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Utinam, qui hoc Icmpore Jus iwstrum ùiterpretatilur , Papintatiutn 
imitati, quœ tel falso vel inepte aliquando etsenserint, et scripserint, ingenne 
retracte7il, nec eis contra quant postea resciverint, tant obstinato tamque 
obfn'mato anima, •uti facixtnt, persévèrent. 

Ci'JAciL'S, Oh$err. Il, 37. 

(Kilil. Neap. I. III, |>. 5ô.) 
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PRÉFACE ÜE LA ÉDITION BELGE. 


Le Manuel de droit romain du F. Mackchley, duiit nous publions pour la 
première fois la traduction .m français, parut en 181-i, sous le titre de Manuel 
de» Imtitute» du droit romain moderne. Le succès immense que cet ouvrage 
obtint, dès sou apparition dans le monde scientifique, ne cessa d’augmenter : 
il devint, en peu d’années, mi livre pour ainsi dire européen. Dix éditions, 
publiées successivement en 1814, 1818, 1820, 1822, 1823, 1823, 1827 
1829, 1851 et 1835, et tirées chacune à plusieurs milliers d’exemplaires, 
furent répandues dans toute l’Allemagne. 

Mais ce n’est pas seulement dans sa patrie que cet ouvrage fut générale- 
ment adopté, il fut plusieurs fois traduit, en partie, dans des langues étran- 
gères. 

En 1823, X Introduction lut traduite et parut sous le titre suivant : 

« Introduction à l’étude du droit romain, traduite de rallemand de 
» F. Mackeldey, par L. Étienne, à Paris, 1825. — Ensuite, précédée d’un 
» Précis encyclopédique et suivie d’une nouvelle restitution de la loi des 
» XII Tables et de l'Edit perpétuel, par L.-A. Warnkœnig, à Mons, 182G. » 
Celte traduction française fut suivie d’une autre en espagnol : 
it Introduccion el estudio del dereeho romano, extractado de los elementos 
» de Mackeldey par D.-L. Collantes Bustamenle, Madrid, 1829 ; avec un ap- 
» pendicc sur l’inllueuce du droit romain sur la jurisprudence espagnole. » 
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Une traduction russe porte le titre suivant, qua défaut de lettres russes je 
ne puis donner qu’en le traduisant : 

« Droit civil romain, exposé d’après Mackeldey, par Nicol. Roschdes- 
» twensky. Tome 1, contenant une histoire abrégée et la partie générale du 
» droit civil romain, puhtiéauxfraisdeWIadimir Andrejewitsch Moltschanow ; 
» Saint-Pétersbourg, imprimerie de Charles Kray, 1829. Tome 11, coutenantla 
» partie spéciale du droit civil romain, avec des renvois à quelques lois civiles 
i> de Justinien, renfermées dans la seconde partie de la Kormtschage-Knùja ; 
» Ibid., 1830. » 

L’auteur de cette traduction a omis et retranché bien des passages, surtout 
dans V Introduction et dans les notes, et en a ajouté plusieurs autres qui se 
rapportent au droit romain en vigueur en Russie. 

La vogue universelle du Manuel imposa à l’auteur le devoir de le perfection- 
ner de plus en plus : il était persuadé qu’un Manuel, surtout lorsqu’il est des- 
tiné à l’enseignement élémentaire, doit constamment suivre les progrès de la 
science et accucilbr les améboratious dont elle s’enrichit par les recherches 
nouvelles des savants. Mackeldey avait si bien compris cette vérité, qne l’amé- 
lioration de son ouvrage devint le but constant de ses travaux, et que, dans 
scs dernières éditions surtout, il changea non-seulement le titre de son livre, 
mais adopta également un autre système, différent de celui qu’il avait suivi 
jusqu’alors, et se conforma aux conseils de plusieurs savants. 

« Je dois beaucoup d’amélioqutions, dit-il, aux judicieuses critiques de M. le 
conseiller intime de justice, chevalier lingo ÿe/. .Amz. 1851, n' 117), 

et à MM. les professeurs V. Ruchholtz, à Kœnigshcrg {Hall. aUj. Lit. Zeit. 
1829, n” 85-87), Warnkœuig, à Gand ‘ {Schunck't Jahrb. t. XVIII, p. 12) et 
A. Kricgel, à l^eipzig (Leipz. Litt. Zeit. 1831, n”278). » 

Les profondes études auxquelles il se Uvrait lui démoutraieut-ellcs que les 
opinions qu’il avait précédemment émises étaient erronées, il n'hésitait pas ii 
en adopter de meilleures. « L’erreur que Ton reconnaît, dit-il, n’est-elle pas 
toujours un pas vers la vérité? L’aveu et la rétractation volontaires d’une fausse 
opinion ne sont-ils pas le plus bel hommage qu’un auteur puisse offrir à la 
science, et je dirai presqu a lui-mème ? Car, reposant sur une conviction plus 
forte, ils dérivent à coup sûr d’une source bien plus noble que le soin mesquin 
de vouloir acquérir la renommée d’auteur infaillible ! » 

Mackeldey, qui avait tloté l’enseignement élémentaire <lu droit romain d'un 
ouvrage si bien conçu dans son ensemble et si bien exécuté dans l’exposition 
des matières, était sur le j)oint de publier un Manuel det Pandectes, lorsqu’il 
fut enlevé à .ses nombreux amis et à la science, en 183i. 

Si la traduction que nous offrons aujourd’hui au public, et (jiii est faite sur 1a 


' .YujourtTliui prufesseur de droit ruiuain il runiicrbilc de Fribourg, dans le giaiid duché de Bade. 
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PRÉFACE. 


III 


dixième et dernière édition de l'original allemand, présente quelques imperfec- 
tions sous le rapport de l'expression, il faut on accuser la difRculté du travail 
et le style de l'auteur, quelquefois diflicile à reproduire en français. Toute 
notre ambition se borne à rendre plus agréable et moins fatigante aux jeunes 
gens, l'étude d’une matière déjà si difTicile et si compliquée par elle-même, et, 
sans les dispenser d’assister aux leçons académiques, de leur donner un guide 
sùr, concis et embrassant toute l’étude élémentaire du droit romain. Puissions- 
nous avoir atteint notre but ! 

Bruxelles, le octobre i837. 
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INTRODUCTION 

A L’ÉTUDE DU DROIT ROMAIN >" 


SLCTION PREMIÈRK. 

kOTIOfl* cék£IL«LES l>R DROIT %1 DE JUEIftPKDDKKCE. 


§ 1 . Idée do droit et de loi en ffénéral. 

On appelle généralement droit, tout ce qui 
est conforme à une loi, c'est-à-dire à une règle 
générale et obligatoire. 

Cette loi est phygique ou naturellCj quand 
elle a son principe dans une nécessité de la 
nature, de telle sorte qu'on ne puisse agir con- 
trairement à son précepte; elle est morale y 
quand son principe repose sur une nécessité 
de la raison , de telle sorte qu'on peut agir 
contrairement à sa prescription, niais qu'il 
est défendu de le faire. Ainsi , les lois nalu- 
rciles dclcnnincnt la possibilité et la néces- 
sité physiques des actions ; les lois morales, au 
contraire, leur possibilité et leur nécessité 
morales. La science du droit ne s'occupe que 
des lois morales [”]. 

§ S. Du droit y $ou§ le rapport de la liberté 
d^agir. 

Sous le rapport de la liberté d'agir, le mol 
allemand Rccht a, comme le mot latin jue 


['] Les ouvrages les plus remarquables à coosuller 
sont : 

Cbrisi. Glicb. Uaubold, Prcecognita juris romani 
privnii novissimi. Lips. 1796. 

Le même, /nsitxun'oRiun ^'urts rom. priv. Aisionco- 
dogmadearum lineamenia. Lips. 1H14. Post mortem 
aucioris Jeuuo edidit Car. Ed. Ouo. Lips. 18i6. (In 
prolcgomcnis.) 

Gusl. Hugo, Lehrb. der jurUtUebem Bncpclopœ- 
d/e.ou Manuel (U I Bncgclopidie du droit, editioo. 
bcrliii, J 855. 

Cttr. Frcd. Gluck, Einleitung in da* Sludium des 
ram. Privairechu, ou Introduction à Cétude du droit 
civil romain. Erloogco, 1819. 

£. Spangenberg^ Einleitmg in d<u Hamisek-Justi- 
pianeùclic Hechhbuch, ou Introduction à l'étude du 
Corps de droit romain. Uaoovre, 1817. 

Ch. Fréd. Uiiddeabracb, i>ec(riiiaPaiidrsfariim. Ut- 


cl le mot français droit y une double signifi- 
caliou : 

A. Dans le sens objectif, on eulend par là 
cea luis et ces règles que les hommes, en 
qualité d'êtres raisonnables, doivent observer 
dans leurs rapports réciproques, comme la 
norme de leurs actions libres. Jue est norma 
agendi. Si ces lois et ces règles sont d'une 
nature telle que les hommes vivant daus un 
I Etat peuvent être forcés à les observer, par 
i rauluriLécoii>titaéc daus cet Etat, elles fornienl 
le droit jurülique, par opposition à ces autres 
. principes que la morale seule commande cl 
dont l'obserNalioii ne pi’ut être ordonnée par 
aucune force extérieure [^]. La conformité des 
actions de rhomme avec les principes du droit 
cl qui repose sur sa libre détermination, s’ap- 
pelle \ejuetice,justitia (.^]. 

li. Dans le sens subjectif, au coulratrc, le 
mot droit signifie faculté d'agir, ou la pos- 
sibilité morale de faire quelque chose nous- 
I même, ou d'exiger qu'un autre fasse ou omette 
quelque chose à noire avantage. /ua es/ /acn//oa 


lis Saxonum. 1895- Ed. lortia,ibid. 1850. (In proœmio.) 

L. A. WarnkŒDig,Comm«niarf> jurû romani privait. 
Leodii, 1895. (Inlroduclio butoricxi-liueraria et lib. 1, 
cap 1.) 

W. Fréd. Clossius, Uermeneutik des Honn. Reebts 
und Etnleitung in das Corpus juris c/t'<7ù, ou Hermé- 
neutique du droit romain et Introduction au Corps de 
droit civil. Riga et Üorpat, 1899. 

Schilling. Lehrbuch /ür /nilûun'on<n und Ctschichte 
desRcem. Privai-Rechts. Leip. 1857. 

Warnkœoig, Vorschule der Instiiuiionen und Pau- 
decten. Fribourg eu Brisgau, 1859. 

[*] Uugo, Encydop. V édit. p. 9. — Roussel, Ency- 
clopédie du droit, § 9. Bruxelles, 1845. 

f’I Hugo, Hncyclop. p. 9-14. 

[^] Pr. J. 1, 1. * lusiitia e&l eonstaas cl perpétua vo- 
luntaa jus auiim cuiquo iribuendi. » — Fr. J , pr. § 1 ; 
fr. 10, pr. D.I, i. 
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l.mOOLCTlON 


o(jen(li. Dans ce sens, ic droit indique un rap- 
port favorable dans lequel un lionmic se trouve 
envers un autre [']. 

^ Du droit dans le iens objectif, 

1 . Du droit naturel et du droit positif, 

droit, dans le sens objectifs se divise, sui- 
vant son origine, en droit naturel et en droit 
positif. 

Par dioit naturel, on entend ordinairement 
les principes de droit qui dérivent d*idées pure- 
ment rationnelles, ou la théorie des conditions 
générales de la coexistence libre des hommes 
dans PEtat social [”]. 

Ledroit positif, au contraire, est le droit qui 
est basé sur des faits historiques, ou Tensemble 
des préceptes qui, dans un Etat particulier, 
sont reconnus et suivis comme principes de 
droit [^]. Le fondement de tout droit positif 
est dans le sentiment et la volonté d*une 
nation qui considèreet observe quelques normes 
comme son droit; et chez chaque peuple, les 
mœurs et le caractère national, la religion et la 
forme du gouvernement, ainsi que beaucoup 
d'événements et de circonstances accidentelles, 
ont la plus grande înQuence sur cette espèce 
de droit. Celte considération explique, d'un 
côté, la différence qui existe entre le droit 
positif des diverses nations, tandis que le droit 
naturel est le même partout; et d'un autre 


N Pr. J. Il, 5. 

C’csl pour celte raison qu'oo l’appelle aussi droit 
philoiopkique ou miiaphytique du droit, qu’il ne faut 
pas rotirondre avec la philuaophic du droit positif (§9). 
Sur les üilTérents systèmes de droit naturel, v. Faick. 
Juriit IJnqfclopœdie, Oit Encffctopédie du droit. 3*éd. 

4 48-57. — Conr. J. Al. Baumbach. Lfhrhuch de* 
NalurrechI*, als einer volksthùmlichen Rechi*pkiloiio- 
phie. ou Manuel du droit naturel. Leipzig. 1825. (Intro- 
duciion.) — Fr. J. Siuhl, Oie Phil»iophie des Recht* 
nach gesebiehilicher Atisicht, ou L<i Philosophie du 
droit sou* te point de vue hitiorique. T. I, II, lit. Hei- 
delberg. 1830; 1834, 1837. 

[^] Chez les Romains, on l’appelait jus civile ou ju* 
propritim civitati*. § 1, J. I. 2 . — fr. 9, D. I, 1 : 

« OcDDCB popuii qui logibus et rooribus regunlur. 
pariim suo proprio. pariim commun! omnium homl- 
Dum jure utunlur. Nam quod quisque populus ip*e *ibi 
ju* constiiuit, id iptiu* propriutm civiuui» e*t voca- 
tmrquejut civile. » 

[^J Ü IC J- I, 2 : » Sed naluralia quidem jura, qur i 
apud omnej genles pcrcquc servantur, divina quaüaro 
providentia consiitula, semper firma aique immutabilia 
permanent. Eavero, quæipsasibi quxque civitas consü- 
tuit, sxpc muuiri soient, vel tacito consensu popuii tcI 
alla lege poslca lata. » Cpr. aussi le fr. 6, D. ibid. 

DI S 5, 9. J. I, 2. — fr. 6, § 1 , D. I, I . I 

DJ Chez les Romains, du temps de la république, | 
promulÿare leyem, c’était faire connaître publiquement [ 


côté, pourquoi, dérivant de la raison commune 
à tous les hommes, le droit naturel doit être 
considéré comme la base de tout droit positif [<j. 

S 4. 2. Des sources du droit positif. 

Le droit positif d'une nation, eu égard au 
mode de son introduction et aux sources dont 
il dérive, repose, partie sur des lois expresses 
émanées du pouvoir souverain dans l'Etal {jus 
quod es scripto constat), partie sur des usages 
et des coutumes {Jus quod sinescripto renit) [^]. 

§ S, a. Du droit qui dérito des lois, 

La hi, dans le sens juridique^ est un pré- 
cepte émané de l'autorité souveraine dans 
l'Etal, et auquel les sujets de cet Etat sont 
soumis. Ainsi, la loi juridique est basée sur la 
volonté du législateur. Mais pour que la loi 
acquière une force obligatoire, il est néce.s- 
saire qu'elle soit portée à la connaissance de 
tous ceux qui doivent se gouverner d'après 
elle. L'acte par lequel l'aulorilé souveraine 
dans l’Eial rend celte loi publique afin qu'elle 
soit observée, s'appelle la projnulgalioii de la 
loi (promulqatio leqis) [^], qui peut avoir lieu 
de diverses manières. Avant la promulgalion, 
la loi n*a aucune force obligatoire. De là le 
principe, qu'elle n'agit que pour l’avenir et n'a 
pas d'effet rétroactif (les nota ad prœtcrila 
trahi nequit) ["]. 


le projet d’une loi, avant qu’elle ne fit l'objci des déli- 
bérations dans les comices, afin que chacun pût la me- 
diier d’avance. V. le §21. Mais déjà chez Justinien, ou 
trouve cette expression employée dans le sens que les 
moilernes y ailacbcni. Proœm.lnsl §1 : « Oimies vero 
popuii tegibus jam a noèis promulgaii* tel compo*iii» 
regunlur. • 

[î] Const. 7, C. 1. 14. — Nov. Î2, diap. 1. — Nov. 
66. chap. l.§4. — Cbap. 2, 13. X. I, 2. 

Disliocbapuik : Gœnucr, Àrckivfûr Getclzijebang und 
Rechuw. ou ylrcAit'C# pour la légiaLition et ta 
dence; l*'^ vol. nt 10. — Cbabol de l’.Mlicr, Questions 
transitoires. Paris, 18<!9. 2 vol. — Rluudcau, tJe l'effet 
rétroactif de la loi. — Le même, Thémis, i. VII, p. 547. 

— Weber, Veber die Rùckanwenduug positiver Gesetzr, 
ou De l'effet rétroactif des lois positives. Hanovre, 18! 1 . 

— Horrcsiorf. Idem. Düsseldorf, 1812 et Franc- 
fort, 1815. — J. D. Mc\et, Principes sur 1rs questions 
transitoires. Amsierd. 1813. — Th. Wiesen, Veber die 
rùckwirkende Kraft der Gesetze, ou De l'effet rétroactif 
des loi*. Wclzlar, 1814. Fr. Bergmann, Dos Verbot 
der rùckwirkenden Kraft neuer Gesetze, ou Sur lu non- 
rétroactivité des lois. Ooetb. 1818. — J<irdan, Veber 
rùckwirkende Kraft der Gesetze. ou JJe l'effet rétroactif 
des lois, dans la Biblioihcque du jurisconsulte (Cassi I), 
1*' vol. p. 417. — F. Smils Verburg, Dtss. de leijc in 
prœteritum non ret^ocanda. Lugd. Bat. 1823. — ^. Ü.Si- 
nionis, Diss. de jure civili haud retrotrahendo. Lcodîi, 
1826. — Merlin, Répertoire universel, (. Wl, v effet 
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§ 6. b. Du droit qui dèrire de» coutume»» 

Il n*y a pas de droit positif qui repose exclu* 
sÎTement sur des lois expresses; il y a tou- 
jours un grand nombre de principes qui, en 
tout temps et chez toutes les nations, existent 
et se développent par Topinion et les mœurs du 
peuple, par les décisions de ses juges et par 
les interprétations et les développements scien- 
tifîqucs du droit déjà en vigueur chez le 
peuple [*]. I/cnsemble de toutes ces règles 
de droit qui n’ont pas leur origine dans le 
commandement formel du législateur , mais 
qui ont été introduites par l’opinion, les 
mœurs et l’usage, s’appelle droit coutumier^ 


rétroactif. — Jourdan, dans la Thémit,l. VI. — N. A. 7a- 
chariæ, ütberdit rûckwirkend» Kraft neuer Strafgesrtze, 
ou De l’effet rétroactif de» nouvelU» loi» pénale». Gsl- 
lingue, 1854. 

['] Oq reirouve déj& chez lea Romains celle manière 
dVrtTisager l'origine du droit positif. Quintilien, !n»t. 
orat. lib. V, c. 5 : < Pleraquo in jure non legibua» ud 
moribu» constant. > — fr. 53, pr. D. I, 5 : < De quibus 
causis scriptis Icgibus non utimur, ut custodiri oporlct, 
quod morièita et eonauetudine induclum est. » — fr. 55, 
ib. : • Sed et ea que longa consucludine comprobala 
suni, relut lacita l'ivium coorenlio, non minu», quant ea 
quæ »cripta lunf jura, aenranlur. > — fr. 40, ibid.: 

• Omne jiisaut consensus fecit, aul nécessitas consiituit, 
aui firmavit consucludo. • — Cpr. Code, VIII, 55. — 
Le droit coutumier est défendu de la manière la plus 
ingénieuse par Hugo, Eticyclop. 7* cd. p. 19 et Pè»/o- 
tophie de» poaitiven Reefit», ou Philonophie du droit po- 
iilif, 4* éd. § 153, 154 ; De Sarigny, Vom Beruf unaerer 
Zeit fur Geattvjebung, ou De la l’ocation de notre aiiete 
pour la légialation et la juriaprudenee. Heidelberg, 
1814; 3* éd. 1H38. — Cpr. aussi : J. Hinlopen, Disp. 
de jure quod e moribu» prq/Ictscirur ipaiua juria scripti 
fonte. Traj. ad Rb. 1800. — W.irnkœnlg, Veraurh einer 
Begrnndung dea Beeht» dtarch eine Vemunfiidoe, ou 
Dcducrion du principe fondamental du droit d'une loi 
innée de la raiaon. Bonn, 1819, p. 35. — Schrader, 
Die prœtor. Edicte der Rœmer au/ unaere Verhœltniaae [ 
ûbertragen, ou Les Edita dea préteura romnina appli- 
qués à l'état actuel de ta légialation. Weimar, 1816, 
p. 5 et suif. — W. H. Puchta, Veber daa fnatitut der 
Schiedarichier, ou De rinatitution des arbitres Erlan- 
gen, ISÎ'î, p. 15. — Chez les Français on troure : Les 
Code» de» peuples ae font avec le temps, mats ô propre- 
ment parler, on ne lea fait pas. rortalis. Discours préli- 
minaire du premier projet dm Code civil; dans la Con- 
férencedu code civil. Paris, 1805, 1. 1, p. 57. —Roussel, 

S 9- 

[*] Cicéron, de Inveniione, II, 35 : « Consuetudinl» 
jus esse puialur id, quod roluntate omnium sine Irge 
rotustas comprobarit. » — Ulpien, Fragm. pr. § 4 : 

■ Moret stinl lacitus consensus populi, longa consuelu- 
dioe inrelcratus. * 

RtBuocRAPBiE : Ger. V. D. Busebe, De Conauetudine. 
G<etl. 1753. — E. A. Haus, Veber den reehtl. Werth 
dea Geriehtagebraucha. ou De Clmporiance de la juris- 
prudence dea tribunaux. Erlangen. 1789. — Meurer, 
Juriat. Abkandi. ou Traités de droit, t. I, n* 4-6. — 
Grolman, Veber da» Geavohnheiurtcht und den Cericht»- 


DROIT ROMAIN*. *î 

I' OQ droit d*u»age [*]» Set» principes , fondés 
1 sur les mœurs et les coutumes, sur ta juris- 
I prudence ou sur l'opinion des jurisconsultes, 

! ont une force égale àcelle d’une loi formelle [^]. 

§ 7. 5. De la prééminence du droit récent »ur 
le droit antérieur» 

Comme te droit d’un peuple ne sc développe 
I que successivement, et que le cours du temps 
I y introduit des changements fréquents on 

I conçoit que, pour ce qui concerne l'applica- 
tion pratique, les préceptes plus récents de 
, droit, sans distinguer s’ils émanent des luis 
ou des coutumes, ont la prééminence sur le 
droit antérieur [^]. C'est ce qu’on exprime par 


gebrauch, ou Du droit coutumier et de la jurisprudence, 
dans son Mag. fur die Philotophie des Recht» und die 
Gesetzgebung , ou Magasin pour ta philosophie du droit 
et la légialation, I, cahier 3, p. 151. — Gtiiilpaume, 
Abhandlungen der Rechtalehre von der Gewohnheit» ou 
Traité» du droit coiifumier. Osnabrück, 180!. — Volk- 
mar, Beitr. sur Théorie de» Geufohnheiisrechi», ou 
Traité théorique du drot/ coutumier. Brunswick. 1806. 

— Scbceman, Acirision der tehre t*om Gtwohnheits- 
rechte, ou Révision des théories sur te droit couiumieri 
dans son //andbuch des Cit'i/rccèts. ou Manuel du 
droit civil, t. I, p. 38. — Kloptzcr. Verauch einea Bci- 
trag» sur Rci'ijior der Théorie rom Gewohnheitarechu, 
ou Estai d'une révision de la tftéorie du droit coutumier. 
Jena, 1813. — SeufTcrt. Erart. einzelner Lehren dea 
R<rm Priia(rcc/<M, ou Quelques dissertations sur le 
droit civil romain; vol. 1, n* 5 . — Geslerding Beisteuer 
sur Théorie vom Ceuohnheitsrechia, ou Supplément aux 
théorie» sur le droit coutumier; dans les Archive» pour 
ta pratique civile, vol. 1, n* 5 — Jordan, Remerkungen 
ûber den Gerichisgebrauch, ou Remarques sur ta juris- 
prudence, dan» le mémo ouvrage, l. VU!, p. lUI. — 
Schmidt, Veranch einer Théorie de» Gewohnheiisrceht», 
nach ram. can. und sœch». Geaetzen, ou Estai d'une 
théorie du droit coutumier d'après les toit romaines, 
canoniques et saxonnes. Lcipz. 1835. — Puchta, /Ma 
Geivohnheitarechta, ou Le droit coutumier. Erlangen, 
1838. — J. Ch. Rail. Obterv. de jure fton acriiHo. Haf* 
niæ, 1838. 

[*] § J- !• S : * Ex non scriplo jus venit, quod usus 
comprobavil. Nam diulurni mores consensu uientium 
coinprobaii. legem imifantur. • — fr. 53, § 1, D. I, 3 : 
s Inveterata coniuetudo pro lege non immerito cuafo* 
diiur^elhocest jus, quod dicilur moribuaesmstitutum). » 
—La coutume ne doit être contraire ni A ia raison, ui 
aux bonnes mœurs, ni au bien de l’Etat fr. 59, U. I, 5, 

— Const.3, C. VIll,55.-Nov. Î34. cb. t. 

[<J § 11. J 1. 3 : « F.a vero, quæ ipsa libi qtiæque 
civitas constiluil. s.Tpc mutari soient, vcl tacito con- 
sensu populi. vel alia posic.i loge lata. » 

I [’] Fr. 4, D. I, 4 : < Consiitiitionos lemporo posle- 
I riores, potiores sunt bis, quæ ipaas præccs«eruni. » — 
I fr. 53. § 1, D. 1, 5 : 4 Quaro rectissime etiam illud re- 
ceptum est. ut legra non aolum euffragio InjùilatoriSf 
sed etiam tacito consensu omnium per desttetudinem 
oèru^cNtMr. » 

La Consl. 3. C. VIII, 55, ainsi conçue : i Consueto- 
dinis ususquo longævi non vilis aucloritas Cil : verum 
non usque adeo sut valitura moracnio, ut aut rationem 
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la règle : iespoêttrior (ou mieux, poittriuê) 
ilerogat prier/. 

J 8. 4* Dh d^H public et du droit privé» 

Relativement à son objet, le droit positif 
d'un peuple se divise en droit p\tbHc et en 
droit privé. Le droit public [jus publicum) est 
ronsembic des préceplcs qui ont rappurt à la | 
constitution et à radministrnlion do l'Eiat,; 
c'est-à-dire aux relations de la puissance sou- 
veraine avec ses sujets. Le droit privé {jus | 
pr/rn/wm) comprend 1rs principes qui règlent l 
les rapports de droit existant entre les citoyens ' 
comme particuliers [']. 

§ 9 . 8 . De ta Jurieprudence, 

La Jurisprudence (/Mr/aprudenl/a ) est la 
science des règles de droit d'après ses prin- 
cipes et ses sources H. La simple connais- 
sance du droit et des lois en vigueur dans un 
Etat ne constitue pas à elle seule la jurispru- 
dence; la connaissance du droit ne mérite le 
nom de science que lorsqu'elle est liée à la phi- 
losophie et à l'histoire du droit. 

La jurisprudence s’occupe donc à résoudre 
les questions suivantes : 

1* Qu’csl-ce qui est droit d’après l’idée al- 
tarlicc à oe mot? C'est ce que nous enseigne 
la science philosophique du droit ou le droit 
naturel 

2" (,)u’esl-ce qui est réellement droit? Cette 
question funne l'objet de la science du droit 
positif et SC divise en trois autres : 

a) Quel est le droit existant dans tel Etal 
donné? La dogmatique du droit nous l'apprend. 

è) Comment ce droit s'esl-il formé? If his- 
toire du droit nous l'enseigne. 


c) Ce droit esMI conforne è la raison ? C'est 
ce qu'examine la philosophie du droit [^]. 

§ 10. B. Pu dnyit dans le sens subjectif. 

I. Droit et devoir. 

Un droit, dans le sens subjectif, est la fa- 
culté de faire quelque chose ou d'exiger qu’un 
autre le fasse 2). A l'idée de droit dans ce 
sens, correspond l'idée de devoir {offlcium^ 
mais non obligatio) [<]. Par devoir, on entend 
une nécessité imposée à nos actions par la 
raison. De même que le droit renferme une 
possibiliié morale, une faculté d'agir, de 
même le devoir suppose une nécessité morale, 
une obligation. Droit et devoir sont des idées 
corrélatives, c'est-à-dire que l’une ne se con- 
çoit pas sans l’autre. 

J 11. 8. Des devoirs parfaits et des devoirs 
imparfaits. 

Au droit d’un individu correspond toujours 
un devoir de la part d'un autre. Pour que le 
premier puisse être exercé, il faut que le second 
soit rempli. Chacun doit, il est vrai, suivant 
la raison et sa conscience, être volontairement 
porté à accomplir tous ses devoirs; mais s'il 
ne le fait pas. on se demande jusqu'à quel 
point i! peut y être astreint par une contrainte 
de 11 part de l'autorité dans l’Etal. Il y a donc 
entre les devoirs imposés à l'homme une diffé- 
rence remarquable. Il existe des devoirs qu'un 
ne peut nous conlraimlrc à remplir; H y en 
a d'autres dunl raccomplisscnieiil peut être 
exigé par la force de l'aulorile 2). Les uns 
sont appelés des devoirs impar^its, c'esl-à- 
I dire imposes par la morale ou la conscience; 
I les autres sont des «/epoiVs pur/oi/a, c'esl-à-dtre 


vincat oui lagem, » paroU être en conlrêdiction avec le 
fr. 33 cité. Maik le» mou aut Irgcni ne signiHerit |»aa ici 
loule loi (|uolconque, mat» bien une toi qui ordonne ou 
défend quelque choae pour le bien {xiblic et l’ordre gé- 
néral, et qui, pour celle raison, est en dehors de l'auio- 
nomie du peuple : le précepte « j»a publictim, quod 
pacUn priralorum tnutnri non patent » démontre qu'il 
en éliit ainsi en droit romain, fr. 38, D. Il, 1i.— fr. 3, 
I). XXVlIl, 1. — /*. sur les diversesinterprotalions delà 
cuns!, i citée : Fr.C. C>onradi. De Connuetudim- Ugem . 
Aatsr/ riVictN/e. Ilclmii. 1743.— HŒpfoer, {'omm.JâK. 
— • Uùbncr, BcrichUfptngen, ou Correc/ioiM gur le 
même, p. 167. — Schœroann. ilandb.da» Citiir»cktg,o\x 
Manuel du droit civil, 1. 1, p.56. — Schwcppe, 

Htê H<em. f'nira/rtcAto, ou Manuol du droit eiril ro- 
main, t, I, § 54. — Seuffcri, EnrrterunqeH, secl. I, 
P ‘.î't, — Klocuer, f'em (jèttnhHheitgnxht, g 18. — 


Schmidt. Idem, | — Gcitcrding, dans drvhir, 

I. lit, p. 271. — Schilling, ii^emrrAunpen über Htrm. 
Uechtngeneh. Ou Heittarqueg §ur l’kintoire du droit ro- 
main, p. Ô93. — Sdiweilicr, De oonnuetudine. Lt|>s. 
1801. — Puchla, Dae Getcohnheitgreckt, t. I, p. 81-91, 
117, 118. 

■J I 4, J. I. 1. — fr. I, §2. D. I, I. 

■ I 1. J. L l. — fr. I. pr. § l, D I, !. 

'' Nous avons déjà fait remarquer, au ^ 3. note S, 
qu on ne doit pas confondre la Pkilotophie du droit po- 
sitif avec la Silence pkilosopkiqtte du droit ou le Droit 
naturel. 

[<j On n’appelle jamais, ebrx les Horeains, ohUgatis, 
ce que nous entendons communément par devoir et 
obligation en général; mais seulement une sorte purli- 
culicTü de droit auquel noua donnons le nom de 
St fisttsg. 
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A L’ÉTUDE DU DROIT ROMAIN. 


i rexécution deiqaels on peot nous for- 
cer [■]. 

$ 13. 3. Bet drotti parfaUn et det droit» 
imparfdiU. 

A ces difTérenls deroirs correspondent au- 
tant de droits. Un droit notainmcntqui répond 
à un devoir imparfait, est un droit imparfait, 
un droit moral. Un droit, au contraire, qui 
correspond à un devoir parfait, est un droit 
parfait, un droit dan» le sens propre, un droit 
juridique. C'est de cette espèce de droit seule- 
ment que s'occupent les législations et la juris- 
prudence, tandis que les droits imparfaits ap- 
partiennent au domaine de la morale. 

§ 13. 4. De la garantie accordte par l’État 
aux droit» juridique». 

Le droit parfait suppose, d'après sa nature, 
que celui qui en est investi peut le faire res- 
pecter par la force. Mais il ne peut exercer 
celte contrainte par lui-méme, parce que celui 
qui se prétend lésé dans ses droits ne peut 
être lui-méme juge de cette question, et parce 
que celui qui a été lésé ne possède pas tou- 
jours la force nécessaire pour exercer sa con- 
trainte ; celle-ci doit donc venir du pouvoir 
souverain dans l'Etal, expressément institué 
pour protéger et garantir le droit et la liberté 
de l’un contre les violations et les attaques des 
autres. Une semblable contrainte n’étant pos- 
sible que dans un Etat, on ne conçoit pas 
qu’il puisse, proprement dit, exister de droit 
juridique hors de l’Etat social; ou en d'autres 
termes, hors de l’Etat, il n’existe et il ii’a 
jamais existé de position légale parmi les 
hommes [']. 

§ 14. 3. Du sujet et de l’objet du droit. 

Toute espèce de droit se rapporte à un sujet 
cl à un objet. On appelle s^ijet, la personne à 
qui un droit compcle ; Vobjet du droit est ce 
sur quoi le droit est dirigé. A proprement 


['] Les Romains nVaient pas de mots propres pour 
tlisliogoer l’idée des devoirs parfaits de celle des devoirs 
imparfaits. Le mot officium les comprenait toutes deux. 
Pour indiquer un devoir parfait, ils avaient les exprès- 
sioiis : cogendua est, tenelur, Mseesse est, babet, débet, 
debetur. Les modernes ont pour cola, obtigaiio per- 
fseta, «eosssi'tos légitima, officium jure^poeüum, etc. 


parler, il n’y a que les actions niérieures qui 
puissent être l’objet du droit , parce que ce 
n’eal que par rapport à elles qu’on peut poser 
des limites k la liberté de l’homme ; les actes 
intiriews, les pensées et les désirs ne peuvent 
être empêchés ni contraints par aucune force 
humaine. 

5 13. 6. ClOstification générale de» droit». 

Les droits que l’Etat reconnaît et protège 
dans chacun de scs membres sont : 

1° Des droits qui ont rapport à la capacité 
d’un individu, c’est-i-dire à ses qualités per- 
sonnelles, sans lesquelles il ne pourrait nulle 
part, dans un Etat, être reconnu comme pou- 
vant avoir des droits; 

3° Des droits qui, présupposant la capacité 
d'un individu, s'attachent à ses relation» de 
famille ; 

3" Enfin, des droits qui se rapportent à ses 
biens, et ces derniers se subdivisent en droit» 
réel», lorsque la personnelles exerce sur une 
chose immédiatement soumise à son pouvoir, 
et en droit» personnel» {créance»), lorsqu'ils 
tendent à obtenir une prestation de la part 
d’une personne qui est particulièrement obli- 
gée. Les droits relatifs à la capacité, aux droits 
de famille, et les droits réels sont du reste 
absolu», c'est-è-dire que leur reconnaissance 
peut être exigée d’un chacun, et qu’en consé- 
quence ils peuvent être poursuivis contre qui- 
conque y porte préjudice. Les droits person- 
nels ou créances sont au contraire des droits 
relatif», c'est-à-dire qu’ils ne peuvent être 
poursuivis que contre la personne de celui 
qui les a contractés. 

§ 16. 7, Classification générale de» theoir». 

Le devoir qui correspond k un droit est ou 
général et négatif, ou il consiste dans une obli- 
gation personnelle et positive. Le premier est 
imposé à tous les hommes, excepté à celui 
auquel il compète, et consiste en ce qu’il ne 
leur est permis en aucune manière de trou- 
bler l’exercice de ces droits; l’obligation pro- 


[’] L’Etal ne met aucune condition à i’idée de droit 
et de devoir en générai; ma» le droit juridique ou de 
contrainte présuppose naturellement que celui qui est 
en droit d’exiger, aussi bien que celui qui est obligé de 
(aire, sont soumis à une puissance souveraine qui leur 
est commune. Faick, Encgclop.^ 1. 
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prcmcnt dite n'est imposée qu’aux personnes J 17. 8. Des actiom et de» ereeptione. 
qui sont spécialement engagées et auxquelles 

elle impose la nécessité d'eCTectuer ce que Quiconque a un droit peut le poursuivre en 
l'ayant-droit peut exiger d'elles en vertu justice, si on le lui conteste. Aux moyens qui 
de son droit. Les premières répondent aux ; ont pour but de poursuivre un droit ou de s’y 
droits absolus, les secondes aux droits rela- maintenir, appartiennent les ae<û>«a(actionea), 
tifs. I et les exceptions [exceptionee). 
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SECTION II. 


HISTOnF. DBA SOORCCS DC DROIT RON.IIR. 


J 18. !• Du droit romain et de eon 
hiitoire. 

Le droit romain^ en général, est Teosemble 
des règles de droit qui ont été en vigueur chei 
les Romains, ce peuple célèbre de l'antiquité, 
à quelque époque qu'elles aient été fondées [']. 
Vhietoire de ce droit se partage, d'après une 
division communément adoptée aujourd'hui, 
en hiitoire esteme et en hiitoire interne. La 
première ne s'occupe que des sources du 
droit, et des travaux dont elles ont été l'ob- 
jet ; la seconde traite du contenu de ces 
sources, et expose la destinée des règles de 
droit, d'après leur origine, leurs progrès 
successifs et les modiûcations qu'elles ont 
subies [*]. 


['] Dans un sens plus resü^aint, on entend par ce mol 
le droit romain compilé par Josiinten. 

[*) f'. sur la méthode de traiter rbislotre du droit : 
Hugo, Getchichie dc$ Bam. Becht». If* édit. p. 35 et 
sulv. — Th. M. Zacharis, Ueberdie irissenschafi einer 
innem BechtsgetchichUde» Bœm. Prirair9c/iti,oa De 
la ei'icncc d*une histoire interne du droit cirii romain. 
Breslau, fHOâ. — Thibaul.i V6<>r dae Studium der Bœ~ 
mischen BechUgeschichtCf ou Sur l'étude de rhûtoire 
du droit rowmin, dans les lleùlelh. Jahrhürkerf 1808, 
p. 1 et suit. Jurid. Arckir ron OanneTf Gmelin und 
Tafing^y t. VI, p. 331. — Rudhart, Sur l’étude de 
Vkiêtoire du droit romain. Wurtsbourg, 1811. — Ed. 
Plainer, lleher die ff iêsenteckoflU^^ Behandiung 
der Ttem, AntiquiUgtenj ou De la manière ecientifique 
de traiter lee antiquités romaints. Marbourg, 1813. — 
Savigny, dans la ZeiUck. fürgesck. BW.y 1. 1, p. i-l7. 
— Zimmern, Getck. des Bœm. PritatrerhtSj ou Hie- 
toire du droit eiril romain. Heidelberg, 1836, § 1. — 
Schilling, Bemerk. über Betm. RG. p. ^^lé.^Boltius, 
Hiit. proœm. 

P] Chr. GoUl. lîaubold, Inêtitutiones juris romani 
literarite. Lips. 1809, t. I, pars 3, p. 917. — Le nicmc, 
Anieiiung sur genauen Quellen-kunde des B<rm. 
Beehtê im Grundrüse, ou Introduction à la connaù’ 


J 19. U. Dei sonrcei de Phittoire du droit 
romain [^]* 

Aux sources de l'histoire du droit romain, 
appartiennent en particulier : 

1” Les recueils eux-mèmes de droit romain, 
tant anciens que nouveaux, avec leurs dé- 
crets de publication. 

2^ Tous les documents d'anciennes lois, bien 
qu’ils ne soient venus à nous que par dé- 
bris [<], comme les fragments des Douse Tablee, 
ceux de quelques Legei agrariœ , notamment 
de la loi Thoria (an de Rome 647) [^] ; ceux de 
quelques Legee Judiciariœy notamment de la loi 
Servilia repetundarum ( an de Rome 65i] [^] ; 
surtout aussi les fragments de U loi JuUa et 
Papia Poppœa; ensuite, les fragments d'une 


eance approfondie des sources du droit romain. Leip- 
zig, 1818. — Hugo, BG. p. éettuiv. — Zimmern, RG. 
t. I, p. 3*8. Uoe revue très-exacte et complète de* 
meilleures sources du droit romain et des bibliographies 
grecque et latine, découvertes depuis 1813, principale- 
ment au moyen des codices rescripti, se trouve dans 
l'ouvrage qui a pour litre Hermès, t. XXIV, p. 318 et 
suiv.; t. XXV, p. 371 et suiv.; cette revue est due à 
A. W. von Scbroctor. 

p] Spangenberg,/urMroMamfaèttAsM« 90 ftV)rMm«o- 
tem nium mo<lo in ære, modo in marmore, modo inckarta 
superstites. Berol. 1831. — Chr. GoUl. flaubold, Anti- 
quitatis romanes monumenta legalia extra libros juris 
romani sparsa ; post roorlem auctoris edidU Ern. Span- 
genberg. Prsmista est noüüa bislorico-dogmalica om- 
nium aiitiquitaiis romane roomumentorurn extra libros 
juris romani sparsa. Berol. 1830. — Clossius, Hsrme^ 
neuUk des Bœm. Beckts, ou Herméneutique du droit 
romain. Riga et Dorpat. 1839, p. 54-60. 

['] Elles ont été publiées par Ursinus, i la suite du 
Lib^ de legibus et Setis, de A. Auguslinus. Rome, 1584, 
n* 1-7. 

P] Fragmenta legis Serrilia repetundarum ex /u- 
bulis fereis primum conjunrity restituit, i7/Mslrarsl 
G. Aiig. Car. Klenze. Berol. 1831. 
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table d*airain trouvée à Héraclée, près de 
Tarcntc, en 175^, d’où ils ont reçu le nom de 
Tabula //erar/eenaia (entre 664 et 680 de 
Rome ) [*] ; la loi Rubria ou, comme on l’a appc« 
lée jusqu’ici, de Gallia ciealpina (après 71 1 de 
Rome) [’];une table d’airain qui contient une 
liste de fonds de terre destinés par Trajan à 
un hospice d’orphelins; elle est connue sous 
le nom de Obligatio prœdiorum ou Tabula Tra- 
jani alimentaria (8<56 de Rome) [^] ; le 6’eno/u«- 
coMuUum lie imperia f'espaiiani; le sénatus- 
consulte contre les Bacchanales, ou SC. de 
Raccbanatibus^ cl les fragments de l’édit du 
préteur, ainsi qu’un édit de Dioclétien sur la 
prisée des objets [*]. 

3** Beaucoup d’auteurs anciens grecs et ro- 
mains, jurisconsultes et autres. Nous nous 
occuperons plus loin, aux 47, 48 et 37, en 
particulier, du petit nombre d’écrits desjuris* 
consultes romains et de leurs fragments qui 
sont venus jusqu’à nous. On remarque surtout 
l’histoire (externe) du droit par PomponîuM^ 
au fr. 2, D. de orlg.juriij I, 2 ; les Inetitutei 
de Gajuê^ les Fragmente d’r/pt>fi^ et la Para- 


['] FrxÈgmentum hgi$ romanm m aeerea tabula 
heTQcUrnâig parte. Notis crUicîc et comiDetilario illus- 
iravil Gu&l. Marezoll. G«U. 1816. — II. Ed. Dirksen, 
Ohwrrrationeead tabula Hfracleentù partem altérant , 
qua rulgo arit neapolitani nomtne renit. Berol. 1817. 
— * Le même, Remerkungen Ubtr die ereie f/ai/h der 
TafelroH Heraclea, ou Remarque* eur la première moi~ 
tiè delà Table d'Héraclêef dans ses ctr. j4bk. t. II. n” 3. 

f*] C’est dtins les rnmes de Velleia qu*a été trouvée, 
leéaavril 1760. la Loi delà Gaule cisalpine. Les travaux 
avaient été conduits aux frais du grand-duc de Parme, 
parM. Costa. Aprèsavoirélé succeiatvement placée dans 
la Bibliothèque cl dans le Musée de Parme, la Table de 
la Gaule cisalpine fut envoyée à Paris, avec la Table 
de Trajan, le 37 juin 1808; elles ont été toutes doux 
rétablies au Musée de Parme, le 33 février 1816. — 
H. Dirksen, Diss. praponens (dt^rraliones ad selecla 
legis Gallia Cisa/pina rapila. Berol. 1819. — Tavola 
legislaiiva délia Gallia Cisalpina ritrovata lu Velleja 
Dell’ anno mdcclx e restiluUa alla sua vert leiione da 
D. Pietro de Lama, colle osservalioni di e annotazioni 
di due retebri giiiriüconsulti Parmigiani. Parma. 1830. 

[*j Fréd.'Aug. Wolf, Ton einer milden Stiflung 
Trajan* ou Mémoire sur une fondation de bienfai- 
sance de l’empereur Trajan. Berlin, 1808. — QuasHo 
antiquaria de pueris et puetlis aUmentarii*. Specimina 
tria. ed. Chr. Henr. PauRcr. Dresd. 1809. — Tavola 
alimentaria Vellej^ale, delta Trsjana, reslltulta alla sua 
vera lezione da D. Pietro de Lama, cun alcune osscr- 
vazioni dcl medeslroo. Parma. 1819. 

[1] Transnrtionn ofthe Royal Society of Literaturr. 
Lonuoo, 1837, vol I, part. I. ut Schulti, Grundlegung 
su einer geechicktl. Stoatsseistenechap der Rvmer, 
p. 6*1 et suiv. f'. aussi Spangenberg, Monum. leg. 
Appendice, p. 1-33. 


phrase grecque de$ fnstitutesdeJuitinien, par 
Théophile [^]. Parmi les auteurs non juriscon* 
suites, les suivants nous offrent la moisson la 
plus abondante : Polxp^y Denys d'italycar- 
fiosae [®], Cicéron n, T’i/c-Êiw, Vafére-lfajriW, 
Tacite, Plutarque, Pline Tancien et Pline le 
Jeune [•], Suétone, les Scriptores Historiœ Au- 
gustœ et Byaantinœ [•], Jean de Lydie [*•], et 
les Grammairiens, dont les principaux sont : 
Varron, Sénèque, (j/uintilien, A^coniun Pedia- 
nus, Aulu-Gvlle, et plus tard, tSVx/uvPom/jeju# 
Fe8tus,Servius et Boéce{Boélhius). Enfin, l'on 
peut aussi mentionner les 5crip/orea ret agra-^ 
ria rusticœ, et Fitruvius, sur l’architecture, 
ainsi que les Pères de l’église latins et grecs. 

$ 20. III. Périodet de Thisioiredu droitromain. 

Les périodes de rhisloire des sources du 
droit romain et de leur développement ont été 
le mieux établies par Gibbon ["]; Hugo les a 
adoptées. Ce sont les suivantes : la /première 
6nit nux Douze Tables; la seconde à Cicéron; 
la troisième à Sécvre-Alexantlre ; la qttatrième 
j à Justinien [**]. 


['] aotsi : H. Ed. Uirksen. Bruch»tuck» ausdsn 
SchriRtn der R<tm. Juristen, ou Fragments des écn7* 
des jurisconsultes romains (non parvenus à nous par 
la compilation de Justinien). Kœnigsberg. 1814. 

[•] P. F. Srhultn, Diss. de Dionysio Halir. historico, 
pracipuo kistor.jur. romani fonte. Heidelberg, 1830. 

[?] Ed. Plalnerus, Diss. de iis partibus Ubrorum 
CYtTmni* rketorkorum, quæ ad jus spectant. Marb. 
1831. 

[■] L. Van der Bniggen. Locorum juris cirilis es 
Plinii junioris scriptis explicatio. Lugd.-Bat. 1837. — 
J. A. Snellhcr, Disa.qua loca e Plinii junioris scriptis, 
qua ad jus cirih pertinent, recensentur et i7/w«franfur. 
Grtrning. 1837. 

['«] Ihrkseti, Die Scriptores L/istttria Augushe. Leip. 
1843 

fl"] Joanes Laurentlus Lydut, De Magistraübus rei- 
puhliciB mmana librilll. Edit. Jo. Doro. Fuss. Praefatus 
est G. B. Hase, LugtI.-Bai. 1813, 8*. — A', sur cet 
ouvrage : Andr. Guil. Cramer, in stipplem. ad 

B. Brissonlum De rerbomm rignifeatione, p. 18*30. 
— C. J. C. Reuvens, Collertanem lifter. Lugd.-Bal. 
1815. p. 30-87. lo. Dom. PnssH ad Hasium Fpùtola, 
in qua Lydi te.rtus et rersio emendanfur, loci diffici» 
tiores illustrantur. Leodii, 1830. 

f"J Ud. Gibbon, History of the décliné and fall of 
the roman empire, chap. 44, qui contient un aperçu 
bislorique du droit romain. Il a été traduit en allemand 
et augmenté de notes par Hugo. Gmlt. 1789. Une tra- 
duction française de Giiiznt, revue par Warnkemig. cl 
accompagnée do noies, a paru sous le titre de: Pré- 
cis à l'histoire du droit tvmain /Mir Gibbon. Liège, 
1831. 

[**] Hugo, Rrehisg, p. 60 63. (Nous citons cet ou- 
vrage d’après sa 11* édition.) 
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PRF.MltRG PERIODE. 

DSPtIS LA PO:<D\TIO?l DI 1011 JDSQC*ACX DOUZE TABLES. 
(t-EOO (le Rome; TBO-iSO iTàiit J.^.} 


^21. Première ConetitMtion de Rome, 

Les difTcrcnles peuplades dont Tasscmblage 
constitua l’Etat roinaiii conservèrent dans le 
principe^ même après leur nouvel établisse- 
ment. leur ancien droit ; il y avait dune à 
Home plusieurs droits qui ne se confondirent 
que peu à peu en un seul droit romain (§ 23). 
Â la fondation de ce nouvel Elal, ses membrea 
SC divisèrent en deux classes dilTérenles : les 
patriciens cl les plébéiens. Les premiers fon- 
mèreiil une espèce de noblesse hérédilairc cl 
avaient, dans le principe, seuls le pouvoir entre 
les mains, c'est-à-dire qu’eux seuls participaient 
au gouvernement de l’Etat et au partage du 
domaine public [ager publicus). Les plébéiens, 
au contraire, formèrent la bourgeoisie libre ; 
les uns étaient en même temps clients d’un 
patricien, qu’ils s'ctaicnl choisi pour pa/ron; 
les autres ne dépendaient d’aucun patricien 
et étaient citoyens libres et prupriêlaires. Dans 
le coiiimenccinent, les plébéiens n'étaient que 
les défenseurs du nouvel Etat, sans jouir d’au- 
cun droit politique , et exclus, par conséquent, 
du gouvernement de l’Etat cl du partage des 
terres publiques [*]. Il parait d’ailleurs que 
les patriciens et les plébéiens difTéraient entre 
eux, non-seulement par leur état, mais égale- 
ment par leur origine; c’est pour celte raison 
que, dons les premiers temps, quoique réunis 
sous le même gouvernement, ils avaient ce- 


['] Niebuhr, R. Ge». 1^ partie, 3* éd. p. 517-350, 
surtout p. -417 ctsuiv. I 

[*] Ebez les Romains, Icgem ferre no signiBait pas 
donner une loi. mais la proposer au peuple, cc q^u’on 
exprimait aussi par rogare Ugem, rogaiionetn ferre. 
On disait dn celui qui av.iii fait passer le projet de loi : 
perlulil Icyem. au reste Heinoccius, Ant, ramoHiSf 
Mb. I. (il. 2. 

La division en classes et en centuries date, il est 
▼rai, de 8orTtus TuIHus, mais ne parait avoir été éten- 
due qu'à Tarméo et aux impôts, ol appliquée aux élec- 
tions et aux lois seulement après l'expulsion des rois, 
les patriciens ayant besoin du secours du peuple 22). 
— y . Cicéron, de Repuhlka. Il, .31. — Tilc-Live. Mb. 1, 
60. — Niebuhr, première partie. 2* éd. p. 440 et sui- 
vantes. — R, de R.numcr , De Serrii TuUii ceuau. 
Erlang. 1840. 

Quelquefois cependant l'approbation du décret des 
comicesdépendait del.i raliHcatiundu sénat. Tilc-l.ive. I, 
17. — Cpr. Deuys d’Halycarnassc, II, 1 1; IV, 14; IX, 41. 

['] Appelées lege$ lorsque h proposition de 


pendant des droits et des mœurs différenU, 

A la tète de l'Etat romain se trouvait un 
chef, élu à vie, qui portait te nom de Rex: avec 
lui gouvernail le Sénat^ composé au commen* 
cernent de patriciens seulement. I.a puissance 
législative résidait dans le peuple, et était 
exercée par lui dans rassemblée du peuple, 
comitia. Le roi et le sénat avaient le droit 
de proposer des lois , legem ferre [*] , sur 
lesquelles on votait dans les comices, dans 
l’origine, par curies, où les patriciens seuls 
entraient, et plus tard, depuis l'expulsion des 
rois et le premier consulat, par centuries, dans 
lesquelles tes plébéiens furent admis; c’est 
alors seulement que ceux-ci acquirent quel- 
que importance etune participation au pouvoir 
législatif [’]. Le projet n'élait considéré comme 
loi obligatoire, /ej curiata, eenturiaia, qu’après 
l'approbation du peuple dans les comices [<]. 
Les anciennes loges curiatœ [*] ont été rassem- 
blées, dil-ori, par un certain Sextus ou Puhlius 
Papirius, souverain pontife du temps deXar- 
quin, le dernier roi [^]. Nous n’avons que 
quelques fragments de celle collection , et 
encore sont-ils très-douteux [?}. 

^ 22. Fondation de la République, 

Après l’expulsion des rois (241 de Rome), 
Rome devint une République et la souveraine 
puissance pa.ssa à deux Consuls choisis, dans 


la loi émanait du roi. Cicéron, de Rcpuhl, II, 13-41; 
V. 4. — Tite-Livc. XL. 29. parle d’une coUoclion dca 
loit do Numa, qui aurait été rcirouvée plus lard, inais 
supprimée par le sénat pour rtisona poUüques. 

[*') Celle colteciion porte de là le nom de /us cirile 
/^u/>inVintim • non quia Paplrius de suo quicqiiam 
ibi adjccil, «ed quod Icges sine ordlne btas In unum 
composuit. a fr. 2, ^ 4, D. I, 4. Elle fut également ap- 
pelik: Lex Pà/tiria. Serviu» .id Virgil. Æn. XII, 836. 
Il est probable que Papirius ne rassembla que tes lois 
qui SC rapportaient .iti cuite, ou que son ouvrage ne fut 
qu'un livre de formules destiné aux prêtres. Le jaris- 
consulte Graniua /Voccms écrivit encore du temps de 
Julirs-César an commculairc sur cet ouvrage i»di- 
ÿiliimenlis). — Glûi k. De jure ciriU Papiriano liber 
iin(j. In upusc. fasc. 4. — Daunou, Sur le droit papi- 
rivH, dans la Themûf I. V. — Z. SaWorda, Dtep. de 
jure cirili papiriano. Grceniiig. 1845. 

f ] Ils se trouvent chez llufmann, //iatoria jurû, 
I. II, p. 1. — y. aussi Torraston, ffieloire de ta Juriez 
prudence rwmainëf p, 44. 
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le principe, parmi les seuls patriciens, et dont 
l’autorité n’élalt qu'annuelle. Par ce change- 
ment dans la constitution de Rome, toute la 
puissance souveraine se retrouva entre les 
mains du sénat et des patriciens. Les plé- 
béiens étaient entièrement exclus de la parti- 
cipation au gouvernement et i l'administration 
de l’Etat, tandis que les patriciens, étant les 
plus distingués et les plus riches, avaient aussi 
la prépondérance dans les comices par cen- 
turies, dans lesquelles on élisait alors les ma- 
gistrats et on votait les lois. Ces causes, aussi 
bien que la tyrannie que les patriciens exer- 
çaient envers les plébéiens appauvris durant 
la guerre, firent bientôt naître de grandes 
querelles entre les deux partis, et donnèrent 
lieu à rétablissement des tribuns du peuple 
(360 de Rome) : choisis parmi les plébéiens, 
ils défendaient leurs droits contre les préten- 
tions des patriciens, et leurs personnes étaient 
sacrées et inviolables [tacrosancli) [']. Dans le 
principe, ils n'avaient que le droit de s'opposer 
aux décisions des consuls et du sénat (inter- 
cedere), et d'en empêcher l'efTet par leur 
yeto [*] ; mais bientôt ils s'arrogèrent celui 
de proposer aux plébéiens, dans les comices 
par tribus, des lois sur lesquelles les plébéiens 
volaient seuls et qui, lorsqu'elles étaient adop- 
tées, s'appelaient plébiscita. En même temps, 
on accorda aux plébéiens encore deux autres 
magistrats, les édiles. Ils étaient chargés de 
la police et autres matières concernant Te bien 
public ; certains édifices et archives étaient 
aussi soumis à leur surveillance spéciale [’]. 
I,es plébéiens restèrent encore exclus des 
autres magistratures supérieures; dans la 


[■] Tite-Live, II. 3Î. S3; III, 55. — Aug. Fcrd. Sol- 
dan. Comm. de origine, cousis et primo tribunorum 
plebis numéro. Hanoviæ, 1835. 

[*] De là Cicéron. Contra Rullum, II, 6, nppcitc le 
tribun < prtesidrm libertalis, custodemgue. s 

['] Denya d’Halyc. VI, 90. — Aulu-Gclle, XVtl, 
30. — Varron. De ling. lot. IV, là. — Pomponius, 
Ir. 3, 30, 31, D. I, 3. l.e« édiles curules furent créés 
plus lard. — Schubert, de llomanorum mtilsbus. Re- 
giomonl. 1838. 

[ij Le tribun Cajus Terenlius Arsa provoqua d'abord 
celle mesure par la Les Terentilla, 393 de Rome. — 
Tite-Live, lit, 33. — Cpr. F.vr. Oito, Dissertatio de 
legibus XIJ tob.; dans la préface de son Thesaur.jur. 
rom. I. Ht. et dans son Comment, od /nstitutiones. 
Francf.elLips. 17à3.p. 617. — Gibbon, dans son Histoire 
de la décadence et de la chute de Vem/iire romain, ch. àà. 
— Bonamy. Dissertations sur V origine des lois des Douie 
Tables, dans les Mémoires de r.icadémie des Inscrip- 
tions, t. 13 — Serpius Gralama, Oratio de Hermoduro 
Epkesio, rero Xli tab. ouctore; in Annal. Acad. Groen- 
ingianse, 1816, 1811. — Sebast. Giampi, Hovum osa- 


seconde période sealement, ils obtinrent le 
consulat, rédililé curulc, la dictature, la cen> 
sure, lapréture,(el finalementaussi le pontificat. 

J 25. Le» Douze Tabtes. 

La lutte continuelle contre les plébéiens et 
les patriciens donna lien à la Loi des Douze 
Tables, vers la fin de cette période (SOO de 
Rome) [4]. Elles peuvent être considérées 
moins comme un nouveau code de droit 
privé, que comme une grande loi fondamen- 
tale de l"£tat , d’après laquelle fut établie, 
entre les patriciens et les plébéiens, une éga- 
lité légale : par elles furent déterminées les 
limites du pouvoir judiciaire, qni se trouvait 
entre les mains des consuls; elles tracèrent 
aussi plus exactement la marche à suivre 
dans la procedure. A cette occasion, on mit 
également par écrit une grande partie du droit 
privé en vigueur et les anciennes lois de chaque 
population en particulier se fondirent en un 
seul droit national [^. Celle grande loi dc.s 
Doute Tables, qui fut aussi nommée simple- 
ment Ler ou Les decemviralis, à cause des 
décemvirs choisis pour la rédiger, acquit une 
grande autorité, et continua d’étre, dans les 
temps postérieurs et jusqu'à Justinien, la base 
du droit public et privé des Romains 

§ 21. Débris des Douze TableSn 

Les Douze Tables furent exposées pnbli- 
quement aux rosira, pour que tous les ci- 
toyens eussent à les exécuter Après le 
pillage de Rome par les Gaulois, on les re- 
cueillit de nouveau et elles se trouvèrent 


toci liriani de legatin Atkenoê mMm.^^ilnæ, 1821. 
— Wcnc. Alci. Macierowskj, I.tqum Solnnit et devem- 
Ttrolium com^tatatiüy et eicurtun ad l.irii hi^toriorMin, 
lib. III, r. ^4. In Ejusd. opiiscul. Sillogc 1. Vantovix, 
1825. — LcUèTre, Conxm. antiquaria de Irqum X!I 
tab. pntn'a. Lovanii. 1827. — A. C. Cosman, Dise, de 
origine et fontù XII tabnlar. AmNtelod. 1829. — Hugo, 
RC. I». 97-108. — Zimmern, RG. l. I, p. 92- — Wal- 
ler, p. 90 cl suiv. — llollius, Ilist. § 15 et 16. 
pi TUe LIve. Ilf, 34-56. 

H Cicéron, de Leg. Il, 25; de Orat. I, 43, 44. 
Cicéron fait dire Ici àCra&sus: « Bibliotheca» otunium 
philo$ophorum unu« mihi ridetur XII tah, libellue 
eyperare. * — TiU»-Livc, III, 44, le» appelle : Fons 
publici pnratigue jurù. — Taclic, Ann. III, 27 : 
€ Finie (equijHrig; • ce passage a donné lieu à plu- 
sieurs intcrprétaiions. 

p] On ne sait si elles ont élé gravées dans le principe, 
sur boit, sur ébène ou sur airain, fr. 2, ^ 4. D. 1. 2. 
Au lieu de eboreaM, Scaliger lit : roboreag. Tilc-Live, 
111, .57, dit : » tn œ» incitât in pnhlico propoeuerunt. > 
p] Tite-Live, VI, 1. 
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A L'ÉTIUE DU DROIT ROMAIN. 


eocore exposées à celte place au m* siècle de 
rère chrétienne [']. 

Néanmoins, nous n'en avons plus que 
quelques fragments qui se trouvent principa- 
lement dans le commentaire qu'en a fait GajuSj 
et dont quelques débris seulement se trouvent 
dans les Patuleciet, dans Ulpien et dans Fes- 
tut, De Ferborum tignif.; nous devons à Gode- 
froy de les avoir rassemblés [*]. Les Inttituies 


nouvellement découvertes de Cajut^ ainsi que 
les V aticana Fragmenta (§ 57)i nous en offrent 
encore quelques passages sans altération, in- 
connus jusqu'ici. Ceux que Cicéron nous a 
transmis ne sont pas tons de vrais fragments; 
souvent iis ont été changés et imités. Les plus 
nouveaux essais sur la restitution des Douze 
Tables, et qui s'écartent beaucoup du texte de 
Godefroy, sont dus à Haubold et à Dirksen [^]. 


DEUXIÈME PÉRIODE. 


BIPOIS LA LOI DXS MUZB TABLES JCSQU'a GICIEOII. 
(MS-6S0 dt Roue ; 4SO-100 tnal i.-C.) 


§ 25. Des tourcet (lu droit pendant cettepériode. 

Après les Douze Tables, les sources du droit 
par lesquelles la législation décemvirale et le 
droit non écrit en vigueur à côté d’elle furent 
changés et complétés, se réduisent à deux 
espèces principales : au /us teriptum, législa- 
tion, et non teriptum, coutumes; mais il est 
bon de remarquer, dès à présent, que le droit 
romain fut perfectionné de jour en jour depuis 
cette période, bien moins par des dispositions 
du pouvoir législatif, que par le développe- 
ment successif que les magistrats et les juris- 
consultes donnèrent aux principes du droit ré- 
sultant des coutumes. 

§ 26. I. Légitlaiion. 

Au jui teriptum appartenaient : 

1* Les décrets du peuple proprement dits 
ou leget, c’est-à-dire les lois que le peuple ro- 
main {popuiut romanut) votait et adoptait 
dans les comices par centuries, sur la propo- 
sition d'un magistrat qui présidait le sénat 


P] Cypriani Episl. Il, 4 . 

pj Jac. Golhofrcdus, Quatuor fontes juris eieii. 
Genev. 1653; aussi dans Ouo, Thés. t. III, p. i. — 
Gravina, Origia. jur. etc. p. 280. — Terrasson, //m- 
toire de la jurisprudencef p. 54. — Bouchaud, Cotn- 
fnentaire sur la loi des Douze Tables. Paris, 1787 ei 
1803, 2 vol. — Bach, Nist. Jur. rotu. 1, 2; éd. 6*. 
p. 36 — J. II. Van der Uclni, de Jacobi Gotkofredi 
meritia in reat. XU tab. fragmentis. Lugd.-Bat. 1823. 

[‘j Les dernières rcstîlutiotis se trouvent dans Hau- 
bold, Inst. jur. rom. pritati kist. dogm. epitome. Lips. 
18:21, p. 129. — Dirksen, L'ebersicht der bisherigen 
Fersucke sur Crùik und fferatcllung des Textes dtr 
Zteetlf-Taft'l-'Fragmente, ou Coup d’aüsur les essais 
tentés jusqu’à nos jours pour ta critique et la restitu- 
tton du texte des fragments de la loi des Douse Tables. 
Leipsig, 1824, in-S». — Legum XII T^ul. fragmenta 


§ 27. 2. Plébitcüet* 

2** Les plebitcila. C’étaient des lois que les 
plébéiens volaient dans les comicet par tribus, 
sur la proposition d'un de leurs tribuns [^]. 
Aussi n'élaient-elles au commencement obli- 
gatoires que pour les plébéiens, jusqu’à ce que 
les consuls Iloratiut et Vakriut (508 de Rome) 
firent passer une loi, ut quod tributim plebt 
juttittef, populum ieueret, qui ensuite (416 de 
Rome) fut renouvelée et confirmée sur la pro- 
position du consul Publiciut : ut plebitciia 
omnet Quiritet tenerent, et enfin sur celle 
du dictateur Horientiut (465 de Rome) [T], 
Les /où, comme les p/éétsci/M, portaient le nom 
de ceux qui les avaient proposées ;par exemple, 
lex jéquUia, lex Plœtoria, les Cincia, tex Fu- 
ria, etc. 

§ 28. 3. SénatutcontuUet. 

3** Les tenaiutcontulia . C’étaient des arrêtés 
pris par le sénat, sans la participation et le 
consentement exprès du peuple [^. Comme 
les loit, ils avaient surtout rapport au droit 


rym coriar. IscUomttn deleciu, ed. C. Zell. Fribourg 
brisg. 1825. 

pi Hciocccius, Jntiq. rom, 1, 2, § 1-14. 

p] Gajus, I, 3. — § 4, J. I, 2. — Les lois adoptées 
dans k-s comices par centuries devaient toujours ob- 
tenir la sanction des comices par curies; ce n’esi que 
par une des lois de Pubücius que les lois adoptées en 
comices par centuries rurentaffranchiesde cette sanction , 

PI § 4, J. I, 2. — Gajus, I, 3. — Heineccius , loc. cit. 

S lïï-17. 

[■] Tite-Livc, III, 55; VIII, 12. — § *. J- L *• — 
fr. 2, § 8, D. I, 2. — Gajus, I, 5. — Auiu-Gelle, 
IVoctes atlicœ, XV, 27. — Théophile, Parapk. sur lo 
gtt.J.I, 2. 

[»J Gajus, 1. 4. — § 5, J. I, 2. — fr. 2. § 9, 1 2, D. I, 
2. — Heineccius, hc. cit. § 46-54. — Haubold, loc. cit. 
§156. 
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public; cependant, dans cette périude, on 
trouve déjà des exemples de sénaUiscoiisultes 
concernant le droit privé. Les plébéiens avaient 
d abord refusé de se soumettre aux senatus- 
consultes; mais lorsque le sénat reconnut les 
plébiscites, ils consentirent aussi à reconnaître 
l’autorité des scnalusconsulles U]. Les lri> 
buns, cependant, conaervèraot le droit d'in- 
lerjcUr leur 

§ 30. 11. Coututnes. 

A. ^éfiéro/(7éa. 

I/C ilroii de coutume se forma de difTcrcntes 
manières, et fut, pour le droit privé, bien phis 
important que les sources dont nous avons 
parle. Il se composait des tnoree pittjorumj ou 
de ce droit qui avait sou principe dans les 
mœors et les usages des ancêtres, cl avait 
passé de CCS derniers à leurs descendants [’]; 
de la coutume, consuetudOf ou de ce droit 
qui de tout temps subsista comme opinion 
populaire et coutume [^], et enfin des choees 
Jugéee, ouctoritaê rerum perpetuo êimUiter 
>udico/arwm, ou de ce droit qui sc forma des 
décisions des juges, conformes en cas pareils 
(tsaiM fori), et qu’en français on nomme la 
jurieprudenee de* arrêts [-^j. I^es préteurs et 
autres magistrats supérieurs, de même que 
les jurisconsultes, les premiers parleurs édits, 
les derniers par le travail scientifique et par 
la pratique du droit, acquirent déjà dans celle 
période la plus grande influence sur la confir- 
mation des coutumes et le perfectionnement 
successif du droit en général. Il faut donc 
donner des explications sur l'un et l’autre de 
CCS droits. 

§ 30* B. Édit* de* magistrat*. 

1 • De* Préteur*. 

Dans les commencements, le pouvoir judi* 
ciairc appartenait aux rois, et après eux, aux 
coni>uls [^. Mais dès l'an 3K7 de Ruine, on 
créa à Ruine, a cdlé des consuls, un magistrat 


M Théophile, Paraph. sur le § 5, J. I, 2. 

[*j Dans ce cas, il n*y avait plut de urnalution- 
BultHUif nui» àenatus aucUtrita$, Cicéron, Dir. 
VIII, 8. — Tile-Live, IV, »0, 5C, 57. — Aulu-Cellc, 
XIV, 7. 

[*] Par cxooipic, fr. 1, Ü, XXIV, I. — fr. 2, pr. D. 
XWIII, 6. — Cicéron, Top. c. 5. — Kicbtcr, De «o- 
riiua mnjorum. Lip». 174 i. 

[^] Voyez les passages indiqués au § 3, noie 3 et 4 ; 
X 0, noie 2. 

[ ] Fr. 58, ü. I, 5. 

Fr. 1, 16, D. I, 2. - Tiia-Live, I, 26 ; II, 1. 


particulier, chargé de l’administration civile 
de la justice. Ce maptislrat sc nommait praetor 
urbanuSf et fut choisi d'abord parmi les patri- 
ciens, et ensuite aussi (depuis 418 de Home) 
parmi les plébéiens [?] ; mais il n’était com- 
pétent que lorsque les deux parties étaient 
citoyens romains (inter cite* ju* dtoeêa/). Bien- 
tôt, à cause du nombre toujours croissant 
d'étrangers à Rome, on élut (508 de Rome) 
un second préteur chargé déjuger les procès 
des étrangers entre eux, ou ceux qui s’élevaient 
entre les Romains et les étrangers (inter cire* 
et peregrino* ju* dicebat) ; il fut nomme prœtor 
peregrinus [®]. La charge des préteurs ne 
durait qu’une année. Dans les niunicipcs 
d’Italie, la juridiction civile appartenait à 
l'autorité municipale, et dans les provinces, 
elle était exercée par le prœies protinciœ. Plus 
lard, surtout depuis Adrien, ccUc charge fut 
donnée, aussi bien en Italie que dans les pro- 
vinces, à quelques hommes de lois, juridici. 

§51.3. Edit* de* Préteur* [9], 

Les préteurs eurent bientôt la plus grande 
influence sur le développement du droit civil. 
Le droit à proprement parler romain (ju* 
cicUe), ne fut de tout temps applicable qu'aux 
citoyens romains. Mais ceux-ci, ayant étendu 
leur domination sur toute l’Italie et »>ur beau- 
coup d’autres pays en dehors de l'Italie U**], se 
virent engagés, par leur commerce fréquent 
avec ceux qui n’avaient pas la qualité de 
Romains, à reconnaître et à appliquer, outre 
leur ancien droit national (jus civile], qui sc 
distinguait par ses principes et ses formes 
sévères, un droit général naturel gentium). 

Ce droit était l’ensemble de vérités cl de prin- 
cipes de droit généraux, reconnus comme tels 
par tous les peuples civilisés de l'anliquitc [*'], 
et n'ohJi'geail, dans les conimeucemcnls , à 
Rome, que les etrangers (prre//nmj ; mais 
bientôt il obligea aussi les Romain.< mêmes. 
Une conséquence en étail, que l’ancien droit 
civil sévèredes Uoniaiiis sc rapprocha toujours 


[7] Tile-LIvc, VI, 42; VU, VIII, 15. — Ueincc- 
ciu», ^tnt. rom. 1, -, 18-22. — 11. Ph. M. Buy» Vau 

Loerouhroek, DU$. de Pnelonbut. Lcodit, 1826. 

[‘J Fr.2,<^ 28. D. I.i.-Theoph. »ur le § 27, J. I. 2.— 
LaurenliusLydus, Dv mogisfraf. pop. romans f 1,58. 45. 

[^] lleincccius, loc. cii. § 23, 24. — liaubuld, fnst. 
htst. Jitym, ^ 170 »eq. 

[•»] La première province éiait la Sicile. D'où vient 
rcxpre»sioo/;roriNcia? Hugo dit que c’est do protidvn- 
tia ; ?iicbubr le fait dériver de prorcHina. — Ce sont 
Ici les premières traces de Torgaatsaliou proviactale. 
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davantage de ce droit gênerai nalurei, et ce 
furent toujours les préteurs qui, par leurs 
édits, amenèrent et réglèrent ce rapproche* 
mcnl[‘]. En effet, pour sc mettre, d’un côté, 
à l'abri du reproche d'arbitraire et de partia* 
lité dans rcxcrcice de leur charge, cl pour se 
soustr.iire, de l'autre, aux intercessiont des 
tribuns, ils publiaient, en entrant en fonctioas, 
un ÉdU, c'csl-à'üire ils annonçaient, en 
forme d'atliche, les règles de droit d'après les- 
quelles ils mainliendraieut te droit et la jus- 
tice dans l'anncc de leur administration, et la 
marche qu'ils voulaient suivre dans la procé- 
dure, ut scirent cives quod Jus de quaque re 
quisque dicturus esset seque prœmunù'ent [*]. 
Dans ccl Edit, ils n'avaient pas précisément 
pour but d'établir des principes tout à fait nou- 
veaux ; mais le plus souvent, iis énonçaient 
seulement ce qui, de leur temps, avait été suivi 
comme coutume ÿ lorsqu'ils trouvaient des 
omissions dans le droit en vigueur, ou qu'ils 
en jugeaient l'application impossible de leurs 
jours, ils donnaient eux-memes les règles 
d'après lesquelles ils voulaient décider ; | 
mais surtout ils adoucissaient la sévérité de 
l'ancien droit civil, d'après le^'us gentiutn et 
l’équité soit par des exceptioncs et prœ- 
schptiones qu'ils accordaient contre une de- 
mande fondée sur le droit civil, dans les cas 
où il aurait clé inique de con- 

damner ic défendeur ; soit en rescindant des 
actes d'ailleurs valables {restitutiones), ou par 
la supposition de certaines circonstances ima- 
ginaires (fictiones)^ aussitôt que des raisons 
d'cquilc l'exigeaient 

L'Edit que le prêteur publiait au commen- 
cement de son administration pour les cas qui 

Tboopkite, Pamph sur le § T, 1. 1, i. 

Fr. 2, § 10, D. 1, i. — On pool voir dans Gajus. 
!, t>, des preuves do cc droit qu’avaient les préteurs et 
les ûdi’cs curules de ]>ublier du tels édits. Cicéron, Jd 
VI, 1 ; de Inrent. II, 22. — ^itlor ad Heren- 
nium, II, 15. — C’csl à tort que Heineccius, Hùi. 
jur. lib. I. § C7-70. et ÀntiquU. Jitr rom. lib. 1, lit. 2, 

Ji 24, leur reproebo d’avoir usurpé le pouvoir légis- 
latif, et d’avoir renversé par différentes ariet, le droit 
civil. — contre celle opinion : Bach, Jlisl. Jarvi^ 
II. c. 2, sccl. 5, § 9, 12, et parliculicrcmciit tlugo, 
loc. eit. 

[^] Papioien, fr.7. D. I, 1, dit que le droit prétorien 
fui introduit pour aider, suppléer et cnéme corriger le 
droit Icgalfarÿurtffu/i, Tel nujtpUHdi cvl cOiTigendtjuri* 
cirilis cauea, prop/er utilitatrM publicam], 

[^] ÆquitoM est souvent mis par opposition à Jum 
êtrietum; par cx<-mple : fr. 2, § 5, 5 . XXXIX, S : 

« hier æquiias Huygerii, e/«i jure ^ficiamur. 

P] Gajus, IV, 54 et suis., 57, 116. 117, 119. — Pr. 

S 1-6, J. IV, 13. 


DROIT ROMAIN. IV 

pourraient se présenter, et dans la vue de s'y 
conformer pemlanl tout le temps que durerait 
sa inagislralure, s'appelait simplement er/fc- 
tum, ou edktum annuum, ou edicium Juris- 
diciiOHis perpetuœ causa propositum, ou bien 
aussi edicium perpeiuum [*]. L'Ëdil des deux 
prêteurs de Rome s'appelait prœtoris edictum, 
et on donnait le nom iïedicium procinciale à 
celui qui était publié par les proconsuls et les 
prêteurs de province. Chaque préteur cepen- 
dant ne rédigeait pas toujours, au commence- 
ment de ses fonctions, un nouvel Edit (ediciufn 
Aoptfm], mais ordinairement il conservait l'Edit 
de son prédécesseur en entier ou en partie 
{cdictum tralatitium), selon que l'expérience 
en avait consacré l’usage ou l'avait décrédilc : 
il y faisait des additions ou des changements, 
lorsque les circonstances l'exigeaient, ou 
quand il en apercevait l'utililé [?]. 

$5S. 3. VesEdües. 

De même que les préteurs étaient chargés 
du soin de faire exécuter la justice, de même 
aussi l'on confiait le soin de la police aux édiles. 
Il n'y eut d'abord que des œdiles pleins (§ â3) ; 
mais dans la suite, on élut aussi parmi les 
I patriciens des œdiles curu/ca (388 de Rome) [*]. 
Ces derniers avaient, comme les prêteurs, le 
droit de publier [^], à leur entrée en fonctions, 
un Edit qui contenait, à la vérité, plutôt des 
règlements de police , mais qui cependant 
n’était pas sans importance pour le droit 
privé [‘®j. 

I.C droit introduit par les Edits des préteurs 
et des édiles reçut le nom de droit honoraire, 
Jusprœiorium seu konorarium[^'^]. 

[^] Ce ne fut pas sous Adrien, comme on Ta cru, que 
cet Ëdii fut appelé ptrpélutl. Edü perpétuel ne slgnilie 
pas plus que édit annuel. Asconius rcdiauus sur Cic. 
Orat.pro Corn. maj. reo. 

[7] Les edicla repentina Ou prout rte incidit. que. 
l’on oppose orJinairemcut à l'Edit perpétuel (ir. 7, 
pr. D. Il, 1), n’appariieni>ent pas ici; ce n'étaient 
que des dispositions que le prêteur rendait dans des 
cas particuliers. Ainsi, par exemple, les édicta /Te* 
remptoriOf dans les fr. 6S>70, Ü. V, 1. — Const. 8, C. 
VII, 43. 

[•] Tilo-Live, VII, 1. — Pompunius, io fr. 3, § 20, 
D. 1, 2. — Heineccius. /oc. cit. § 25-27. 

[»] § 7, J. I, 2. — Théophile, sur le § 8, J. I, 2. 

['*] L’oett'o redhdtitoria et quanti minorù a sa source 
dans l’E lit des édiles. D. XXi, 1. fr. 27, § 28, D. 
IX. 2. 

f "] Sans doute appelé ainsi honore pratorie, c'est* 

i-oire du pouvoir qu’avaient les prêteurs et les édiles 
de rendre cette juridiction, g 7, J. 1, 2. — fr. 2, ^ 10, 
D. 1, 2. — fr. 7, |1,D. l, I. — On doit aussi eoieodre 
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$ 35. C. De» juritcomuUes. 

1 , De leuri Riponte». 

I.es jurisconsultes {pnulenlee, jttrecotuuUi) 
eurent sur le perrectionnement du droit une 
inOuence aussi grande que les préteurs et les 
édiles [']. En effet, lorsque les principes les 
plus importants du droit eurent été Gxés 
par les Douze Tables et l'Edit, les juriscon- 
sultes commencèrent à les développer par des 
interprétations et i les rendre applicables dans 
la pratique ; en même temps, ils déterminè- 
rent les formules d'après lesquelles ces prin- 
cipes devaient être mis en usage. Ainsi, celui 
qui n’était pas lui-méme versé dans la science 
des lois, était obligé de s'adresser à un juris- 
consulte dans les affaires qui lui survenaient, 
et de lui demander scs conseils et son assis- 
tance. Celui-ci alors lui communiquait son avis 
[retpotuum), ou défendait sa cause devant la 
justice [dieputatio fori) [’], ou il lui montrait 
de quelle manière il devait intenter une action, 
ou poser des actes valides. Par ce moyen, ainsi 
que par le travail scicntirique du droit, se for- 
mèrent peu à peu beaucoup de règles et de 
principes. Ce sont ces doctrines, introduites 
par les jurisconsultes, que l'on nomme audo- 
riias prudentum, senlentiœ receptœ, ou aussi 
}ue civile, dans le sens le plus restreint [^]. 


en ce sens le fr. 7, § t, D. I, t. — G. Parler de Ruj ter 
Roebay de la Reoaj, ïfe jurù honorarü auctorüale in 
jÈirf Bomanorum prirato. Lugd.-Bat. 1817. 

['1 Uemeccius, AntiquH. lib. I. lit. î, § 19-37. 

M Fr. 1, § 5. D. 1, 1. — Oo n’cal paa bien cerlalD 
sur le sens que Pompooius a aiuchd à 1a düpniah'o 
fort. C'était probablement la demande et la réplique en 
justice d'une conleslalion. ce qu’en français on nomme 
ptaido^. y. Ueinecciua. /oc. ci/. I, 1, 35. — • Bach, 
Hui. jHr. lib. Il, c. 2, secl. 5, § 1. — Haubold, Intt. 
Am/. i/fNpi. ^ 197. 

P] /tu ctriU a. chez les Romains, une signification 
différente, suivant les roots auxquels il est opposé : 

1" Dans le sens le plus étendu, lor^u'il n’ost accom- 
pagné d’aucun mot. il signifie le dntU potitif d'un Etat 
en général, JUS ci'cito/M/)ro/;«M»M quod quitque populu» 
ipte Mibi coH»tituU. Fr. 9, Ü. 1, 1 cl § 1, J, 1, 1. 

2* Il signifie principalement le droit jHuiiif de l’Etat 
romain, en opposition avec le jus gtntium. § 1, J. I, 2 
et CIc. Top. c. 5. 

3* Dans un sens moins étendu, il signifie seulement 
le droit romain qui n’est pas le jua honorarium, par 
conséquent les tegr», plebùcita, afntütucontuHa, auc~ 
toriiQR pruHrtttum, et plus tard aussi les coiutUutioHe* 
principHtH. Fr. 7. D. 1, 1. 

4** bans le sens le moins étendu, il veut dire auctori- 
tas prvdcntHtH et dùpulalio fort. Fr. 2, §5, 11, D. l, 2. 

[ij Fr. 2. § 6, D. I. 2. — fr. 77; fr. 123, pr. D. L, 
17, Cl Gajus, IV, 11-20. — Haubold. /nst. jur. tn/H. 
ed. Otto, § 228. — L. E. Raro, Dr irqù actionym m-é- 
ÿiM et progreaiu. Traj. ad Rhen. 1804. — Van Dasselt, 


§ 54. 2. De$ écn(#//e«>wr/ac<mit///e«. 

Dans celle période, on trouve fort peu de 
travaux sctcntiûques sur le droit. Dans le prin- 
cipe, les patriciens et les pontifes avaient seuls 
une connaissance exacte des formules d'ac* 
lions et de procédure {legi$ actionei) [^], ainsi 
que du calendrier judiciaire {die* fatti et 
nefasti) [*], 

Longtemps, pour tenir les plébéiens sous 
la dépendance, ils les gardèrent, dit-on, se- 
crêtes [^, jusqu’à ce qu’un certain Cn. fiaviu*, 
secrétaire du jurisconsulte Appiu* Claudiu*^ 
lui déroba nn recueil dans lequel il avait 
rangé dans un certain ordre ces legt* actiones 
(119 de Rome), et le lit connaître au public [?]. 
Ccl ouvrage fut appelé, de son nom. Droit jUi’> 
vien. Ce même Flavius publia également les 
die* faêti dont il avait acquis quelque expé- 
rience par les questions qu’il adressait souvent 
à Appius Ciaudius [^. Dès lors, le droit devint 
aussi l’objet de l’élude des plébéiens, cl Tihc- 
riu* Corunenniu», qui le premier des plébéiens 
obtint le pontiücat (1152 de Rome), est aussi 
regardé comme le premier plébcicti qui ait 
enseigné publiquement le droit [!>]. 

Mais dans la suile, le droit s’étant perfec- 
tionné, cl des actions ainsi que des affaires 
nouvelles exigeant ü’aulrcs formules, cent ans 


De leiji» actioHtbuê, Groeniog. 1824. — AIftcn, De le*ji» 
actionibtu, Havnie, 1825 et 1827. — Klien, Dertüione 
jurvtprudentÛB formularke générait. Lips. 1829. 

[^j Le calendrier romain fixait exactement Ica jours 
où l’on pouvait rendre la justice {die$ /oa/0, ainsi que 
ceux où cela n'était paa permii {dits nefasti), enfin 
ceux dont une partie pouvait être consacrée à l’admi- 
niatraiion de la justice {tlivê interrin). Ovide dit à cet 
egard, /<!«/. 1, 47 : 

lU* nefastus ml per f ura tria verlta ; 

Pattat trit per ynm l«ge iwtStf i|i. 

Ces trois mots sont : do, dico, addico. et marquaient 
l’élendue de la puissance prétorienne. Yarron, De lin- 
gua latimtf V, 4. 

P] Fr. 2, § 0, D. I, 2. — Cpr. fr. 2, § 35, Ib. — Ci- 
céron, De leg. lib. II, C. 19 ; pro JUnnna, c. 11 ; ad 
j4ttic. VI, 1. 

[t] On n’est pas bien sûr si ce fut du consentement 
ou coiiirc le grc d’Appius Ciaudius. — Pompuniiis, 
fr. 2, § 7, D. I, 2. dit : subreptuni tibrum jtopuio ira- 
didit. — Pline. Ilùt. natur. lib. XXXIll. c. 1 : cujus 
hortatu excejierat eos dics. — Tiie-Live, Mb. IX,cap.4G, 
parle seulement de la publication de ccl ouvrage. 
D’après Cicéron, pro Murena, c. 11. les jurisconsu)i>^ 
furent probablement fâchés que celle publication eût 
été faite, mais Flavius fut tellement cn faveur chez le 
peuple, qu’il fut nommé tribun du peuple, sénateur vt 
édile curule. Pompouius, lot\ dt. 

[*J Pline. Hist. nat. lib. XXXIll, c. 1. 

M Fr. % S 35, D. I. S. 
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plus tard (5Ü3 de Rome], un certain Sexliu 
Æliuê Calut lit un nouveau livre de forniules 
(n/ioa actiones compoiuit), et le publia. C'est 
de lui qu'il reçut le nom deJua Ælianum [']. 

Les Cowimentarii juris de Marcus Porcius 
Caton l'ancien sont le premier ouvrage scienti- 
fique lie droit qui ait paru dans cette pé- 
riode [’}. Il ne Taut pas oublier M. Porc. Caton, 
fils du précédent [’] ; les trois jurisconsultes 
que Pomponius dit avoir posé les fondements 
des travaux faits sur le droit civil (qui fun- 


II itarsrunt jus citile), et écrit plusieurs livres 
I sur ce sujet : Publias Mucius Scæcola, Marc. 
I| Junius Brutus et ManUius [^], i qui on attri- 
I bue les actiones manilianœ, ou les formules des 
contrats d'achat [’] ; ensuite, Lucius Crassus, 

; frère de Publius Mucius Scævola [‘j; enfin, 

' Çt. Mucius Sccsrola, surnommé l'Augure, fils 
! de Publias Mucius, dont nous venons de par- 
■ 1er [’], et Hostilius, qui fut l’auteur des oc- 
tiones hostilianiB, qui étaient probablement des 
formules de testament [']. 


TROISIÈME PÉRIODE. 

Bipvis cicaaoa josoc'a stvtai-SLixxsDaa. 
(SSO-IOOO di Rob<; 100 nul J.-C. t >90 tprii.) 


Taes troubles hiléricurs qui donnèrent lieui 
un changement dans TEtat, avaient leur cause : 
Dans le partage des terres communes 
auquel on avait si souvent excité p]. 

2* Dans la participation si désirée de tous 
les bvibitanls de l'Italie au droit de cité 

Dans la vue de donner à l'état des séna* 
leurs» puis à celui des chevaliers, une sigiii- 
fleation politique vis-à-vis du tiers état, no- 
tamment quant aux tribunaux, enGii d elever, 
sous Syila, l'élément aristocratique [*']. Déca- 
dence de moeurs, mépris pour la religion et 
pour les insiilulions des ancêtres, tyrannie de 
ceux qui étaient au pouvoir et actes de violence 
entre particuliers, tout contribua à détruire et 
la puissance et la considération de l'Etat, ainsi 
que la morale du peuple. Tous les essais et les 
désirs de laire revivre l'esprit de l'ancienne 
république furent vains. 

§ 76. Dci changements introduits dans la 
constitution romaine. 

Au commencement de ccUe période, l'Etat 
romain conservait encore, il est vrai, le nom 


['] Fr. 2. § 7 in fin. D. I» 3. Le même Sextus Æltos 
écrivit auRBt uu abrégé do droit civil sous le Uirc : Tri~ 
pprtilfi. fr. 2, § 58, ib. 

[*] Fr. 2. § 38. D. I, 2. — Tiie-LIve, XXXIX, 40. 

— Cicéron, de Orat. 1, 37 ; II, 33. — Feslus, v* 

[*J Fr. 2, § 58, D. I, 2. — G. C. Ürillenburg, De 
Juntprudenlia .V, P. Caioniê censorû ejuetjue filii. 
Lugd.-Bal. 1826. 

• Fr. 2. § Ô9, D. I, 2. — llaubold, hc, cit. § 193. 

' Varron, De re tumI. II, 5. 

' Cicéron, dont H fut le maître, le nomme: ^'k- 
riaconHuUorum disertünmuM. — fr. 2. § 40, D. l. 2. 

— Cicéron, Lael. c. 1; pro Dalbo, c. 2U. Valero 
Max. Vni, 12. 

MACKCLDI^T. 


et Tapparcnce d'une république, mais dans le 
fait, des hommes puissonls exerçaient déjà un 
pouvoir monarchique. César Ociave, sur- 
nomme j4uguste. sc plaça a la tète des affaires, 
après la défaite d’Antoine à U bataille d'Actium 
(31 ans av. J.-C.], avec le litre de princeps 
reipublicœ. rassemblant dans sa personne les 
plus importantes des anciennes dignités de la 
république {'*]. Celle-ci, sous sa domination, 
vil encore respecter ses formes, mais elles dis- 
parurent peu à peu sous ses successeurs ; le 
pouvoir des principes devint de plus en plus 
illimité, et dégénéra en un dur despotisme 
Ce pouvoir législatif passa peu à peu des mains 
du peuple dans celles des empereurs, et leurs 
constitutions offrirent bientôt une source nou- 
velle et très-féconde pour le droit public et 
privé. 

§ S7. Dessources du droit pendant cettepériode. 

1 . i>écrefa du peuple. 

Les changements qu'éprouva dans cette 
période le droit privé, furent d’abord opérés 
par les décrets du peuple, appelés encore 
tantôt leges tantôt plébiscita 26 et 27), et 


7] Fr. 2, §41, D. î,2. — Cic. de Orat. I, 39. 

* Cicéron, de Oral. I, 57. 

Appien. De belle cit. I, 7, 8. — Plutarque, 
T. (fraeck. 8, 9. — Fiorus, III, 13. — Varron, De re 
ruet. I. 2, § 9. 

[■•j Appien, I, 21 , 23. 34, 55-39. 49. 53, 64-67. — 
Plutarque, C. Oraevh. 5, 8. C'est par là que le droit 
romain devint tout d’un coup celui de toute rilalie. 

["] Appien, 1, 22, 35. — Plutarque, T. Gracch. 16; 
C. Gmcrh. 5; Pompeius, 22. 

['*] Car il avait la peteetoê tribunitia, le procomulare 
imperium; il était imperatov, prrpfectu* morKii», pon- 
tifes maximue; souvent aussi, il clatl coneut. 

Tacite, Annalee, 1, 1 et suiv. 

S 
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dont le nombre ne fut jamais pins grand que 
du temps des guerres civiles qui troublèrent 
l'Etat au commencement de cette période ['}. 
Dans ce nombre, il y en a beaucoup qui furent et 
qui reslcrenl longtemps très^imporlanti pour 
le droit civil [’]. et qui plus tard furent lon- 
guement commentés parles jurisconsultes clas- 
siques (J 4 i). La plus remarquable de cette pé- 
riode pour le droit civil est la Les Julia et Papia 
Popp<BQ; elle avait pour but principal de dimi- 
nuer le nombre des célibataires et d'augmenter 
par là la population de ITlalie qui avait élé déci- 
mée par les guerres civiles. Mais plus le pouvoir 
des principet devint illimité dans le courant de 
cette période, plus les décrets du peuple devin- 
rent rares, et vers la fin de la période, il n'en 
est plus question. 

5 38. 9. SénatueconeuUee, 

Ces changements furent encore occasionnés 
par les eénatueconêuUe» qui, surtout depnis 
que les plébiscites commençaient à être plus 
rares, devinrent uné source de droit encore 
bien plus importante qu'auparavanl. et con- 
servèrent leur influence jusqu'à la 6n de cette 
période. Us reçurent des noms |>articuliers, 
celui du consul qui les proposait [^], ou de 
l'empereur qui en faisait la proposition, soit 
par lettre, per epieiotam, ou de bouche, ad 
orationem principie ; on leur donnait aussi 
le nom de la personne qui y donnait lieu fi. 

Le sénat représentait à cette époque le prin- 
cipe modérateur vis-à-vis du princept, comme 
dans les temps antérieurs il l'avait fait vis-à-vis ' 
du tribunal et les comices par tribus. i 


['} CorrupUsnttut republica plarimm dit Ta- i 
elle, ni. 27. 

[*] f Jac. Colliofrc'duK, Quatuor fonttsjwr, ct'r. Ge- j 
r»ève, 1653. — Heinccclu», Comm. ad L. Jul. et Pap. i 
Popp. Amitel. 1792. — Barb. Hùt. jur. lib. III, c. t, I 
tect. 2. S S. — Cpr. liaubold. In$t. M, 1. 1, p. 517. — ; 
J. J. Keukvr, Dint. de reet. leyi» Juita et Papt9 Pop~ ' 
Leodii, IKSO. 1 

I'*] Par eaemplf, SenatueconeuU. Silanianum, »ous 
Auguste. — SenatUKoneuU, f eUi^num, sous Claude. 
— Senatueconeult. TrebeUionunif sous Néron. — Se- 
uatunconÈvlt. Pegaeianum, sous Vespasien. 

[^] Par exemple, plusieurs Senaluecomeulla Clau- 
diuna. — SenatuaconituUum Neronionum.^ /'. aussi . 
fr. 8, D. II, 15. — fr. 3. D. XXIV, 1. — fr. 58. § 10, I 
D. xvn, a. - fr. I, D. XX, 8. 

[^J SenatueeoHtuU. Jtiacedoniamum , d’un certain 
Mneedo, qui tua son père pour contenter ses créan- 
ciers. — Tbêophile, sur le § 7. J. IV, 7. — fr. 1. D. 
XIV. 6. — Cependant cela ne paraît être arrivé qu’à 
l’occasion de ce seul sénatusconsulle. 

{^] Fr. 1, pr. D. 1, é i « Quod /wsiecipt ploeuU, legis 
babel vigérem : utpole ciun tege regia, que de Imperio 


J 39. 3. rotis/i/uftofia tmpério^a. 

Ces ctiangcnicnls durent aussi leur nais- 
sance auxconslilulions des princes, qui furent, 
dans celle période, de nouvelles sources de 
droit. En elTei, lorsque Rome ne conservait 
plus de la liberté que les furincs, et quand les 
charges se furent réunies dans la personne du 
prince pour toute la durée de sa vie, celui-ci, 
conformement aux usages des anciens magis- 
trats de la république, commença à rendre 
des ordonnances et des règlements, en vertu 
des charges qu'il exerçait. Us furent appelés 
ptacita ou cofiaft/uf/ofiea principum [^J ; et 
comme, à cette époque, l'appel qu'on inler- 
jftail des décisions des tribunaux ordinaires 
était porté devant les empereurs, ceux-ci sc 
virent bientôt forcés de former un conseil de 
hauts fonctionnaires cl de jurisconsultes, au- 
quel ils renvoyaient les affaires qui leur éiaicnl 
soumises pour decision cl avis. Ce conseil s’ap- 
pelait auditorium principin cl devint btcii- 
tôl le tribunal su 4 >réme pour tout l'empire. Les 
jugements et décisions sur des questions de 
droit, émanés de lui, au nom de l'empereur, 
s'appelaient decretOy et les instructions qu'il 
adressait, soit à des particuliers, soit à des 
fooctionnaires, prenaient le nom de reicripla, 

^40. 4. Edit» de» préteur». 

Les édits des prêteurs amenèrent aussi des 
modiûcalions; car les prêteurs et les édiles à 
Rome, ainsi que les proconsuls et les propre- 
tcurs dans les provinces, continuèrent encore 
dans cette période à publier un édit au com- 
mencenienl de leurs fonctions. Mais comme 


ejus lata est . pupulus ci et in eum naine suum imperium 
et pntestatero conferat. » — Gajus. 1,5 ; c Coniiituiio 
principis est, quod imperalor drert-to, Tel rdicto, vel 
epûtoia cooslituil, nec unquam dubilsUim est, quin id 
legis Ticcm oblineal, rum ipso imperalor ;«t iegrm 
imperium aecipiat. * — § 6, J. 1, 8. — Sur ta /.rs 
regia, r. Ucinecciu», jéntiq. lib. 1, lit. 8, §§ 68 67. où 
SC trouve un fragment de celte loi. — üaeb, Jur. 
Ub. III, c. 1 . sert. 1, § 5 seq. — llaubuld, /»</. Ari/. 
dogm. 57. noie b. — P. surtout Niebuhr. 1. p. 581, 
avec renvoi à Cicéron. De /tep. U. 15, 17, 1H, 81. 

[*] Ce conseil impérial s’occupait non-teulcmont de 
questions de droit, mais les aOTaires de rÉUii y étaient 
egalement traitées, et sous cc rapport, on l’appelait 
aussi le contùtorium pn'nripi». Haubold, De con- 
sûtorw principum romonurHm ; dans ses cd. 

Wcnck, vol. 1, n" 4.5. — Savigny, //ittoirv du droit 
I roMovN ou mogen âge, t. I. L’iaiporiance des dé- 
crets cl rescrits était grande dès le principe, car ils 
étaionl portés à Ia connaissance du public au moyen 
des journaux {acta diuma) et, sous ce rapport, ils 
étaient ce que sont lot arrêts de dos cours. Quant à la 
publication par les journaux mêmes, r. Pline, £p.\l, 14. 
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plusieurs se pcrineilaienl de s’écarter de leur 
édit, selon leurs caprices, pendant Tcxercice 
de leur charge, Cornélius, tribun du peuple, 
fit passer (687 de Rome) une loi qui portait : 
ut pratore* es edictie euia perpetuie jus dice^ 
ron/[']. Malgré cette mesure, les édits furent 
encore exposés à des variations; mais elles 
étaient moins fréquentes qu’auparavant. 

§ 41* Dût travaus faite eur VEdit prétorien, 

OfiUne, 

Comme l’édit prétorien formait depuis long* 
temps une des principales sources du droit 
privé, il devint aussi bientôt l’objet des tra- 
vaux littéraires cl de l'enseignement; mais, 
avant tout, il fallut mettre dans un certain 
ordre celte massé informe de règles incohé- 
rentes, formée d'additions et de changements 
particuliers dans des temps différents; la 
dépouiller de ce qui était suranné, faire un 
ensemble de ce qui avait du rapport , et 
diviser le tout en parties, pour en faciliter 
l’aperçu général. Le premier qui se distingua 
dans ce travail fut Ofiliue [*], ami de César, 
tandis que Servius Sulpkius, mailrc d’OfiUus, 
et qui avait été toute sa vie lié d’amitié avec 
Cicéron, n’avait composé qu’un recueil suc- 
cinct du droit prétorien [^j. 

S iâ. De la nouvelle rédaction de VEdit par 
Satriui Julianue, 

Quoique l’ouvrage d’Ofilius eiit beaucoup 
de mérite et fût d’une grande utilité pour ses 


[*J I>io Cassius, XXVI, 33. — Ascon. Ped. Ad Cic. 
pro Com. Mq/. reo. 

[*] Pomponius dit de lui, fr. 3. § 44, D. I, 3 : < EUic- 
tuin przioris primus diligcolcr cornposuii ; « ce qui ne 
veut pas dire qu^il écrivit sur l’Edil, et encore moins 
qu’ii fit lui-roéme un Edit, car U aurait fiülu pour cela 
qu'il fût préteur, et U ne le fut jamais. 

[*J • Ante eum (Ofilium) Serrius duos libros ad Bru- 
tum perquaro brevissimos ad cdjclum subscriplos reli- 
quU. > Pomponius, loc. vit. — Gpr. fr. 5, § I. U. XIV, 
3. — On sait que l’on rapporte de César qu’il voulait 
« Ju* citiU ad reHam tttodum rediget‘9 » (Suétone, 
Isidore), par conséqueut, rassembler les plébiscites, les 
sénatuscoosultes; c'est ainsi que l’on voit que, d'après 
la nature de l'objet, la collection du droit se divisait en 
collection du droit civil, c'est-à-dire du droit de la lé- 
gislation proprement dite, et en collection du droit préto- 
rieo,c’csl-à-dire du droit provenant de la jurisprudence. 

[^] On dit aussi de lui : « perpatuum adictum com- 
poêuit. » — Eutropc, Ub. TIII, c. 17. — Aurel. Victor, 
De Cœ*ar. cap. 19, dit, ccrlaiocmcnt à tort, de ren- 
pereur Didius Julien : ■ qui primuM cdictum, quod 
earie incendiiequ* a pneiordnu promêbiUHr^ in or- 
dinea cimi»enmti. » — JusUoieo parle de ceue coss- 


conlemporains, ce n’éleil cependant que le 
travail d’un particulier, pmé de toute auto- 
rité. Aussi, Pcdit d’OGItus subit-il des accrois- 
semenls et des changements, et, avec le temps, 
on sentit Is nécessité toujours plus pressante 
de le faire relaucber sous les auspices de l’au- 
torité publique. Cet état de choses continua 
jusqu’à ce que Sattiue JuUanuê parvint à la 
préture sous Adrien. Plusieurs circonstances 
se réunirent pour le mettre à même de remé- 
dier à ce mal , par une nouvelle composition 
de l’édit, d'une manière proportionnée au but 
qu’on devait se proposer [^]. Julien était un 

[ grand jurisconsulte, et capable, en cette qua- 
lité, d’entreprendre un tel ouvrage [^]. Comme 
préteur, ou du moins désigné pour la pré* 
lure {^j, ses privilèges s’étendaient plus loin 
que ceux d^ln simple particulier : il pouvait 
corriger, retrancher et ajouter. En outre, son 
entreprise était conseillée par Adrien, et sou- 
tenue de son autorité p]. Des édits des pré- 
teurs il conserva tout ce qui était en usage de 
son temps, en abrégeant autant que possible [*] 
et en écartanl tout ce qui pouvait être contra- 
dictoire : H fil disparaître ce qui avait vieilli, 
ajouta el changea certaines choses suivant les 
exigences de son siècle pj; il rangea et divisa 
le tout par ordre de matières Adrien con- 
firma cet ouvrage par un sénatusconsulte( J.*C. 
131) P*], el depuis ce temps, cet édit resta en 
sub>taoce (el qu’il était, el devint un des objets 
principaux de l’enseignement. Julien lui-méme 
le commenta el après lui, plusieurs autres, 
parmi lesquels se distingue Ulpien en 
ûreot aussi des commeulaires 


potiUo tdicti, en la comparant avec ses compoaHioHca, 
Const. Taota, üe confir. Dig. 5 18- 

pj Od voit, par ces moU qu’il prononç.'tîl souveot, 
lombien il aimait la soencc : « oUi-rHm pedvM in 
tu»$ulo hubvnMf non piÿftvt alùjuid addicerr. • fr. 
30. O. XL, 5. 

f ] On voi r qu'il est devenu préteur, p.*»r le fr 5,D. XL. 3. 
M f'. Consl. Dcdtl, (le conlirni. Dig. § 18 : ■ Srd et 
D. tfadrianu» jiia memerûe, quando ea, quœ a prœ- 
turibiu quotannû édicta fuerant, Itreri contplexu* est 
tibellOf adsumpto ad id opiimu .Iuliano. » 

[*] dans la même constiliilion les mots : hreci 
complétas est libello. 

p] Dans le fr. 3, D. XXXVII, 8, il est parlé d'une 
noTQ ctausulüf qui vient de Julien 

['•J Justinien le nomme lui-même edicii 

prxetorii perpetai. F. Const. 10, C. IV. 5. 

P’ Coosl. Dédit, dr conlirm. Dig. § IH. 

’** Sous le titre: Digetiarum Ubri XC. 

'' Ulpien écrivit aimi : Libri LXXX11I ad edirtam 
prmUfri», dont les 81 premiers sont un commentaire 
sur l'édit du préteur cl les 3 autres un couuDeniairt sur 
l’édit d«s édiles. 

['<] Ifous na possédoos plus que des fragments de 
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INTRODUCTION 


§ 45« 5. Juri$consulte$, 

I«es réponses et avis des jarisconsultes fu- 
rent la cinquième cause des changements qu*é« 
prouva le droit privé. De tout temps, les juris* 
consultesjouirentdebcaucoup de considération 
chez les Romains, et les simples particuliers 
et les roagistrais avaient eu coutume de recou- 
rir aux hommes de loi pour prendre leurs avis 
sur les cas douteux qui se présentaient. Tout 
jurisconsulte avait la liberlc de répondre de 
jurCf et toute réponse, avant Auguste, avait 
une égale auloriié : cette autorité n était pas à 
la vérité celle de la loi, mais celle d'un homme 
de loi. Auguste fut le premier qui donna, à 
certains juriscousultes distingués, le privilège 
particulier de répondre en son nom; d'où il 
arriva que les avis de ces jurisconsultes durent 
acquérir plus de considération [']. Adrien dé- 
termina d'une manière encore plus précise le 
degré d'autorité que ces réponses devaient 
avoir, en établissant que quand les avis des ju- 
risconsultes autorisés à répondre seraient una- 
nimes, ils auraient force de loi (legie ticem) et 
seraient suivis par les juges, et que lorsqu'ils 
seraient partagés, le juge se conformerait à 
l’opinion qui lui paraîtrait la plus équitable [*]. 
La liberté qu'avaient en général les autres ju- 
risconsultes de répondre sur les questions de 
droit, conserva la seconde place, et fut revêtue 
de la même autorité qu'auparavant; mais elle 
ne fut pas rétablie par Adrien, comme on l'a 
cru Nous avons déjà vu de quel poids étaient 
leurs décisions [^]. 


§ 44. 6, De la science du dm/. 

Les travaux qui furent faits sur le droit, par 
les savants, dans cette période, contribuèrent 
aussi aux changements qui furent opérés dans 
le droit civil ; car l'étude du droit, aidée de la 
philosophie et de la littérature grecque, par- 
vint bientôt à l'apogée de sa gloire. Les plus 
profonds jurisconsultes de Rome, qui vivaient 
alors, guidés par un esprit éclairé et pénétrant, 
marchèrent à grands pas dans la carrière de 
cette science, et la portèrent à une haute per- 
fection. On a coutume de les nommer, pour 
cette raison, jurisconsultee classiques. Leurs 
écrits renfermaient des éclaircissements et des 
développements qui ne laissent rien à désirer 
sur les sources du droit, et ils furent entourés 
d'une si grande considération, que les déci- 
sions des tribunaux se réglaient sur leurs 
avis, tant parce que souvent ils remplissaient 
les charges les plus honorables, que parce 
que, dans l'emploi que l'on faisait des Douze 
Tables et de l'Edit, on ne pouvait se passer 
du secours de leurs explications savantes. C'est 
de leurs écrits que furent ensuite tirées les 
Pandectes, par ordre de l'empereur Justi- 
nien [^]. 

§ i^i.Jurisconsulfes célèbres avant jiuguste [^]. 

Les jurisconsultes les plus célèbres de cette 
période, avant Auguste ['], étaient :’Ç. If/ucius 
Scœvola [®], Jquilius Gallus, If. ï'. Cicéron p], 


Pédil lui-même. lU se trouvent chez Guil. Rancbini, 
Edictum pvrpetuum Salvi Juliani rtititutum ; dans le 
The», de Mecrœan, t. III, p. S55 ; dans Jac. Golbofredi, 
Quatuor fonte» jur. cir. copiés de ce dernier dans 
Ollo, The», t. lit, et dans Hoffmann, Ni»t. jur. rom. 
vol. Il, P. 1. p. 503. —T Le recueil le plus complet qui 
en ait été fait est celui de Wicling, Frag. edicti per- 
petui. Franeq. 1755. — L’bisloirc de redit a élé dé 
crile p;«r lleineccius, Uiat. edictor. et edicti fnrrpetui. 

Opuac. po»thum. Uala*. 1744, p. 1-S74,et dans 
ses Opp. t. VU, seci. 9, p. 1-280. 

['] Depuis Auguste jusqu’au temps de Constantin, 
et même jusqu’au temps de Justinien, les jurisconsul- 
tes étaient appelés Juri» auctore» ou conditore»f peut- 
être en opposition avec les tetere». F. Justinien dans 
le § 4, Coosl beo auctore. 

[*] Gajus, 1, 7, — Cpr. § 8, J. I, 2, et Théophile sur 
le n, ibid. 

I \ cause du fr. 2, § 47, D. 1, 2. 

_ J Warnkeenig, sur Gibbon, p. >18. — A. C. Hollius, 
De auctoritate Ji torum romanoi'um ; dans les Commen- 
tait instiluli belgici. Amstclod. 1822. — Du Caurroy, 
.Sur les Hrnponsa prudentuM. Thémi», l. Il, p. 17 et 
I. VII, p G2 (éd. belge). 

['] Voici le témoignage que Leibnitz rend A cc$ 
hommes et à leurs écrits : <i Diri sceptus po»t teripUs 


geometramm nikü erstare quod ri ac tubtildate cum 
romanorum jurisconeultofum acriptia contparari po* ■ 
ait} tantum nerriinett, tantum profunditatis. b Oper. 
vol. IV, P. III, p. 267. Ensuite : « Ego Digeatorum 
opuarelpotiua auctorumy unde escerpta aunt, laborea 
admirory nec quidquam ridi aire rationum acuineny 
aire dicendi nerroa apei te», guoH magia accédai ad ma- 
thematicorum laudem. * Epist.l. I, p. 110. — Cpr. Sa- 
ùg,ny, //istoiredu droit romoin au moyen tige, 4. 

['■] F. Pomponius, fr. 2, 41-47, D. 1, 1. — Viiic. 

Gravina, De orfu et progreasu juris rirf7t«, § 46 el suiv. 
— Hoffmann, Pül. juris, P. 1 ^1754), pag. 512 et suîv. 

[*] Dans les débris qui nous sont parvenus des juris- 
consultes classiques, aussi bien que dans tes coustilu- 
tions des empereurs avant Constantin, ces juriscon- 
sultes sont appelés reteres (qtielqoeruis aussi anliqiii). 

[•] Pomponius, fr. 2, § 4 1 cité, dit de lui : « Jus ci- 
rile primus conslituity » et Cicéron, de Orot. 1, 59, le 
nomme : i ffoniinem omnium et disciplina juris ci- 
riliaeruditisaimum et ingenio prudentiaque acutixsi- 
mum,—Jurisperitorum eloqueniis*imumfelotp<entiif*it 
jUris perilisaimum. b Cicéron, Drvtua, c. 59-40.— Von 
Randwyck, S'pec. cnntinens ritasjctor. romattor. Quinti 
.^urii Scærolo' ri PuUii liutilii Dufi. Gr<x>uitig. 1896. 

f ] A fropremenl parler, Cicéron n’étail pas juris- 
consulte, mais orateur el pbiUsophe; il possédait ce- 
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A L'ÉTI’DE DU 

ServiuM SuipMus Rufut ['}, * Alfenu» Va- 
OfiliuayTrebatiu» Teata 

Tubero [*], * ÆU%i* Gallua [®], Graniua Flac- 
cu* [*]. 

S 46. Dti école» et tecle» de» juri»con»ulte», 
depui» Auguite» 

Dopais Auguste, Jes jurisconsultes aatorisés 
à résoudre les points de droit qu on leur pré- 
scnlait(5 44), paraissent s'être divisés davantage 
en certaines école» ou »ecte»; du moins Pom- 
ponius, dans son Hiatoire du droit, qu’il com- 
mence a Augusleeinnilà Adrien, met toujours 
en scène deux hommes de loi qui professent 
fréquemment des opinions et des principes 
différents [^. Mais ces écoles n’ont probable- 
ment été en réalité que des établissements d’in- 
struction. séparés en bureaux (a/a/fonea), et 
destines à donner des avis [^] ; ces institutions 
différaient les unes des autres par Tesprit des 
professeurs et des chefs, que les élèves suivi- 
rent à travers plusieurs générations. Cette sé- 
paration et celte diversité de vues et de prin- 
cipes firent naturellement naître plusieurs 
controverses, disputées d'abord avec acharne- 
ment, mais qui plus tard furent vidées par des 
constitutions impériales ou par la pratique. On 

pendant beaucoup de connaissances du droit, et scs 
écrits, surtout ses plaidoyers, où tantôt il se montre 
comme demandeur, laniOi comme (tefendeur, sont de 
la plus haute importance ponr l'étude du droit ancien; 
ils ont été. sous ce rapport, l'objet de beaucoup de tra- 
vaux. ta riche bibliographie de HauUold, / im/. jur. 
rofN. hi»t. dogm. cd. Ouo(1826). p. 146, note c. — Ou 
doit y ajouter : P. C. Massé, De T. Ciceroni» orat. 
ir» C'erti. yerr9%n, de juriadictione aiediana. Lugd.* 
Bal. 1824. — J. K. Klerck, l)e M. T. Cictroni» orat. 
pro Calia. Ibtd. 1825. — A. C. Rovers, Dût. in .V. T. 
Ciceronit orationem pro Roacio Comerdo. Traj. ad 
Rhcn. 1826. P J. Elout, Ad Af. T. Ciceronia orat. 
pro Dalbo. Lugd.-Bat. 1828. — M. SchaafGratama, De 
Âf. T. Cicerttnia philonopkia de jura ciritatia et impenV 
principüs. Grcening. 1827. — Ed. Platnerus, De iia 
portihua Itbrorum Ciceronia rhatoricorum, quœ ad jua 
spectant. Marb. 1829. Ed. secunda, 1831. 

['J Cicéron, Brutua, c. 41. — fr. 2, § 44, D. I, 2. — 
Ever.Olto, rt/u et acriptia Servii Sulpicii ; dar\% son 
Thet. t. V, p; l.>49. Quantionum de Serrio Sulpicio 
Rufo.jur.rom.Sp. I, II scripsit R. Schneider. Lips.1834. 

[*] Ever. Otto, Alfenua Varuti dans son TKaa. l. V, 
p.1653. 

[‘] Flic. nier. Gundling, C. Trehatiua TVsto; cum 
prxF. de Jctls rom. illustribus. Gottl. Aug. Jenieben 
Lips. 1736. 

[^] Ever. Golhofr. Lagenians, Diaaeri. de A. Caacellio 
Jdo. Lngd -Bat. 1823. 

[ ] P. IL S Vader, De Q. Ælio Tuherone Jrto, ejus- 
quequiein Digeatiaexatant fragmentin. Lugd.-Bat. 1824. 

Il C .T.Ui CalU JcU Hr verhorutn quea ad jua cirite 
pertinentaignificatione fragmenta. Recensuil continua- 


DROIT ROMAI.V, 

nomme les auteurs suivants comme étant les 
, fondateurs et les partisans les plus xélés des 
deux écoles principales : 

* Anti»tiu»Laheo[^^]. Ateju» Capito.. 

Iferva, aïeul de ce- MaaturiusSabinu», 

i lui qui fat empereur, d’où vinrent les Sabi- 
I nions. 

I * Procura, qui don- Cdju» Castiu» Lon^ 

na son nom à ses dis- ginu», d’où viennent 
I ciples, appelés Procu- les Ca.ssiens. 
léiens. Cœ/iu» Sahinu». 

\ Pegasua. * Jarolenua Priacua, 

j * Jurenttua Celaua, * Aburnua Fa^ 

! * JVeraiiua Priacua. fena [“]. 

* StUviu» Julianua 

j (S «)• 

5 47. De» ^'uriacoftau//ea célèbrea aprv» Adrien, 

Depuis Adrien, les écoles ne furent plus bien 
distinctes. C’est dans ce temps qu’on a cou- 
tume de placer, quoique sans fondement, les 
Eclectiques, ou ceux qu’on appelle herciacundi 
et miacellionea ['*] ; car, il en exista sans doute 
, déjà auparavant à côté des écoles, et il est cer- 
I tain que, même après Adrien, il y eut, parmi 
I les jurisconsultes, des partisans des anciennes 
I écoles ['^]. Les plus remarquables des juriscon- 

\ que animadversionc atque cxcursibus illuBlravit Carol. 

I Guil. Ern. Elvimbach. Lips. 1833. 

[ 7 ] Les noms marqués d'un asléri.sque ont été ex- 
' traiu dans les Pandectes. F. Index Jetorum Floren- 
tinua, qui SC trouve dans l’édilton de GorlUngue et dans 
, celle de Beck du Corpua juria cirilia. — Wieling, yu- 
I riapr. reatiiuta, donne aussi un catalogue complet des 
juriscousultes rilés, P. I, p. 72; et Sammel, Herme- 
: neutik, p. 30-34, offre un calaloguc, quoique très-in- 
I complet, des auteurs qui ont expliqué les fragments de 
I Tun ou de l'autre do ces jurisconsultes, 
j [*] Fr. 2, § 47, D. I, 2. — Sur ce* différentes sortes, 

' r. Vinc Graviiia, De ortu et progreaau jur. rt>. ^ 45. 

■ — Hoffman, Iliat. jur. P. I, p. 313. — Mascovîiis, De 
aecHa Sahnnianorum vt ProcuUanorum. Lips. 1728.— 
Eckhart, Henneneut.jur. p. 1.^2 etsniv. 

Cpr. Aulii-Gelle, Noct. atticœ, XIII, t3. 

'*] Cb. Gl. Bicner, Antiatiua Labeo juria cirilit no 
! rotor Lips. 1786; et dans sesO/msc.cd. Fr. Aug. Biencr. 
Lips. 1H30. V. I, n* 9. 

I [‘'] P. F. Smeding. Z^v5'a/rto>^Aurno Falente ejua- 
{ quequfBinDigeaHseiatantfragtnantia.Logd -Bat. 1824. 

I [‘*j Fe8lus,vmi*re//ïones. — Brunqucll, Dejureconaul- 
, tu kerciêcundiaftlantiaca p.4l9. Le nomd'AercM- 

I rufirlïcsi fondé surun nialenlendudcCujas. A'. ice sujet: 
Spangeiibcrg, Eint. in dna Reemiick. Recktih.p. 330. 

I [■*] Gajus, I, 196; II, 15, 37, 217; III, 87, î»8, et 
I dans plusieurs autres passages, se déclare lui-mémc 
' encore partisan de l'école do Sabinus et Cassius, qu’il 
nomme noalri pneceptorea ; U appelle, au contraire, 
Proculux et ses élèves : direraee aekolœ auctorea. Cpr. 
fr. 33, D. XXXIX, 2. ^fr. 138,pr. D. XLV,1. — §2, 
, J. III, 23 (34). 
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suites après Adrien sont : * Tomnienus Pa- 
temu$, * Maurieianm», * Papiriu$ Juituê [*], 

* Tenntiut Clemen», * Voluêtuê Maeiamuê ['], 

* Emüiuê Macer, * CalUêtratu*, * Tkripko- 


P] Pipers, De Papirio Ju»to /cto. Lugd.-Bat. 1814. 

['J Nous avons encore Je lui uR petit traité sur lâ 
divisioo de Tns, publié d’abord par Sichard, daos son 
édition du Prrriarii .^loriciami (Basil. 15iK); ensuite 
dans Gr-Tvius, ThfM. antiq, rom. t. XI, p. 1705; entln 
sous le litre : L. f'olutii .VtFciani distrihutiOf et 
Jiaihi menmriê tU ojsr libellite. Kmend. et edil. Ed. 
boccking. Bonne, 1851. 

[^] Il est l'auteur d'un Enchiridion jurùf dont un 
grand fragment, sur les sources du droit, les magistrats 
et les juriüronsuUos jifsquc nous Adrien, a été inséré 
daos les Pandectes ffr. 1, D. 1, 3). — Seiii Pomponii 
de oriyine juri» et omnium magietratuum et euccee- 
eione prudentium fragmentum, ed. Gbr. Gli. Haubold. 
Lips. 1791. — > Les explications de Cujas, Bjrnkersboek 
et autres, sur Pomponius, se trouvent réunies dans 
J. G. Ubiius, Ojmec. ad hietor. Jur. et Mar. ad Pom- 
pon. enchiridion iVutfr. perHm. Haie, 1759. Nous 
avons, en outre, de son Zibér einguloria regeUarmmf un 
petit fragment sur rindivisibilité des servitudes. — P. 
Eragm.SetH PomponHfCor^tà. Bcecking. Bonnæ,18ôl. 

pj Jo. Lud. Conradi, De vita et ecriptie Q. Cerridii 
Sc^volœ. Lips. 1755. 

[*] Sur ses écrits, r. Bach, Hiei. 111, 3, sect. 5, 

L’ouvrage le plus important de Gajus est celui qui est 
intitulé /M</i/urioncs, parce qu'il est le rondement des 
Instilulps de Justinien. Longtemps, il ne nous fut connu 
que par ce que nous en possédions dans le Dretiarium 
Zilarivianum (§ 59). Il se trouve daus Scbulling, Jh- 
ri»pr. antej. pag. 1 , et dans le/«w cit. antej. de Berlin, 
I. I, p. 187; en dernier lieu il fut publié de nouveau, 
avec des remarques critiques, par Ed. Bcecking, sous le 
titre suivant : Oaji fnetituiionnm tibri duo et fragmen- 
tum Papiniani ex lege rtrmana Pieig«4k<irum. Bmnæ, 
1851. Cpr. Haubold, Inet. Ut. 1. 1, p. 378. 

Ge n'est qu'en 1816 que Niclutbr découvrit les vraies 
fn^litules de Gnjus dans un palimpeeete de la bibliotbè- 
que du chapitre de Vérone. Ge Codex Peroneneie a 
été imprimé d’après une copte qui en fut tirée, en 1 83»l, 
par Gcrsrbcn, Becker et Betbmann-Hollweg; il a paru 
sous le litre de : Caji Inetiiutmnum commentarii If'\ 
e codice rvecrip^ biUiothecm capdutari* frnmefim 
auepiciie rrgùB enentiarum //cademia ^orMssirm 
fiuHc primum editi. Berd, apud Brimer, 1830, in-8'*. 
Ou y trouve tino préface de Gorseben, dans laqucHe 
sont dclailléi's les cirronslanres de cette découverte : il 
y a exposé l'élai et l'anciennelé de ce Codex^ ainsi que 
la mantère dont il a dé déchiffré : il ne laisse pas non 
plus ignorer les écrits dans lesquels parurent les pre- 
miers éclairrissements sur cette nouvelle découverte. 
Le texte, qui présente encore de noiubreutes lacunes, 
est enrichi de remarques faites par différents savants, 
surtout par Hugo, Savigny, Humbdd.Gmchen, Rollweg 
et Biener. Gomme supplément, on trouve, i 1a pag. 539, 
un fragment trouvé également i Vérone avec Gajus, et 
qui a |wur titre : Fmgmenium reirrit Jeti de jure fieci. 

En 1834 parut la deuxième édition de Gajus, pu- 
bliée, augmentée et corrigée par Gmsrben ; celte édition 
fut considérablement enrirhie et rectiOée par la colla- 
Itnn que fil Diurne avec le Codex Peronentù, et l'on fli 
u*«ge (les remarques critiques d'autres savants. 

J.c texte de Gajus, réimprimé d’après la 1** édhioB 


nintu, ' Clpiui Marcelhu, ' StsUt$ CaeUtu» 
Jfrtcannt, Æliut Kanianut,' Pompon{tu['], 
Cervidhu Scmola [*]. et surtout Gain» [*], 
’Æmiliuê Papinianuf [*], Domitiut Vlpia- 


de Berlin, se trouve aussi dans la Ecloga jurix ci>v/i«, 
ijua cum /uetinianeis /netitutionibue Norellûgue 118 
et 137 contineHturGoJi /Hntilutionum commentant / f , 
L ipiani reguiar. Uher eingutaria, Pauti eemtentiarum 
libri Pf et bretiora queeiùm veterie prudontia monu- 
mentOf etc. Paris, 1H33. Il se trouve encore daos froji 
/netitutionum comm. IP. Leipzig, cbex Hartmann, 1835. 

Une nouvelle révision critique du texte : 

o) Seulement du IV* livre de Gajus, mais accompa- 
gnée Ua beaucoup de rectifications, explications et 
remarques, a pour titre : Ggji Jeti J netitutionum 
commeniariui tjuartue ’eire de actionibue. Beconsuit, 
restiluere cooalus est. adnoiatiooem perpeluam iibnim- 
que obaervatioQum adjedl Aug. Guill. Heffter. Berol. 
1837, in-4*. 

b) De tout le Gajus. sous le titre : Gaji Jnetitmtionum 
commentant IPf cura Aug. Guill. Hcfltcr. Bonne, 
1850. in-13. 

c) Une composition de* laslîtutes de Gajus et de /us- 
linieo, avec un texte corrigé et des remarques, a paru 
sous le litre de : Gaji et Juetiniani J netitutione» jurù 
romani. Bccognoverunt annolalionem adjeccruol con- 
junctasque ediderunt CIcm. Aug. Car. Klenze et Ed. 
Bœckiog. Berol. 1839. 

Od possède aussi le oosroeDcemeai d’une traduction 
allemande de Gajus, sous te titre : Die Inetitutionen- 
Commentare. Traduit du latin claccoropagné de remar- 
ques par Gh. Ulrich Hans de Brockdorff. T. l,8chleswig, 
1834.— Ilcxisteensuile une traduction française 
tutee de Gaju», traduites en français par J. B. E. Bou- 
let, avec des notes. Paris, 1837-38. 

Parmi les ouvrages publiés sur G.*ijiis, on remarque : 
Guil. Anl. Henr. Dittmar. De tiomtnc, mtote, etudiie ac 
•eriptù (^ji JcG romanif spec. I. Lips. 1836. — 
Gh. Gotll. Haubold. Oratio : quantum fhictum ceperit 
junspmdentia romanoet unirerea antiquHatie co^nifto 
e rrrens inrenits 6'qji /netitutionibue penutni* (1830). 
Dans ses Opuec. éd. Wenck, p. 665. — H. B. Brinck- 
mann, !fotee eubetanev ad Gaji /netitutionum com- 
mentarioe. SIesvici et Lips. 1831. — W. Van Swinderen, 
CoUatio /netitutionum /Hstiniani cum /netitutionibue 
Gaji Perony inrentit, inde tth initia ueque ad locum 
de tutetie ; dam les Annal, acad. Graning. 1831. — 
Ever. Dupont, Diegnieitionee in rommentarium IP 
/netitutionum Gaji recenter reperiorum. Lugd -Bat. 
18:.’3 —G. A. D. Uolerholzner. Conjecturte de *up~ 
plendit Incnnie, qtue in Gnji /nsfi/vfionMm commen- 
tario /P ocrurrunt. Wralislav. 1833. Sur ce dernier 
ouvrage, r. Dupont, dans la Tkémèe, t. VI, p. 86. — 
Chr. Erid. Eivers, Promptuarium Gajanum. Gmit. 
1834. — io. Potier van Loon, CoUatio /netitutionum 
/uetinianearum rum Gaji inntitutionibue f eronmin- 
rentte. Grcening. 1835. — Gon. Jac. Van Assen, Adno- 
tdtio od /netit. Gaji rommenlahoe. lib. 1, 1836. 

Parmi le reste de ses nombreux écrits ses Eee quati- 
dmnœe. Aurea paraissent avoir été un livre Irès-cstimé. 
On suppose ou que ce livre était un nouveau travail sur 
ses Insiilules, ou bien qu’il contenait seulement des ad- 
ditions, des recliCralions et des explications de certaines 
matières; M fut également mis â profit par Justinien. 
Proœm. J. § 6. 

[*] Nous ne possédons de scs écrits (r. Bach, /oc. cit. 
S 19) que ce qti’en contiennent les Pemdectee, les Pte- 
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wwt [*], * Juiiui Pauiui [*] el ModeêiinttÊ 
Ü’iulrei moins célèbres, el, dont les ouvrages ont 
cependant élc employés pour les Pandect»», 
sont:* TertuUianus," Ruitiïuê Jfaximus, * Li- 
ciniu$ RufinuSf deux ou trois vVa/ummt, * ^fr- 
riui iWenander, * Furius Anthianus et * FlO’ 
rtntinus. 

§ 48 . De$écrUidesjuriêconsulte$» 

D'après le grand nombre de ces noms plus 
ou moins célèbres, il est aisé de conclure que, 
dans celte période, la littérature du droit fut 
très-ricbe [<]. 


ricana fmgmmta, et la CoUatio t«gum motatcarum 
0 t romanarum, ain&i que le court passage D*f paettê 
inier tîrttut et usorem, tout i U fin du Brev. Alari- 
eianum. Scbulling, p. 810, el le Ju» cir. antej. 
Beiul. I. I. p. SiTi, ciionl egalement ce passage. 

[‘J Bach, toc. nt. §§ i5-28. — C’est dans scs ërriis 
qu’un a puise la plupart des fragaietits inséré* dans les 
Pandectee. Kn outre, nous avons eucoru du lui : Tiluli 
91 corpore L ipinni, que les modernes appellent Frag- 
menta Vlinani. p.'ircu qu’il n’est pas tout à Tait complet; 
il n’a été conservé que par un seol manuscrit non tal- 
tifié, qui sc trouve encore à Rome, dons la bibliothèque 
du Vatican, il Tut d’abord publié par Outillet. akié de 
Cujas, sous le litre de : TituU XIX ex corpore L'iptani. 
Farts. 1549. Sur les éditions qui suiv.rent, r. Hugo, 
index editioHum fontiumj à ta suite de son édition de 
Pauli tentent, rvcepke. Berol. 1795. — Ilaubold, Inet, 
lit. 1 . 1, p. S75. Il se trouve aussi dansSc^iulling, p. 537. 
Dans lc« derniers temps, Hugo s'en est t^uaucoup occupé; 
illu publia la première fois sous le litre : /XontitH VI- 
piant Fragmenta libri regularum tingularit, uti aide- 
tur, tuigo MuJi ex corpore l'ipiani. Berol. 

1788; puis, une autre éditiou fut publiée, en 1811, 
d'après une copie irès-esacic du manuscrit du Vatican; 
ensuite, en 1814, avec l’impression du manuscrit même, 
comme faisant partie de la nuu>eUe édition du Ju$ 
cicHeantejufUnianeum.CAilic édition fut revue et parut 
à Berlin, pour 1a quatrième fois, en 18Ü. — La der- 
nière édition est : Vomitii t'I/nani fragmenta, guœ 
dicuntur tiluli ex corjioi'e Vl^ani; ex reco^>niljonc 
J. C. Bluntschli edidil £d. Bœcking. liumiæ, 1831; la 
dernière édition a été publiée en 1834, à Berlin, par 
Hugo. — Il faut encore particulièrement remarquer ; 
Frid. .\d. Schilling, Dûs. critica de Vlpiani fragmentU, 
Vralislavix, 1834. — Le même, A nimadrer»ione» cri- 
licæ ad l Ipiani fragmenta, spec. I, IL Lips. 1830; 
spec. HL Lips. 1831. On vient de découvrir & Vienne 
au.ssi quelques fragments des Inslilules d’Ulpien. De 
t7//rVini fnntitutinnum frrtgmento in Ribtinlheca po* 
tahna i indubonettêi nuper rf/xrr/o — scripsit Stepba- 
nus Kndlicber. Yindobonz, 1835. 

[*] Bach. toc. cil. §§ !^3j. — Ilaubold, toc. cit. 
p. 376. Soit ouvrage le plus précieux était celui qui est 
intitulé : Sentenliœ receptof, où l’on a beaucoup puisé 
pour les Pandectes, et que nous ne possédons que dans 
le Ricriarium AlariciaHum. Il se trouve dans SebuU 
tiflg. p. 187. Il fut mis au jour par Uugo, Berlin, 1795, 
el fait aujourd'hui partie de l'cdition du Berlin du Jus 
cirile antej. cl de VEclogoJaris cir. Parts, 1833, Lc* 


Voici comment on peut les classer: 

1*’ Commeniairei iur fuetgiêêi tourtM dn 
droit, notamment sur les Douce Tables, sur 
rEciit, sur certains décrets du peuple et séna- 
tuscon.suites; 

3* iV/’s/émes, mis en abrégé sous le tilre de 
Inêtitutionei, ou de Regulœ, Definitione» ; el 
Sytthne» traités avec plus d’étendue et de dé- 
tails, sous le litre de Digesta; 

3* CommentaireM sur /es sys/émes d*auire$ 
Juriêcontuliût, par exemple : Libri ad Sabi~ 
num; 

4** Ffonographiet, ou traités sur certaines 
matières de droit (//6rt êingulareê); 


i'aiicana fragmenta contiennent 'aussi beaucoup d’ex- 
traits de ses ouvrages. La dernière éd. critique est : 
/«7 m PauH receptarum aententiarum ad frtium Hhri 
quinque cum interp r etatione F ieigoikorum. Recognovil 
annotatione indicibu.Hque inslruxil L. Arendt. Bonnæ, 
1833. Plusieurs lui atlrihuenl également le Fragmen- 
tum rcterin jeti de juri frsci. 

Bacb, loc. cit. I| 41. — Ilaubold, toc. cit. § S85. 
— t/n fragment de ses Regularmm lib. ///, de bonté 
/f&tir/orwm, se trouve dans i^bnlting, p. 801, et dans 
Jus cir. antej. Berol. t. I, P* — Son ouvrage le 
plus important traite De exrusationibus tutorum et c«- 
ro7orin«, en langue grecque, et beaucoup de passage* 
en ont été pris pour les Pandectes . — / . Kricgcl, An- 
tiqua tersio 7a/i7ui fragmentorum e Jfiodestini libro de 
excusationihua in Dig. obriorunt in integrum resti- 
tuta. Lips. 1830. 

r^] Outre le* deux ouvrage* originaux do Qajui et 
d’Ulpien dont nou* avons déji parlé, celui de Paul et 
ce qui nous a été conservé des écrits des jurisconsultes 
romains dans ic Rrtfriarium AtaricianuMi,\a ('olfalio 
tegum mosatcarum et tes Pandectes de Justinien, 
nous avoQs encore quelques fragmoitls partieiilier* 
d’écrits du même temps, dont le* auteurs ne nous sont 
pas bien connus. 

1* L’un porte le titre de Fragmentum rvgularutH 
ceteri* Jrti fie juris speciebus et manHmûn'om'èaj. Il 
nous a été conservé par le grammairien Dosiihce, et ta 
trouve dansSchuUiiig. p. 803, et dans l'édition de Berlia 
du Jus antejusiinianeum. F. à ce sujet Ilaubold, loc. 
cit. p. 373. n a été en dernier lieu retouché cl publié 
par Fr. Ad. Scbilliog, Dise. crit. de fragmenta jurie 
romani Doeitheanc denuo graee et latine edito. Para 
prier. Lips. 1819. La première partie contient un exa- 
men critique du texte, la seconde doit renfermer une 
explication. Il ne faut pas confondre avec ce fragment i 
Dosilhei magistri lib. lit con7i«e«a Adriani impera- 
tons aententias et epistolas, qui sc trouve aussi dans 
Scbulting, p. 855. elqui est de peu de prix. 

3’ Le second fragment est appelé fragmontum ee~ 
teris Jeti de jure fisci. Il n’y a que peu d’années qu’il 
a été trouvé à Vérone, avec Gajus; on l’a mis au jour 
avec l'ouvrage du ce dernier. 

3* Le troisième fragment a paru sous le litre : Frag- 
mentum grœcum Je obligationum causis et solutio- 
nibus, iwj^rimû de alipulatione aquiïiana ab Ang. 
Maio nuper in lucem prolractum ilerum edid. et brs- 
ribus annot. »77us/r. Cbr. Gl. Ilaubold. Lips. 1817 et 
dans ses Opusc. éd. Wcnck et SUeber, vol. Il, p. 347. 
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tt** Ecriiê dei caiuisteif par exemple : rea~ Il 7* Enfin, lesÀ;W/«£fic 0 rt, par exemple : 
pofua, epiêtolœ, quœêtionea; ^rariarum teetioHum, membranantm, differen- 

6° Cofi/rvtvraea^ ditcuiaiont ; Il tiarum, etc. 

QUATRIÈHE PERIODE. 

Dima atTtlI'ALXXA!TDia JCSTTflia. 

(S6B-X50 ipr«tJ.-C.) 


5 49. Changemenli dana I^Empire romain. 

Après la mort de Sévére-Alexandre (après 
J.-C. 355), l’empire romain, jadis si puissant, 
mais déjà si afTaibli, marchait à grands pas vers 
son entière destruction. Ceux qui parvenaient 
au trône, ctaiciilclus et renversés au gré des 
prétoriens, et la constitution sc transforma 
bientôt en un despotisme militaire absolu. 

La confusion parvint à son comble, lorsque, 
sous le règne de Valérien (250>3(>0), des peu* 
pies de la Germanie, les Allemanni, les Francs, 
les Goths et les Hérules fondirent sur les pro* 
vinccs romaines. Il est vrai que Dioclétien ren* 
dit quelque vigueur à l’empire (284), mais ce 
fulaussi sous lui que l'empire commença Aétre 
partagé. Constantin (50b>537) rétablit l’an- 
cienne Ryxancc qui, par suite de son agrandis* 
sèment et de son embellissement, reçut de lui 
le nom de Constantinople; il en fît la seconde 
ville de l’empire et y transporta le siège du 
gouvernement. Dès son règne, la religion chré- 
tienne devint dominante, et la langue grecque 
bannit de l’Orient de plus en plus la langue la- 
tine. Ces deux événements eurent nécessaire- 
ment une grande influence sur le droit ro- 
main [']. L’empire fut de nouveau partagé entre 
les fîls de Constantin, et plus tard, les fils de 
Theodose le morcelèrent encore; Arcade eut 
rOrient et Honorius l’Occident (505). Quoi- 
qu’on s’en tint à celte division, cependant, en 
bulle aux attaques toujours plus violentes des 
barbares, contre lesquelles faibles empereurs 
d’Orcident ne pouvaient pas opposer de résis- 
tance, les provinces romaines furent successi- 


['] Sur rinfliicnce du cbrisliaoisme lur le droit ro- 
main. r. Uaubold, /ml. Juri» romani hitt. doçm. 
§§ 138. 139. — Troplong. Dr l'inflHence du ckriatia- 
niêmo aur Ut droit cirü dea Domaina. Paris. 1843. 
Rétroprimé i Louvain. 1814. L’auteur cherche à établir 
que le christianisme a exercé une influence irès-puis- 
srinie sur presque toute» le» parties du dr«il civil ro- 
main; que le dcvelnppemenl du rhrisiiaiiismc dans ta 
» oclélé romaine a été siiccrsitr: il divise son exposé en 
(rois grande» plnisc» : t'époque de» persécuUoos; celte |j 


vement envahies et perdues. Alaric, roi des 
Visigolhs, attaqua ITlalie au commencement 
du cinquième siècle, cl pilla Rome. Les Alains, 
les Vandales et iesSueves traversèrent lesGaules 
pour s’emparer de la presqu’île au delà des Py- 
*rénées, et passer de là en Afrique; les Francs, 
les Bourguignons, les Ostrogoths se répandi- 
rent dans les Gaules, dans l'Helvélie et sur les 
rives du Rhin; la Grande-Bretagne devint le 
partage des Saxons, cl Attila qui.versl'an 450, 
fondit sur les Gaulois avec les Huns dévasta- 
teurs, menaça l'empire d'Occident d’une chute 
prochaine. La cour de Constantinople était for- 
cée de regarder en silence ces tempêtes qui 
s'élevaient en Occident : sa propre faiblesse, 
et plus encore, sa politique égoïste, ne lui per- 
mettait pas de tenter des efforts puissants pour 
la délivrance de ces contrées; enfin, Odoncre 
fît disparaître les restes de la partie occiden- 
tale de l'empire romain (476). Cette ancienne 
domination romaine, qui s'étendait sur l'uni- 
vers entier, se borna, dès lors et pour toujours, 
au seul empire d’Orienl [*], qui se soutint en- 
core jusqu'à l’année 1455, époque à laquelle 
les Turcs s’en emparèrent. 

§ 50. Changementa dana te droit romain. 

Les changements qu'éprouva le droit dans 
cette période, furent opérés presque unique- 
ment par les conatitufiona des empereurs et 
i’wso^e. Les constitutions devinrent toujours 
plus fréquentes à proportion des droits que 
s'arrogeait le despotisme des empereurs ; ce- 
pendant elles élaienl, quant à leur contenu et 


des empereur» convertis et celle des empereurs occupés 
A converlir. 11 prend rélémeni chrétien à sa naÎNsance, 
au moment où il se combine avec le droil, pour arriver 
ensuite ft l’époque chrétienne de Conslaniin et, plus 
tard tard, de Justinien. — De Meysenbug, Da^ckria- 
tiona rrligionia ri et effertu in Jua c»ri7c. Gœtl. 
I8*i8. 

[’j Justinien reronqiiit, il est vrai, l'Italie, mal» déjà 
sous son successeur, cepajs fut de nouveau et pour 
(oojoan perdu pour l'empire. 
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à lear bot, très-difTérenles les ânes des an- 
tres [']. Les lois proprement dites, celles sur- 
tout qui avaient été rendues sous les premiers 
empereurs, étaient en très-petit nombre. La 
plupart de ces constitutions ne concernaient 
pas même le droit privé; mais elles avaient 
pour objet le gouvernement, particuliérement 
les flnances, la guerre et Tadminislration des 
provinces; il n"y en avait presque point qui 
renfermassent, avant Constantin, de nouveaux 
principes de droit; elles se bornaient ii indi- 
quer comment il fallait appliquer, en certains 
cas et à certaines personnes, le droit en vi- 
gneur. Ainsi considérées, on les partage en 
deux espèces : 

1** Lti conslitutionei fjeneraletf règles géné- 
rales auxquelles chaque sujet était tenu de se 
conformer ; c'est à cette classe qu'apparticniien t 
particulièrement les édicta ou les tegee edictale» 
quel’on peutseules considérer comme de vraies 
lois [’]. 

S" Les conetitutioneê pertonaUêy dont les 
dispositions ne regardaient que certaines 
personnes; de ce nombre étaient \cs privilé- 
gia [^] ; mais on peut aussi ranger dans cette 
classe : 

a) Les mandata, ordres ou instructions des 
empereurs pour les magistrats; 

b) Les décréta^ décisions sur des procès qui 
parvenaient, par la voie de la provocation oude 
l'appel, au conseil des empereurs (auJiVorium 
principiê) ; 

c) Les reêcripla, réponses sur des questions 
douteuses, données par les empereurs d'après 
les lumières de ce même conseil et selon le 
droit existant 

Avant Constantin, les constitutions des em- 
pereurs n'étaient, pour la plupart, que des dé- 
crets et des rescrits ; mais depuis Constantin, 
les édits parurent en plus grand nombre, et ils 
élaierii souvent d'aulanl plus importants, que 
le christianisme détruisait beaucoup d’idées 
anciennes, et que les mœurs et riiliume de 


f‘] llaubold, Inst.jur, nm. kUt. d«gm. § 161. 

[*j Concl. ^ C. 1, 11. — A', cep. consl. lâ, C. ibid. 
«!l la note «uÎTantc. 

(*] Fr. 1, § 3, D. I, 4 : € Plané ex Aâ (conatltotJo- 
nibuft) guadam êunt pertonalttf nec ad «xempinm /ra- 
Auntur • 

[4] On voit que ce n'étaient pai dot lois proprement 
dites dans le commencement, par ce qu’on Ut des em- 
pereurs Théodosc et Valentinien dans la const. 9. C. 1, 
14 : • iVec géneralia Jura sint, $ed Ugeê faciant Am 
duntaxat ntgotÜM atquw penonù pro qwiÂiM fuerint 
promnlgata. t II était tout naturel do les consulter 
comme les prftjadicia du tribunal supérieur ou les re«- 
ponta prHiUnium. Ce fut Justinien qui les revéïiidel'au- 
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rOri«nt, où se Ironvait le siège de l'empire, s'è- 
cariaient entièremcnl dea mesura et de l'idiome 
de l'Occident, 

5 31 . De la décadence de la teience du droit. 

La science du droit, qui avait atteint son 
plus haut point de perfection sous Adrien et 
les deux Antonins, perdit sa force, resta dans 
l'inaction, et ne put conserver son importance 
au milieu de la destruction intérieure que 
l'empire éprouvait depuis la mort de Sévère- 
Aleiandre. Toutes les connaissances furent dé- 
gradées, et l'ancien esprit romain tomba sous 
le joug du despotisme et de la corruption [^], 
II ne parut, dans celte période, presque aucun 
jurisconsulte distingué, et entre ceux qui vécu- 
rent encore avant Justinien, il n'y a que Gré- 
goire, //er»io</è«« [*], yiureiiur Arcadiue Cha- 
ritiuê, et Juliue Aquila qui méritent d’élre 
remarqués; les trois derniers, parce qu'on a 
conserve de leurs ouvrages quelques fragments 
dans les Pandectes [:J, et les deux premiers, 
parce qu'ils ont rendu de grands services par 
les deux collections qu’ils ont faites des consli- 
lulions des empereurs (3 31). 

3 58. État det tourect du droit au commence- 
ment du cinquième iiècle. 

Au commencement du cinquième siècle, 
l’étal des sources du droit était ainsi qu'il suit : 
pour la théorie, c'étaient les anciens plébiscites, 
les sénatusconsultes, les édits des magisirals 
romains, les constitutions des empereurs et les 
coutumes non écrites: les Doute Tables étaient 
encore la base de toutes les lois; le reste n’était 
considéré que comme une addition ou une mo- 
dification ; pour la pratique, il n'y avait que 
les ouvrages des jurisconsultes classiqucscl les 
conslilutiüiis qui servissent de sources [']. Ces 
jurisconsultes, en effet, avaient rendu au juge 


loriié lois. Const. 1S.C.1, 14.— le § 39,ooie 7. 

['] Pour se former une idée de la décadence do la 
science du droit dans ces temps, on n’a qu'a coniuller 
la lellre de publication du Code théodaoien, et la com- 
parer avec Ammien Marcellin, XXX. 4. 

[*’] U fit, sous le litre do Jurû Epitomarum lüri f' /, 
un recueil d'extraits tirés des écrits des anciens juris- 
consulles; il fut employé aux Pandectes de Justinien. 
Bach, Uùt.jurit, III, 3, secl. 4, § 8. — Fineairea cl de 
Monsalvo. In Hermoginiani juri» epitom. libr. E J 
•commenlariuê. Cervaria Lacetan. t757. 

[t] llaubold, /tsst. kiët. dogm. § 108. 

["] Sasigny, ffütoiro du droit rotnain o« tnogen 
égo, I. I, p. 7. 
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et i la praüqne un grand aenriM, en débronil- 
lant par leur travail, pour lea ignorants même, 
ce chaos des anciennes sources des lois. Leurs 
écrils conservèrent donc encore l’auloriléqu’ils 
avaient obtenue auparavant en justice; mais 
outre qu’ils étaient en très-grand nombre ['], 
et que, quand les sciences tombèrent, ils devin- 
rent toujours plus rares, les juges n'étaient 
plus en état de peser les raisons sur lesquelles 
les jurisconsultes appuyaient leurs opinions, 
et ils se contentaient, pour la plupart, de s'at- 
tacher aux noms célèbres ou à l'opinion dont 
ils connaissaient les motifs. L'autorité qu'on 
accordait aveuglément aux opinions des juris- 
consultes augmenta déplus en plus; et, comme 
ceux qui avaient traité du droit avec le plus 
de perspicacité ue s'accordaient pas sur beau- 
coup de points, il est aisé de comprendre 
combien la justice, dans les mains de telsju- 
ges, fut chancelante, incertaine et arbitraire. 

5 83. Des ortlotmances de Conslantin, de 

Théodote II et de VaUntinien III, eur tel 

écrite deijuriiconnillei. 

Dans cet état de choses, Constantin parait 
déjè avoir senti la nécessité de désigner, par 
des ordonnances particulières, les écrits des 
anciens jurisconsultes qui devaient jouir d’une 
autorité particulière et ceux pour lesquels on 
ne devait avoir aucun égard [’]. Cent ans 
après (486), Théodose II lit publier, pour l’em- 
pire d'Orient, une ordonnance semblable, qui 
eut aussi bientôt force de loi pour l'Occident 
même, sous Talentinien III [’]. Ordinairement, 
mais é tort, on attribue cette ordonnance à 
Valentinien III. et on la nomme , pour ce 
motif. Laide citation {Citirÿeeet*) de Vatenti- 


['] Gibbon, toc. cil. p. 168, dit : Dans l'espace de dix 
siècles, ta diversité inÔnio des lois et les opinions sur 
les lois remplit plusieurs milliers de volumes, que per- 
sonne n’était assez rlrhe pour acheter ni capable de 
parcourir. Les livres ne se trouvaient pas facilement, et 
les juges, pauvres au sein de l'aboinlance, étaient sou- 
vent for^ de s'en rapportér à leurs propres Idées. Cpr, 
const. S, $17,C. I, IT. 

(*] Nous savions déjà par la Conat. 1, Cod. Theod. 
IX, 43, que Constantin ne voulait pas qu’on considérât 
comme dignes d’atiention les nom d’Ulpicn et de Paul ' 
sur Papinien, et par la ConeaUatôo ns#. /e#i, § Vil ' 
(Scbulting, toc. eit. p. 881), on a reconnu que les dan- ! 
lent. rec. de Paul avaient obtenu une grande autorité 
par les constitutions des empereurs. On peut encore 
voir deux constitutions de Constantin, inconnues jus- | 
qu’à présent, que M. Qosaiua, professeur à Tubingue, { 
a trouvées dans la bibtioilièque Ambroiaienne de Hitan, i 
et par lesquelles ou explique le s eêcut dudum elotu- 
Mm eel > qui sa trouve dans la toi de citation de Va- Il 


«ion. D’apré* celte ordonnance , tooa Ica 
ouvragée de Papinien, de Paul, 'de Gajoe, 
d'Ulpieo et de Hoilestinaa, et ensuite ceux des 
anciens jurisconsultes dont les opinions et les 
traités avaient été adoptés et expliqués par 
ces cinq jurisconsultes, eurent la même auto- 
rité que celle de la loi ; mais il fallait au préa- 
lable que les manuserits eussent été colla- 
tionnés et qu’on en eut déterminé la véritable 
leçon : on en excepta toutefois les notes d’Ul- 
pien et de Paul sur Papinien, qui avaient déjà 
été auparavant prohibeés par Constantin et qui 
ne devaient plus être d'aucun poids. 

Quand les avis étaient partagés, la pluralité 
des voix décidait ; quand les voix étaient 
égales de part et d'autre, l'avis de Papinien 
était préféré, et quand lui-méme n'avait rien 
dit, la décision était abandonnée à la sagesse 
des juges. Par toutes ces ordonnances on gagna 
peu, ou plulAt on ne gagn^ rien ; car, au lieu 
d'un examen approfondi des opinions diflé- 
renles, qui auparavant était toujours possible, 
le juge était en quelque sorte astreint à comp- 
ter machinalement les voix [^]. 

S 34. Gregorianui et Hermogenianui Codex, 

A l'égard des constitutions, il se présenta 
une difficulté de la même nature, quoique 
beaucoup moins importante. I.eur nombre 
était grand ; elles étaient établies et avaient 
été publiées isolément ; en sorte que ce n'é- 
tait pas peu de chose que de les connaître et 
de les posséder en entier. Des recueils devin- 
rent donc d'une pressante nécessité, et c'est 
ce qu'entreprirent ifc faire deux juriscon- 
sultes. Grégorien et Uermogène (Uregorianus 
et Hermogenianus) [*). qui vécurent vers le 


Icnlinien. V. Theodoeiani Codicie gennini, fragmenta 
ex membranie bit/lûdhecfe Mmbroxiniæ .tfediotaneneie, 
nunc primum ettidil Wallh. Frid. Clossius. Tubing. 
18Z4, p. 55. ILIb. I, lit. 4. Consl. I, S.) 

['] Elle SC trouve dans le Code Thiotloticn comme 
Consl. nn. de reenoneie prudentum, t, 4. — l'. b ce 
sujet : Haubold, Exerc. de emendatione jvrixprud. ab 
lmp. Votent. /// înetitnla et ad L. un. C. Th. de res- 
poHxie prudentum. Lips. 1796, et ses Opnec. éd. Wenk 
et Slieber. vol. II. p. I. — Wenk, dans sa prébee sur 
Haub. p. 3-23. a fait de riches additions é Haubold. — 
Savigny, toc. cit. t. I, p. 8. 

[tj C'est pourquoi, dans la suite, cela fut défendu par 
Justinien, dans la Const. Deoauctore, de concept. Di- 
gest. ad 'Tribonianum, § 6. 

[’] Une preuve qu'ils s'appelaient ainsi, et non comme 
d’antres te croient, Cregorius cl Uermogènes, est que 
la Corpeu Ifermogeniani est cité ainsi dans la Caniui- 
#«#M ceterie jeti, ji 89. 
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milieu do qoalrième lièele, en eoinpoMnl 
deux Codes des coaslitiitions des empe- 
reurs [*], qui ne renfermaienl cependant pour 
la plupart que dea rescrits [*]. Le Codé ffrè^ 
fieii renfermait iea constitutions dea empe- 
reurs depuis Adrien jusqu’à Constantin, et le 
Code hermogénien n'était probablement qu’une 
addition faite au premier, et contenait les 
constitutions de Dioclétien et de Maximinien. 
Au reste, nous n’avons conservé de ces deux 
Codes que quelques fragments [^]. 

5 Theodosianui Codes, 

liC Code tkéodoeien fut d’une plus haute 
importance que les deux autres dont nous 
venons de parler [*]. En effet, l’empereur 
Thik>dose le jeune, aidé de plusieurs juris- 
consultes, à la tête desquels se trouvait An- 
tiochua, eX'Consul et ex^préfet du prétoire, 
Qt un recueil d’édiu des empereurs , qu'il 
accompagna encore de quelques rescrits et le 
publia en 4S8, comme Code pour l’empire d’O- 
rient [^]« Aussitôt il envoya ce nouveau code 
à son gendre Valentinien III qui l’adopta la 
même année pour l'Occident, et le présenta 
au sénat à Rome, où il fut reçu avec accla- 
mation [^. 

Ce code renferme les constitutions des em- 


f'] Auparavant des jurisconsultes avaient déjà fait de 
semblables recoeilt. Papirius Justus avait rasaeinblé Iea 
rcscriisdesDiri/ro/rsf^WieUngi/urûpr. rett.p. t57)j 
Dosilhée^ les rescrits (rAdrieo (Scbuliing, p. 855, et 
Dositliée, Jffayiitri interpntamtniorum liàér trriius; 
ed. Bocking. Bonnæ. 185i, p. 1); Ulpien, dans ion 
livre De officio procon$uliêje recueilli toutes les ordoo- 
nances qui avsient cU rendues contre les chrétiens 
(Lactance, Dit. In*t. V, 15), et Julius Paulus avait 
réuni des décrets impériaux sous le titre de Imperialium 
wnttntiarutn in cognilioHibua prolatarum libri h'I 
(Inscr. fr. IIS, D. XXXV, 1). 

J ‘l Bach, Hüt.jur. III, 3. secl. i, JJ î-8. 

'] Ils se trouvent dans Scbuliing, p. 683, et dans 
ilion de Berlin du Ju» cirile anUjutHnianeum. 
Cpr. Haubold, Inat. tit, p. 959. 

[1] Il esiceriainemem plus exact de dire Tkeodoatia- 
«MU CodeXf comme Grtgorianu* et Hermogenianuâ 
Codex, que Codex l^eodotianua. 

['] Bach, toc. et/. III, à, scci. 9. S à et sulv. — De 
Crassier, Dùa.de confectione Codicu T^odoa.Lcodil, 
1895. 

[*] K le protocole remarquable du sénat à Rome, 
sur la réception du Code TModotien eo Occi- 
dent, de Tao 438. Il se trouve dans Clossius (e. § 53, 
note 9). 

[?1 Sur la première publication du Code TModoeien, 
par Duiillcl et Cujas, r. Haubold. Inet. lit. 1. 1, p. 96t. 
— Le même, rom. §§918*910. »Uugo, Ind. 

fond. p. 169 et suiv. 


perears depots ConsUntin , et qoind elitt 
concernenl des matières ditTérenles, elles sont 
divisées en difTérents titres, et sont, par consé- 
quent, très-morcelées. Il se compose de seize 
livres, dont cbacun est partagé eo titres. Nous 
le possédons encore enliéiemenl depuis le 
septième jusqu'au setzième livre, ainsi que la 
dernière partie du sixième. Il n'est pas com- 
plet depuis le premier livre jusqu'au dnqoiéine 
et le commencement du sixième, et ce qui 
notts en reste a été extrait du Beeviarium 
rieianum. Nous devons à Jacques Godefroy 
une bonne édition du Code théodosien enrichie 
d'excellenla commentaires [?]. Elle ne fut mise 
au jourqu’après sa mort, par Antoine Marville, 
en six volumes in*fûl., à Lyon, en 1663 ; plus 
tard, elle fut retouchée et accompagnée de 
variantes et de plusieurs additions, par Jean 
Daniel Riltcr, et parut, à Leipzig, en 1736- 
1745, en six volumes io-fol., dont le dernier 
est divisé à son tour en deux parties. La plus 
noQveile édition du Code théodosien sc trouve 
dans le Jue civile antejuêtinianeum, Berlin, 
1816, t. 1, p. 976-786 ; t. Il, p. 786 1916. 
Mais depuis, plusieurs vraies constitutions, 
tirées des cinq premiers livres, ont été trou- 
vées tant par Clossius, dans la Bibliothèque 
ambroisienne de Milan, que par Amédée 
Peyron, dans des Bibliothèques de Turin [*], 
et ensuite publiées. 


[*] CeUes qui ont été dérouvertes par M. Amédée 
Peyron renferment beaucoup de fragments des doq 
premiers livres. Elles ont élé aussi publiées sous le titre 
de Codicie Theodoeiani fragmenta ine<fi^a ex cadice 
paUmfueeto hihl. reg. Taurineneis jltkeHiti in lucem 
pmtulit atque iUueirarit ^madteve Pegnm. Taurin. 
1794. (Cpr. Thémit, t. III, p. 185. 474; t. VI, p. 411, 
4B9. — Clossius. loe. cil. pnef. p. Vil.) — D'autres dé- 
couvertes appartiennent encore au Code Théodosien : 
Chr. G. Haubold, Prtetermieeomm imprimie ad 6nvfsa- 
rium alaricianum pertinentium e codicibne a Cuataro 
Jf^tnelio norienme collatie Promuieie I. Lips. 1899, 
et dans les Opuee. ed. VTenck, vol. II, p. 997. 

Les fragments trouvés et publiés par Clossius et 
Peyron ont été rassemblés et coordonnés par Puggé, 
dans : Theodoeiami codicie genmina fragmenta cum ex 
codite palimpeeeto hibliotk. reg. Taurineneie Àtkenm 
édita, /mm ex memàmnts htbliotk. Âmlrroeiana Medio- 
laneneie in lucem pnAata. Inter se disposuit aique edi- 
dit D. Ed. Puggaeus. Accedunt Theodosiani Codiris va- 
ria lecUones. Boona, 1895, in-8«. 

L'ouvrage suivant contient une nouvelle rériiion dea 
cinq premiers livres du Code Théodosien, tels que nous 
les possédions jusqu*alors, avec intercallalion des con- 
stitutions trouvées par Clossius, Peyron et autres : 
Theodoeiani Codicie libri V prioree reco^non'l, addi~ 
mentie ineignibue a Clœaio et jIm. Peyrvn reperiie 
aiiieque auxii, notie eubitaneie tum critieie tnm exo- 
geticie, noc non iptodruplici oppendici inetrnxü C. P. 
Cb. Wenck. Lipa. 1695, ln-8». 
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$ b6. Ptouvellei contHtutionâ tle ^empereur 
Thiodose II et de ses Mucceeeeurt, 

Quand le Code théodosien fut achevé , les 
empereurs Tbéodosc II et Valentinien III, ainsi 
que leurs successeurs, publièrent encore plu- 
sieurs nouvelles ordonnances qui, à cause de 
cela, furent appelées Jfovellœ ideet novœ con- 
êtitufioneê [']. On les a fait entrerdans les édi- 
tions du Code Théodoeien sous le nom de JVo- 
veUœ conetitutionee impero/orum, jMetiniano, 
anteriorum, Theodosii, Falentinianî, etc. [*}. 

§ K7. Eeritê tur le droit de eette période avant 
Juetinien. 

Depuis Sévère-Alexandrc jusqu'à Justinien, 
presque aucun jurisconsulte ne s'illustra. Tous 
les travaux de cette période se bornaient à des 
recueils de constitutions impériales et à des 
compilations d'écrits des anciens juriscon- 
sultes. Il nous en est resté fort peu de chose; 
car, outre les fragments des Codes bermogé- 
nien et grégorien et les extraits des ouvrages 
d'Hermogénien, d'Âurelius Arcadius Charisius 
et de Julius Aquila (j 51), il ne nous est par- 
venu que les ouvrages suivants, dont on ignore 
les auteurs : 

U^Les Faticana Fragmenta, que Ang. Mai 
a publiés, en 1883, d'un codex reecfiptue de la 
bibliothèque du Vatican. Ils contiennent des 
fragments de jurisconsultes de la période anté- 
rieure et des constitutions impériales, et pa- 
raissent être le reste d'une grande collection 
de droit, qu'un jurisconsulte inconnu a pu- 
bliée, pendant le temps qui s'est écoulé entre 


PI Haubold, Itut. lit. p. 365. 

pj Elles se Irouvenl dans Tédilion de Godefroy, au 
comtncncennent du volume; dans celle de Rider, t. VI, 
p. 3 à la Un; cl les plus complètes sont celles du Jum 
ne. anteju», de Berlin, t. II. p. 1317. 

[^] Cet fragments pourraient être une partie du lier- 
mogenxani juris e/JiVome. Cpr. f'atic, fragm. § S, 4, 
avec le fr. 7, D. XVIII, 3, ainsi que § 15 avec le fr. 49, 
D. XIX, 1. — L’édition originale de ces fragments est * 
JurÎ9 civiiU QHtejHtUniaHi rtliquite inedita ex cod. 
reter. bibliothtcœ ratkanaf cur. Angelo Maio. Romz 
in coll. urb. .*ip, Burliæum, 18^3. Après cclle^'i, les 
éditions suivantes parurent : Faticana juris romani 
fragmenta, Borna nuper ab Angelo Maio dctecla et 
édita; elle fut revue par les éditeurs de la Thémiê, 
mais en particulier par Jourdan. Paris, 1833. — Jurù 
rom. anteju-xtinianei Fragmenta raticana e codice pa- 
lùnpneêto eruU Angélus Maîus. Romæ et Rcrolini, 1834. 
— F. sur celte i-dilion, Thémis, l. VI, p. 521 (cd, 
belge). — Les derniers travaux critiques faits sur ces 
fragments sont ; Fragment» juris ciritis 
neie cod> resir. al A. Majo editn rveoguoeit et commcn~ 


la publication du Code herroogénien et celle 
du Code théodosien [^] ; 

^'‘IVotitia dignitatum Orieniis et OccidentU, 
qui est une espèce d’almanach de l’empire 
romain : il contient une revue de tout le ter- 
ritoire de l'empire romain et de tous les emplois 
publics, du milieu du cinquième siècle [^]; mais 
Bœking prétend qu'il est du commencement da 
cinquième siècle ( iOO-404) 

3 ** Moiaïcarum et Romanarum legum Col- 
latio^ qui fut composée probablement sous 
Théodose II, et qu'on trouve dans les ouvrages 
du moyen âge sous le titre de Lex Dei, ou 
même de I^x Romanoy ou de Pariator legum 
Moiaïcarum et Romanarum, Cet ouvrage n'est 
qu'une bien misérable comparaison des lois 
de Moïse et de Rome, tendant à montrer com- 
ment les unes découlaient des autres. Sous ce 
rapport, il est de peu de prix ; mais comme il 
renferme en meme temps nombre de citations 
prises dans des écrits sur le droit romain et 
dans des constitutions impériales , il est pour 
nous d’une grande importance. Nous ne devons 
sa conservation qu'à un seul manuscrit non 
falsiûé, qui fut trouvé à Lyon dans la Bibiio- 
theca Sequanorum aut Mandubiot'um, et que 
Pilhou publia, pour la première fois, eo 
1573 [^]. Dans les derniers temps, deux ma- « 
nuscrits ont encore été découverts, l’un à Ver- 
celli, par Blume; l'autre par Lanciiolles, à 
Vienne [t] ; 

4* Comuitatio veteria Jeti, C’est un recueil 
d'opinion.s d'un jurisconsulte inconnu qui vécut 
probablement après que le Sreviarum Atari- 
cianum eut paru. Les preuves sur lesquelles 
sont appuyées ses opinions sont tirées, ta plu- 


tario instmsit A. Do Buchbolx. Regiomontani, 1838. — 
Locorum ex jure romano a»teju>>tiniaHeo nè incerta 
ecriptore coUectorum Fragment», quœ dicuntur Fati- 
cana, cd. Angel. Majitfi, recognovil Aug. Bethmaon- 
Ilollweg. Bonnz, 1833. 

p] Hach. //ist.jur. III, 4. &ect. 3, § 6. Sur les di- 
verses éditions et les commealaii es, r. Haubold, Inst, 
lit. I, 279. 

[^] A celle occasion, nous devons rappeler cet auteur 
que nous avons déjà mentionne au § 19, Jean de Lydie, 
ainsi qu’un fragment édité pour la première fuis en 1839, 
bien qu’appartenant à une époque postérieure : In- 
certi aucton's magistratuum et sacerdotioriim P. R, 
erpnxitiones ineditæ. 

Pj La Collatio se trouve chez Scbulling, p. 719 et 
dans le Jus antej. de Berlin, p. 1417. — Haubold, loc. 
cit. n. 281. 

[*j La dernière édition critique de la Collatio aparu 
sous te titre : Lex Dei sire Mosa'icarum et Romanarum 
legum Collatio. E codd. ms». VindobonensI et Verccl- 
lensi miper reperlis auriam alqiie cmvndatam edidil 
notis indicibusque iilustravii Fr. Blume. Bonus, 1833. 
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part mot k mot, des écrits des jurisconsultes 
romains et des constitutions des empereurs. Ce 
recueil fut publié, pour la première fois, par 
Cujas, en ltt77 [']. 

5 ü8. De$tinée postérieure du droit romain, 
1 . En Occident. 

Toutes les collections de conslilulions impé- 
riales, faites depuis Constantin, ne pouvaient 
être que d’une utilité momentanée, et déjà au 
commencement du sixième siècle, on parait 
avoir senti, en Occident comme eh Orient, la 
nécessité de nouveaux recueils. En Occident, 
en effet, les Germains avaient élevé plusieurs 
royaumes sur les ruines de l'empire romain. 
Dans le même empire, les Romains vaincus 
étaient confondus avec les peuples allemands. 
Ceux-ci conservaient, dans les nouveaux pays 
qu’ils occupaient, leurs lois et leurs coutumes 
nationales ; et quoique les Romains qui vivaient 
parmi eux fussent vaincus, ils restèrent sou- 
mis, comme auparavant, aux lois romaines. 
Ce système de droits personnels ou nationaux, 
qui dominait au commencement du moyen 
ége [’j. fit sentir bientôt la nécessité de ras- 
sembler cl de transcrire, pour les Allemands, 
les lois allemandes [leges barbarorurn)^ et de 
composer, pour les Romains qui vivaient sous 
la domination des Germains, de nouveaux 
recueils du droit romain encore existant [lex 
romana) ainsi, deux espèces de livres de 
lois prirent naissance dans le nouvel Empire 
germanique : des lois germaines, et des luis 
romaines; nous n'examinerons ici que les der- 
nières [<]. 


['] Elle »e trouve dans Scbulting, p. 81 1 et dans le 
Ju$. t ic. antej. de Berlin, p. 1473. — Haubold, toc. cit. 
p. 2H4. 

[*J Uontesquien, f^sprit det loù, liv. 98, article 9. 
— Savigny, J/ùtoire du droit romain au moyen dje, 
t. I, p 90. — Cpr. E. V. Godet, £t»ai »ur /’Aii- 
toire trlerne du droit dam la Gautf et dam ta Bel- 
gique. Liège, lt<30. 

['] Lex romana signifîe, dans la langue d'alors, droit 
romain en gcnér;»l ou livre de lois romaines. — Sa- 
vigny, l. I. J). tOo-112. 

Sur les livres dt; lois germaines de ce‘lcmp$ ou les 
Injcn barharorum, r. le* §§ et 89. 

[^] Il a été publié, pour la première fois, par P. Pl- 
thoii, comme appendiefl à son êdhion des œuvres de 
Cassiodoro (Paris. 1379, fol.), et c'est ainsi qu’il *c 
trouve au&at à la suite de la plupart des édilioui mo- 
dernes de ces cr uvres , comme âu>si dan* le* col- 
lections de Lindtutbrog, Georgiseh, Canciani et Waller 
(e. § 89, note t). f . à cet égard : Uaubold, Imt. 


$ 39. Lex Romana des Ostrogoths, des Visigoths 
et des Bourguignons^ 

Les plus importantes de ces nouvelles col- 
lections de lois, chex les peuples germains, 
sont : 

1** VEdit de Théodoric, roi des Ostrogoths, 
publié à Rome en 500, et sanctionné comme 
droit en vigueur, non-seulement pour le Ro- 
main vaincu, mais aussi pour l’Oslrogoth. Il 
est entièrement puisé dans le droit romain, 
particuliérement dans le Code théodusieh, dans 
les Novelles postérieures et dans les Sententia 
receptœ de Paul ; mais ces sources mêmes y 
sont tellement mutilées que le droit romain y 
est devenu méconnaissable [^] ; 

2** Le Breoiarium Alaricianumf chez les Vi- 
sigolhs [^]. Âlaric 11, roi des Visigoths, fit faire 
un extrait des Godes grégorien, bermogénien 
et Ihéodosien, ainsi que de quelques Novelles 
postérieures et des écrits de Gajus, Paul et 
Papitiieii, par des jurisconsultes romains, sous 
la direction de Gojarieb, cornes patatii^ et le 
publia pour les Romains de son royaume. La 
plupart des passages sont accompagnés d'une 
paraphrase (inter pretatio), écrite en mauvais 
latin, mais que l'un comprenait alors [7], Cette 
compilation des Visigoths se nomme ordinai- 
rement Breviarium Zilaricianum ou Aniani, 
d’Anien, référendaire particulier d'Alaric qui 
lui ordonna de revêtir de sa signature les 
exemplaires du Breviarium adressés aux co- 
mites [*]. Il est cité fréquemment dans le 
moyen Age, sous les titres de Corpus theodo- 
sianum, Lex theodosianoy Liber tegum^ Lex 
romana. Nous devons à cette compilation 
beaucoup de choses qui auraient été perdues, 


lu. p. 986. — Savigny, t. 1, p. 19; t. II, p. 164. 

[^J Gbr. Golli. Biener, Hùt. Ugum Wieigoth. in 
reqno liiejMniœ eetere, spec. I, de legib. Theodorlcianl* 
et codtcc Alariciano. Lip*. 1783, et dans scs Opmc. éd. 
Frid. Bi< ocr, vol. II, n® 2. — Savigny, l. I, p. 257; 
t. il, p. 36. — Guizot, Coure d'hietoire moderne. Paris, 
18i7, t. I, et dans la Jterue françaiee, 1898, n* 0, 
p. 202-244. 

['] Jac Golbofredus, ProUg. Codicie Theod. 
cap. VI. Les Institiiies de Gajus seules n’élaleQi pas 
accompagnée* d’une pareille interprétaliou, car elles 
étaient enlièremeiit refondui *. 

[*] On dit généralement qii’Anten ne revêtit de sa si- 
gnature que la lettre de publication; mais qu’on con- 
sulte le Comm*>nitiuriutn et Jac. Golbofredus, lac. cit. 
chnp. V. §§ 7, 8, qui s’exprime ainsi à ce sujet: « JHu- 
niri toluit Alartcue hujue Codicie exemphria, ne 
jci7icc< ran'a//c» accideret, subecriptione Aniani nW 
eprctabüie. »> Ce conttHonitoriutn se trouve aussi dans 
Savigny, t. H, p. 37. 
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parlicttlièrtioeiii tes fragments daa Codes gré- 
gorien el hermogéBien. ceux des cinq premiers 
livres du Code Ihéodosien» ainsi que des écrits 
de Gajus ['], Paul cl Papiaien ['] ; 

3° Chez les Bourguignons, depuis 317 jus- 
qu'en 354, il fui fait aussi pour les sujets ro- 
mains de ce royaume, une Les romona , 
connue sous le nom de Papiniami liber rea- 
pontoi'utn ou de i’apintaii» reêpom»%m Ce 
livre de lois est en grande partie lire des vraies 
sources du droit romain. Le litre de Pmpiniani 
responmtn vient d'une erreur que commit 
Cujas, et qu'it reconnut plus tard. Chaque 
Bretiarium Alaricianum complet se termine, 
en effet, par une petite citation tirée de Papi^ 
niant liber reepomerum. Mais on trouve com- 
munément dans les manuscrits : Papiànu» an 
lieu do Papinianuê. Cujas prit un Breviarium 
complet à la suite duquel venait, sans autre 
signe d'un nouvel ouvrage, la Lex romana des 
Bourguignons. Il prit d'abord celte dernière 
loi pour une continuation de ce passage de Pa- 
pinien, commença par ce passage la Lex ro^ 
mana des Bourguignons, et lui donna le litre 
de Papiniani liber reêponsoi'Utn, tandis que cet 
ouvrage est attribué à un rédacteur inconnu. 
C'est pour celle raison que, dans 1a première 
édition de Cujas, de 1366, ce petit passage de 
Papiiiien forme le litre de la Lex romana des 
Bourguignons, tandis qu'il termine le Brtcia^ 
rmm. Mais, dans la suite, Cujas reconnut son 
erreur, la redressa en isolant, dans sa seconde 
édition, de 1586, le vrai passage de Papinien, 


['] Avant la découverte des vraies loitilules de Gajus, 
nous ne ks possédions que comme elles so trouvent 
dans le Bretiarium Àlaricianum. 

[*j Parmi Ira nombreux manuscrits du Bréviaire, 
celui d« Wurtxbourg. qui enrichit osainieMnt ta bibUo- 
ibèque de Munich, csl le plus ancien que l’on possède; 
H csl du sixième siècle. Il existe an autre ancien ma- 
nuscrit, du vil* siècle, qui était autrvfuM à Moerman et 
qui appartient aujourd’hui au baronnet Phillips, à 
Middicbill. — Willc, Or Guil, Malmeeburimmâ ct>~ 
dtee Ifyis romona ff'’iâiÿ(>lkorufn, Vralislav. IB51. — 
La seule édition complèie du bréviaire rat jusque roain- 
tenanl celle de Jean Siebard. BAk, 1 j 28. fui. Sur d’au* 
1res manuscrits et éditions, r Haubold, /mt. Ui. p. 9â3. 
— Savignjr, U II, p. 61 ■ — Quelques passages du Bréviaire, 
inconnus jusqu’ici, ont été découverts par Gust. Hienol, 
dans des Codex; A Paris et à Orléans, ils ont été pu- 
bliés par Haubold, sous le litre de : Pratermineorum 
imprimiâ ad Brettar. Alar. pertineniimm promuU. /. 
Lips. IKSi 

['] Il se trouve dans Schulliog, p. 8S7, et dans l'édi- 
tion de Berlin du Jua cirile a$dcj. V, à ce sujet : Sa- 
vigny, L II, p. 10.— Baubold, lor.ciL p. S87. L'édition 
ta plus complète est la suivante : Lex Homana Bmr- 
gundionum ox jure rvmano et germanico, illustravit 
A. Barkow. Gryphiswaldic , 18S6; oo y a ni» à profil 


et commença la Isx romana dcf Bourguignons 
par aon vrai titre, qui, dans la première édi- 
tion , n'élait que le second. Malgré cela, la 
Lex romana des Bourguignons conserva le litre 
de Papiniani liber reipontorum [^]. 

§ 60. S. En Orient. — Justinien. 

Depuis le règne de Théodose jusqu'au temps 
où iustinien parvint à l'empire, en 5S7, on 
ne fil aucun effort pour aplanir les difiiculléa 
qu'offrait l'élude du droit et pour en faciliter 
l'applicaiion [^]. 

Pendaol son règne qui dura trente-huit ans, 
cet empereur s'occupa tout parliculièremeDl du 
soin de donner des lois et de diriger, par des 
voies plus aisées, ceux qui désiraient les étu- 
dier : il eut le bonheur de trouver des hommes 
capables de le seconder dans les projets qu'il 
voulait réaliser C'est sous lui que parurent 
ces nouveaux livres de droit [^], qui ont con- 
servé jusqu’à nos Jours toute leur autorité, et 
dont l’importance exige que nous nous en oc- 
cupions d’une manière spéciale 

^ 61. Des Recueils de droit de Justinien. 

1. L*ancien Code. 

Justinien entreprit d'abord de recueillir de 
nouveau les constitutions des empereurs. De 
tous les recueils de lois qui avaient été faits au- 
paravant, ainsi que des constitutions qui les 


le fragment (/’roÿm. f’aticaua, Berol. p. lOé) trouvé 
par Mai dam un palimpseste du Tatican. 
ni y. surtout Savigny, t. II. p. 24. 
p] y. sur la vie et le rarartèi« de JutlinicD : llau- 
boU, IneL. jur. kiet. dogm. § 2Ü. — Bach, Hiei. jur. 
IV, c. 1, sect. 1 . — de Ludewig, fita Juatiniani o(- 
gue Tkeodorm, nac non TrihonàanL Uala;, 1751. 

p] Les plus remarquables d'entre eux sont : Trlbo- 
nien, Théophile, Dorothée, Thateixus, Eliennc, Ana- 
tole, Cratinus. y. coost. Taaita de confirmât. Digea- 
torum, § 9, cl Bach, /oc cii. accl. 3, §§ 4-Sl. 

[7] L’bistoire de ses compilations est rapportée par 
Justinien luî-mèmc, dans »ei ordonnances de publi- 
cation, qui sont toujours citées par les mula qui les 
commeuceol, comme, daus la note précédente, coost, 
Tania. Tantôt clics précèdent les colleclioos qu'elles 
concernent, tantôt elles se irouvenl rassemblées au 
livre 1. titre 17 du Code. 

['] Sur leur origine, leur esprit et leur caractère, 
r. les anciens auleuri cités dans Uaubold, loc. cit. 
^966-501. clsurtoul Barb. /oc.rti. sect 2,§5oi sulv., 
— W. F. Clossius. //eriHeneutiàdeê Ram. wrhia und 
Einleitung in daa Corpua iuria cttilia, p. 105 et sui- 
vantes, donne aussi un exceUent aperçu sur l’origine, le 
but, le coDieou et le travail des compUaliom de Juaü- 
' oieo. 
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suivirent, on tira tout ce qui parut utile, on 
l'abrégea autant que possible, on le ratuembla 
en un corps, en retranchant ce qui était su> 
ranné, et en faisant les chanKcmcnls qu'exi- 
geaient les circonstances; on classa le tout par 
matières sous üUTérenls titres, et on en forma 
un seul ouvrage. Vers la On de l'anuée 
Justinien nomma une commission de dix juris- 
consultes, qu'il revélit d'un pouvoir très-étendu; 
à leur tête il plaça Jean, es-quattor «oert^a- 
latiiy et parmi eux se trouvait aussi Tribonien, 
qui devint ensuite si célèbre [']. Eu qualorse 
mois, la commission avait fini l’ouvrage dont 
on l'avait chargée. Ce nouveau Code qui était 
divisé en douze livres, fut confirmé par une 
constitution particulière de Justinien, et en 
même temps fut abrogé l'usage des anciennes 
collections de rescrits et d'édits [*}. Ce premier 
Code de Justinien, qu'on nomme maintenant 
Ancien Code, est perdu [^]. 

§ 62. 2. Lee Pandecte», 

A* De ceux qui furent chargée de lee compoeer. 

Quand les constitutions furent achevées, Jus* 
tinien, en 630, chargea Tribonien, alors re- 
vêtu de la dignité de quaetor sacri palatii, 
auquel il avait adjoint seize autres juriscon- 
sultes [^], de tirer des ouvrages des anciens 
hommes de lois les plus considérés, tout ce 
dont on pouvait faire usage, cl de réunir ces 
extraits, par matières et sous différents titres. 
£n les chargeant de celle compilation, il leur 
accorda une autorité presque sans bornes [^]. 
lis n'éiaient pas obligés de s'attacher, dans 
leurs extraits, à la Loi de citation de Valenti- 


['] Conal. f/m: qea nece^êorio, de dovo Codice fa- 
cienüo, Uut. Idib. feb. 598. 

[*J Goiittl. Summa rripuùUctef de Jutlîn. God. con- 
firrn. Dal. 7 lüib. ap. 529. 

[‘] Ju&tinicn l'appelle Codex Juxtininncuéf dans la 
Cua»(. Ctmit nohte, Je emendal. Cod. ^ Ü. 

[^j iL'ura noœi sont dourica par Jusünien lui-même 
daiiH la CousL Tanta, § G. cl la Con*l. Dédit, § 9. 

P] Con&t. Dvn aucùjre, üc conccplione Digeslor. ad 
Tril >uiiiaaum. Dal. 18 Cal. januar. 550. /'.auMÎCoiul.l, 
C. I, 17. 

*'1 / '. la note 3 du § 53. 

*1 Con»(. Deo auctore, §§ 4-9. 

*] WiiMCDbach, Embiemata Trihoniani cum prsf. 
Ucineccii. liais, 1738. — Ueiater, De principio ro- 
gHtm:vndi cMbUmata TtiboHiani. Geell. 17S5, et dans 
ses Opuec. D’ 4. — Eckbard, Mertmn. jur. de l'éd. 
Walch, li». I, c. 6. 

[' ] Justinien lui-méme appelle cet ouvrage opue dee- 
perutum {e. le proœm. Inst. § 2), et pense qu'on pou- 
vait 4 peine espérer le terminer en dix ans. Coosi. 
Tanta, do coofirmaL Uig. ^ 12. Il parle aussi souvent 
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nien [°], ni de l'cn tenir aveuglément i la lettre 
dea écrits; ils avaient même le droit de Taire 
tous les retranchements, toutes les additions, 
et en général, lea changements qui leur sem- 
blaient convenables. Ils devaient Taire dispa- 
raître les contradictions des anciens juriscon- 
sultes, éviter toutes répétitions, et n^liger ce 
qui avait vieilli p]. Il dut nécessiirement ar- 
river que les eilraits manquassent de fidélité, 
qn’ils Tussent souvent modifiée et complétés 
suivant les besoins du temps dans lequel vivait 
Justinien. Ces modifications et ces additions 
sont ordinairement appeiéee Embltmata Tri- 
éoatuiM (*]. 

$ fis. B. Maniire dont cette eempitation /W 
faite. 

Cet ouvrage immense Tut terminé ea trois 
ans par la commission que Justinien avak 
nommée [v]. Dans un si court espace de temps, 
elle avait compulsé les ouvrages de Irente-neuT 
jurisconsultes ['*’] ; aussi, lorsqu’on s’aperçoit 
qu'ils puisèrent les opinions des anciens, non 
dans leurs ouvrages eux-mèines, mais dans 
d'antres écrits où elles avaient été insérées, on 
ne doit en chercher la cause que dans l’impa- 
lience avec laquelle ils travaillaient et dans 
leur désir de parvenir à leur but par les moyens 
les moins laborieux. Tant de textes et de pas- 
sages particuliers, détachés d’un ouvrage ori- 
ginal où ils Tormaient un ensemble et rangés 
dans un autre ordre, renTermaient des erreurs 
et des incohérences. A chaque extrait, qui gé- 
néralement consistait en un principium et en 
un ou plusieurs paragraphes [“}, on cita, dans 


des immenM witri, predentùe rolemino. Deux railte 
trailéft furent extrait, et réparlix en cinquante livres. Il 
a Boin de faire remarquer que trois millions de lignes 
furent diminuées, de manière à n’co Taire plus que ceol 
cinquaate mille. Const. Taitto, § I. 

['*J Justinien voulait qu’on fit une table des auteurs 
et des ouvrages dont oo avait extrait des frigments, et 
qu’ou mit cette table à Ut tète îles PandecUt. Coust. 
Tanta, è ,8. — Const. Dedii, § 30. On ne sait si cetto 
xolontè ^t accomplie. Il est vrai qu’on trouve une tabla 
en langue grecque {I ndex farentinna) à la tète du ina- 
miscrit de. Fandectes de Floroncc; mais elle n’est ni 
exacte ni aultientique. On l’a apsai insérée daus l’édition 
do Geettiogue du CorpuM jurit, ainsi que dans celle de 
Beck. — Gundagous. Büm. f'atigneca Pand, p. 85. 

[’’j Oo appelle ordionirement ces passages isolés 
tapas (Const. ütdü, S I ) , quoiqu’ils ne Tussent rien 
autre chose que des cxtrsiu ou des fragments dea ou- 
vrages des juriMousulies, parce que, éUnt ioeérés dans 
les Pandectes, ils eurent une euiorité légale. On lee 
nomme encore meinteuant tapes ; oo devrait dire frag- 
manto. ' 
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one inscription, le nom et l'ouTrage du juris- 
consulte d’où il était tiré. Toute cette compila- 
tion, composée de cinquante livres, fut appelée 
Bigetia ["] ou Pandedœ [•] jurà enucleati ex 
omni oelere jure collecti. I/ouvrage était parti- 
culièrement destiné à la pratique, et c’est pour 
cette raison que, dans l’ordre des matières, on 
eut égard, autant que possible, è l'ordre de 
l’édit; car celui qui était au fait de l’édit, se 
retrouvait aussi facilement dans les Pan- 
dectes [’]. Voilà pourquoi Justinien divisa aussi 
tout l'ouvrage en sept parties qui correspon- 
daient probablement aux divisions de l’cdit [4], 
Hais l'on parait également avoir suivi un plan 
donné dans la place que l'on a assignée à cha- 
que fragment de litre, que l'on prétendit si 
longtemps être due au hasard et à l'arbitraire ; 
c'est ce qu'a démontré, de nos temps, d'abord 
Blume (1880), et ce qui fut ensuite confirmé 
par Hugo, Il est probable que les rédacteurs 
des Pandectes divisaient tous les ouvrages dont 
on devait prendre des extraits, en trois classes, 
et formaient eux-mémes trois commissions, La 
première lisait et extrayait les ouvrages sur 
le jut citile, dont faisaient surtout partie les 
Libri ad Sabinum; la seconde commission 
prenait des extraits des ouvrages sur l'éilit du 
prêteur, surtout d'Ulpien Jd Edictum; la 
troisième enfin, faisait des extraits d’écrits 
pratiques et qui décidaient des cas particu- 
liers , notamment des Retponta de Papinien 
et des Quœtliones de Paul, C’est ainsi que se 
formèrent trois masses d'extraits : celle de 
Sabinus, celle de l’Edit et celle de Papinien. 
De ces trois masses furent composés les titres 
des Pandectes. K chaque titre on donnait en 
général pour base la masse qui fournissait les 
plus nombreux et les meilleurs fragments; on 
y comparait alors les deux plus petites masses; 


['] Ce nom vient de digmre in partet, parce que 
Justinien divisa tout cet ouvrage en sept partes 
(§ 6S). 

[*] De nav et de etx«/ssu, parce qu’elles renfennaient 
tout ce qui pouvait être utile. Cette collection devait 
être un répertoire général pour le Jus ciri/e, connue le 
Codex pour les constitutions. 

[^] Justinien prescrit lui-même, dans la Const. Deo 
aiiclorCf t; 5, la compilation des Pandectes ; ad rdtrii 
smitationem. B< nfey, De fundamentis Di^slorum 
ordinis. Goett. I8ê5. — A. Tigerstrœm, De ordine et 
historitt Digestorum. Rcrol. IIV^. 

[*] Const. rnntn,§ 2-8. Ces parties sont les sui- 
vantes : Pars 1 (Prota) comprenait les liv. I — IV; 
Para II (de judiciis), les livres V — XIj Para III (de 
rebus SC. creditis). les liv. XII — XIX ; Pars IV (umbi- 
liciis). les liv. XX — XXVll. (Les 5 premiers livres de 
la 4* partie étalent désigmrs sous le nom de dntipapi- 


on en biffait les repélilions, on faisait dispa- 
raître les contradiclions cl on y introduisait 
les modificalions nécessaires. Ce qui en restait 
était mis à la suite de la première masse, de 
manière que la moins nombreuse des deux 
peliles masses formait la fin du titre. Voilà la 
raison pnur laquelle l’ordre de ces trois masses 
diffère selon les différents litres. Du reste, tous 
les titres ne contiennent pas des fragments 
des trois masses; il n’y a que les plus considé- 
rables qui les renferment toutes, et dans plu- 
sieurs d'entre eux, les trois masses se suivent 
même deux fois. Au surplus, la règle du place- 
ment et de l'ordre des fragments a subi bien 
des exceptions (^]. 

§ 64. C. De la publication des Pandectes. 

Les Pandectes furent publiées par Justinien, 
le 10 décembre S.>3 ; cependant elles ne com- 
mencèrent à avoir force de loi que le 30 du 
même mois [°], En les confirmant , Justinien 
défendit en même temps l'usage des écrits des 
anciens jurisconsultes; et afin que la science 
du droit ne fut plus aussi diffuse, aussi varia- 
ble et aussi incertaine qu’auparavant, on ne 
devait point faire de commentaires sur celle 
nouvelle compilation ; il permit tout au plus 
qu'on la traduisit en grec, mol pour mot 
[versiones. xKvâaééR), et qu’on fit des concor- 
dances avec les rubriques {stxfantria) [i], 

§ 63. Z>a la manière de citer les Pandectes, 

De tout temps, on a cité les Pandectes de 
différentes manières. 

Anciennement on citait d’abord ainsi : 


uiaHus.) Pars V (de Intamenlis), les liv. XXIII — 
XXXVI ; Pars VI (sans désignalion], les liv. XXXVII — 
XLIV ; Pars Vît (sans nom), les liv. XLV — L, dont les 
liv. XL — LVIII el XLIX s’appelaient aussi les libri 
terribilesj parce qu'ils s’occupaient du droit cri- 
minel. 

p] à ce sujet : Httgo, dans la Thémis, t. Ht, 
p. 246 (éd. belge). Les jurisconsulles allemands ont 
beauroup écrit sur ce sujet, soit dans des ouvrages spé- 
ciaux, soit dans les divers recueils périodiques. 

[V] A cet effet, Justinien publia deux constitutions, 
l’une en latin et l’autre en grec, dont le contenu était 
le même ; la première est la Const. Tanta 2, C. I, 17 ; 
la seconde, la (àinst. Atçtassv s. Dédit 3, C. I, 17. — 
Par la const. Omnem reipublira — ad antecessores, il 
détermina de quelle manière il voulait qu'on enseignât 
les Pandectes. 

[v] Const. Tanta, 521. — Const. Dédit, § 21. 
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D. dejun dolium, L. profeciilia, § n pa- 
ler [•]. 

Ou bien, an contraire ; 

L. profKtitia, § ai pater, D. dejurt dolium. 
Pins tard, on cita de cette manière : 

L. profeclilia 5, § ai pater 6, D. de Jure do- 
lium. 

Et enfln : 

L. K, S 6, D. de jure dolium. 

Cette manière de citer est encore usitée avec 
cette dernière forme : seulement plusieurs, au 
lien de L., écrivent préférablement, et avec 
plus d’exactitude Fr., et ajoutent les numéros 
du livre et du titre entre parentbèses, par 
exemple : 

Fr. », § 6, D. de Jure dolium (XXIII, S). 

Si l'on veut parler du principium d’un frag- 
ment, an lieu du signe et du numéro du §, on 
met seulement pr., par exemple : 

Fr. », pr. D. de Jure dolium (WIII, 3). 

Il y en a plusieurs maintenant [’] qui ne 
citent que par les numéros, comme : 

Fr. »,§ 6, D. XXIII, 3. 

On bien : 

I). XXIII, 3, fr. », § G; on, plus en abrégé: 
D.XXIII, 3, K, 6. 

Quant aux 30”, 31° et 3it* livres des Pan- 
dectes, il faut savoir qu’ils ne sont pas divisés 
par litres; mais que, quoique composés aussi 
de passages extraits, ils sont partagés en trois 
parties, qui forment le traité de legatie el fldei- 
commieeie; de sorte que : 

Dig. lib. 30, — lib. I, delegalis. 

Dig. lib. 31, — lib. 3, de legalie, 

Dig. lib. 32, — lib. 3, de legalie. 

Pour les distinguer en les citant , on écrit 
ainsi : 

Fr. 108, § 3, D. de legalie I, ou D. 30. 

Fr. 76, § 1, D. de legatie II, ou D. 31. 

Fr. 36, O. de legatie III, on D. 32. 

§ 60. 3. Lee Cinquante dècieione. 

En composant les Pandectes, on trouva na- 
turellement dans les écrits des jurisconsultes 
des décisions controversées. Comme la Loi de 


['] C'est ainsi que cite ta Glose. — D. et le signe If. 
qui en vient, et qu’on rencontre encore souvent, si* 
gnifjo Digeetum. A la place de ces signes, on écrit 
aussi P. ou ir, qui tous deux représentent le mot /’oii- 
dectœ. Cpr, Thimi», t. V, p. iO et 80 (dd. belge). 

[■] Le manière de citer avec les seuls numéros a déjà 
été employée dans Brederodd Hepertorium jviiten* 
liaritm. Francof. 166A. 

PI Gonst. Cordi nobi* de emendat. Cod. Juet. § 1* 
[tj Par exemple : GonsL 12, 13, C. m, 33 . — Consl. 
■Acxxi.i>rr. 


citation de Valentinien était abrogée, et qu’il 
était d'autant plus diflicilc de s’en rapporter 
an nombre des suffrages, qu’aucun Juriscon- 
sulte ancien n’était spécialement préféré aux 
autres, lorsque les compilateurs n’osaient pas 
prendre sur eux de trancher la question, il 
fallut que Justinien mit 6n i ces controverses 
par des décisions particulières. Plusieurs de ces 
décisions, au nombre de 31, avaient déjà été 
rendues avant l’année »80, lorsque le travail 
sur les Pandectes commença. Pendant la com- 
pilation des Pandectes, leur nombre s’éleva 
à 80, et on les fit ensuite entrer dans le nou- 
veau Code (S 69) [^]. Cependant on ne sait si 
elles s’y trouvent tontes, et à quelles marques 
on peut les reconnaître. Voici les signes aux- 
quels on a coutume de les distinguer: 

1° Elles ont pour litre : Juelinianue Juliano 
on Joanni P. P. 

2° Elles se terminent par ces mots : Lampa 
dioet Orrete coee. »30 ou »31, ou anno primo 
tel eecundo poet coneul. Lampadii et Oreetie. 

3* Elles contiennent la décision d’une ques- 
tion controversée par les anciens juriscon- 
sultes [4j. 

§ 67. 4. Lee Inelitulee. 

Quand on travailla aux Pandectes , on put 
déjà sentir qu’une compilation d’une si grande 
étendue ne pouvait remplir le but qu'on se 
proposait en enseignant le droit aux commen- 
çants. Aussi, pour remédier à ce défaut de 
livre élémentaire. Justinien ordonna à Triho- 
nien de travailler, avec Théophile et Dorothée, 
à on système de droit très-abrégé, sous le nom 
d'/netitutee. On devait y présenter les premiers 
principes de la science du droit [‘], avoir à la 
vérité égard à l’ancien droit, mais cependant 
s’en tenir principalement à la pratique [‘]. Les 
Institntes de Gajus en formèrent la base, et 
celles de Justinien ne sont par conséquent 
autre chose qu’un nouveau travail de l’ouvrage 
de Gajus, dont on se servait jusqu’alors comme 
livre élémentaire dans l’enseignement du droit, 
mais qui n’était plus tout à fait pratique. En 


10. C. VI, 26. — CoDit. S. C. VI, 28. — Conit. 31, C. 
VI, «. — Consl. 19. C. VI. 50. 

i^} Proœm. Insl. $ 4 : « Ut tint lotius legitlmie scien- 
tix prima éléments v. — Const de conc. Dig. II : 
v Ut nidis anlmus studiosi slmplicibus cnulrilus facilius 
ad altioris prudentix redigaïur scientlam. » aussi 
S 2, J. I, 1. — Sur l’ordre des matières suivi dans les 
instilutes, c. Uarezoll, Comm. de ordine Inelüutio- 
Hum. Gœtt. 1815. 

[*] Praena. Jnst. J 3 ia 6ae. 
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reconstituant les Institutes de Gajus, on élagua 
ce qui était tombé en désuétude, et on mit 
surtout à proOt les noUTclIea constitutions de 
Justinien. Les Institutes Turent publiées le 91 
novembre bS3, et Turent revêtues d'une auto- 
rité légale en même temps que les fandectea, 
le 30 décembre de la même année [']. Théo- 
phile, un des collaborateurs, en fit un cours 
en grec, et de ce cours vint le commentaire 
connu sous le nom de ThiophiU (isitecesaarTs 
Parttpkron's grteca IntUlulionum ct»$artarvm, 
et qui est le meilleur que noua possédions [*]. 

5 68. Dt Tu divitioH des 

Les Instilutes sont divisées en quatre livres 
dont chacun contient plusieurs titres [’]> La 
plupart sont précédés d'un princ/pt'um et sont 
divisés en paragraphes. On citait les Institutes 
par les titres et les mots qui commencent les 
paragraphes, par elemple ; 

^fralrit vero, J, de nuptiTs. 

Hait k présent, on les cite ordinairement 
par les litres et les numéros des paragraphes, 
comme : 

5 3, J. de nupfTTs, 

Ou bien, seulement par les numéros : 

S s, J. 1, 10. 

OSf eo réaoitiaot oeê deux maoièrea de 
ciler : 

5 8, J. ttê nuptffê (I, 10). 

Quand il 8*agit du princfptum d'an titre, on 
met Pr«, par atemple : 

J. de nuptiis (I, 10). 

$ 60. 8. Le nouveau Code, 

Après que les Pandectes el les Instilutes 


[*) Const. Tanta etConiL Dt-dit, § 11.— Procrroîum 
Tmtiititiontitn. Dans cuite dernière consiiiuiion. Jus- 
linirn monU^e le bul cl le contenu des Inililuies, et les 
confirme. 

[*1 Vigliua de Zulchem la publia A fi&le, en IS^a^ In- 
fo], Jacques Curtiui la iraduisil en lalîn. Cbarl. An* 
nibal Fabrot la eorrigra d’après des manuscrilt, «I la 
publia & Paris, d’abord en 1G38, et ensulle en 1657. 
arec la traduction de Curtius, qu'il ronserra, nait qu’il 
corrigea. La metlleore et la plus complète, enriebie de 
tarianies, de noies et d’une traduction laiine qui ne 
laisse rien A désirer, csi celle de Guillaume Ollo Reils, 
publiée A La Haye, 1751. en 2 toI. in-4*. On en araU 
annoncé une Iraduction fmiçtiac par U. UaaMi, avoué 


furent achevées, JuMinien ordonna une révi- 
sion du Code publié en 529 01). Celte rêvi- 

8ÎOQ était devenue nécessaire, parce que Justi- 
nien avait publié, depuis ce temps, un grand 
nombre de conatitulions nouvelle.^, surtout les 
tfO décisions 00), qui moüiliaient, clian* 
geaient et perrecUunnaient le droit contenu 
dans les Pandectes, et qui manquaient dans 
Tancicn Code. C'est pourquoi, ü donna ordre 
à Tribonien , en 534, de revoir te Code avec 
quatre autreajurisconsultes. Dorothée, Mcnna, 
Constantin et Jean ; d'f ajouter les nuuvelica 
conalitutions, et de mieux l'accorder avec le 
Digeste el les Institutes. Cette révision fut 
achevée l'année même où clic avait été ordon- 
née, et la nouvelle édition du Code {HepetHa 
pneketto) fut confirmée le 10 novembre 534 
par Justinien , qui abrogea en même lenipa 
l'ancien Code [1]. 

§ 70. Du contenuetde /a divieion du nouceau 
Code, 

Le Codes repetita pralectioni» ne renferme 
que les conslitulioos des empereurs, qui, 
depuis Adrien jusqu'à Constanlin, ne sont la 
plupart que des rcscriis ; mais depuisConstan- 
lin jusqu'à Justinien, ce sont des édits ou des 
ioispropreniem dites. II est partage en douze 
livres, qui sc divisent en liires, suus lesquels 
sont rangées les conslilutiuns, suivant les ma- 
tières auxquelles clics apparlieuncnt ; elles sont 
mises dans un ordre chrunulugique, mais sou- 
vent aussi elles sont morcelées. En tôle de 
chaque conslilutiori se trouvent placés le nom 
de l'empereur qui en est l'auteur, ci celui de 
la personne à laquelle elle est adressée ; la date 
se trouve à la fin; il exi^(c cependant plusieurs 
ConliluUons tine die et coneufe [^}. L'ordre des 
matières est abaolumenl le niénic que celui du 
Digcsle, quoique le Code contienne, dans scs 
trois derniers livres, plusieurs inalièrcs qui 
manquent dans les Pandeties par contre, 


prè» la cour royalr de Rennrs El c a élé au&si traduite 
rn allemand, par Wuestcni.'mn. Ferlin, 18?*, 

[^) Le nombre des llire* dans ks Inslioue» dn Jus- 
tinien est de 98. Ordinairompnt crpfndanl on en 
compte 99. parce qu’au aiiièmc litre du iroisièmc li- 
vre. aprêt le paragraphe 9. où cletn it se trouver uo 
arbre généalogique, commence sou* le nom de De ter- 
nïi cognaitme, on nouveau litre qui appartient au 
sixième, d’après Théophile et 1rs meilleurs manuscrits. 

n Const. rorrfi ro6m dermeiid. Cod. Just. § 3, 5. 
Bien entendu de troiVs constitutions; car les le^ee 
rtêittufa sont toutes sine liie et consnle. 

f*] Oberg, I)c vnAw, ,«o eonitilKlimum CKiri, 
qtitm in C,rpmj,rù kabtmme, cmpoiilut «Y, pnem-- 
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on y a oublié plosieors oonsiituUüni renfer* 
mces dans l’ancien Code et qui sont citées dans 
les Institules [']. Plusieurs constitutions qui 
se trouvaient originairement dans le Codes 
repetiiæ prœleclionisj ont etc perdues à cause 
de la négligence des copistes. Ce n’est que dans 
les temps modernes (au xvr siècle), qu’elles ont 
été rctablirien partie par Augustin, Le Charon. 
Cujas et Conte qui les retrouvèrent on partie 
dans les Basiliques (§ 7lî), et en partie dans 
les actes du concile d'Kphèse et autres sources 
du droit canon; d’oû vient qu’on les nomme 
Legetê, constitutionee restHutæ [*]a 

On cite le Code comme les Pandectes* en 
nommant iex chaque passage; par exemple ; 

L. C. mandait tel contra. 

Il serait plus juste d'écrire const, au lieu de 
les [’], ou de citer tout simplement : 

Const. 24, C. IV, 3îî. 

Ou bien, en désignant le titre et son nu- 
méro : 

Const. 22, G. mandatirel contra (IV, 35]. 

§ 71. 6. Les JYovetles. 

Le corps de droit était bien complété par le 
Digeste t les Institutes et le Codex repetitœ 
prœlectionis ; mais pendant le long intervalle 
de temps où régna encore Justinien, il donna, 
depuis l’an 535 jusqu'en 5(>5, une multitude 
d’ordonnances particuliiTcs , par lesquelles 
souvent il changeait entièrement ce qu’il avait 
publié. Ces nouvelles constitutions soiitccrites, 
partie en latin et partie en grec, dans un style 
obscur cl ampoulé; elles sont connues sous le 
nom de vtapai èianaUti, id cst nocelUa constitu- 
tiones. Que Justinien les ait fait mettre lui- 
roeme dans un certain ordre, comme il en avait 
l'intention [4], c’est ce dont on doute ; mais ce 
qui est indubitable, c’est qu’il n'en publia au* 


tim quand eoK Uhros, quibuâhodic utiuiur. G<Pll. 1831. 

[•] Par exemple : § ! 1 , J. II, 10. — % 7, J. III, S. — 
Pr. J. 111,7. — §3, J. III, 8. — Pr. III, 10. 

(*J Par exemple ; coosl. 44. C. IV, 35. — Const. 46, 
C. I, 3. — / . Willo, Die legfn rfatituUe des Justin. 
Codex. Broslau, 1830.— Ucimbach, Const. 1?, 15, 16, 
40 C- de hipret. et consit. 9, 10, C. de jtaganis e Basi~ 
licorum libr. 1 ad /idem Codicis Coisliani CLl Hunc 
Pariiiensis grfpce et lutine édita. Jcn.T, 1831. 

[’] C’est ainsi qoe Justinien les appelle lui-méme 
dans la consl. J/ac quœ neeessan'o. § 4; const. Suns- 
mn reipubl. et const. Cordi nohù, pr. 

('] Const. Curdi de craend. Cod. § 4. — Nov. 25, 
epilug. — Nov. 126, c. 5, § I. 

i ‘] Savigny, Histoire du droit romain aM moyen âgOf 
II, p. 450 — y. p. 46, note 3, où ces 97 notelles 
•ont indiquées. 

[^] Outre ces 168 Novelles, It Corpus jur. ctr. con- 


35 

cun recueil officiel. Bicotét après la mort de 
Justinien* on Ht une collection do 168 novelles 
grecques; mais de ce nombre, 154 apparie* 
naient seulement à Justinien , cl les autres à 
ses successeurs. Plus tard, les gio.ssatcurs ras- 
spinblèrciit les Novelles et en firent 9 colla- 
tions, composées en tout de 97 IVoceUeSf parce 
que les autres n’élaienl plus en pratique [^]. 
Chaque collation renferme plusieurs litres, 
dont chacun est ordinairement une Aoceilef il 
n’y B que la huitième Novelle qui forme deux 
titres, le second et le troisième de la deuxieme 
coilalioD. Les glossaleurs qui n'admirent dans 
leurs neuf collations que qualro*vingt*dix-sept 
Nuvelles. ne firent par conséquent que quatre* 
vingt-dix-huil titres. Les autres Novelles qui 
ne furent pas comprises dans celle culicclion 
s'appelleni, pour ce motif* exirotagantes ou 
noteUa estraordinaria. Les collections mo- 
dernes ooiUieiincul les 168 Nuveltcs, mais 
celles qui sont glosées cl celles qui ne lo sont 
pas s’y trouvent pele-mélc ; c'e.sl ce qui fait 
différer l’ordre et le nombre des Novelles dans 
les diverses éditions [^]. 

§ 72. £pitome Juliani cl Versio tulgata Ifo- 
veUatiàm. 

Bientôt après la mort de Justinien ou peut* 
tre déjà sous Justinien, Julien, antccesscur à 
Constantinople, fit, vers l’an 570 un extrait en 
latin, asscx étendu, de cent vingt-cinq Novelles : 
il est connu sous le nom de EpHome norclta- 
rum ou de Liber notellarum : il a obtenu, 
dans la suite, surtout en Occident, une grande 
autorité [']. Peu après la mort de Justinien 
parut aussi une version complète des Novelles, 
dont l’auteur est inconnu. £llc fut appelée 
dans la suite Corpus authenticum [*], par les 
glossatcurs, pour la distinguer de VEpitome 


tient encore 13 édits de Justinien, qui, dans le fait, 
sont aussi des Novelles, mais principalement des dispo- 
siliOQS particulières pour certaines villes ou provinces. 
— Kind, Disa. ly JI de XIII JusUniani edktis. Lips. 
1793, 1801. 

[*1 VEpitome fut publié d’abord par Bocrius, à Lyon, 
en 1ol2; ensuite par Le Mire, en 1561 ; par Augustin, 
en 1566; et par F. Pilbou, à Bâle, en 1576, sous cc 
titre ; imp. Justiniani Xorella cnnstituliones perJu^ 
lianum de grœco translata; enlin, réimprimé, avec 
quelques changements, dans Pelr. et Franc. Pitbœi 
Obserrat. ad Codicem. Paris. 1689, p. 403. L'édition 
du Corpus juriSf de Senneton (Lyon, l'>49, 1550), lo 
contient aussi, d'après un bon manuscrit (r. plus loin, 
g 104, note 3). 

[*j De là vint aussi le nom de Hutheniiia, que les 
gtoasateurs donnèrent à ta traduction complète des 
Novelles, pour les diilioguer des AooelUs Juliani. 
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Juliani. C’est celle qae les glossateurs ont ran- 
gée en nenf collations, et qui est appelée main- 
tenant Venio vulgata [']. 

§ 73- De la manière de citer lee Ji'ovellet, 

D'après l’ancienne manière de citer les No- 
velles, adoptée par les glossateurs , et suirie 
longtemps après eux, on plaçait d’abord Auth., 
ensuite la rubrique du titre sous lequel la No- 
velle se trouvait dans la collation des glossa- 
teurs ['] ; après, on écrivait les mots qui com- 
mençaient le paragraphe, par lesquels on 
comprenait le chapitre de la Novelle, et enfln 


[■] Elle est Irès-aDcieoDe, maLs aussi très-mauvaise. 
C’est celle qui se trouve dans le CorpuMjttr. ctr. Il en a 
paru de meilleures versions, soignées par Grégoire Ha- 
loander (1531) et par Jean-Frédéric Hombergk su Vacb, 
en 1717. — f'. plus loin, le $ 105. 


Tenait le numéro de la collation, et ordinaire- 
ment celui du titre, comme : 

Auth.dekœred. ab inteelato § tiqnie, colt. 9, 

ta. 1. 

Cette manière est aujourd’hui hors d’usage . 
et comme les Novelles, au moins dans toutes 
les nouvelles éditions faites depuis l'édition 
non glosée de Conte, sont classées par numé- 
ros, dans les collations, on cite chaque Novelle 
d’après le numéro qu’elles ont maintenant, 
sans avoir égard è la collation. La citation 
précédente s’écrirait ainsi : 

Nov. 118, chap. 1 [’]. 


[*] Et non pas, comme dit Hœpfner {Comm. § 11 
et 1^ n* 7) : ter mots qui commencent ta Noeelle. 

[’] Dans les éditions glaeéee. on ne peut pas chercher 
sous ce chiffre. K le $ 71 è la fin. 
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SECTION III. 

DE1TH1ÉR Dll DROIT ROIIAIR APRÂI JliTIlHRR. 


I. RH oumnr. 


J 74. De$ vertiotu grecqueê det racueiV# de 
Juetinien, 

CoiDDiB la langae latine, dans laquelle Jus* | 
linien avait composé et publié ses recueils de 
lois, n’était pas la langue des Byzantins, ils 
furent bientôt traduits en grec, tantôt arec trop 
de détails, tantôt arec trop de concision, mais 
rarement arec fidélité et mot pour mot, ce que 
cependant Justinien avait exigé en permettant 
de les traduire [‘]. Ces versions grecques des 
Institutes, du Digeste et du Code, quoique au- 
cune ne fût officielle, et qu’elles vinssent toutes 
de personnes privées, furent bientôt d’un plus 
grand usage que les originaux. On n’oublia pas 
non plus les Novelles, comme le prouvent entre 
autres un travail d’Atbanasius Scholasticus 
trouvé par Biener, à Paris, et un petit livre de 
Psellus, publié par Berger. A ces ouvrages se 
joignirent encore de nombreuses constitutions 
des successeurs de Justinien; et quoiqu’il eût 
expressément défendu de commenter ses re- 
cueils [§ 64), les jurisconsultes qui vinrent 
après lui méprisèrent sa défense. Bientôt, on 
vit paraître une multitude de commentaires 
grecs sur les livres de droit de Justinien ; iis 
devaient naturellement s’occuper aussi des 
changements qui, depuis Justinien, avaient été 
introduits dans le droit romain en Orient ; ce 


Consl. Tanta deconfirm. Dig. § 21. 

Pour les sources du droit romain et grec après 
Justinien, e. yf. F. Clossius, Hermeneutikf p. 87-105. 

[’] Suaresius. NoHtia Bantà-orum. Rcccnsuit et ob- 
servationibus auxit Pobl. Lips. 180g. — HtBpfner, Pragr. 
de Baeüicün tibrie. Giess. 1774. — Cpr. Haubold, 
/nat. jur. dogm. od. Otto, § 300-309. — Heimbacb, 
De Baeilkorum origine, fontibne, hodiema condi- 
lione algue nora edüione adarnanda, Lips. 1825. — 


qui rendit la science do droit si étendue et 
l’usage des compilations de Justinien si incer- 
tain, que trois cents ans après, on se trouva 
dans la nécessité de faire une nouvelle rédaction 
du droit alors en vigueur [’]. 

S 75. La Baeiliqua [’]. 

L’empereur Baeiliu» Mocedo posa les fonde- 
ments decetle rédaction. Il fitcomposerd’abord, 
en 876. un cours abrégé des droits romain et 
grec, sons le titre de wi/isi», et qui 

renfermait quarante titres et devait servir de 
livre élémentaire. Ensuite, il fit travailler, par 
une commission de jurisconsultes, à une nou- 
velle compilation du droit en vigueur , qui 
devait être rédigée en grec. On se servit sur- 
tout, pour cet ouvrage, des versions grecques 
qui avaient déjà paru et des commentaires des 
livres de Justinien, et on forma un tout par la 
réunion des divers recueils de Justinien, de ses 
constitutions détachées et de celles de ses suc- 
cesseurs. Cependant, Basilius Haccdo mourut 
avant l'exécution de son plan, en 886. Son fils, 
Léon le Philosophe, fit mettre la dernière main 
à cet ouvrage, le publia et le nomma Bati- 
lica [<]. Il renfermait soixante livres, dans les- 
quels le tout était classé par matières et par 
titres. Vers l’an 945, l’empereur Constantin 


Biener, De coHectionibue canonum Eeeteaia grtecm. 
Berol. 1827, ji 2. — Le même, dans la Thimie, i. Vil, 
p. 258 cl t. IX, p. 321. — V. U-dcasus : 6errial-Sl.- 
Pris, dans la Thémis, t. X, p. tôt, et Longueville, p. 172 
(éd. belge). 

[^jCe nom convient sous deux rapports, soit que Léon 
ait nommé cet ouvrage Baeilica pour honorer ia mé- 
moire dp son père, soit qu’on le fasse venir de fiaeùteai 
éterafcir, c’est-à-dire, conetiiutiouee imperalorûe. 
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Porphyrogénète fit IraTaillcr 4 une noarelle 
édition des Basil iques(’AïO[«a9i^i5 
s. Basilica repetilæ prwleclionù). Ce corps de 
droit, écrit en grec, est d’une grande utilité 
pour l’explication des livres de Justinien, bien 
qu’il ne faille s’en servir qu’avec circonspec- 
tion [•] ; mais nous n’en possédons que trente- 
six livres complets, sept ne sont point entiers, 
et nous n’avons des dix-sept autres que quel- 
ques extraits transmis par Fabrot. L'édition la 
meilleure et la plus complète qui en ait été 
faite, est celle qu’a soignée Fabrot, qu'il publia 
à Paris l'an 1647 ['], avec une traduction la- 
tine et des 8Colies,età laquelle Reili, en 1782, 
a fait encore quelques additions [’]. C. Witte 
a publié le premier en entier le titre de direr- 
tit regulie juri» [<]. Nous possédons aussi une 
Synopsis ou une Ectoga des Basiliques qui n'est 
qu’un répertoire de ces Basiliques classées ori- 
ginairement par ordre alphabétique, et rangées 
ensuite d’après l’ordre des livres, dans l’édi- 
tion de l.atoeHklau {Leunilavius) 1878, et les 
additions de Labbé en 1606 [’]. ta manuel de 
llaubold sert beaucoup à faciliter l’usage des 
Basiliques, et la recherche des passages copiés 
des livres de droit de Justinien [*] ; les nouvelles 
éditions du Corpus juriscioiiù, des frères KrOgel 
et de Bcck 1 08) renvoient également aux Ba- 
siliques, sur chaque passage, lleimbacbaaussi 
publié une nouvelle édition critique des Basili- 
ques, avec scolics; cette édition renvoie aux pas- 
sages correspondants des livres de Justinien p]. 

§ 76. Ees IfotoUas ds Léo», 

Outre les Basiliques, l’empereur liéon Ct 


['] En Orient méin9« on fut d’arit, dès le iii* aièele, 
que la légiilaiion de Jutiînien n’était point applicable, 
excoplû cc qui avait été reçu dans les Uasiliques, tout 
comuie on conn:)U en Occident cette phrase : tjuicquid 
non ognoscit glos$/i. nec agnoteit curia. C'est ce qu’on 
voit iiiriotii par le Nomocanon de Pbolius. 

['] BavtàtixuF libfVê IsX grxEC9 edidit in tahnam 
linguam transtulit §t glo*ta» reterum Jetor, addidit 
Car. Ann. Fahro\iu%. Paris, 1647,7 vol. in-fol. 

[’] (àuil. Otto Rritz, BasHicomm libri quaiuor 
XL/Xj Ly Ll^ LU nuHC primumediti cnm tatina 
interpretationo ti cum notis ; dans Moerman, TAes. t. V, 
p. t, ainsi que sotis tn titre de : Op^ri» Baiitici Fa- 
éro^nnt tupplcmentum. Lugd.'Bal. 1765, in-fol. 

ButUicorum tituluê tù di^ertiê rtguli» jurù an- 
hqut nuhc ry«rnMm inlegery « codic9 coütinian*, ed. 
Car. Wille. Vralislav. 18iG. 

[^] üasiiutwv iibrorutn LX Hcloga$. S^noptU, ex 
ed. cum versione iicm cum adnolalionibui Jo. Leun* 
clavii. Üüsil. 1575, in-ful. — C. LsabUeus, et 
ttnend. in sytwpein baftiixu». Paris. IGOd* Denuo 
•dit. Paris. 1679, in-fol. 

[^] Uaubold, iTaniMi^ f osificeriM». Lipt. 1819. 


encore paraître, depuis 887 jusqu'en 893, plu* 
sieurs nouvelles ordonnances, par lesquelles il 
changea plusieurs dispositions du droit de Jus- 
tinien. Le recueil qu'il en Ût lui-mème ren- 
ferme cent treize Novelles; elles furent origi- 
nairement écrites en grec [*]; mais plus lard, 
en 1360, elles furent traduites en latin par 
Agylæus; l'année suivante, elles furent réim- 
primées, et depuis ce temps, elles sont restées 
dans le Corpuijvrii [9]. 

§77. Constantin JlarmenopuluM, 

Parmi les écrivains grecs des derniers temps 
qui travaillèrent sur le droit romatn*grec ['”], 
et surtout sur les Basiliques, on remarque 
Constantin Harmcnopulus, mort à Constanti- 
nople en 1582. 11 écrivit un manuel du droit 
roinain-greo, sous le titre de 
en six livres, qui fut publié pour la première 
fois à Paris, en 1540, par Théodoric Adamec. 
I.*a meilleure édition qui existe de cet ouvrage 
est celle que W. ÜUo Reili publia eu 1780, 
avec une traduction latine et des remar- 
ques [**]. 

§ 78. Droit romain~grM dans la (iricê 
d*aujourd-hHi. 

Apres la prise de Constantinople et la des- 
truction de l’empire grec par les Turcs, en 
1433, les Grecs furent à la vérité soumis à la 
domination des Turcs, mais on leur permit, 
même après leur défaite, d'avoir leurs juges ct 
leur droit particuliers. Far là, les Basiliques 
conservèrent chez eux une grande autorité et 


G. G. E. Oeimbach, BMticomm cum Jure JutHnianeo 
coUalorum »pec. /, donne le commencement d’une 
nouvelle comparaison critique de* Daûliquca avec le* 
livres de Justinien. 

['] BanUirorum libri XL. Post Annîbali* Fabrolî 
curas opo codd. mss. a Gust. Hdmbacbio aliisque col- 
latorum integrîoret cum icholiis edidii editoa denuo re- 
censuit, deperdilus realiluil, Iranslalionem lalinani ctad- 
notalioncmcritii.amaüjecilC.G.E.UeirDbacbLips. 1S55. 

[*j Elles ont élé publiées en grec, d'atrârd par 
Scrimger, i Paris, en 1558. Beck. De nereiiie Leonü 
liber iiiigHlarût edid. Zepernick. HaUs, 1779. — Uau- 
bold, /n»t. hiet. fiogm. ed. OUo, § 310. 

[v] Elles so trouvent dans les deux bngues. dans 
l'édiiion de Le Conte. Lyon, 1371. On tes trouve aussi 
rasaemblées dans Eüm. Uonenüiui, s. de Boanc-Foi , 
/ms orientale. Paris, 1573, et dans Lounclavius, /us 
gneeo-rom. Francf. 1596. 

Ueimbach, Obserr.jur. graco-nmani, P. 1, con- 
UcDt un écrit qui a pour titre : Scriptori» anongmi de 
actionibue librum. Lips. ISôO. 

[”] LUe se trouve dans le supplémeot de Meertnan, 
Thos.Jur. CIP. p. 1-436. 
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reslirent juaqu’aujourd'hui le londeinanl de 
leur droit civil [■]. Par un décret du 4 (16) lé- 
vrier 1830, le défunt préaident Capo d’iatria, 
nomma une commiaaion chargée de la reviaion 


des Raailiquea et des Novellea des anciens em* 
pereura de Bjraance- Tous Iss droits civils et 
les lois aujourd'hui en vigueur en Grèce, doi- 
vent être réunis et classés dans cel ouvrage [’], 


■ n. ait oeainaaT. 


$ 79. A. Du droit romain sa llaiû. 

1. /iront les glonateuri. 

Les livres de droit de lusllnien n’étaient, 
dans le principe, destines qu'à l'Orient. Mais 
lorsqu'en 8311 Justinien eut vaincu les Ostro- 
golhs qui s'étaient rendus maîtres de l'Italie, 
et qu'il eut placé cette contrée sous sa domi- 
nation, il y lit aussi adinctire ses recueils de 
droit, tant par les Irihunaui que par les écoles. 
Il snnclionna tout ceci en 8S{, dans la Sanctio 
pragmalica que Julien noua a conservée dans 
scs extraits des Novelles 7i) [’j. Dès lors, 
l'usage du droit romain se conserva en Italie, 
iionobslani toutes les révolutions politiques 
qu'elle éprouv.i dans les siècles suivants, et 
même sous la domination des Lombards et des 
Francs [4], Cependant il parait que, sous les 
Francs, le Breoiarium ^laricianum (§80) 
s'introduisit en Italie, et qu'il fut souvent re- 
touché pour les Romains-Lombards [’]. 

§ 80. Brachyloguê. 

Quoique la décadence des arts et des sciences, 
ainsi que la barbarie et l'anarchie qui eaer- 
(aient partout leur empire dans le moyeu Age 


'] Tkimû, 1. 1, p. 183 (é<i. belge). 

Ceci fut publiqiicnicm annoncé. 

Elle commence par les mots : Pro petitwne éV- 
giiii {§ 11), et se trouve dans les additions au Corput 
juri» (édition de Goclt. l. Ht, p. 669). 

[^] P. Savigny, Hâtoivû du droit romain au mogon 
dge, t. I. Il, et rexccllent ouvrage de J. D. Meyer, in- 
titulé; Erpritf origino et progrir de$ intlilutionijudi- 
ciairet dee priiiHpaur paye de PEurtgre. La Haye, 
1819, 6 vol. — Haubold, Inst, jur. Rom. hist. dogm. 
ed. Otto, 5 938-913. 

[‘] La 1er romana que publia CanclanI, leges èor- 
bar. vol. Il, p. 40.3, ex codice Utinensi, contient une 
semblable édition du bréviaire pour l'Itaile. — . Elle s« 
trouve dans Waller, Corpus Jur. geng. antigui, Berol. 
1824. t. Ht, p. 09t. 

[‘] Hugo pense que ce titre est le véritable et signifie: 
court exposé du droit nouveau de Justinien. 

(r] Hugo, ffisi. du droit rom. depuis Just, p. 91, 
fi* éd. — Cramer. Bispunct. Jurù cirilis. Suerint, 
1794, cap- 19. — Wels, De mtate Brachgtogi. Harb. 
1808. — Haubold, fnst.Jur, rom. ^ 936. — Savigny, 


jusqu’au douiiéma siècle, ne permissent point 
d’espérer que le droit romain devint l'objet de 
travaux scientifiques, cependant nous avons de 
cette époque un livre qui, dans un des manu- 
scrits connus jusqu'aujourd'hui à la bibliothè- 
que de Vienns, porte le titre de Summa lyotella- 
rum conttitutionum Juitiniani Imparotoria 
mais déjà plus connu, depuis plusieurs siècles, 
sous le titre de Braoltylogut juria cittlit ou de 
Corput Itçum par modum Inititutionum. Il 
renferme un système succinct du droit romain. 
Il a pour base les Institutcs, quoique les Pan- 
dectes, le Code et les Novelles y aient été mis 
à profit. L’auteur do cc livre est tout à fait 
inconuu ■ et le titre de Brachytogut a aeule- 
ineiit été choisi par un éditeur postérieur. 
L’ouvrage a été composé dans la Lombardie, 
vers l’an 1 100 [vj. 

§ 81. 3. Du temps des g/ottaleurt ['j. 

Ce ne fut que dans le doiuième siècle qu’on 
vil renaître, en Italie, l’ardeur pour l'élude do 
droit romain, et l'école de droit de Bologne 
en fit l’objet principal de ses travaux. Le pre- 
mier qui efit enseigné le droit à Bologne, est 
Pepo, sans qu’il paraisse, cependant, avoir été 


t. n, p. 4S8 St sulv — ntmü, t. V, p. «03 (éd. belge). 

Le Braohglogus fut d’abord imprimé daus i’édilioa 
que fil Senueloit des eoilections de Justinien. Lyon, 
1349, 1330; il l’a donné comme supplément aux Insti- 
tutes. La dernière édition a paru ions ce titre : Corpus 
legumy s. Sractsgiogus juris cioitsSy ad fidem quatuor , 
codicum scriptorum et principum cdiliuquui cmeodavit, 
commenlarios crilicoa adjecit inediiam inccrli Krip- 
toris epitomen juris civiUs medio duodeclmo wculo 
faclam e codice Tubingeiisi edidit Ed. Bmelting. Bsrol. 
1899. La prélace contient des remarques sur les ma- 
nuscrits, les édiiioui, la patrie, l'àgc et les sources de 
ce livre de droit. 

[*] Au sujet des glosulenre et de leurs premiers suc- 
cesseurs, V. PanciroU, De çtoris Ugum interpretatibue. 
Venet. 1637. Ed. secunda, Ibid. 16SS. Cura C. C. G. 
Hoffman, bips. 1741. — Mauri Sarti et Hauri Faltorini, 
De Claris arekggymtsasis Bonon.profeetoribut. Bonon. 
1769, 177S, — Savigny, Jiistaire des droit rem. au 
mogen âge, t. III, c. 48, «S, «4; t. IV; L V. — Hugo, 
Histoire du droit romain dtpuii /sutinien, 3* éd. 
p. 103 et luiv. 
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de qaetqae imporUace [■]. Il fat loiri d'Irné- 
rius ou Werner.qai acquit une réputation bien 
plus grande; il vécut et enseigna au commen- 
cement du douiiéme siècle, et doit être regardé 
comme le fondateur de la nouvelle école de 
Bologne [’]■ Il éclaircit le texte des compila- 
tions de Justinien, par des remarques sur le 
fond de la matière et sur les expressions, ce 
qu'on nomma p/oaea. Ces gloses furent ajoutées 
aux manuscrits, et, dans le commencement, 
elles étaient même jointes au texte , près des 
mots qu’elles expliquaient ( ÿ/oaam (nfertinea- 
m) ; ensuite, on les écrivit i la marge, tantôt 
i côté du texte, tantôt au-dessous {glouœ mar- 
ginales). Après Irnérius, ses disciples adoptè- 
rent la même méthode, ainsi que ses succes- 
seurs ; de li vint qu'ils eurent le nom de 
gtoêsaleun [’]. Les plus célèbres d'entre eux 
sont : Bulgarus (-J vers 1166), et son adver- 
saire Hartinus Gosia (t vers 1166), Ugo ou 
Hugo de Porto Ravennate (t 1168), Jacobus 
(+ 1178) [<], Rogerius (t1199), Albericus 
(1 1194), Wilhelmusde Cabriano, Plaeentinus 
(t 1199) et ses adversaires Henricus de Baila 
et Joannes Bassianus; Burgundio(t 1194), 
Pillius ( t 1908), Cyprianus, Aïo ( t 1950), 
Hugolinus Presbyleri (+ vers 1954), Jacobus 
Balduini (t 1955), Roffredus (t 1945), enfin 
Accursius ( t vers 1960), et son adversaire 
Odofredus (t 1965) [’]. Accurse a rendu un 
grand service i la science du droit en rassem- 
blant les gloses éparses de ses prédécesseurs, 
dont il composa une glotta ordimuia, en y 
mêlant quelques-unes de ses remarques. Dans 
la suite , cette glose fut augmentée de quel- 
ques additions tirées des écrits des juriscon- 
sultes qui le suivirent. 

§ 89. Dei oulhenllques dont le Code, 

I-es glossateors cherchèrent aussi A se ren- 
dre utiles i l'étude du Code, en intercalant 


['] Odotredus, in Dig. vêtus, Z. jua cirde 6, dejua- 
litiit et jura. 

[*] Dans les écrits du xii* siècle, il s’appelle aussi 
Magiatrr Guameriua ou ffarneriHa da Bononia. 
Odofredus le nomme primua iUuminator acientia nos- 
rne, ou juria tutrrna. Gloss, ad fr. 6, D. I, I . 

[t] Sur la méthode des glossateurs, r. Savigny, t. III, 
p. W7, 514; t. V. p. 199. 

M] àca quatre sont regardés, quoique sans raison 
sumiante, comme les disciples et les successeurs im- 
médiats dlrnérius, à qui on attribue le dystique suivant : 

Butyarua M SDmiii, Martinua copia Icgum, 

Mtoa Icgiua est Baÿo, Jaeaiaa id quod ego. 

f'] Les autres sont cités par Savigny. t, IV et V. Sur 
les controverses des glossateurs ; Kogerii Beneventani 


dans les constltutiona, que lea nouvelles ordon- 
nances et particulièrement les Novelles avaient 
changées ou modifiées, des extraits de ces nou- 
vellea ordonnances, avec des citations [‘]. Ces 
extraits furent ensuite appelés Àuthenticm [l], 
et on ne doit pas les confondre avec les No- 
velles appelées également Authenticœ par les 
glossateurs. Elles furent incorporées, en forme 
de gloses, au CotIc, où elles se trouvent encore 
dans toutes les éditions, et se distinguent par- 
ticulièrement par des caractères italiques. 
Pour les citer, on met d’abord le mot ytuth. ; 
ensuite , le commencement de l'Authentique , 
et enfin la rubrique du titre sous lequel elle 
se trouve; ou bien, d'après une nouvelle ma- 
nière, on écrit le numéro du livre et celui du 
titre; par exemple : Auth. Et non obtertalo 
C. aie teelamenlis. { VI, 95.) 

§ 85 . Del dicertea lortei d’Authentiquei. 

Les Authentiques qu’on rencontre dans le 
Code, sont de deux sortes. La plupart, au nom- 
bre de deux cent vingt, sont des extraits des 
Novelles dont on vient de parler. Elles n’ont 
force de loi qu’autant qu’elles sont conformes 
à la source où elles ont été puisées [*). Les 
autres, au nombre de treiie, sont des extraits 
d’ordonnances des empereurs d’Allemagne, 
Frédéric I et II, vers le milieu et la fin du dou- 
xième siècle : elles ont clé insérées, en forme 
d’extraits, dans le Code , par les professeurs 
de Bologne. C’est aussi pour cela qu’elles s’ap- 
pellent Authentica Frialericianœ. Elles sont 
préférées aux autres constitutions parce qu’elles 
sont plus récentes. On les reconnaît i l’inscrip- 
tion : TVoro contlilulio Friderici p] , et on les 
cite comme les extraits des Novelles. 

5 84. Du jtuthentiqnei dam lu ImU'Iutu et 
lei Ifotellei. 

Les glossateurs firent aussi entrer dans les 


De Diaaenaioaaâbua Dominoruaaa, aeu aie caaaatrOTeraiàa 
vtterumjuri* romani interpivtumf qui gloMoioret ro- 
tnntur, opuêculum, edid. C. G. Haubold. Lip*. 1821. — 
f ". surtout: Diutntiontê Dominorum $itt contrortr^ 
iiœ Tttrrum juri$ Romani inteTj>retum,qui qlot$atoro$ 
voca»fNr,ed. et annotai. illuairavicG. Haenel. Lips.lSâi. 

[^] Bieoer, Hi$t, autk. CWie* et /nutitutioHibu* 
Justiniani inêertarum, lecl. I, II. Lipa. 1807. ’ 

[7] Ordinairement on croit que ce nom Tient de co 
qu'elles s'appelaient gloêia authentiew. 

[*j II n'en est pas toujours ainsi. par exemple : 
Nov. 117, c. 7, et Auth. Si pater, C. V, 24. 

[«] f'. par exemple : Auth. ffabita, C. IV, lô. — 
Auih. SacramoHta puberumf T. II, 28 II n*y a que les 
Auth Omarna, C. I, 5, et Auth. Omnea jKrryrinif C. 
VI, 59g qui n'aient pu cette inscription. 
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Instilates, comme dans le Code, des eitraits 
des Novelles qui y dérogeaient, sous la forme 
d*Âulbenltques; elles se trouvent à la vérité 
dans quelques manuscrits glosés des InstUutes, 
mais il s*en faut de beaucoup qu'elles soient 
dans toutes tes éditions [']. Quoiqu'il y ait 
entre elles et les gloses ordinaires une diffé- 
rence immense, on fut cependant longtemps 
sans les remarquer ; on les avait même pres- 
que oubliées , quand Savigny et Hugo rappe- 
lèrent sur elles rattention des jurisconsultes. 
Il y a même de pareilles Authentiques dans 
les gloses aux Novelles , mais seulement dans 
quelques manuscrits. 

§ 811. B. Du droit romain en France. 

1 . Avant let gloetateure. 

Dans le royaume des Francs, qui, du temps 
de Justinien, dominaient dans la Gaule, les 
Romains étaient régis par le Breviarium Atari- 
cianum et le Codex Theodoeianui. L'usage du 
droit romain en France, comme en Italie, se 
conserva pendant tout le moyen âge. Déjà, au 
milieu du onzième siècle, on dit que saint 
Lanfranc, archevêque deCantorbury, enseigna 
le droit romain, lorsqu'il était abbé à Bec, en 
Normandie ['], et un livre intitulé : Peiriexcep- 
tionet legum Romanorum, donne la preuve la 
plus évidente qu'on recourut, même avant les 
glossatcurs, aux livres de Justinien , dans le 
travail qui fut fait sur le droit romain pour la 
France [^]. D’après les nouvelles recherches 
de Savigny [<], ce fut en France et dans le pays 


['] Sebrader, Prodromut, § 4% et sutv. — L'édiltoo 
des InsUtules, publiée par Cujas, en 15S5, les a don- 
nées d'abord, comme supplément; Baudota, en 1591, 
les a mises à cOté du texte. Elles se trouvent aussi dans 
Téditiondu Corputjuriêciniùf doBeck. Leipsig, I8S5. 

1 * Haubold, /nst. Ut. § 30. — Savigny, t. II, p. 335. 
* Exceptio, dans le moyen âge, veut dire : extrait. 
T. Il, p. 150. 

’ Il fut Dus^ retouché pour Pltalie : de là vient la 
erence des opinions sur la patrie de ce livre. — 
Hugo, ffùtoiro du droit rom. depuis Justinien, Z* éd. 
p. 9î, 95. 

P] La dernière édition de ce livre, donnée par Bar- 
kow, se trouve, comme supplément, à U fin du 3* vo- 
lume de VHisi. du droit rom. de Savigny. p. 397. — 
Sur les manuscrits, r. Savigny, t. Il, p. ISO, et t. III, 
p. 665. 

[7] Savigny, l. III, p. 5t3 et suiv. 

[*J Le titre de Touvrage lui vient de la rubrique du 
premier passage. — Jusqu'aujourd'hui on ne connaît 
que deux manuscrits de cet ouvrage; l'un se trouve 
dans la Bibliothèque barléeone, à Londres, et d'après 
une copie qu'on en a faite, U a été publié en partie, 
sous le titre : Clpianus de edendo. Nunc primum edi- 
tiis ex apographo Besliano codicls manuscripti Har- 


de Valence [’], qae cet ourrage Rit eompoiA. 
L'époque en eat fixée au delà du milieu du 
onzième siècle ; l’auteur en est d'aillenrs in- 
connu. L’ouvrage renferme, en quatre livres, 
une exposition systématique du droit et parti- 
culièrement du droit romain. Les sources d’où 
il est tiré sont les Institules, les Pandectes, le 
Code et les Novelles d’après VEpOome Ju- 

5 86. 3. jiprèê tes glouateur$. 

Dés que le droit romain eut été rétabli en 
Italie par les efforts des glossalenrs, on vit re- 
naître , dans les écoles et les tribunaux fran- 
çais, un grand désir de rivalité [^. Le livra 
qn’on nomme maintenant Ulpionut de edendo, 
qui renferme une conrte exposition de la pro- 
cédure, tirée des livres de Justinien, a été pro- 
bablement écrit vers ce temps , en France ou 
dans les Pays-Bas, par un auteur d’ailleurs 
tout à fait inconnu [']. Placentinus, que nous 
avons cité parmi les glossalenrs , enseigna le 
droit romain à Montpellier [’]. Saint Louis 
(1336-1370) fit faire une traduction française 
des livres du droit romain ["*] ; et Pierre Des- 
fontainc composa, vers l'an 18S3, le droit 
coutumier français, et le compara avec le droit 
romain [“]. Il est vrai que ce dernier droit fut 
défendu pour Paris, vers l’an 1330, par le 
pape Honorius III qui voulut le proscrire, à 
cause de la grande faveur qu’il obtenait, et de 
la disgrâce où tombait par là le droit canon [”], 


leyani per G. A. McywerUi et Em. Spangenberg. Gœlt. 
1809. L’aulre maou«:rit est connu sous ce litre ; Ul~ 
piani ronV tiluU jurû, se trouve dans la Bibtiotkiqum 
Mterman, et est aujourd’hui la propriété de la bibiio- 
Ibéque de runiverailé de Liège. Tkihni*, t. Vit, p. 96 
(éd. belge). — Cramer a encore trouvé un manuscrit 
dans la biblioibèque de Trèvei. (Hugo, NM, du droü 
romain depuis Just. p. 94.) Warkœnig a publié, en 
183S.A Gand, une réimpresaion des manuscrila de Liège 
et de Trèvea. 

V] Savigny, t. IV, p. 110, 441. 

'*] Le manuscrit de cette traductiou doit se trouver 
encore à la Bibliothèque royale de Paris. On trouve 4 
la Bibliothèque royale une traductiou française manu- 
scrite, inlitulée ; Lo cieKr/>^.l., en 34 livres; elle est 
du treizième siècle. 

["] Dans son livre : Lo couseil que Pierre Desfon- 
taines donna d son ami; publié par Ducange , à la fia 
de rNMoire de saint Louis, par Joinville. 

['*] Cette défense se trouve dans la décrétale: Supsr 
specuia, G. 28, X de prieitegiis (5, 35). D'autres par- 
ties de celte décrétale se trouvent au c. 10, X. do cto- 
ricis (S, 50} et au c. 5, X. do magistris (5, 5). P. à cet 
égard : Savigny. Nist. du droit rom. ou iiiogeu dge, 
1. lit, p. ûél-344. 
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INTHODÜCTION 


maii cette déreose resta sans effet qnoi> I 
qu’elle fût renouvelée dans la suite par l'Or~ j 
donnance de Bloit, en 1619, art, 69. Depuis 
ce temps, s’éleva cette école de juriioonsullet 
français, qui se formèrent par l'étude du droit 
romain : on Remarque particulièrement ceux 
du seiiième siècle, dont les noms sont encore 
répétés avec une grande vénération [’]. 

§ 87, C. Du droit romain en Angleterre, en 

Espagne, dam les Pags-Bas et en Russie, 

En Angleterre, on trouve aussi des traces 
d’oqvrages scientifiques sur le droit romain [’]. 
Fn Jurisconsulte lombard, nommé Facarius, 
qui avait étudié è Bologne, alla en Angleterre 
vers le milieu du dousième siècle, pour y en- 
seigner le droit romain, particuliérement au 
clergé. Il 9t des cours en 1 119, à Oxford , et 
écrivit un ouvrage sur le droit romain, eu 9 li- 
vres et intitulé ; Liber ex uniterso enucleato 


['] Elle fut enfin abolie par Louis XTV, par l’Edit qui 
règle les éludes du drelt. de l'année 1679. 

('] Uaubold, Jnsl. lit. p. BO-SO. — Hugo, Hlsi. du 
droit rom. depui» Justinien, S* édit. p. 9Sé et suiv, 
n Saviguï, I. II. p. 159; t. III, p. 379, 66é. 

[*] y. surtout : Magisisr f'acarius primas juris ru- 
■Mini in Anglia pnfitsor. Studits C. F. C. Wencic. 
Lipe, 1890. Cpr. Hugo, Ristoirs du dsnit nos. 
dsjniw Justimsn, p, 1$$. Savigsy, I. IV, p. $18. 


jure etoeptus etpauperibus preseertim destina- 
tut [^], Après lui, d'autres jurisconsultes s’oc- 
cupèrent encore , on Angleterre , du droit ro- 
main ; cependant il n’y fut jamais bien fixé et 
regardé comme droit en vigueur [’j. 

En Espagne et dans les Pays-Bas [°], on tra- 
vailla au droit romain avec une ardeur et un 
soin particuliers, surtout depuis le seiiiàme 
siècle ; et il se forma, principalement dans les 
Pays-Bas, une école qui mérite, sans contredit, 
d’ètre mise à côté de l'école française des sei- 
xième et dix-septième siècles [7], 

En Russie, le droit romain n'a jamais été, 
il est vrai, introduit comme droit auxiliaire, il 
n’a pas même fait partie de l'enseignement du 
droit dans les universités; cependant il n’a pas 
été tout è fait étranger au perfectionnement du 
droit russe; on peut s'en convaincre par la 
lecture de la Kormtschaga-Kniga (droit ecclé- 
siastique) et en partie de la L'iothénie (droit 
laïque). 


[®] Dietner , Pomment, de usa cl auctorilale jaris 
romani in Anglia. Partie 1. Lips. 1817. 

[S] Sur l’introduction du druit romain dans les Pays- 
Bas, V. les Mémoires sur les questions proposées en 
1780, etc. Bruxelles, 1783. — > Savigny, t. lit, p. 851, 
entre dans de plus longs details. 

[’l Hattbold, fnst. lit. p. 129 et suiv. — Ilttgo, Rist. 
du droit rvm. dopais /tfatiisieti, p. 455 et suiv. 
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SECTION IV. 


K* L'IÜTIOOIXTIOI OU Olon KOHAIII IS M.LEMA6RI, (T O* l.’V(A«l QU>OII ■■ fAIT 


DE lot mu. 


J 88. Det toumt du plui ancien drcU 
allemand. 

Dani lei temps les pins reculés, le droit des 
nations germaniques n’était qu'un droit coutu- 
mier. Ayant pour fondement les idées adoptées 
et les mœurs, conservé dans des cbants et des 
vers, il subsista longtemps gravé dans la mé- 
moire , avant qu’il en eiisUt une rédaction 
écrite [■]. Nous savons peu de cboie de cet an- 
cien droit, et ce que nous en connaissons, nous 
le devons à des écrivains grecs et romains, et 
surtout é César et é Tacite [’]. 

S 89, Dec plue anciens llcree de droit alleautnd. 

Comme dans leurs transmigrations, les na- 
tions de la Germanie, particulièrement les 
Gotlis, les Bourguignons, les Francs et les 
Lombards, fondèrent leurs nouveaux Etats sur 
les débris de l’empira romain d'Occident, on 
commença, depuis la Qn du cinquième siècle, 
i rassembler et à rédiger les droits coutumiers 
des Germains. De cette manière, se formèrent 
peu à peu, depuis le cinquième jusqu’au hui- 
tième siècle, les lois des Visigoths et des Bour- 
guignons, les lois salique et ripuaire, celles 


[*] Tactie, Df Gcrmanta. c. î. On dit que Chsrifr- 
magac fit rédiger CCS anciens chanta. Eginbarl, Fila 
CaroH Magni, cap. 29. 

[*] Jutca-Cdaar, Comment, de belle gallico. — • 
C. Corn. Tacite. Libri jinnal. et iliet. principaleniaot 
Do fi/H, twnriéua et populi» Ctrmania. Les passages 
qui se trouvent dans ce dernier ouvrage, concernant 
te ptus ancien druil allemand, ont été rassemblés et 
espliqués dans une série de Iratlés, par Gebauer, /'es- 
tigiajerU gertnaniei antitinluima. Gcitl. 17bU. 

[‘] Dans la langue du moyen âge, ter ne signifie pas 
loi ou litre de» loi», mais droit ou litre de droit. Lee 
SaUta est le droit oatigve, comme Ans fiemana est In 
droit rootain 58). 


des AllemannI, des Bavarois, du pays de Frise, 
de Saxe et de Tburinge [’]. Les plus anciens 
livres de droit germain, connus encore main- 
tenant sous le nom de iegee Barbarorum, 
furent composés en latin, comme il était en 
usage au moyen fige, parce que la langue alle- 
mande n’était pas encore assez formée pour 
être employée par les écrivains. Quant à leur 
contenu, ils étaient très-imparfaits et défec- 
tueux. Ils ne concernaient , dans ce temps de 
barbarie, que les besoins du moment, et se 
bornaient à une table des amendes, aux succes- 
sions et fi la procédure [fj. 

5 90. De leur rtolelon tout Charlitnagne. 

Bientôt les Francs l'emportèrent sur les 
antres nations de la Germanie. Charlemagne, 
dont la domination s'étendait sur une grande 
partie de l'Allemagne, laissa fi la vérité aux 
nations subjuguées leurs lois et leurs usages, 
mais il soumit leurs aneiens livres de droit fi 
une nouvelle révision, les compléta et les cor- 
rigea par des capitulaires [’]. Ainsi, nous ne 
possédons pas ces livres comme ils étaient dans 
leur origine , mais avec les changements que 
Charlemagne y a introduits [^. 


[*] y. Savigny^l. II. — Ouixot, dans la Htvut fran- 
1828. Mot. n* VI, p. 202'244. — Warnkcni|f, 
JJiêtoirv du droit hrtgique, contenanl les Initilutions 
politiquMella légUi«tiiwdfl la Belgique sous l«ti''rapcs. 
Bruxelles, Socîélé lypograpbiuue, l^T. QUap. V. 

P] Kgiuharli fita CêrvU tVog*i,c, 28 . 

[*] Oa kÿ (fovTe rassemblés dans 1*, Isindenbrog, 
CodeM kgNie Francof. 1613. i— r P. Çeorgiftcb, 
Coryu* jur. ftrm. amt. Hais, 1738, 10-4’’. P. Caq- 
ciani, Leqeê barbarorum anfiqum çum notiâ ai gUua- 
rutf |. I-V. Venety 1781-92, io-fol. Çivua avons 
aujourd’bni une nouvelle éüiUoo complète des an- 
oienoes lois gerouoiques, par M. Walter, processeur 
à Boao, tous k litre i j**r. garm, 3 7ol. 1824. 
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ISTRODLCTIOS 


S 91 . De$ Capitulaira de» toit (tmut. 

Soui It domination des Francs, les capitu- 
laires furent une nouvelle source de droit. Les 
capitulaires étaient des lois que les rois, avec 
le concours du clergé et de la noblesse, don- 
naient d’abord au Champ de Uars, et plus tard 
an Champ de Mai. Elles concernaient non-seu- 
lement les droits public et privé, mais encore 
les aflaires ecclésiastiques et les bénéfices. Le 
premier recueil de ces lois, qui renferme 
quatre livres et trois suppléments, fut fait par 
l'abbé Ansegise, en 827 : plus tard, Benoît 
Levita y lit des suppléments , et un incbunu 
l'augmenta de quatuor euUUtione* [']. 

§ 92. De* Formulaire*. 

A cette époque, on ne trouve encore aucune 
trace de travaux scientifiques sur le droit ger- 
main. Le droit n'avait encore aucune école, et 
ce n’était que dans la pratique que l'on acqué- 
rait des connaissances sur les lois. Des hommes 
d'affaires consommés, particulièrement des ec- 
clésiastiques, essayèrent de très-bonne heure 
de faire connaître quelques formules dont on 
avait coutume de se servir en matières judi- 
ciaires et extrajudiciaires. C’est de là que vin- 
rent après les livres appelés formulaire* [’]. 
Le plus important de ces recueils de formules 
est celui que fit le moine JSarcuJf, au milieu du 
septième siècle [’]. 

§ 9S. De* livret de droit allemand 
ou mo^en âge. 

Après que l’Allemagne, par le traité de 
Verdun, en 843, fut séparée de la France et de 
l'Italie , elle vit se perdre peu à peu l’autorité 
des lois données par les Carlovingicns ; ceux-ci 
eux-mèmes disparurent bientôt; d’un autre 
coté, les ancieunes lois de la Germanie étaient 
trop surannées pour des temps et des mœurs 
tout à fait différents. D’ailleurs, le droit et 
l’étude du droit ne pouvaient que souffrir au 
milieu des troubles excités par la violence, et 


de l’anarchie qu’occasionnait la féodalité. Les 
anciennes lois coutumières et celles des Francs 
ayant disparu , le droit reposait seulement , A 
cause de la faiblesse du pouvoir législatif 
d’alors, sur les coutumes non écrites, sur l’au- 
tonomte des différentes corporations, sur les 
règlements et les décisions des juges et des 
échevins, et sur les droits de servage, de cour 
et de féodalité. Ce ne fut que depuis les dou- 
zième et treizième siècles que l’on commença 
à recueillir et à rédiger les coutumes eu vigueur 
dans chaque pays , dans chaque ville et daus 
chaque tribunal. C’est ainsi que peu à peu pri- 
rent naissance : 

1 . I.es droits de* échevin* , ou les recueils 
de décisions de leurs tribunaux, et des règles 
les plus importautes d’après lesquelles ils pro- 
nonçaient. 

2. Le Miroir de Sase, recueil contenant 
principalement des lois et des coutumes de 
Saxe, en vigueur pendant le moyen âge : il fut, 
dans l’intervalle de 1213 à 1218, composé par 
un chcv.ilier saxon, nommé Eike de Repgow, 
et ensuite glosé par les échevins. Il était divisé 
en droit commun et en droit féodal. 

3. Le Guide des droits commun et féodal, 
qui n’est qu’un livre de droit sur la procédure, 
puisé dans la glose sur le Miroir de Saxe [t]. 

4. Le livre , nommé par Goldast, Miroir de 
Souabe et qui , dans le fond , n’est rien autre 
chose que le Miroir de Saxe approprié aux 
usages et aux besoins des pays de la Germanie 
méridionale, et augmenté souvent par des in- 
tercalations de gloses dans le texte. Les ma- 
nuscrits de ce Miroir, qui sont très-différents 
quant à leur contenu et quant à leur ordre, 
portent le litre de : droit commun et féodal, ou 
de : droit impérial, ou bien encore de : jus 
provinciale et feudale allemannicum. 

3. Le droit impérial, découvert par Senken- 
berg, ou Spéculum fTanconico-belgicum , qui 
contient un abrégé du droit allemand [‘]. 

6. En outre , une multitude de droits pour 
les campagnes et pour les villes. Tous ces livres 
et d’autres semblables étaient d'une grande 


f'J Le recueil le plus complet qui en ait été hit, est 
celui d’Etienne Baluzius, intitulé : Capihüaria regum 
Francorum, t. I, H. Paris. 1617. in-fol. — La plus 
nouvelle édition est de Pierre de Chiniac, Paris, 1760; 
Basil. 1796. — Les plus importantes se trouvent aussi 
dans Gcorgisch, p. 465 et suiv. — TValtcr, t. 11 et 111. 
— Wamkœnig, loc. rit. ch. V, § 5. 

[■] Savtgnjr, 1 . 11, p. IÎ2. — Wamkoenig, ch. V , § 7. 
[*] .Marrutfi monachi alioruntgue auclorum for- 
mula rrirrra, ntita ab Hier. Biqnon, opéra Theod. 
Bignon. Paris. I61Ô, in-6', 1665, in-4». aussi lia 


luzius, Canciani et Walter, t. 111. — Seidensticker, De 
MarrutphiniÊ ahiê/jur rimitibur formuUs. JeDK, 1818. 

[t] Il est aussi intitulé : Seberrurket. c’est-à-dire, 
Sclurffhnqtogsr. ü'après d’autres, il porterait aussi le 
titre de Cautrta, Prrmits ou Brem*, mais ceux-ci sont 
deux cautêlcs de procédures différentes : elles sont do 
Hermann d’Oesfeld. et se trouvent dans quelques ma- 
nuscrits et quelques éditions, à la fin du Miroir d* 
Sarr. 

[*] Il y a encore un autre droit impérial. Jus Casa- 
ivum, qui n’est pas encore imprimé. 
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utilité pour les juges et écherins de celte épo- 
que, ce qui flt qu'ils obtinrent une grande au- 
torité ; mais ce furent aussi les seuls ouvrages 
qui pussent faire connaître et constater le droit 
allemand. Il n'y avait encore alors aucune 
école de droit ; et , en général , on pensait en 
Allemagne aussi peu i un système du droit , 
qu’è une science. 

3 94. Des couses de l'introduction du droit ro- 
main en Allemagne [']. 

Pendant que l'élude du droit était ainsi né- 
gligée en Allamagne, il faisait, en Italie et en 
France, toujours de plus grands progrès. La 
réputation de l'université de Bologne et de ses 
professenrs distingués ne tarda pas à inspirer 
à l’Allemagne le goût de la jurisprudence. Dès 
lors, la jeunesse allemande visita les académies 
italiennes et y apprit à connaître un système 
de droit qui, par sa richesse , ses lumières, la 
liaison de ses parties et leur accord, surpas- 
sait tout ce qui avait été traité dans ce genre. 
Il est aisé de concevoir qu’à leur retour dans 
leur patrie, et lorsqu’ils furent chargés de fonc- 
tions publiques, ils introduisirent le droit ro- 
main dans les tribunaux, et cherchèrent è le 
mettre en vigueur. I.cs progrès qu’il fil furent 
d’autant plus grands, que les ecclésiastiqnes lui 
donnèrent de l’autorité , et qu’il était étroite- 
ment lié avec le droit canon déjà reconnu dans 
rcs contrées. Les empereurs d'Allemagne et 
les seigneurs, qui furent bientôt convaincus 
que le droit romain, avec ses idées de domina- 
tion absolue [’], était favorable à leurs inté- 
rêts, prirent volontiers à leur service des juris- 
consultes formés en Italie, principalement ceux 
qui avaient obtenu le titre de docteur dans l’un 
et l’autre droit (le droit romain et le droit 
canon], et leur donnèrent les emplois les plus 
importants. L’Allemand lui-méme se vit sou- 
mettre à un droit étranger avec d’autant plus 


['] Arthur Duch , Ve ueu et auctoritale jurù cieiUe 
Homanontm tu dominiis principum ehrûüaiionttn. 
Lond. 1649, 1653; Lugd.-Btt. 1652, 1654. Lips. 1676. 
— Haubold. Inet, jur, rom. kiet. dogm. § 943. — 
J. G. Kulpis, Ve receplione jur, rom. 1713. — Senken- 
berg, idethodue jurieprudentia. Append. III. Ve re- 
cept.Jurie ntm., et beaucoup d’autres. 

[’] Quod prinetpi placuit. Icgis babet vigorem. Fr. 1, 
pr. b. I, 4. — Cpr. fr. 34, D. 1, 3. 

PJ Dana son acte d’abdication de 1495, l’empereur 
Maximilien appelle les empereurs romains, Constantin 
le Grand et Justinien ; ses prédécesseurs. 

P] Falck, Encycl. § 90. 


Ai 

de plaisir, que sa patrie ne lui offrait rien de 
mieux, et que ses lois et ses coutumes ne suf- 
fisaient pas même pour les anciens rapports , 
loin d’ètre proportionnées. à ceux qu’avaient 
introduits la civilisation, le commerce, et prin- 
cipalement la grande prospérité des villes. 
Ajoutes à cela, enfin, la persuasion où l’on 
était que l’empire romain-allemand avait suc- 
cédé à l’ancien empire romain p]. Comme, 
depuis le quatorxième siècle, des universités 
s’élevaient en Allemagne à l'instar des univer- 
sités italiennes, et comme on y plaça des pro- 
fesseurs particuliers du droit romain et du droit 
canon , il fut nécessaire que ce droit étranger 
passât de la chaire au tribunal [i]. 

3 95. De la cauee pour laquelle le droit romain 
eit en vigueur en Allemagne. 

Ainsi, la raison pour laquelle le droit romain 
ent force de loi en Allemagne , n'est pas qu'il 
y ait été adopté par la volonté expresse du pou- 
voir législatif, mais principalement parce que, 
depuis le commencement du treixième siècle, 
il s’établit peu à peu comme droit coutumier [’]. 
Son autorité fut longtemps fondée sur la cou- 
tume avant qu’on pensât à le confirmer solen- 
nellement. Néanmoins, il n’a été reçu par au- 
cune disposition législative ; il est seulement 
certain qu’en l’an 1495, lorsqu’on établit la 
chambre souveraine de l’Empire, on ordonna 
que les membres de celle chambre se réglas- 
sent sur les lois ordinaires de l’Empire ; or, 
dans ces lois étaient compris le droit romain 
et le droit canon [°]. Comme la souveraineté 
des Etats d’Allemagne acquérait de plus en 
plus la perfection, et que chaque seigneur qui 
faisait partie de ces Etals établissait dans sa 
juridiction des tribunaux, à l’exemple des tri- 
bunaux suprêmes, il les imita aussi dans les 
ordonnances cl les règlements qu’il rendit, en 
renvoyant ses juges au droit romain, ou en en 
permettant tacitement l’usage [7]. 


P] Od ne parle ici que du droit romain de Juttinien 
et non des droits roinains ardtjuetinàen et pœtjueti 
tUen, qui n’ont jamais été en usage en Ailemagne. 

P] Reicbs-Caromer-Gcrtcbtsordnnng, de l’an 1495, 
^ 3. Les membres do cetto chambre devaient jurer de 
juger d’après te droit commun et celui fie l’Empire, et 
d’après tes ordonnances, statuts et coutumes (confor- 
mes à la justice et k l'équité) des principautés , des 

seigneuries et des tribunaux Cpr. Retetas-Cammer- 

Gericbtsordnung de 1654, tit. 1, § 15. 

[1] par exempte, l’ordonnance de 1556, tit. T, de 
Brunawick-Wollenbuuet ; et celle de Lippe, P. II, cb. 6, 
ainsi que plusieurs autres. 
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INTRODUCTION 


5 96. Rigitt parl(c«Hèrei pour tapplitotion dn 
dfoU rotnaih «» AlUmagm. 


Le droit romain de Inslinien n’a Toree de 
loi en Allemagne qu'iulani qu'il a'eat intro- 
dnll par l'daage, ou , comme on a routume 
de dire, qa'auianl qu’il a élè adopté. Ue ce 
principe général découlent lea règica aui- 
rantcs : 

1 . Le droit romain a force de loi chea lea 
Allemanda, en quelquea maticrea, comme droit 
principal, c'eat*A-dire, il en fait le principal 
fondement, de sorte que le droit allemand n’j 
parait que comme addition on modiDcation ; 
dans d’autres matières de droit, il n'est que 
sabsidlaire (fn tuMdtum), c'eit-'k-dire, il ne 
sert qu'à compléter le droit allemand. Mainte- 
nant il faut indiquer d'une manière spéciale 
quels sont le! rapports de l’un et de l'autre 
droit [']. 

i. Dans les recueils de Justinien, il n’y a que 
lea parties et lai passages accompagnés de glo* 
ses, qni aient force de loi i çûteguid gloM 
non agnoécU, iUud «w egnoêcii euria. Celte 
règle ne prorlani pas de la grande anlorilé des 
glosaaleurs [*], mais parce que, lorsque le droit 
romain ftit introduit en Allemagne, il n'y eut 
que ces parties qui fussent considérées comme 
utiles pour la pratique, et qui, par conséquent, 
fusaeal mises en usage. Les Instilutea, les 
Pandectes et le Code sont glosés ; cependant il 
y a, dans ces deui derniers recueils, des frag* 
mente et des constitutions qui ne sont pas glo- 
sés. Aua fragments des Pandectes non glosés 
appartiennent i fr. 7,^ K; fr. 6, 9, 10, 11, 
I). XLVIII, 80. — fr, 17, 18, 19, D- XLVIII, 
89 et le fragment intercalé entre le fr. 18 et 
16, n. L, 17. Aua conililutions non glosées 
du Code, appartiennent surtout les logtt re$li- 
tula (5 70), et tout le titre de akutoribu* 
(III, 41), Parmi les Novelles, il y en a 07 qui 
sont glosées [’}, et es tout précisément celles 


I '] Rekbs-Bsfnkls-Oréneeg, lit. t, j( I*- 
['] C'eti pour ce ffloiif que les opinions particolléres 
des glossaMOTS ortt aussi |^a d’autorité légale que celle 
d’un autre jurisconsulte moderne ou ancien. On en 
troure une preuve, pour les Autbonliques, dam le Code. 
A', le § US, et les écrits qui ont rapport t celt, dans 
Hsubold, fuét.jmr. rom. hirt. dogm. g R99. 

f‘J D’sprts la manière tcinelle de compter, ce sont 
lea lYttrUot ; 1, 4. 5, *, 5, 6, 7, 8, 9, 10, t». H, 1», 
16, 17. 18, 19, 40, (4. ts, S.1, 3«, 88, 89, 44, 46, 47, 
48. 49, 8t, S4, 83, 84, 8S, M, 57, 58, 60, 81, 66, 67, 
«8, 70, 71, 71, 73, 74, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 81, 88, 
84, 85, 86, 88, 89, 90, 91, M, 98, 04, 89, 96, 87, 88, 


que las glosaateora ont rangées en oeuf colla- 
tions ($71). 

3. Parmi les passages glosés des compilations 
de Justinien, il n'y t que ceui qui renferment 
réellement un principe de droit, qui aient force 
de loi ($ 97). Ainsi, n'ont pas force de loi les 
définitions scientifiques, les distinctions et les 
citations historiques, quoique pour la con- 
naissance du droit nouveau, elles soient de la 
plus haute importance. 

4. Les dispositions du droit romain qui ont 
rapport à des usages tout 1 fait Inconnus en 
Allemagne, et aux inslilulions politiques, n'y 
reçoirent aucune application, quand même 
elles seraient glosées. Ainsi, tout ce qui con- 
cerne l'éut ou le gouvernement des Itumains 
ne sert ordinairement point pour l'Allemagne: 
il n'y a que quelques exceptions [1]. Les dis- 
positions qui sont fondées sur des principes 
qu’on n'i jamais adoptés en Allemagne [^], ou 
dont le sujet n’exislc pas parmi nous, ii’ontpas 
non plus force de loi [*']. 

U. Réciproquement, le droit romain ne peut 
être appliqué aua afiaircs et aux matières tout 
i fait inconnues aux Romsina, et qui ne sont 
que d'origine illemande. Ainsi , on ne peut 
appliquer ici que les lois et les coutumes de 
l’Allemagne i le droit romain, dans ces cas, ne 
doit être appliqué qu'avec la plus grande cir- 
Gonspeclioii [ij, 

0. Au reste, le droit romain est reçu en 
Allemagne, avec les bornes qui lui ont été pres- 
oriles jusqu'ici, comme droit commun, dans 
son ensemble (incompletu), et non par parties 
détachées. Celui qui fonde ses raisons sur une 
disposition qui y est contenue , a pour lui, 
comme on dit, fundatatn intentionem, c’est-A- 
dire, il y a présomplion pour la validité et 
l'application du teate qu'il a cité, jusqu’à eu 
que celui contra lequel il l'emploie, prouva 
qu'il ne peut lui être opposé à cause d'une dea 
règles précédentes, ou qu'il est abrogé par une 
nouvelle loi. 


89. 100. 105,(06, 107, 108, 109, lil, 111,118, 114, 
115, lie, 117, lis. 119, IM, IIS, tl4, 145, 147, 
118, 131, 131, 184, 145, ISO, 159. 

[>] Parcierapic, les drailsduOtc. 

Par exemple, la règle qui porte qu’nn paetum né 
donne lieu è aucune action. 

[^] Tout ce qui regarde lea eaelavet, la trgiUmalio 
per otdationrm cnnie. 

[5] Par exemple, la communeutédeséponi, le change, 
lea assurancea. les aucoexsicna cenimciuellea; ensuite, 
lea rapporta Hgaux de la nableate, de la twurgeoiaia et 
dea pajaani. 
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§ 97. Manière de concilier le» différente» par- 
ties du droit romain, en ca» de contradic- 
tion [*]. 

Quand deux ou plusieurs passages des li- 
vres de droit romain, reçu chci les Allemands, 
renferment des dispositions différentes ou con- 
tradictoires sur le même sujet, on doit cher- 
cher, avant tout, si cette contradiction n'esl 
pas seulement apparente, cl si on ne peut la 
faire disparaître par la critique du texte ou 
rinterprétalion. Si l'on ne peut y réussir, on 
part de ce principe : le droit noureau l’emporte 
tur l'ancien 6). Néanmoins, dans le cas oà 
il SC trouve une contradiction, on ne doit ja- 
mais perdre de vue le caractère particulier de 
chaque recueil de lois. Ainsi, il y a i ce sujet 
plusieurs règles k suivre : 

I. Quand la coiilradiciion vient de ce qu'on 
a abrogé une loi par une loi postérieure, la 
dernière doit toujours être préférée [’}. Il s'en- 
suit: 

a) Que les Novelles, bien entendu celles qui 
sont glosées, ont plus d'autorité que les Insli- 
tûtes, les Pandectes et le Code ; et que, parmi 
les Novelles elles-mêmes, les dernières l'em- 
portent sur les plus anciennes [’]. 

b) Que le Coder repetitee prcelectionit doit 
passer avant les Pandectes et les Institules, 
parce qu'il est plus récent, qu'il doit son exis- 
tence i une nouvelle révision du droit en vi- 
gueur, et parce que de tout temps aussi, on a 
accordé en général une plus grande autorité 
aux constitutions, quoique maintenant on ne 
fasse aucune diiïérence essentielle entre les 
passages du Code qui renferment un édit, et 
ceux qui sont des rescritsou des décrets [^]. 


['] Sebreroan, Jfantlb. des Cirilrechta^ 1. 1, p. t et 
suiv. — Haobolcl. fnat. hitt. degm. od. Otto, § .âOO. 

Fr. S. D. 1, 4. € Convlilutioaes lemporc pœto- 
riores pnliurcs sont bis, qiiæ ipsas prxcesserunl. a 
['] Sur la date des Novelles, e. Itlener, GvMchicSt» 
der /Vorehen, p. 500-530. 

[:] Justinien, par la Consl. If, C. 1, 4, a aussi donné 
force de loi pénérulc aux rescrili et aux décrets. Mais 
pour P.trierpié'.alion, ta distinrlion entre les édits et les 
nuriii est encore d’une haute importance, parce qu’on 


II. Quand la contradiction vient de ce que, 
dans un passage, l'ancien droit est cité d’une 
manière historique, tandis que l’autre contient 
le nouveau droit, ii est naturel que ce dernier 
soit préféré. 

III. Si les Instilutes et les Pandectes sont 
en contradiction, et si cette contradiction ne 
peut disparaître à l'aide de distinctions et de 
la critique, alors la difficulté devient sérieuse. 
Si l’on vient k considérer que Justinien a eu 
pour but d’instruire, mais surtout de donner 
un livre de droit pour la pratique, en faisant 
les Pandectes, et que lesinstitutes, au contraire, 
étaient destinées è l’enseignement, qu’en outre 
il n'a pas eu le dessein, dans les Instilutes, de 
déroger aux Pandectes, et qu’enGn on doit re- 
garder les Pandectes en quelque sorte comme 
la source des Instilutes, alors, dans la règle, 
on préférera les Pandectes, excepté cependant 
lorsque les Instilutes renferment une loi plus 
récente ; ce qui a principalement lieu quand 
les Instilutes ont rapport k de nouvelles consti- 
tutions, qui dérogent aux précédentes. 

IV. Si l’on trouve des contradictions dans 
un même recueil, l’une des deux opinions, 
confirmée par les compilateurs, est préférée : 
dans le Cas contraire, on ne peut établir au- 
cune régie générale [*]. Pour concilier et expli- 
quer deux textes ainsi contradictoires, on doit 
faire attention loulk la fois k la connexité his- 
torique et intérieure desmaliéresoù se trouve 
la contradiction, à l’analogie, à la place qu’ils 
occupent dans la compilation, k leur ancien- 
neté, k leur nature et aux principes sur les- 
quels ils sont fondés ; mais un interprète in- 
struit et intelligent peut seul prononcer sur 
des cas particuliers. 


ne Son pav perdre Se vue que les reterlta oftt toujours 
été doDiiés pour des cas panicullaft. 

['*] Justinien na vent pas raconnaltra du toiles an- 
tinomies dans les Pandectes; dans sa Const. Tanta, 
t{ 15, il dit ; V CoHtmrium aulem aliguid in hoc Codice 
{juri» enacteati) pesiium anf/am tibilecum eindicabit, 
nec ineemtmr, *i guù subtiti am'ma ditsraitate» redn- 
né» ercnfist. s Cpr. Const. Dédit, g SS. — Haoleim, 
De ojfcio et poteetat» interprétée cirea enlinomia» in 
/’ondeefû obeiae. Ërlang. folT. 
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SECTION V. 


DSS CULLECTIOSS UES COl'ECES DU DEOIT BOHAIS. — DU COBPl’S >HriS citilis; DE SES PAETIES 
ET DE SES DtrrtSEETES ÉDITIOSS. 


S 98. De» collection» de» »ource» de droit 
antéiuetinienne* [']. 

Parmi les collections du droit romain anté- 
justinéen, partenues jusqu'à nous, mais dont 
aucune n'est complète, nous remarquons sur- 
tout les suirantes : 

1 . Jurieprudentia vêtu» anteju»tinianea ex 
recen*. et cum noti». Antonii Schulüngii. 
Lugd.-Bat. 1717. Une édition de G. H. Ayrer, 
Lips. 1737, ne contient que les écrits les plus 
importants des jurisconsultes romains parrenus 
jusqu'à nous, la Legum Motatcarum et Roma- 
narum CoUatio (§ B7), et quelques fragments 
d'anciennes collections de constitutians, no- 
tamment des Codes grégorien et hermogénien 
(§ 84) ; elle ne contient rien du Code tbéodo- 
sien g 8!S) ; et les vraies Institutes de Gajus, 
découvertes plus tard, n'y sont données que 
d'après le Iravail dont elles ont été l'objet dans 
le Breviarium jilaricianum (§ 89). 

3. Ju» civile antejuetinianeum codicum et 
optimarum editimum ope a eoàetate Jctorum 
curafum ; prafatue e»t et indicem editionum ad- 
/ec«GoslavusHngo.2tom.Berolini,181S.Cetle 
collection contient, outre ce qui se trouve chez 
Scbulting, leCode tbéodosien, mais sans les nou- 
velles découvertes faites dans les cinq premiers 
livres, par Peyron, Clossins, Haenel et Wenck ; 
elle ne renferme ni le vrai Gajus, ni les Fa- 


['] Hugo, Inde» editionvm fontium corporie jurie 
cirituj placé à la aulle de son édilion de Pauli Re- 
cepUe eententia. Brrol. 1795, p. 195. — Uaubold, 
Inet, Ut. p. 917 et auir. — W. F. ClOsaius, Hermenen- 
tikf p, 46-70. — Quant aux sources du droit roniain- 
grec après Juatiulen, r. plut haut, les §§ 74-77, et Clos- 
aius, p. 87-105. 

[*] F. Spangenberg. Einteitung in tlAi Rrmieci- 
luetianeiecUe Recktebueky oder Corpue jurie ctvs/ta, 


ticana Fragmenta, ni la préface qu'elle promet. 

3. Le Corput jurie civili* antejuetinianei, 
consilio et cura professorum Bonnensium , 
Aug. Betbmann-Uollweg, Ed. Bœcliing, Jo. 
Cbr. Basse, Ed. Puggé aliorumque. Bonus, 
1830. Ce recueil contiendra tout ce qui a paru 
dans les deux collections précédentes, ainsique 
plusieurs autres pièces. Jusqu'ici on en a pu- 
blié : Gaji Inetitutionum commentarii IF, par 
Hefller, et Gaji Inetitutionum tibri II, ex lege 
Romana Visigotborum, par Bœcking (o. plus 
haut, p. 32, note 5); ensuite : VIpiani Frag- 
menta, par Bœcking (p. 23 note 1), Folueii 
Mceciani de a»»i» dietributione (p. 22, note 2), 
Fragmentum Sesti PomponiHp. 22, note 3), 
Doeithei Interpretamenla (p. 23, note 4), Fm^ 
mentum veleri» Joli de jure fitci (p. 23, note 4), 
Fragmentum Ilerennii Mode»lini{p, 23, note 3), 
par le même ; Julii Pauli Recepta eententia 
(p. 33, note 2), par Arendts, et legum moeaï- 
carum et Romanarum coUatio (p. 28, note 3), 
par Blume. 

§ 99. Du Corpue jurie civili» [’]. 

Les différentes parties dont est composé le 
recueil de droit de Justinien, furent toujours 
dans le commencement transcrites séparément, 
et plus tard elles furent aussi imprimées de 
même. Tontes, prises ensemble, portaient très- 
anciennement le nom de Corpue jurie civili» [’], 


ou Introduction à l’étude de la légietation de Jueti- 
nien, ou Corpue jurie cirilie romani; il y traite de ses 
sources, de sa naissaoce, de son plan, de sa propagation 
et de sa force légale en Allemagne, etc. Hanovre, 1817, 
p. 401-950. — Indicie codicum et editionum jurie 
Irutinianei prodromue, cura Jo. Lud. G. Becit. Lipsisr, 
1895. — Clossius, p. 99-46; p. 105 et suiv. 

[’] Pour les distinguer du Corpue jurie canonid. 
L'expression de Corpue omnie romani jurie so trouva 


Digitized by Google 


A L’ETÜDE DU DROIT ROMAIN. 19 

quoiqu'on ne donnât cependant pas ce nom il 1. Veditio princep$y in urbe Haguntina per 
générai au recueil entier qui en aurait été fait. Petr. SchoyfTer de Gernsheym, 1468, fol. 


Chaque volume eut et conserva plutôt son litre ; 
particulier ['], jusqu'à ce que Denis Godefroy 
donna, en 1604, ce litre général à la seconde 
édition de son Corpuê jurit citUii glosé, nom 
que la première n'avait pas porté (1589). De- 
puis ce temps, ce nom a été conservé pour 
toutes les autres éditions. L'ordre dans lequel 
on a rangé les différentes parties du Corpng 
juriêj n'est pas le même dans les anciennes 
éditions, et, dans les moins anciennes, il n'est 
pasrigoureusementsuivi. Nous prendrons pour 
base celui qui se trouve dans toutes les nou- 
velles éditions. 

$ 100. De $e* differentee partiee* 

I. Le$ /nttiiutes. 

Il y a encore bcaucoupde manuscrilsdesln- 
8tilules[*}. Parmi les plusanciensqui nous soient 
parvenus, il s'en trouve un de Bamberg, qui 
est du IX* ou du x* siècle; on de Turin, peut- 
être de la même époque, et avec une glose dont 
une partie fut écrite en même temps, et l'autre 
plus tard [’] ; en6n celui qui était autrefois à 
Seissenstein, également du x* siècle [4]. 

Quant aux éditions imprimées, les suivantes 
sont remarquables : 

déjà employée par Ttic-Live, III, 34, mata seulement 
pour les Douze Tables. Justinien emploie le nom do 
Corpus JuriSf dans la const. uu. pr. C. V, 13, en par- 
laut des sources du droit romain. Aux xii* et xnt* siècles, 
on SC servait déjà fréquemment du nom de Corpus 
juris cirilü, pour déaigner toute la collection dea livres 
de droit de Juzlinien. Savigny, t. III, p. 478. — Denis 
Godefroy fut cependant le premier qui l’employa comme 
titre de l’ouvrage enlicr- Cependant l’édition de Peter 
ah j4rea de liaudotaj 1593, portait déjà le nom de 
IJnirrrêi juris ciriUs in quatuor tomos dislributi Cor- 
pus. Le nom de Corpus juris citüis romani est plus 
moderne. 

['] Ainsi, par exemple, le premier volume s'appelait : 
Vûjestum vttuSf le second: /nfortialumfie troisième: 
Digt'stum Hovi/m, te quatrième: C-odex repetitœ prœ- 
lectionis, le cinquième : Polumen partum eu f^'olu- 
men simplement. P. plus loin, le § 107, et Savigny, 
t. III, p. 478. 

[^] Eckhardt, HermeneuHca juris, ex edit. Walch, 
p. 143. — Spangenberg, p. 533. — Cpr. aussi Ros- 
shirl, IVolions littéraires sur le droit romain, cah. 1, 
n’’ 1, où il donne des détails sur trois manuscrits des 
Insiiiutcs de Bamberg. — P. sur les manuscrits des 
Iti$lilutc4 : Schrader, Prodromus corporis juris civilis. 
Berotini, 18S3, p. 35. 

['] Ce manuscrit très-remarquable n’a été découvert 
qu'en 1830, par Clossius, dans la Biblioibèque royale à 
Turin. A', à ce sujet, Schrader, /oc. ci/, p. 55, XC. — 
Savigny, t. III, p. 665. qui donne aussi, p. 671, la glose 
de Turin. — Uugo, ffist. du droit tvm. depuis Justi- 
uien, 3* èd. p. 86. 

MACKXLnCT. 


S» Veditio Ifaioandrina, de Grégoire Ha- 
loander, à Nuremberg, 15S9. 

S. Veditio Cujaciana, de Jacques Cujas, à 
Paris, 1 585. Jean-Bernard Kœbler la prit pour 
base de l'édition des Institutes, qu'il publia à 
GœUtngue, en 177S, et l'accompagna de re- 
marques critiques 

4. L’édition de F. A. Biencr [®]. 

5. Celle de C. Bûcher, faite d’après le ma- 
nuscrit d'Erlangcn [7]. 

6. Celle de W. M. Rossberger, avec une tra- 
duction allemande [^. 

7. L’édition synoptique des Institutes de 
Justinien et de Gajus, par C. Rlenze et Ed. 
Bœcking [9], 

8. L'édition de Ed. Sebrader, formant 1a 
première partie du Corpue jurie cieilis qu'il 
publie conjointement avec plusieurs autres ju- 
risconsultes ['*]. 

9. Celle de E. F. Vogcl ['*]. 

5 101. II. Lei Pandecteê, 

1. Du manuterit Fiorentin, 

Parmi les manuscrits des Pandectes, celui 
de Pise ou de Florence est, sans contredit, le 
plus ancien ['*] et le meilleur, quoiqu’il ren- 

On ignore où il se trouve à présent. 

[^] Kœbler soigna les Institutes pour le Corpus jurü 
de Gebauer-Spangenberg, ct,avant que la seconde partie 
ne parût, il s’en servit pour son édition. Sur la critique 
du texte des Institutes, e. Wùslemann, dans sa préface 
sur la Paraphrase do Tltéopkiie, p. ix cl sulv. 

[*] p. /ustiniani Jnstitutionum libri IV. Recensuit 
cl indicem editionum adjecit Fr. Aug. Biener, Berol. 
, 1813. * 

[7] D, Justiniani fnstitutionum lihri IV. Textu ad 
cooicem ollm Heilbronnenscm nunc Elrlangcnsem re- 
cognito ed. G. Bueber. Erlang. 1826. — J. F. Hungor, 
Diss, sisiens criticas aliquot obserrationes in cod, 
I/eilhn>n$tensem. Erlang. 1836. 

[•j D. Justiniani /nstitutionum libri IV. Recensuit 
et denuo recognovit G. M. Rossberger. Berol. 1829. 

[*) Ooji et Justiniani Institutiones juris romani. 
Recognoverunt, adnotalionem adjccerunt conjunelas- 
que ediderunt Clem. A. C. Klcnze et Ed. Bœcking. 
Berol. 1839. 

['•] F. plus bas, p. 54, note 3. 

["] Flatii Justiniani Imperatoris Romani Insti- 
tutiones. Ad optimorum subsidiorure fidem conteitum 
recensuit Em. F. Vogcl. Lipa. 1833. 

[;*] On le place ordioaircmenl au vn* siècle. Mabillon, 
De He diplomat. lib. V, tab. 6. Tous les autres ma- 
Duscrila dos Pandectes que l’on possède, sont plus 
récents. 

M. Periz a cependant trouvé dans tes derniers temps, 
I à Naples, quelques feuilles d’un manuscrit de la mémo 
I époque que te manuscrit de Florence. M. le professeur 
Gaupp les a publiées, sous le titre : Quatuor foUa an 
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ferme quelques Ucunes quarante |iui' 

tièine livre, et qu'on y prouve des preuves de I 
l'ignorance de son copiste [']. Tous les autres 
manuscrits des Pandectes, que l'on a longtemps 
regardés à tort cqnime des copies do celqi de 
Flurencc, furent appelés MantMcnpi^i 
ou codicet rulgati, par opposition é celui de 
Florence [*]. Il est probable qn'il fut deji coq- 
fcclionnc au vu’’ siècle, à Coaslantinuple. par 
un Grec. De U. il vint en Italie, où il fui d'abord 
trouvé é Pise il y resta jusqu'ep Tannée 
1411, et passa de lâ à Florence, oq il se trouve 
encore maintenant [^]. I^ premier qui colla- 
liunna ce manuscrit, fut politien (tt194). 
Rulognini (t 1308) et Augustin (f ISSU) coii- 
tiquérerit cette collation et Ldio et François 
Toretli (père et fils} firent connaître plus géné- 
ralement ce manuscrit, en le faisiml imprimer 
à Florence, en 1 3)>5 [*]. Cependant le Icale qu'ils 
donnèrent n était pas entièrement conforme ; 
ils corrigèrent les passages dépourvus de sens, 
d'après les ma. vui^fa , en tirèrent aussi des 
mots, en remplirent les lacunes, et désignè- 
rent ces changements par difTérents signes. La 
dernière collation du manuscrit de Florence, 
faite avec soin, est de Henri Brcnckmann ; elle 
se trouve dans les noies du Corpus juris de 
l'édition de GmUiogae. 

§ lOâ. 2. De lu division des Pandectes en 
trois volumes» 

Une trés^ncienne division des Pandectes, 


iiquiut'mi alicujHê Digeâiorum a>dû'û rucnjila Nra- 
poli Quper reporta, nuuc prioiùm ctlila. Vratistav* 1823, 
ln-4“. 

[•] Nousa'^ons uue bUtoirc détaillée et u^o dest-rip- 
tion de ce roaouscril remarquable, par brenckmaoD, 
Stator, Pandtcl. a. fiictiim cxcaatpiana ftvt^nUMÙ 
Traj. ad. Rben. 17S2. Ajoutes : Gu. Chr. Gebauer, 
Narratto tie firrnckiMaHuo. Gcçll. 1164. — Cpr, auMÎ : 
Hugo, Jliêt. dtvU rom. depvi$ JvtlîmiéMj p. S9. Sur 
les disputes qui se sont élevées cooceraant ce maou- 
scrit, V. Hauû)Id, Jiut. küt. dogm. g 274. 

[*] Bach, //«</. tiir. lY, 3, § 6. — Eekbardt, i/erv 
meneut.Jur. od. Walch. I. 2, § 68-7é.— Savigoy, L U, 
p. 148; (. IM. p. 410 et suiv. 

['] Okiofredus, ad L. /n rrm aetio D. de rei oind. — 
Bartolus, In ruh. p. soi. matr. — D'après uoe opinioa 
auirefois irès-comoiuuu. U doit avoir été découvert à 
Aroalphi. Lothaire II, egipercur, eu aurait bit préseot 
aux babilanti de Pise, ses alliés. — Pancirulus, De 
ilarù legum inicrprrtibii*, Üv. Il, ch. 3, 13. — Sigo- 
nius. De rrgno Ital. Ub. II, (. 2, daus ses 0pp. p 678, 
682. Mais cette opiniun a été contredite, eu 1722, par 
Aiti, et après lui, par Guido Graodi, 4727 : et depuis 
eus, ou n*y qjoule plus Toi. — Hugo, J/itloin du droU 
romain dt-puit JusIinicMy p. 431. — Savigny, l. III, 
|i. 83 — iS'alch ad tckbvdl j/vrtn. Jun»f p. 76 seq. 


qui da|e du lomps des glossaleurs cl qui forme 
la base de presque tous les manuscrits rt édi> 
(iuns du Digeslo. depuis ce temps jusqu'au 
xvt‘ siècle, est colle en trois parties ou volu- 
mes y le premier s'appelait : Digeshtui têtus, 
le second : lufortialum, et le troisième : Üi- 
gettum novum. Le Digestum têtus, ou la plus 
ancienne partie des Pandectes, commençait au 
livre 1 *' jusqu'au livre xxiv, titre ii iriclusi- 
veincnt; le Dige§tuv% movum, ou la dernière 
partie, commençait, dans le principe, avec ces 
mots du fr. 82. D. xxxv, 2 : très partes, et 
allait jusqu'à la Un des Pandectes. Ûn ne pos- 
sédait d'abord à Bologne que ces deux parties, 
la première et la dernière ; lorsque plus lard 
on reçut également la seconde partie p], on sé- 
para du Digestum noenui eette partie, qui com- 
inoiiçail par les mois : très partes, et qui s'éten- 
dait jusqu'à la (in du xxxriii* livre, et on Tajouta 
à cause de la liaison des matières, à la partie 
du milieu des Pandectes, qui reçut de ce ren- 
fort, le nom de Infortiatuui (on ne dit jamais 
Digestum fn/Vrltaluui); de cette manière, l'/n- 
foviiahsm va du livre xxiv, titre ni, au livre 
xxiviii iuclusivemenl, et le Digestum norwivK 
du livra xxxix jusqu'à U fin des Pandec- 
tes [»]. 

§ 103. 3. Des diverses éditions des 
Pandectes» 

Les éditions imprimées des Pandectes sont 
Irès-différcrites, quant à leurs leçons. On les 


[^] Quand ou lo reçut à Florence, il fut relié eo 
pourpre, doré »ur iraucbe et déposé üau» udo cusette 
riebement garnie; U fui conservé comme une relique 
daru Tancicn palais de la république, et pour lo munirer 
aux curieux, tes moines avaient toujours la léte dccou- 
vorle et un ckrgc à la luaiu. Les éclaircUsoments les 
plus modernes sur ce manuscrit, surtout depuis l'inva- 
siuQ française eu Italie, nous ont été dounés par Forrsler, 
dans le Jaurnal pour /a jurisprud. hùUtrique. t. Il, 
p.271. 

[ ] Ilaut>o1d, /msI. Ut. § 42, n* 105. — Hugo, Hi*t. 
du droit rumuiu dopuù JustinieHf p. 233. 

f‘ l Hugo, toc. cd. p. 2“8. 

pj C'est par erreur que beaucoup d'auteurs ont rru 
UC celte partie avait été eniièreiBcnt perdue en Italie. 

Bartolus , In ruhr. Ut. D. soiuto tHatnmunio (ou 
commence V/nfotiiotum) i « hoc toluutun {/nforiia- 
tum) nunquamfuit ami*»um. Stmpereniui fuit loluut 
ntiumen Pandvetarum Pitiâ etadhuc est. » Seulement 
le milieu manquait k Bologne. 

[*] Sur tltisloire de ccUe division remarquable des 
Pandectes, t. Odufrodu», /a Dig- refus I ju» civile 6, 

de JhU. et jure; in /NforUatum, ini7io; t« Jnforiia~ 
tum, L. 82; od L. Paie. rvrb. très parles; iu Dig. 
HüTitm, itiilio. — Ikynius, Aotat. corp. Jur. gUutati, 
dans ses Opu$c. acad. vol. 11, p. 315. 
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diviM rn (rou cluni prineipiles [']. Ou bien 
ellei conliennenl : 

I .La lectio Flortnti*a$, lilera Pàana (5 1 01 ) , 
e'e>t-i-dire celte leçon ou ipanière de lire qui 
se troure dans le manuscrit de Florenoe [’] ; on 
bien : 

â. La lectio oulgata, teu HonOMÙnti*, for- 
mée par les glossateurs qui la tirèrent du ma- 
nuscrit de Florence cl d'autres manuscrits des 
Pandectes, et qui fut adoptée ensuite dans tous 
les autres manuscrits [’] ; ou eiiiin : 

5. I.a lectio mixta, c'est-à-dire celle OU l'on 
a employé tanlAI la lectio /toronUno, tantôt la 
vulgalo. Une édition très-célèbre de celle der 
nière espèce est celle que l'on nomme Haloatt 
drina, que Grégoire llaiuander publia à No 
remberg, en I liât), en 3 volumes in-4", et qui 
pour celle raison, s'appelle aussi lectio Norica 
Il mit à profil, non le manuscrit florentin lui 
même, mais la collation faite par Folilieu et 
Bolognini [^]. 

$ 104, III. le Code. 

II y a encore plusieurs manuscrits du 
Code [‘], mais aucun n'est aussi ancien, aussi 
célèbre ni aussi complet que le manuscrit des 
Pandectes de Florence. Lorsque l’Italie était 
sous le joug des peuples germaniques, les ma- 
nuscrits du Code n'étant destinés qu’à la pra- 
tique, furent csiréinement détigurés ; non- 
seulement on en retranelia les trois derniers 
livres, parce qu’ils ne eonteiiaienl que du droit 
public, et que, pour cette raison, on les regar- 
dait en Italie comme inutiles, mais on omit 
même, dans les oeuf premiers livres, plusieurs 
constitutions particulières [*]. De là vientqu'or- 
diiiairemcnt on n'enseignait que les neuf pre- 


('] Cpr. Falck, Incÿclop. § 88. — Savigoy, i. III, 
p. ato et suiv. 

[*j Le texte do manuscrit de Florence no M trouve 
dans aucune édition, dans toute sa pureté, pas même 
dans celle de Torclli (à 10t)f rependaul Isa éditions de 
L. Hussard (Lyon. t5dl, in-ful.), de Julius Pacius (Ge- 
nève. 1580, in-fot,), de Cbarondas (Savent, 1575. in- 
fol.), et de Le Conte (Lyon. 1571, 1581 , in-lî), et Pédi- 
tion de Gebauer Spaugtinberg Pont admis. 

[*j Savigoy, t. Il, p. U7; t. III, p. 424-449 — 
Cramer. Til. Pand.eiC'nti. rie eerborum tignifientione. 
Kit. 1511, in pratL p. 13 scq. — Ctossius, Peecriplia 
corl. guoruuut. Maeuec, Dig. cet, cum pratf. Schraderi, 
Viinar. 1818, in prsef. et pag. 271. — Sthrader, Tit. 
D, de coHtiiet. ob turpvni causam et de teatibue. Tûb, 
1819, in pnef. p. 24- — La tec/ib rulgata se trouve 
dans toutes tes éditions qui précédèrent les Collatione 
de Politien et de Bulogoini. Après ceux-ci, les éditions 
commencent à être mêlées. 

[I] Les éd. de Godefroy appartiennent aussi aux 4d. , 
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miers livres, et qu’on les trouve seuls imprimés 
danslesancienneaéditioni. Plus tard, on réunit 
les trois derniers livres dans le cofissneis par- 
rum, en les séparant des neuf premiers |.y 107). 

Parmi les édilians du Code, on doit distin- 
guer Vedilio Uedoondrino , de Grégoire Ua- 
loander, 1530, fol. Elle renferme tous les douxe 
üvrc.s, comme celle de Le Conte, Paris, 1562. 
fol.; de Rustard, Anvers, 1575, fol.; et de 
Cbarondas, Anvers, 1575, fol. Dans l'édition 
du Corptu jurie de Gebauer-Spangenberg, outre 
les leçons des quatre derniers éditeurs, on a 
aussi suivi celles du manuscrit du Code, de 
Goettingue. 

S 105. IV. Eea JYorellee. 

Dans le principe, les Novelles n'ont point 
formé de volume, et elles n’étaiont point faites 
pour en former un ; mais comme on les a trou- 
vées éparses et mises séparément dans les édi- 
tions, il est aisé de concevoir pourquoi, de 
toutes les parties du Corpue jurie, celle-ci est 
la moins uniforme dans les éditions [7], Elles 
ne peuvent se classer; on ne peut qu'indiquer 
œ que chaque éditeur a fait pour les mettre eu 
ordre [•]. 

Parmi les éditions des Novelles, on doit re- 
marquer : 

1 . l’editio oulgoto, qui renferme les No- 
velles connues des anciens glossateurs, ainsi 
que les trois derniers livres du Code, les Insti- 
tutes, et Iss libri feudorum, imprimée pour la 
première (ois : Rome, apud eauctun Marcum, 
1476. fol. 

2. La première édition grecque, enricliis 
d’une version latine, par Grégoire llaloander, 
Nurerabergr153t; bientôt après, parut à Baie, 
1541, une édition des Novelles, qui a pris pour 


mixtes; longtemps on U;s a cousidérées comme des 
EflilioHee celyalie, tandis que Ton y a cependaot suivi 
la JccAb Florentina. 

’] A'.Eckhardl.lfervfieH.ysrM, del’éd.Waicli,p. 155. 

' Savigny, |. III. p. 449. 

' Sur les manuscrits des Novelles qui existent en- 
core, r. £cklurdi, toc. rit. p. IGI. 

[*] Ceux qui SC sont fait remarquer pour Tbisloire 
littéraire des Novciles sont : And. Guillaume Cramer, 
d'abord par ses dnalrrta lit. ad hiat. linrettnr. Juati- 
niaui, Kilon. 1794; ensuite par deux Eeitrrrge an 
Hego'a cie. Ittragoei» (I. Ht), et Pbit. Frieil. Weila. 
par son Jlietrar. Nocell. lit. Harbourg, 1800. Cet écrit, 
resté malbeureUBcmcnt incomplet, n'expose lliistoirc 
littéraire des Novelles que Jusqu’A llaloander. — Sa- 
vigny, l. III, p. 455. t. IV, p. 484. — Bieper, Ge- 
ackachte der Pforelten, ou ftiataire des lYocellee (Berlin, 
1824), p. 317 et suiv. Cet ouvrage contient les recher- 
ches les plus détaillées et les plus profondes sur l’his- 
toire liilérairv des Novelles. 
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base le teste grec de Haloander, mais après 
l’avoir altéré. Dans le texte latin, la venio Ha- 
loandrina et la vulgata sont placées l'une i 
cèté de l’autre. 

3. Bientèt après cette dernière, parut la pre- 
mière édition de Henri Scrimger, à Genève, 
1358. Elle offrait 35 Novelles que Haloander 
n'avait pas rapportées dans la sienne, mais 
aussi elle en laissait regretter 4 qui se trou- 
vaient dans celle de Haloander. Henri Agylée fit 
des suppléments è ces deux éditions, et les pu- 
blia à Cologne, en 1560, et ensuite i Bile, 1561. 

4. Une édition plus complète que toutes les 
précédentes, est l'édition de Le Ointe, en grec 
et en latin, qui fut publiée 1 Lyon, en 1559, 
1566, 1571, avec des changements 1 l'ordre 
dans lequel étaient classées les Novelles, tantôt 
avec et tantôt sans gloses. Une réimpression 
de celle de 1566 parut à Lyon, en 1581. Le 
texte latin de Le Conte a été ensuite adopté 
pour les éditions de Godefroy. 

5. Simon van Leeuwen, dans son édition 
in-fol. d'Amsterdam, 1663, donna anssi le 
texte grec. Cetle édition de Leeuwen fut prise 
ensuite pour base de la traduction latine des 
Novelles, publiée par Jean Friedr. Hombergk, 
à Vach; Marbourg, 1717, in-4*. Hombergk 
traduisit lout le texte grec qu'il rencontra; 
pour le reste, il se servit du latin. 

6. L’édition la plus nouvelle et la pins com- 
plète est celle qui se trouve dans le Corpus 
furis de Gebauer-Spangenberg. Dans celte édi- 
tion, on rencontre non-seulement tout ce que 
renferme celle de Leeuwen, mais encore la 
traduction de Hombergk, avec ses suppléments 
et ses variantes les plus précieuses. 

7. Enfin, de Savigny a publié encore les 
soixante-deuxième et cenl-qualrième Novelles, 
qui n’avaient pas encore été imprimées jusqu’à 
lui, et Biener a publié une disposition entière- 
ment inconnue de Justinien : elles ont été ti- 
rées d’un manuscrit de Vienne. C. J. A. Krie- 
gel a également complété la Novelle 87, d’un 
manuscrit vénitien, florentin et viennois [']. 

§ 106. Des appendices du Corpus Juris. 

Outre les livres de droit et les recueils de 
Justinien que nous avons nommés jusqu’ici, 
on trouve encore dans le Corpus juris diffé- 


[■] C. J. A. Kriegel, Sifmbola critîcts ad Novrüat 
Justinianij vive Nov. 87 in inlegniiD reslU'jla e codice 
Vcnclo, Florealino alque Vintlo^nensl. Lips. 1833. 

[’] La plus remarquable est la SaneUo pragtnalica .- 
pro pelitîone Vigilii. — à cel égard le § 79, noie 3. 

['I C. G. Paeir, /le rem librorvm jurû ftudalû hn- 
gubanlici origiaa. Cœu. 1805. — C. Frcd, Dicck, Li~ 


rentes additions provenant tant des glossaleurs 
que des éditeurs modernes. Ces additions sont : 

I. Les treiie éditsde Jnslinien,qui,an fond, 
sont aussi des Novelles, et qui auraient plus de 
droit d’étre joints au recueil des Novelles que 
plusieurs Novelles des successeurs de Justinien 
et des Eparques. 

3. Cinq constitutions de Justin le jeune. 

3. Cinq constitutions de Tibère le jeune, 
dont la quatrième manque. 

4. D’autres constitutions de Justinien [’], de 
Justin et de Tibère. 

5. Les cent treize Novellesde l’empereur Léon. 

6. Une constitution de Zénon, de nocis ope- 
ribtts. 

7. Une multitnde de constitutions de dilTé- 
rents empereurs, sous le titre de : Imperotoriœ 
constitutiones. 

8. Canones sanctorum et renerandorum 
dposlolorum. 

9. Les Libri fiudorum, recueil des coutumes 
des Lombards et des lois des empereurs sur les 
droits féodaux pendant le xii* siècle. Ce recueil 
est encore maintenant la principale source du 
droit féodal en Allemagne [^]. 

10. Quelques constitutions de Frédéric TI, 
d’où sont prises principalement les Authen- 
ticœ Fridericiatue du Code (§ 83). 

II. Deux ordonnances de Henri VII, de 
l’année 1313, nommées extraragantes, sur le 
crime de lèse-majesté et sur la rébellion. 

13. Le liber de pace Constantiœ, qui ren- 
ferme la paix de Constance, que l'empereur 
Frédéric I*' conclut en Lombardie avec les 
villes confédérées. 

Dans plusieurs éditions, par exemple, dans 
celle de Simon van Leeuwen, on trouve encore 
les fragments des Douze Tables, et ceux des 
ouvrages de plusieurs jurisconsultes romains, 
particulièrement d’Ulpien, de Paul el de Cajus. 
Dans l'édition de Pierre ab Area Bauiloza, on a 
même ajouté la bulle d'or de Charles IV. 

§ 107. Des éditions de tout le Corpus juris. 

1 . Des éditions glosées. 

Les éditions de tout le Corpus juris se di- 
visent en éditions glosées et en éditions non 
glosées [<]. 

terasrgsKkichts des Longobardisekess J.eknncktSf ou 
ffistoire iiilémire do droit féodal loatkard. Halle, 1858. 
— Ernest Ad. Laspeyrea, i'eber die Entstekung and 
alteste Bearbeitung drr libri feodorum . ou SurPorigine 
et le plus ancien tmrail des librtfeudorum. Berlin, 1830. 

[tj Sur les diverses éditions du Corpus Juris arilis 
et les litres particuliers, r. Sammet, Uermeneutik, § tî, 
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Les éditions glosées se composent ordinaire- 
ment de cinq volumes, dont le premier con- 
tient le Digetlum nelut, le second Vlnfortia- 
tum, le troisième le Digetlum norum; le 
quatrième renferme les neuf premiers livres du 
Code; et le cinquième, qui est intitulé Valu- 
men legutn parrumf est composé des trois 
derniers livres du Code, des Novelles, des 
Libri feudorum, et des Inslitutes [']. Les meil- 
leures éditions glosées sont ; 

1 . Celle qui a paru k Lyon apud frairti Sen- 
nelonioi, 1549, 1550, en cinq in-fol. [’]. 

2. Celle de Le Conte, publiée à Paris en 
1576, en cinq in-fol. 

5. Le Corput jurit eieilit glottalum es re- 
cens. Dion/t. Golhofredi, qui parut i Lyon , 
d'abord en 1589, en six in-fol-, sont le titre 
commun de Corput jurit, ensuite, en 1604, 
avec ce titre, et qui fut enCn corrigée et aug- 
mentée, en 1612. 

4. L'édition glosée, la plus récente et la 
meilleure, est celle qui parut à Lyon, en 1627, 
aussi en six in-fol., itudio et opéra Joaunit 
Fehii [’]. 

§ 108. 2. Det éditiotu non glotéet. 

Les éditions non glosées sont subdivisées en 
éditions accompagnées de notes de juriscon- 
sultes modernes, et en éditions qui ne contien- 
nent que le texte. 

Â . Les meilleures éditions avec des notes sont : 

1 . Celle de Louis Hussard, intitulée Jut ci- 
site, publiée d'abord à Lyon, en 1560, 1561, 
en deux in-foL, et ensuite à Anvers, en 1566 
et 1567, et en 1569 et 1570, en sept volumes 
in-8“ [4]. 

2. Celle de Ant. Le Conte, qui parut à Paris, 
en 1562, en neuf in-8°; i Lyon, en quinze 


et surtout Spangenberg. Einteitung, p. 645 et suit. 

['] Cbacuo de cet ciuq volumes avait jadis uue re- 
liure de couleur différente, qui parait avoir eu rapport 
au coutenu des volumes. K Sebast. Brant, Omnium 
titulor. jurit tam eiviiit quam cananici ttpùtiiionet, 
Lugd. 1547. p.6,7. 

['} Cette édition est remarquable parce que le Bra- 
chylogut BO) 7 est reproduit pour la première fois, 
ainsi que Jutiani rpitomt Nortltarum, d’après un bon 
manuscrit (g 7S). 

[*] Ordinairement on regarde comme une des meil- 
leures éditions glosées celle de Pierre Baudoza feè jtna 
Baudota). Logduni (quelques exemplaires : Genevx), 
1595, quelquefois auui avec un nouveau titre, de 1600. 
4 vol. in-4- ; mais elle est mauvaise. — Dugo, /fitloiru 
du droit romain drpuit /ÊUtinien, 3* édit. p. 310. 

[t] Russart. dans son édition, a renicrmé entre le 
signe II II plusieurs passages, pour montrer qu’ils ne 
SC trouvent pas dans tous les manuscrits. Sur ces signes, 


in-12, et en 1581, avec un nouveau titre 

3. Celle de Cbarondas, qui parut k Anvers 
en 1575, en deux in-fol., et dans laquelle i’édk- 
teur employa avec discernement les notes de 
Russard et de Le Conte. 

4. Celle de Julius Pacius, qui fut d'abord 
publiée à Genève, en 1 580, in-fol-, et la même 
année, en neuf volumes in-8°. 

5. Les éditions de Denis Godefroy [°]. La 
première parut à Lyon, en 1585, in-4°, et fut 
réimprimée à Francforl-sur-Hein, en 1587 PJ. 
La seconde édition, corrigée (editio tecundœ 
prœlectionit), fut publiée A Lyon, en 1590. en 
deux volumes in-fol. La troisième édition, 
corrigée, fut imprimée A Genève en 1602, en 
quatre volumes in-fol.; la quatrième, A Lyon, 
en 1607, en deux volumes in-fol. ; et la cin- 
quième, qui est la plus complète, accompagnée 
des notes de Denis Godefroy, parut A Genève, 
en 1624, in-fol-, par les soins de son fils, Jac- 
ques Godefroy : elle a été ensuite souvent réim- 
primée, surtout par les soins de N. Antouiui, A 
Lyon, en 1652 et 1662. 

6. Une des meilleures et des plus belles édi- 
tions do Corput jurit, avec des notes, est celle 
que Simon van I^enwen publia A Amsterdam, 
en 1663, in-fol. Elle renferme, outre les notes 
de Godefroy, beaucoup de remarques de plu- 
sieurs autres jurisconsultes. Elle fut réim- 
primée d’abord A Francfort-sur-Hein, en 1665, 
et ensuite A Leipzig, en deux in-é", dans les 
années 1705, 1720 et 1740 n. 

B. Parmi les éditions sans notes, on doit 
remarquer : 

1. La réimpression de l’édition du Corput 
jurit de Haloander, A BAIe, chez Hervage, 
1541, deux in-fol. ; Thomas Guarinus a publié, 
en 1570, une réimpression de celte dernière 
édition, en trois vol. in-fol. 


alDii que sur ceux de Torelli et Godefroy, v. Pbil. Fréd. 
Weis, Dtt tigntt qui te trouvent dont Itt éditiont det 
Pandectet, et notamment de Ruttart. Harbourg, 1793. 

[’] Le Conte n'a revu, dans cette édlLon, que lea 
Instiiutea et le Code. 

P] Le choix du texte en eat mauvaii, et Ica noies 
contienneot beaucoup de répétitions inutiles, des objec- 
tions sans solutions (tjntnol, surtout des passages qui 
paraissent être en contradition. P. Ge. Ad. Struvius, 
Godofredi itnmo, Francof. ad M. 1695. Néanmoins, les 
éditions de Godefroy sont très-utiles à cause des renvois 
aux sources et aux Basiliques, et A cause des extraits 
des meilleurs jurisconsultes. Il y a aussi des éditions 
son/ notes de Godefroy, mais elles sont mauvaises. 

[r] La réimpression de Francfort, de 1663, en grand ' 
in-4*, est i la vérité très-vantée, mais elle est fort man- 
vaise. 

[•] Sur l’édition de 17Î0, ». Wieling, Juritpr. rett, 
P. IL p. 110. La réimpression de 1740 est bonne. 
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â. Celle d'Amitêrdâtn, d^Elievir, de 1064, 
avec la fameuae faute dlinpreseion : Parâ te- 
eumiut, 1061* 1687, il II plus correcte, de 
1700, in H“. 

5. Le Corpus jun's academicum, de Freies- 
lebcn, publié d'abord à Altehbourg, 1721, 
gr. in«8**, ensuite à Bâle (Co/oni'm ITuno* 
tianœ)^ 1754, in-â", puis très>souveut dans 
ces deux endroits. Les éditions d'Allenbourg 
ne contiennent que le texte, et celles de Bâle 
contiennent aussi des concordances placées 
sous le texte. 

4. L’édition du Corpue jurfs commencée 
par Gebaucr, et achevée, après sa mort, par 
Ge. Aug. Spangenberg, dont le premier vo- 
lume parut à Gœttingue, en 1 776, cl le second 
en 1707, en grand io-â**. Elle renferme des 
variantes et des critiques, mais elle n'est enri- 
chie d’aucune remarque explicative. Non-seu- 
lement Scliradera très-bien montré ca qu'il y 
avait â faire pour une édition critique et en- 
richie de notes explicatives [']; mais nous 
avons la certitude que lui, Clossius, Tafcl et 
Maier nous en procureront Une [*] t le premier 
volume, contenant les Instilutes* a paru [’]. 
Cependant, indépendamment de ce grand ou- 
vrage de 8cfarader, plusieurs éditions plus pe- 
tites du Corpus juris ciriiiê se publient à Leip- 
sig, et ne contiennent que le texte et les plus 
importantes des variantes; nous citerons antre 
autres celle de J. L. W. Beck [4], et celle des 
frères A. Kriegel et C. Kriegel Cette der- 


['J Clotsiui. Deteriptio codicum quorunidam ma- 
nuKriptoruM Diqr$U tWrrir, etc. CuM pnef. Sebra- 
Jeri. Viroaric, 4810. — SchTader, Titt Diq. Htttmdtct. 
oh turpemcousam otdoteêtAmê. Tubbig. 1819, in pnef. 

[*J ProilromuM corpotit jurit ciriiiê a Schradero, 
ClMêiOf Tafclio, nUndi. Jneêt toliui operit contpcctuêf 
êubêidiorutH ad Jnêtitmti&num criticum rrcen$(onem et 
intrrprvtntionem êpecUtntinm pnMHi^ni/itf.Bfrol. 1^23. 

[^J Cotpuê jurin cirüiê. Kà Adem codicum roanu- 
■cripiontm aiiorunque aubsldiorum «riiicoruin recen- 
sait, coromcnlario perpétue instruiil Eduardut Schra- 
dor. In operls socielatem acceMerunl T. L, F. Tafd, 
Q. F. Clusaius. post hujutdiiceuaum.G. J. G. Maier, t. L 
lusiiiuiionum libri IV. Bi-rol. ap. G. Reimerum, 163i. 

{■ij i’otpnê juriê ririiû, recognovit et brevi anoola> 
lione ioRtnicUiin edid.i. L. G. Beck. T. I, para 1, Lipt. 
t8«5; pan II, 1826. T. II, pan I, 1851 {Codts). Les 
rtoTcllet ont p.*kru en 183T. 

[^j Corpus juriê ctvitiêy rccognoverunt breribuaque 
adnotaiionibui crilicia initrucium ediderunt C. J. Al- 
berlui et C. Mauritius Fraircs Kriegelü. Ed. atereotjpa. 
Lipt. aunii. Itaumgaerlneri, 1818. 

[^j Üomat, Deûctuê Irqnm Digestomm «I Codicù ad 
wjwm schoiie et fort. Paris, 1100; Arottelod. 170S. — 
Bomal. i.tê lois citHes dattê leur ordre naturel. Parts, 
1713, 17i3, 1745, 17.*i6. I7ü7. 1777. 

[ 7 ] Seidenitihcr, Carpes Jmrfs eitiiù in Chreêtoma- 
tinm rnnlmcUitn. C«ll. 1798. 


nière édition se distingue par cela qu’elle ren- 
voie dans ses Inslitulcs, à Cujas, à Ulpien et 
aux Basiliques; dans les Pandectes aux trois 
masses de fragments et à leur ordre (§ 69), 
ainsi qu'aux Partes Dfgestorum; enûn aux 
Basiliques et à leurs scolics. 

5 109. Des éditions remises en ordre et det 
Chrestomathies. 

Outre les éditions dont nous venons de parr 
1er, il y en a encore d'autres que l’on nomtne 
éditions remises en ordre : ce sont celles dans 
lesquelles les édileurs ont disposé le texte des 
fragments et des constitutions, en liant et réu- 
nissant les pirties qui ont du rapport et qui 
étaient éparses auparavant. De ce nombre sont : 

Eusebii Begeri Corpus Juris cfriïts reconcin- 
natumf in très partes disiributum, cum præf. 
L. B. de Senkenberg. Francofurli et Lipsia* 
1707 et 1768, en trois volumes* Rob. Jos. Po- 
thier, Pandect» Justinianeœ in norum orr/i*^ 
nem digetta rrim legibus Codicis et A'oreUiSf 
quœ jus Pandectarum confirmant, explicanî 
aut cUtrogant. Paris, 1748-52; ensuite, Lyon, 
1782, en trois in-fol., et Paris, 1818-21. 

Il y a des Chrestomalhies qui sont un choix 
des meilleurs passages des diverses sources du 
droit romain, par Dumat Seidenslicker [7], 
Hugo [^], Cropp [»], Savigny U**], Haubolü ["], 
Pcrnice[‘*]. Furslenthal [*’], Hermann el 
Blondeau [*^j. 


[*] Hugo, l'ernuch cincr Chrrttomathis fan Be^ 
teeiaêtellen fdr dos hvuiigf B<rm. Rrvht, ou Essai 
d’uns rhrestomathie fwur Is droit romain moderne, 
1802. io-8*. formant le aepiicmc volume de ton Ceurs 
de droit ciril; ensuite, 1807, le cinquième volume. La 
troisième édition a paru en 1820. 

[*] Cropp, Loca Juris romoni eelectn. Heidelberg, 
181.5 tn-«*. 

[‘*1 .Sans titre particulier. 

["] UâUbold, Üaetrinœ Panéettarum Uneamenta 
rum iocis claseisis juris imprimis Jusiinianei, etc, 

Lipsi», I820> 

[*•] L. Pernke, Grundriss der Grschickte, Aller- 
thûmer urtd /rtstitHhonsn des Htrm. Beckis, ou Pré- 
as de l’küloire des antiquités et des Institulss du droit 
romain. 3i* édition. Halle, 1824. 

['^] G. A. L. Furatenthal, Corpus juris ciritis, cane- 
nki, qermanù'i reroncinatum, 2 vol. Berlin, 1828, 
1829. — Idt-m, Corpus Juris aradetnicum sÿstematice 
redachtm, t. L Berlin. 1829. 

L. Hermann, Sammtmng der in fgackddy’s 
Lskrbucks des ksut. Bcem. Beckis eitirlen Belegstel- 
Im, ou CidiecfioH dsspassngss eiièstUtns le JHonuet de 
droit romain de Mackeldejp. 2 pariiea. Giewen, 1832. 

['^] H. Blondeau, Ckret^malhis, cmj Choir de testes 
pour nn cours BsnteHlaire du droit privé dos Boutoins, 
précédé d’une Introduction m l'étude du droit, 1'* et 
2* livraiM>n8. Pari^, 1830; 5* et 4* liv. 1833. 
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SECTION VI. 


i>F.a Dirrr.RESTF.a méthodes D’EsseigseMEst eÿ de i.4 bireiobeSEhie 
DV DEOIT EOMtih. 


5110 . Del m*thndes en ijénèral. 

I.SS travaux scienlHiqiios (]ui font l'objet île 
Inut droit positif, et par conscqiiciit aussi du 
droit romain, reposent : 

1 . Sur l'ej-iÿèsf, ou l'explication des sources 
mêmes du droit qui nous sont parrcnues, d'a- 
près les règles de la critique et de l'intcrpré- 
tatinn. 


rapport seulement, la distinction que l'on fait 
onlinairement entre les ouvrages et l'rnsclgiie- 
ment exègétiques, dogmatiques et historiques, 
a quelque importance [']. 

1 1 1 . Oe fa méthode dèà glomateuri. 

Les glossaleurs Suivaient de prélêrence, adssi 
bien dans leurs écrits que dans leur enseigne- 
ment sur le droit romain, la méthode exégè- 
tique. Ils prenaient pour base le texte des li- 
vres de droit de Justinien et les expliquaient 
titre par titre, soit par des sommaires (aammie), 
soit en faisant des remarques i des passages 
isolés (ÿtona) qui, en s'étendant en commen- 
taire sur tout un titre, prenaient aussi le nom 
de ùppanlui [*]. Cette méthode fut encore 
suivie longtemps aussi bien en Italie et eu 
France qu'en Allemagne, lorsque le droit ro- 
main s'j fut introduit et fut elisélgné dans les 
universités nouvellement érigées. . 

3 113- Des nounllei mithoUet. 

Mais comme, dans là suite, on fit aussi des 
cours particuliers sur plusieurs autres bran- 
ches de la science du droit, il fut impossible 
de donner au droit romain et é l'exégèse aulànt 
de temps qu'auparavant, et l’on fut obligé de 
chercher à en borner les leçons. A cet eOél. oh 
commença, dans les seisième et dii-tepliémo 
siècles, à écrire des livres, d'abord sur lesPan- 
deetei, ét ensuite meme eur les Institules, ét 
a frayer ainsi le chemin à la méthode dogma- 


S. Sur la méthode dogmatique, ou l’exposi- 
tion systématique et le développement des prin- 
cipes tirés des sources du droit en vigueur. 

5. Enfin, sur VhiiMre du droit, ou t'indicâ- 
tion des sources du droit, et, en particulier, 
de l'origine et de la formation progressive de 
chaque partie du droit (J 18], 

Chacune de ees trois méthodes de traiter le 
droit positif a son mérite particulier et son uti- 
lité. et aucune ne peut .se passer entièrement 
de l’autre, l/'exégèse des sources forme la pre- 
mière et la plus importante bose de l'étude de 
tout droit positif; la méthode dogmatique nous 
enseigne à connaître le droit réellement en vi- 
gueur dans toute son étendue et dans son ap- 
plication pratique; l'bisloire du droit nous 
montre les motifs historiques et politiques du 
droit en vigueur et, par lé, nous en fait voir 
même l'esprit et le vrai sens. L’exégèse, la 
partie dogmatique et l'histoire du droit doivent 
donc toujours être liées ; mais suivant le but 
particulier qu'on se propose d’atteindre dans 
les livres ou dans l’enseignement oral d'un droit 
positif, tantôt l’une, tantôt l'autre peutèlrecoh- 
sidérée comme partie principale, et soua ce 


f'j Sur l-s diverses méthodes d'enseigoer le droit 
roiusin, V. Haubold, /nil. Jur. rom. éd. Otto, g 11-34, 
alaii que les ouvrages cités plus haut, g 18, nele 3. 


f'1 Cpr. SpaDxenberc, EinUüung, p. 
gny, G»ck. HR. I. IIL p. én. 


1S5. - Sa- 
8«i l. IV 
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(ique. Dans tous les livres destinés à l'ensei- 
gnement du droit romain, on suivait au com- 
mencement l’ordre des titres des Inslitutes et 
des Pandectes (aecundum ordinem Inttilu- 
tionuin tt Digettorum), et c'est d'après cette 
méthode qu'on enseigna longtemps dans les 
universités allemandes [']. Au contraire, dans 
les nouveaux ouvrages sur les Inslitutes et les 
Pandectes, on suit généralement aujourd'hui 
un ordre systématique, mais ces livres diRè- 
rent souvent entre eux antant par leur contenu 
que par la forme. L’histoire du droit romain 
se joint tantôt aux Inslitutes, et tantôt elle est 
enseignée dans un cours particulier. 

§ 115. De l^inconténfent de négliger lee court 
ejégéliguei. 

I.a méthode historico-dogmatique est, de 
nos jours, la plus en faveur, et on ne peut nier 
qu'elle ne soit la plus propre i l’enseignement 
du droit romain ; cependant il est fâcheux que 
les leçons exégétiques sur les sources du droit 
romain deviennent de plus en plus rares, parce 
que la plupart des étudiants les regardent 
comme inutiles et superOues ! C’est à cette né- 
gligence étonnante que l'on montre pour l'her- 
méneutique et pour la méthode exégétique, 
que l’on doit attribuer cette indifférence tou- 
jours croissante pour l’étude des sources du 
droit; conséquence triste, mais naturelle; et 
il est â désirer que l’on fasse bientôt revivre la 
coutume de donner des cours exégétiques, au 
moins sur le texte des Inslitutes, et sur les 
meilleurs passages des autres parties du Cor- 
pus jurit, ainsi que sur Ulpien, Gajus et les 
faticana Fragmenta. Aucuns cours, en effet, 
ne peuvent être plus propres, surtout si l’on y 
joint roerménevtifue, A introduire le commen- 
çant dans l’élude des sources du droit, et à lui 
faire faire des progrès sensibles. L’étude des 
sources est la seule, dans notre science, comme 
dans les autres, qui puisse vraiment former 
notre esprit, nous prémunir contre le défaut 
ridicule de jurer in céria magiilri, et nous 
mettre en état de marcher de pied ferme, et 
d’étre à nous-mêmes continuellement notre 
propre guide ! 

§ 1 14. BiUiographie choisie du droit romain. 

Nous avons mentionné, dans le courant de 
cette /itfroducfion, et nolammentau chapitre V, 


les sources du droit romain qui nous sont par- 
venues. Il ne nous reste qu'à mentionner les 
meilleurs écrits anciens et modernes qui ont 
été publiés sur le droit romain. 

I. OlVaXOIS BIBLIOStAPUIQCiS. 

Hartinus Lipenius, Bibliotheca realit juri- 
dica. Franco!. 1678, fol. posl Frid. Glieb. 
Slruvii et Goltlob. Aug. Jenichii curas multis 
accessionibus aucta. Tom. i et ii. Lips. 1757, 
fol. Les suivants y ont ajouté des suppléments : 
1“ Frid. Aug. Scholt, ibid. 1776, fol. — 
8“ Ren. Car. de Senckenberg, ibid. 1789, fol. 
— 3* Lud. GoUfr. Hadihn, Vratislav. 1817- 
1880, fol. 

Bure. Gotth. Slruvius, Bibliotheca Jurit te- 
lecta. Jenæ, 1705. Ed. 8" cura Chr. Gottl. 
fiuderi. Jenæ, 1768, 8*. 

Camus, Bibliothique choitie des litre* de 
droit, précédée des Lettres sur la proflution 
d’atocat. Paris, 1778, 1778 ; 4'éd. par Dupin. 
Paris, 1818. in-8“. 

C. Chr. Wesiphal, i^ifematiacAe Anleitung 
sur Kenntniss derbetlen Bücherinder Bechts- 
getehrtheit, ou Indication spetimatique pour 
connaître les meilleurs ouvrages de Jurispru- 
dence, 3* éd. Leipx. 1791. 

Ueinr. J. Otto Kœnig, Lehrb. der algem. 
Jurist. Lüeratur, ou Manuel de la littérature 
unitertelle du droit, 2* partie, Halle, 1786, 
in-8*. 

J. S. Erscb, Literatur der Jurisprudena 
und Politik, ou Littérature de la Jurisprudence 
et de la politique, nouvelle éd. par J. Ch. Koppe. 
Leipzig, 1883, in-8“. 

F. W. Ulmenslein (baron d'), Ilandbibliothek 
des Civilrechts, ou Bibliothèque du droit cicil. 
3 vol, Berlin, 1819, 1881, 1883. 

Cpr. aussi : Hugo, Ceschichte des RR. seit 
Jutlinian, ou Histoire du droit rom. depuis 
Justinien. 3* éd. p. 68, 69, 

II. oevaaexa lxxicocbàpbiqubs. 

Barn. Brissonius, De rerborum, qua ad Jus 
civile pertinent, significatione. Lud. 1 669, fol. 
Publié ensuite plusieurs fois et en dernier lieu : 
cura J. Gottl. Heineccii et cum præf. Justi 
Henn. Bmbmeri Halæ. Magdeb. 1743, fol. 

Jo. Wunderlich, Addimentorumad B . Bris- 
tonii oput de rerborum significatione volumen. 
Hamburg, 1778, fol. 


('] Hugo, Etinfrlnpétlit , ééilion, p. 541-364. 


— Faick, Eitcgclopétiie^Z* édition, § 9t.| 
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Andr. Guil. Cramer, Supplementiad B. BrU- 
toniiopuê de ttrborum $igiuficatione, spec. i. 
Kiliœ, ISIS. 

R, Phil. Vicat, Vocabularium jurie utritu- 
que. Lauaanae, 17S9, 5 vol. — Neapoli, 1760, 
4 vol. 

Sur Briaaon et aea commentatcura poalé- 
rieura, c. H, E. Pirkaen, dans le Rhein. Mu- 
teum für Juritprudens. 2* année, p. 82, et 
aon Syttem der jurieliechen Lexicographie. 
l.eip. 18S4, p. SOelauiv. 

U. E. Oirksen , Spec. thetauri lalinitatii 
foutiumjurit citiliê Romanoram. I.ips. 18.14. 

Le même, Manuale latinitatis fàntiumjurie 
dvüit Romanorum, theeauri latiniloti* epi- 
tome. Berol. 1857-18S9. 

III. ODvaAoia nuitaatiTiocas. 

Val. Guil. Forster, Interpree, t. de inter- 
pretatione jurit. Vileb. 1615. Allenb. 1710; 
et in Ever. Ottonis Thet. jur. rom. t. ii, 
p. 945-1068. 

F. Rapolla, De Jcto, tice de ratione diecendi 
interpretandique jurie cirüis. Neapoli, 1726; 
ed. 2‘, ibid. 1766. 

Gbr. Henr. Eckbardt, Bermeneutica yuna. 
Lipa. 1750. 2* cd. cum notisCar. Frid. Wal- 
chii, 1779;ed. 5*, 1802. 

Uenr. Ge. Witticb, Principia et eubeidia 
hermeneuticœ jurie. OaaU. 1799. 

J. Gottfr. Sammet, Ilermeneuiik dee Rechte, 
ou Herméneutique du droit publiée parFrcd. 
G. Born. Leiptig, 1801. 

A. F. J. Thibaut, Théorie der logitchen Au- 
elegung dee Ram. Rcchte, ou Théorie de Tezpo- 
eition logique du droit romain. Altona, 1799; 
2*éd. 1806. 

Wallh. Fréd. Clossius , llermeneutik det 
Ram. Rechte und Einleilung in dos Corpue 
jurie cirüie im Grundrieee mit einer Chreeto- 
matie ron Quellen, ou Herméneutique du droit 
romain et Introduction au corpe de droit civitj 
accompagnée d’une Chreetomalhie de eourcee. 
Riga et Dorpat, 1829. 

IV. ocvBAGia axtGinQDia. 

A. Sur tout te Corpua juris. 

A celte catégorie appartiennent la Gloeea 
Accureiana, lea notea de juriaconsullea poalé- 
rieurs, aurtout celles de Denys Godefroy aur le 
Corpue jurie, ainsi que lea ouvrages de Cujas 
qui renferment les remarques exégéliques les 
plus précieuses sur presque Ions les passages 
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: difliciles du Corpue jurit. Les éditions les plus 
complètes des écrits de Cujas sont les sui- 
vantes : 

lac. Cujacius, Opéra omnia, cura Annibalis 
Fabroti. Parisiis, 1658, 10 vol. 

lac. Cujacius, Opéra omnia, studio et dili- 
gcnlia Liborii Ranii. Neapoli, 1722-1727, 
2 vol. fol. ; cd. 2‘, cura Dominici Albanensis. 
Ibid. 1757 ou 1758. 

lac. . Cujacius , Opéra omnia. Venet. et 
Mutin. 1758-1785. 2 vol. fol. (Celte édition 
n'est qu'une réimpression de celle de Naples, 
mais elle en dilTére par la pagination.) 

L'ouvrage suivant est indispensable i l'usage 
des écrits de Cujas : 

Dominicus Albanensis, Promptuariumuni- 
rertorum operum Jac. Cujacii. 2 vol. fol. Il 
contient les renvois les plus exacts des explica- 
tions de Cujas sur des passages isolés des 
sources de Justinien et autres. L'édition origi- 
nale de cet ouvrage parut k Naples, en 1765, 
cl ne se rapporte qu'aux deux éditions napoli- 
taines des Opéra omnia. Une réimpression du 
Prompluaire fut faite plus tard i Hodène, en 
1795, et coordonnée pour l'édition des Opéra 
omnia de Venise et de Hodène. 

B. Sur lee divereet partiee du Corpus juris. 

I. Inetitutee, 

Fr, Baidninus, Commentariue ad Inetituta, 
Paris. 1546, fol. — Ibid. 1554, fol. — Franco!, 
ad Hœn. 1582, fol. 

Jac. Cnjacius, Jfotœprioree et poeterioree in 
Inet. Colon. Agripp. 1592, et in 0pp. cd. 
Ranii, l, i p, 1. 

Franc. Uolomanus, Commentariue ad Ineti- 
tutionee. Basil. 1560, fol. — Ibid. 1659. — 
Lugd. 1588, et in 0pp. t. ii, p. 1. 

Janus a Costa, Commentariue. Paris. 1659, 
cum Theod. Harcilii et M. A. Murcti commen- 
tariis, cura J. Van de Water. Traj. ad Bbcn. 
1714. Ludg.-Bat. 1719 et 1744. 

llerrm. Vullejus, Commentariue. Marburg. 
1598. — Ibid. 1600; ibid. 1615. 

Paul. Voctius, Commentariue in IV librot 
Inelitutionum. 2 Partes. Dllrajecti, 1668. 

Edm. Merillius, Commentariue in IV libres 
Institulionum, opéra et studio ClaudiiHongiu. 
Paris. 1654. 

Arnoldus Vinnius, Commentariue. Amstel. 
1642. Cet ouvrage a été souvent réimprimé; 
en dernier lieu : cura et cum nolis Jo. Glieb. 
Heineccii. Ludg.-Bat. 1726. — Ibid. 1767. 

Joachim. Hoppius, Commentatio euccincla 
ad Inetitutionee. Franco!. 1675. — Ibid. 1646. 
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Ever. Olto, Cominenlariiu it notes critiea 
ad Inttitutionee. Traj, «d Hhen. 1789, cum 
prier. Chr, Fred. llarprechtii. Francof. et Lipa. 
174S, atudio Job. laelini. Basil. 1760. 

Imperatoriê Jntiiniani InetitntioHumlibri V 
commantario perfotno inetruxit Ed. Scbrader. 
Berol. 1838. 

S. Pandectes. 

Odotredus, Comment, in Dig. Venet. 1180, 
fol. — Lugd. 1SS0. fol. 

Guil, Budsus, Annotationee in XXIV Pan- 
dectarum librot. Paris, 1308, fol, Lugd. 1367, 

Andr. Alciatas. Comm. in rarioe titutoe 
Digeetornm; in 0pp. I.ugd. 1360, t. i, ii, 

Eguin. Baro, Commentât, ad » nfèmt. Di- 
geetomm. Paris. 1348, fol. et in 0pp. t. i, et 
Ad tarioe titutoe Digeetor. ibid. t. ii, p. 49. 

Franc. Duarenua, Commentorii tn rarioe 
Bigeetorum libroe et titutoe f in 0pp. ed. Fran- 
cof. 1398, fol. p. 1-1036. 

Jac. Cujacius, Comment, in quoedam Pan^ 
dect. titutoe; in 0pp. ed. Ranii, t. i, p, 803. 
Recitationee eotemneein Digeeta; in 0pp. I. vu, 
VIII. tfoioe in Digeeta; in 0pp. t. x, p. 383. 
Recitationee eoiemnee ad nonnuttoe tituloe Dig. ; 
in 0pp. t. X, p. 1046. 

Aug. Donellus, Comment, in quoedam titu- 
loe Bigeetorum, Antw. 1383, fol.; in 0pp. 

t. X, XI. 

Franc. Hotomanns, Scholœ in LXX tit, Dig. 
et Cod, In 0pp. t. ii, p. 1. 

Hub. Giphanius, Lecturœ Altorphinœ in 
rarioe tituloe Dig, et Cod. Francof. 1603. 

Aiil. Faber, Rationatia in Pandectae (ad 
libr. 1-XIX). Tom. i, Gcnevœ, 1604. Ibid. 
1619; tom. ii-v, ibid. 1619-1636, fol. T. i-v, 
Lugd. 1639-1663, fol. 

Idem, Conjectura jurie ciritie, Lugd. 1391- 
97. fol. Ed. noviss. Lugd.-Bat. 1718. | 

Jo. Brunnemann, Comment, ad Pand. Fran- 
cof. ad Viadr. 1670, fol. cura Sam. SIrykii, 
Vileberg. 1731, fol. 

Aiit. Hornacius, Obeert. in L libroe Digeet. 
T. I et II, Paris. 1634-1660, fol. lii 0pp. t. i-iv, 
ibid. KT31, fol. 

Janus a Costa, Prœlectionee ad illuetrioree 
quoedam tituloe locaque eelecta jurie cirilie; 
edidil et notis illustravit B. Voorda. Lugd.- 
Bat. 1773. 

Ant. Dadinus Alteserra, Recitationee quoti- 
dianœ in Claudii Ttj-phonini libroe XXI diepu- 
tttlionum et rarioe partes Dig, et Cod. 3 tom. 
Tolos. 1679-84. 


8. Code, 

Odofredus, Lectura e. XII libr, Codieie, 
Lugd. 1380, fol. 

Ato, Lecturae. Comment, ad eing. legee XII 
libr. Cod. Juet. Paris. 1577. fol. 

Andr. Alcialus, Adnotat. in très poeterioree 
librot Codieie; Commentar. in rarioe lit. Co- 
dicit; in Opp. 1. 1, iv, v, Lugd. 1360. 

Jo. Siebardus, Pralectionee in Codicem. 
T. 1, II. Basil. 1363, fol. Francof. ad M.1386 ; 
ibid. 1614, fol. 

Jac. Cujacius, Commeii. fis Ires poetremoe 
librot Codieie; in Opp. ed Ranii, t. ii. Reci- 
tationee eoiemnee l'n Codicem; in Opp. t, ix. 
Nota in Cod.; in Opp. t. x, p. 603-744. Ré- 
citât, eoiemnee in, libroe IV prioret Cod,; in 
Opp. t. X, p. 813 seq. 

Franc. Ilotomanus, Scholœ in LXX lit. Dig. 
et Cod. ; in Opp. t. il, p. 361 , 

Hug. Donnellus, Comm. absolut, in II, III, 
IV, VI et Vm libr. Cod. Francof. 1399, fol.; 
ibid. 1630, et in Opp. t. vii-ix. 

Hub. Gipbaiiius, Explanatio di/pciliorum 
et celebriorum legum Codieie. Col. Plancianae, 
1614. Basil. 161 3, Francof. 1631. 

Aiil. Hornacius, Obéir, in libr. Cod. I, III, 
IV. Paris. 1630, et in Opp. tom. i-ir. 

Perex, Pralectionee, in Codicem. Col. 
Agripp. 1661, 3 tom. souvent réimprimés. 

Jo. Brunnemann, Comment, in XII libr, 
Cod. Lips. 1679; ibid. 1699, fol. 

Petr. et Franc. Pithens, Comnwisf. ad Cod. 
Juet. cura Franc, Desmarès. Paris, 1380, fol. 

Jo. Jac. Wissenbacliius, Comment, in libr. 
IV prier. Cod. Fraiieq. 1660. In libr. V, VI 
et VII; ibid. 1664 ; cd. iiovi. ibid. 1701. 

Cyprianus Regnerus ab Oosterga, Comm. in 
omnee et singulas legee, quee continentur fis 
Codice. Traj. ad Bhen. 1666. 

Aiil. Dadinus Alteserra. Recitationee quoti- 
diana in rariae parles Dig. et Coït, T. i, ii. 
Tolos. 1679-84. 

4. .Vorellet, 

Franc. Balduinus, Breret comment, in 
prœc. Juet. Noreltas site Auth, Conetit. 
Lugd. 1348. 

Jac. Cujacius, Expoeitio norell, conat, Juet.; 
in Opp, ed. Ranii. t. ii, p. 1017 seq. 

Joacb. Stephanus, Expositionee neretlar, 
oonetit. Francof. 1608. 

Conr. Ritterbusius. lue justinianeum, h. e. 
iVorellarum Jueliniani expoeitio methodica. 
Argent. 1013; ibid. 1639; ibid. 1669. 
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C. F. Hammeliat, Corputjttrii citilit, cum 
notis »rior. Lips. 1768. 

AnI. Schultiiig, Ifotæad Dig. cum animid- 
Tcrs. Nie. Smalleiiburgii. T. i-ti, t. vu, P. 1. 
I.ugd.-Bat. 1801-1838. 

Ces deux derniers ouvrages sunt Irès-uliles 
à rechercher des eiplications de passages dis- 
persés dans les ouvrages exégétiques. 

V. BISTOiax ST XSTIOCITtS. 

A. S»r la Cotulitulion et le Gourerntment il» 
l’Etat romain. 

Paulus Hanutius, Antiquitate» romanœ. Ses 
traités particuliers : de legibvt, de tenatu, de 
comitii» Romanoruntj et de ciritate romana, 
se trouvent dans Jo. Ce. Grævius, Thesaur. 
antiquit, romanar. t. i, ii. 

Onuphrius Panvinius, Reipublica romana 
commentariorum libri il/, Veiiet. 1 SÏ8, et en- 
suite augmentés : Paris, 1588. Ses traités par- 
ticuliers se trouvent également dans Grsvius, 
The», t. I, III. 

Franc. Uotomanus, Antiquitalam romana- 
Tum libri V. In 0pp. t. iii, p. 191-764. Grœ- 
vius, Th»», t. II. 

Car. Sigonius, B» antiqno jure populi ro- 
mani libri XI. La meilleure édition de cet 
ouvrage encore très-estimé aujourd’hui, se 
trouve dans les Opéra de l’auteur. Mediolani, 
1736, l. V. 

Eraman, Duni, Origine et progre*»i del cit- 
tadino e del govemo cirite di Routa. 8 tom. 
Rome, 1763.64. Traduit en allemand, par 
W, Eisendecher, sous le titre : Btutchung, 
Entwicklung uni! Auebildung de» BUrgerrecht* 
im alten Rom, Hambourg, 1880. 

L. de Beauforl, La république romaine, ou 
plan général de l’ancien gourernement de 
Rome. 8 tomes; à La Haye, 1766; i Paris, 
1767, 6 vol. ; i La Haye, 1775. 

Barth. Gl. Niebuhr, Ramieche Geechicht», 
ou I/i»toire romaine. 8 Parties. Berlin, 1811, 
1818. La première partie a eu, en 1887, une 
8' édition, et, en 1838, une 3”; la seconde par. 
tic a eu, en 1830, une seconde édition. Les 
traductions de l’ouvrage de Niebubr sont : 
The hyetory of Rome, by B. G. Niebuhr. Trans- 
latedby Jul. Char. Hare andConnopThirewall. 
Vol. I, Cambridge, 1888. (Sojee Kdinburgh 
Reriew. July, 1830, p. 358.) — B. G. Nie- 
buhr, Uittoir» romaine. Traduite de l’alle- 
mand Sur la 3* édition par B. A. de Golbery. 
1'” liv. 8 vol. Paris, 1889, et réimprimée à 
Bruxelles, 1830. — l.a 3‘ partie de l’ouvrage 
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a paru à Berlin en 1838, après la mort de 
l’auteur, avec une préface de J. Classen. 

Chr. Ferd. Schulie, yonden Volketereamm- 
lungen der Ramer, ou De» aeeemblée» du peu- 
ple chr» le» Romain». Gotha, 1816. 

Th, Max. Zacharias, Ver»uch einer Ge- 
tchichle de» Rami»chen Recht», ou E»»ai d’un» 
hietoir» du droit romain, Leipiig, 1814. 

C. Dietrich UUIImann, Staaterecht de» Al- 
terthum», ou Le droit public de l’antiquité, 
Cologne. 1880. Il a aussi écrit un ouvrage sur 
la constitution romaine, Ræmitche Grundter- 
, fd»»uHg, Bonn, 1838. 

I C. A. GrQndler, Uandbuch der Ramiechen 
Rechtegeechioht», ou Manuel de l’hieteire du 
droit romain. Le premier volume contient 
l’histoire de l’Etat romain, sa constitution et 
son droit public. Bamberg, 1881. Ix! second 
volume s’occupera de l’bistoire externe du 
droit. 

J. Hopfensack, Staaterecht d*r Unterthanen 
der Ramer, ou Droit public de» eujet» Ro- 
main». Düsseldorf, 1889. 

Bischolf, Allg. Geechichte der Ramer mit 
beeonderer Rückeicht auf ihr Recht, Ram. 
Rechtegeechichte und Rechttalterthümer, ou 
Uittoir» générai» de» Romain» enritagé» lou» 
le rapport de leur droit, de Thietoire de leur 
droit, et de» antiquité». ’T. i, Inripiig, 1886. 

Ch. L. Fr. Schulti, Grundlegung su efner 
geechichtlichen Staat»iei»»en»chaft der Ramer, 
Cologne, 1833. 

B. Uittoire du droit romain. 

1. Hietoir» externe, 

Aymarus Rivallius, Hietoria juri» cirili» 
libri V. Hogunt. 1687, et souvent réimprimé. 

I Jac. Gothofredus, Manuale juri». Cet ou- 
I vrage contient entre autres une courte histoire 
i du droit. Les meilleures éditions sont : Lugd.- 
'• Bat. 1684. Genev. 1710. Paris, 1806. 

Ge. Sebubart. De fati» jurieprudentia ro- 
[ mana. Jenœ, 1696. Edité ensuite par C. G, 
Tilling. Lips. 1797. 

Ch. Gottfr. Hoffmann, Hietoriajuri» romani. 
Tom. I, Lips. 1718, 1734. Tom. ii, Lips. 1786. 

Jo. Sal. Brunquell, //ia/oria ;’urij romano- 
germanici. Jenœ, 1787. Âmstcl. et Lugd.-Bat. 
1751. 

Ant. Terraéson. Hieloire de la jurieprudenoe 
romaine. Paris, 1760, fol. 

Rud. Fr. Teigniaii, Geechichte de» Ram. 
Recht», ou Hiitoire du droit romain, Salswe- 
, del, 1730. Augmentée et corrigée, Goatl. 1736. 
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En dernier lieu publiée par H. Scheiilemanlel. 
Leipzig, 1780. 

Jo. GoUl. Heineccius, HUtoriajurü civilù 
romani et germanici. Halæ, 1753. I.ngd.-Bat. 
1710. Arec des noies de J. Bitter, ibid. 1718; 
arec ces dernières et celles de J. Silberrad, 
Argcnlor. 1781 et 1768. 

J. Aog. Bach, Jfùloria jurisprudeniiœ ro- 
manœ. bips. 1784. Avec remarques de Aug. 
Corn. Slockmann. 6* éd. bips. 1806. 

Chr. GoUI. Uaubold, Hittoria jurie romani, 
tabulis synoplicis secundum Baebium illus- 
trala. bips. 1790. H. Jourdan a publié, en 
18S3, à Paris, une nouvelle édition de cel ou- 
vrage avec des changements et des additions. 

Tbéod. Haz. Zacbariæ, Vertuch einer Ge- 
êckichte de» Rœm, Rechti, ou Eesai d’une 
hietoire du droit romain. Leipzig, 1814. 

Chr. Dabelow, Rœm. Staate-und Rechte- 
geechichte im Grundriue, ou Beeai d’une hie- 
toire de ta politique et du droit romain. Halle, 
1818. 

Berriat-Sl.-Prix, Hietoire du droit romain. 
Paris, 1821. 

Wencesl. Alex. Macieiowslii, Hietoria jurie 
romani. Ed. 2>, Varsoviœ, 1828. 

Warnkœnig, Hietoire externe du droit ro- 
main, 1 l'usage des élèves en droit. Bruxelles, 
Tarlier, 1856. L'auteur y donne, à la fin, les 
tableaux synoptiques de Haubold. 

2. Hietoire interne et Antiquitée. 

Jos. Gottl. Heineccius, Antiquitatum ro- 
manarum jurieprudentiam iiluetrantium arn- 
tagma, secundum ordinem Inetitutionum di- 
geetum. liais, 1719. Souvent réimprimé, 
ensuite à Louvain et k Franecicer, 1777, par 
Herm. Cannegieter, et en6n par Chr. Gottl. 
Haubold, k Francrort-sur-Uein, 1822, 

Jo. Henr. Ch. de Selcbow, Elemena anti- 
quitatum jurie romani publici et prirati. Goett. 
1787. Augmenté sous le litre de Elementa 
jurie romani antejuetinianei. Goelt. 1778. 

Les ouvrages suivants peuvent encore servir 
comme auxiliairee à l’étude des antiquités du 
droit romain ; 

Sam. Pitiscus, Lexicon antiquitatum roma- 
naruui. 3 lom. liagæComit. 1737. 

Ge. Henr. Nieupoort, Rituum qui otim apud 
Romance obtinuerunt succtncla explicatio. 
Traj. ad Rbenum, 1712. Lugd.-Bal. 1802. Une 
traduction française a paru sous le titre : Ex- 
plication abrégée dee coutumee et cérémoniee 
obeervéee chez iee Romaine, par Dcsronlaincs. 
Paris, 1780. f'. aussi : C. G. Schwartz, Obeer- 


vationee ad Ifieupoortii compendium antiquita- 
tum Romanarum, cum prœf. A. M. Nagel. Al- 
lorf., 1787. 

G. C. Maternus de Cilano, Aueführliche 
Abhandlungder Rœm. A Iterthümer, ou Traité 
complet dee antiquitée romainee, publié par 
G. C. Adler. 4 vol. Alloua, 1778, 1776. 

Adam, Lee antiquitée romainee. (Cet ou- 
vrage est écrit en anglais.) Une traduction 
française en a été faite en 1818 et 1828, et 
une allemande, par Meyer. Manuel dee anti- 
quilée romainee. Erlangen, 1797. Nouvelle 
édition, 1806. 

Ge. GusI. Kœpke, Antiquitatee roiminai in 
XII tabulae deecriptœ. Berol. 1808. 

G. D. Fuss, Antiquitatee romanœ. Leodii, 
1820; une nouvelle édition Irès-améliorée a 
paru en 1828. 

Creuzer, Abriee der Rœm. Antiquitœten, 
ou Abrégé dee antiquitée romainee. Leipzig et 
Darmstadt, 1824 ; 2° édition, 1830. 

Von Tigerstroem, Die innere geechichte dee 
rœmiechen Rechte. Berlin, 1838. 

3. Hietoire externe et interne du droit. 

I. Vinc. Gravina, Originum jurie citilie 
libri III. Le premier livre parut d’abord à Na- 
ples, en 1701, et à laiipzig, en 1704. L’ou- 
vrage complet fut d’abord publié à Leipzig, en 
1708. Augmenté ensuite, et accompagné d'une 
dissertation Deromano imperio. Neap. 1713. 
Il fut souvent réimprimé, et en dernier lieu 
par Gotifr. Mascow. bips. 1737 et par Jo. Ant. 
Sergius. Neap. 1786, 1788. 

J. Fréd. Reilcmeier, Encxclopœdie «nd 
Geechichte der Rechte in Deutechland, ou En- 
cxclopédie et hietoire dee droite en .iltemagne, 
Gmlt. 1788. 

Ed. Gibbon. Hietory of the décliné andftdl 
ofthe roman Empire. Chap. 44. 

GusI. Hugo, Lehrb. der Geechichte dee rœm. 
Rechte bie auf Juelinian, ou Manuel de l’hie- 
toire du droit romain juequ’à Juetinien. Ber- 
lin, en 1790, 1799, 1806,1810, 1818,1818, 
1820, 1822, 1824, 1826, et enfin en 1832. 
Une traduction française de cel ouvrage a paru 
sous le litre ; Hietoire du droit romain par Guet. 
Hugo. Traduite de l'allemand sur la 7* édi- 
tion, par Jourdan D. M. P. (docteur medicine 
parisiensis), revue par F. Poncelet, docteur en 
droit, professeur suppléant à la chaire d'his- 
toire du droit en la faculté de Paris. (F. sur 
celle traduction Hugo, dans les GœtI. Gel. Anz. 
ou Journal eacant de Gœttingue, 1822, n°78.) 
I.e commencement d'une traduction latine a 
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para i Amsterdam, chet den Hengst, rerac et | 
accompagnée de notes par L. A. Warnkœnig. 
V. à ce sujet, Thmia, t. tii. 

Fréü. A. Schilling. Bemerlntngen über Xœ- 
mitche Rechtgenhichie, oaRemargues turChU- 
toin du droit romain. Cet ouvrage est une cri- 
tique de celui de Hugo. Leipiig, 1829. 

Cotti. Hufeland, Lehrbuch der Getchiclile 
und Enqfclopœdie aller in Deutachland gel- 
tenden poiitiron RechIe, ou Manuel de l’his- 
toire et Encyclopédie de tous les droits positifs 
en rigueur en Allemagne. La première partie 
contient l'introduction et l'histoire du droit 
romain. Jena, 1796. (Incomplet.) 

Chr. Aug. Gilnther, Historia juris romani. 
Helmstad. 1798. 

Alhr. Hummel, Ilandbuch der Rechtsge- 
schichte, ou .Manuelde l’hisioiredu droit. 3 vol. 
Gicsscn, 1808, 1806. 

Dupin, Précis historique du droit romain 
depuis Romulus. Paris, 1831, 

Alhr. Schwcppe, Rœmische Rechtsgeschichte 
und Rechtsalterthümer mit ersterrollstcendiger 
Riicksicht auf Gajus, ou Histoires et antiquités 
romaines, mises en rapport avec Gajus. 1'* éd. 
Gœll. 1823 ; 3‘ éd. 1836 ; 3* éd. 1833. 

Sigm. Guil. Zimmer, Geschichte des Ras- 
mischen Priratrechts bis Justinian, ou His- 
toire du droit ciril rotnain jusqu’à Justinien. 

Cl. A. C. Klenie, Grundriss tu Vorleaungen 
über die Geschichte des Rcemischen Rechts, ou 
Plan pour servir aux leçons du droit romain, 
Berlin, 1837. 

II. R. Stœckhardt, Tafeln der Geschichte des 
Rœm. Rechts, ou Tables de l’histoire du droit 
romain. Leipzig, 1838. fol. 

Adr. C. Uoltius, Historiée juris romani li- 
neamenta. Leodii, 1830. 

B. Jcnnasch, Tabellarische IJebersicht der 
Rcem. Rechtsgeschichte, ou Revue du droit ro- 
main en forme de tables. Leipzig, 1831. 

Walter, Rœmische Rechtsgeschichte bis Jus- 
tinian, ou Histoire du droit romain jusqu’à 
Justinien. Bonn, 1840. 

C. Histoire du droit romain au moyen âge. 

Chr. Goltl. Ilaobold, Institutiones juris ro- 
mani literaries. t. i, Lips. 1809. 

Gust. Hugo, Lehrbuch der civilistischen Li- 
teraer Geschichte, ou Manuel de l’histoire lit- 
téraire cirile. Berlin, 1813. La 3* édition a 
paru sous le litre : Lehrbuch der Geschichte 
des Rœm. Rechts seit Justinian, ou Manuel 
d'histoire romaine depuis Justinien. Berlin, I 
1818; 3° éd. 1830. 
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Fréd. Ch. de Savigny, Geschichte des Rœm. 
Rechts im Mittelalter, ou Histoire du droit ro- 
main au moyen âge. 6 vol. Heidelberg, 1813, 
1816, 1833, 1836, 1839, 1831. H. Genoux, 
A Paris, a publié avec succès la traduction fran- 
çaise des deux premiers volumes. Le commen- 
cement d'une traduction anglaise a aussi para 
sous le titre : The history of the Roman lato 
during the middle âges. Translaled from lhe 
original german of Cari von Savigny , by 
K. Catheart, vol. 1, Edimburgh, 1839. 

£. Lerminier, Introduction générale à l’his- 
toire du droit. Paris, 1839. 

D. Collections de dissertations d’antiquités et 
d’histoire du droit. 

1. Du n^me auteur. 

B. Brissonins, Selectarum exjurecivili an- 
tiquitatum libri IV. Lugduni, 1338. Antw. 
1383 ; souvent réimprimé, surtout: cumacces- 
sionibus posthumis fn Brissonii oper. car. 
Paris, 1606, et cum annotât. Alb. D. Trekelli. 
Lips. 1741. 

Pbil. Rich. Schrœder, Origines pracipua- 
rumjur. civ. materiarum. Regiom. 1733. 

Franc. Car. Conradus, Parerga in quibus 
antiquilates et historia juris illustrantur. 
Helmstad. 1740. 

Jos. Tosc. Mordatoritius, Juris publicl ro- 
mani arcana site de causis romani juris. 4 t. 
en 6 vol. Neap. 1767-83. 

3. D’auteurs différents. 

Jo. Ce. Grœvius, Thésaurus antiquilcdumro- 
manarum. t. 1-13, Traj. ad Rheu. 1794-99, 
fol. 

Alb. Hcnr. de Sallengre, Ifovua thésaurus 
antiquilat. rom. t. 1-3, Hag. Corn. 1716-19, 
fol. 

Jo. Polenus, Vtriusque thesauri antiquita- 
tum romanarum grœcarumque nova supplé- 
menta. Vol. 1-3. Venet. 1738, fol. 

Jurisprudentia romana et attica. Ed. Jo. 
Van der Linden, t. i, il (droit romain) cum 
prœf. Jo. Gottl. Heineccii ; t. iii (droit alli- 
que), cum prœf. Petr. Wesselingii. Lugd.-Bat. 
1738-1741, fol. 

Dan. Fellenberg, Jurisprudentia antiqua, 
t. I, II. Bern. 1760, 1761. Ensuite, sous le 
titre : Phitosophia juris antiqui. Fref. et Lips. 
1776. 

Gust. Hugo, Cicilistiches Magaxin, ou Ma- 
gasin doit, t. I. Berlin, 1790 et années sui- 
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INTHODLCTION 


vanlM ! en 1 8SS le V cahier du 6° vol. a paru. 

ZtUtohrift fUr gtêchichUich* Htchhuritêtn- 
ÊChaP, ou Journal pour la Jurigpnuttncé hio- 
torique, publié par von Savigny, Eichhorn et 
Gceschen. Celle publication continue. Kn 18.?â, 
le 1*' cahier du 8* volume a paru, et en 1840, 
le 2* cahier du 10* volume. 

Rheiniêetieo Mureum fiir Jurisprurlma, PM- 
lologiêj Ooschichte und PkllooophiPf ou .tffiaée 
rkéitan pour jurisprudencOf philologie, kitloire 
et philotophie, publié par liasse, Bœckb, Nie- 
buhr et Branilis. V* année, Bonn, 1827. 
MM. Blume, liasse, Puchta et l’uggé publiè- 
rent ensuite séparément la partie de Jurispru- 
dence. La 4’ année a paru en 1830. Aujour- 
d'hui, ce recueil porte le titre ; TfeuetrheiniÊCheM 
Mueeum fur Jurirprutlens, ou Pioureau Rusée 
rhénan pour jurisprudence, continué par 
Blume, Boccking, llollweg, Puchta, Puggé et 
Uolerholaner. Goet. 1832. 

VI. orvaieis dooistioois. 

A. Manuels. 

1 . Sur les Institutes, 
a. D'après Pordr eligat. 

Jo. Pred. Boeckelmann, Compendium Insti- 
tulionum sire elementa juris citilis. Lugd.- 
Bat. l67U;cumprær. lleineccii. Amitel. 1727. 
Ibid. 1703. 

Jo. Ortw. Westenberg, Principia juris se~ 
cundum ordinem Institutionum Justiniani. 
Amslel. 1090. Souvent réimprimé, cl en der- 
nier lieu ; Lugd,-Bat. 1700. (In 0pp. Hano- 
verae et Lnneb. 1746, t. i, p. I.) 

Jo, Goltl, lleinoccius, Elementa juris oivilis 
SCC. ord, Institutionum. Ainstclodaini, 1723. 
Lugd.-Bat. 1731 ; cum observ. J. G. Kstoris, 
1727, 1744. Ce traité a été plus lard l’objet 
des travaux d'autres jurisconsultes, notamment 
de J. F. Ilœpfner, Gœlt. 1778, 1782, 1787, 
1706, 1806. J. Gbr. Waller, Halle, 1783. 
Chr. Goltl. Biencr, Leipz. 1780, 1813. 
J. P. Waldeck, Celt. 1788, 1704, 1800, 
1806. 

G. D. Arnold. Elementa juris cirilis Jus- 
rinianaicuiN eodice liapoleoneo juxta ordinem 
Institutionum coliati. Parisiis et Argenlorali, 
1812. Ccl ouvrage n'est, quant au droit ro- 
main, qu’un travail sur Dcineccius. 

C. S. OelvincourI, Juris romasti elementa 
sec. ord. Institutionum. Paris, 1814, 4* éd. 
1823. I 

Tb. M. Zacharie, InsUtutionen des Ram. \ 


Reehts narh der Ordnusuj der Justin. lusIUu- 
tionen, ou Institutes du droit romsun d'après 
l'ordre de Justinien. Dreslau, 1816. 

b. D'après un ordre systématique. 

Ge. Ad. SIruviut. Jurisp. roman.gtrma~ 
nica. Jene, 1670. Souvent réimprimé, et en 
dernier lieu avec remarques, par Sebaumburg 
et l.uder. Mencken. Francol. ad H. 1760, et 
cura Jo. Goltl. Heineccii. Bamb. 1707. 

Car. Chr. Hofacker, Institutiones juris ro- 
mani metk. tystem. adomatee. Geelt. 1773, 
ainsi que sel Elementa jur. rom. Ibid. 1784. 

Guet. Hugo , Institutionen des heuiigen 
Rœm. Reehts, ou Institutes du droit romain 
moderne. Gœlt. 1780, 1790, 1803, 1810, 
1810. 1820, 1826. 

Theod. Scbinali, Ilaudbuch des Ram. Pri- 
eatreckts, ou Manuel du droit cirit romain, 
destiné aux leçons sur les Initilutes de Justi- 
nien. Kœnigsberg, 1703. 

C. G. Konopaek, Institutionen dos Rœm. 
Rackis, ou Institutes du droit romain. Halle, 
1807; 2* éd. 1823. 

Henr. Rud. Brinckmann, Institutiones ju- 
ris romani. Gœltingœ, 1818; rd. secunda, 
SIesvici, 1822. 

L.A. Warnkœnjg, /issMu/nmeas. ftewimta 
juris romani. Leodii et bips. 1810; secunda 
ed. 1823; terlia, ed. Bonne, sumplibus 
A. Marcus, 1834. — Cet ouvrage a été traduit 
en français, sous le litre de : Etémentsde droit 
romain privé, par un avocat. Paris, 1826. 

Wencesl. Alex. Maciciowski, Principia ju- 
ris romani. Varsovie, 1820. 

C, F. Koischirt, Grundtinian des Rœm. 
Redits, ou Principes fondamentaux du droit 
romain, lleidcllrerg, 1824. 

Ge. Fréd. Puchta, Lekrkuch für Institu- 
tionen-Verlesungen, ou Manuel d’un cours 
d'Institutes. Munich. 1820. 

Joh. Jae. Lang, Lehrhuch des Justinianei- 
schen Ram. Reehts, ou Manuel du droit ro- 
main de Justinien. Mayence, 1830. 

U. Blondeau, Chrestomathie, ou Choix de 
textes pour un cours élémentaire de droit privé 
des Romains. Paris, 1830. 

Les ouvrages suivants contiennent des plans 
de cours d'Institutes ; 

Chr. Goltl. Hsubold, Institutionum juris 
romani historico-dogmaticarum lineamenta ob- 
servotioniRus maxime lilerariis distincta. Lips. 
1814. Du même : Institutionum juris romani 
histor. dogmat. denuo recognitar. epitome novœ 
editionis prodromus. Lips. 1821. C. Ed. Otto 
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« public, en 1816, aprii la mort de l'auteur, 
une seconde édition des LiHeam»»la. 

Ce, Chr. Burchardi, fniirur/'einaa Sir-tiems 
des /Unm. Jmtm. Rechts tum Behuf roa /»- 
ttitulionen f'oiiesungen, ou Plan <i'uH tjrtiéKte 
de droit romai» de Juttiaien, pour lertir aux 
leçon» d'Iattilute». Bonn, 1818. 

!.. Berniee, Cetchichie, Allerlkümer undln- 
ititiitionen de» Rœm. RechIa, ou UUtoire, An- 
tiquitéaet Inatitnles du droit romain. Halle, 
I8dl; S^éd. revue et augmentée d’une chrea- 
tomalhie de passages à l'appui, ibid. 1884. 

W. M. Rossberger, Uiatoriack dogmatiscke 
Varatellung der Rœm, Reekta-Iuatitulionen, 
ou Expoaition kiatorico-dogmatique dea Ineti- 
tntea du droit romaita. Berlin, 1888. 

M. S. Mayer, Daa Ram. Prieatreckl nack 
aeiiien allg. Grundaœizen dargealellt und er 
lœutert an der Hand lier Geaekickte und Alter- 
tkiimer, im Grundriaae, ou Le droit ciril ro- 
maiUj iVapria aoa prineiitea généraux, expoaé 
et expliqué à t'aide de l’kiatoire et dea anti~ 
quitéa. Stultgardt, 1851. 

Ed. Bcecking, Gmndria» au InaHtutionen- 
Porieauugeu, ou Plan d'un eoura d’Inatitutea. 
Bonn, 1858. 

Ce. Chr. Burchardi, Geaekickte und Inatitu- 
twnen dea Rœm. Reckte, ou Uiatoire et inati~ 
tuteadu droit romain. Kiel et Alloua, 1834. 

Fr. Ad. Schilling, Lekrbuck für Inatilutio- 
nen und Geaekickte dea Ram. Priratreckta, ou 
Manuel d'Inatitutea et d'kiahire du droit ciril 
romain, beipzig. 1857. 

Hareioll, Lekrbuck der Inatitulionen dea 
Ram, Reokta. Leip. 1848. 

Bœckiiig, /nalitutionen. Bonn, 1811. 

ilæuvel. Handbuek der Inalitulionen dea 
Meckta. Leip. 1848. 

Mableobruch, Lekrbuck der Inatilutlonen 
dea Ram. Reckte. Halle, 1843. 

3. Sur tea Pandectea, 
a. D’apréa leur ordre légeU. 

Just. Heun. Bmlimer, Iniroductio in jua 
Digeatorum. Hais, 1704; ed. uoviss. (14), 
ibid. 1791. 

G. Beyer, Delineatio Juria drilia aecundum 
Pandeclaa. bips. 1704, 1711 , 1718; ed. 
oovisa. ibid. 1758. 

Jo. O.'Uv. WesleuUerg. Principia juria ae- 
çundum ord, Digeatorum. Harderuv. 1718. 
bugd.-Bal. 1738; ibid. 1745 ; ibid. 1764, In 
0pp. I. II. Eu dernier lieu, à Berlin, 1814 et 
1883, 8 tom. in-8". 


es 

Jo. Gottl, Ileineccius, Etementa juria eitilta 
aecundum ord. Pandeetarum. Ainslel. 1788; 
ib. 1751, Argentor, 1734, Amstel. 1740. 
Traj. ad Rben. 1778. Cura Chr. Gottl. Rich- 
teri, bips. 1797. 

J. Aug. Hellfeld, Juriaprudentia forenaia 
aecundum Panrlectaruniordinem. Jenœ, 1764, 
1766, 1771, 1773, 1779; cura Gottl. K. Oeize, 
ibid. 1787, 1708, 1797; cura Chr. Gottl. 
Kœchy, ibid. 1801, et en dernier lieu : cura 
Lud. Car. ab Hellfeld. Jene, 1806. 

Jul. Fred, Halblanc, Principia juria romani 
sec. ord. Digeatorum. P. i. Tubiog. 1801. 
P. Il, sec. 1, 8. Tubing. 1808. 

M. Vfesenbeck, Paratitla in Pandeclaa. 
Basil. 1563, fol. Plus tard, sous le titre : Corn- 
montariua in Pandectaa, cura Detr. Brede- 
rodü, ib. 1889, et Erford. 1616, fol. et sur- 
tout ; cum iiotis Baeboz, Echtii et Arn. Vinnii. 
Lugd.-Bat. 1649. Cet ouvrage a encore paru 
souvent avec des remarques d’autres auteurs. 

J. Voct, Compendium juria juxta aeriem 
Pandeetarum. Lugd.-Bat. 1688; en dernier 
lien 1737 et Colon. 1734, 

b, D’apria un ordre ayatématique. 

Chr. Dabelow , Sr**om dea heutigen Chril- 
reckta, ou S^yaléine du droit cieil moderne, 
a parties. Halle, 1794; 8* id. 1796, 5° éd. 
sous le litre 1 Handbuek de» heutigen gemeinen 
Reamiack-deutaeken Privatreckta, ou Manuel 
du droit cicil romanogermain moderne. Halle, 
1803, 

Apt. Fred, Just. Thibaut, éjrsltin dea Pan- 
dektenreckta, ou Spalème dea Pandectea. Jena, 
1803, a parties. La 7‘ éd. a paru en 1888. 

J. Th. Zauner, Introduatio in jtu Digeato- 
rumordine naturali diapoa, P. i. Salisb. 1803. 
P. U, 1806. P. III, 1810. 

Chr. Aug. Günihcr, Principia juria romsni 
privati nariaaimi. 1. 1 , 1805 ; t. ii, ibid. 1800. 

Henri G. Wilticb, Ein/iickea Syetem dea 
heutigen Civiirecht», ou Spatàme du droit cicil 
moderne, 3 vol. Francf.-sur.il., IÇOS. 

Jo. Chr. F'. Meisler, Jua romaisum idqua 
purum, vol. 1. ZQIlich, 1813. (Incomplet.) 

Gottl. Uufeland, Manuel du droit civil en 
rigueur en Allemagne. P. i. Giessen, 1808. 
P. Il, ibid. 1814. 

C. Fr. F. Bûcher, Sratem der Pandeelen, 
ou .Spatème dea Pandectea. Harb. 1808. 8* éd. 
Halle, 1811 ; 3* éd. ib. 1888. 

C. De Weybe, Hiaaentackaftlicke Bearbei- 
tung dea allgemeinen deutacken Privatreckta, 
ou l'raité acientifique du droit civil allemand. 
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Gœtt. 1816. Cel ouvrage ne contient que les 
matières générales du droit privé. 

G. liofTman, Anfangtgvümle de» Rtunitchen 
Privalrtcklt, ou Principes du droit romain, 
4 vol. Vienne et Trieste, 1814-1816. 

Albr. Schweppe, Dat Rœmitcli» PrivaIrechI 
in semer heuligen Jnwendung, ou Le droit 
cicit romain dan» son application de no» jour». 
Cet ouvrage a eu un grand nombre d'éditions 
depuis 1804 à 183Ü. 

J. N. von Weining-Ingenbeim , Lehrbuch 
de» gemeinen Civilrechl», ou Manuel du droit 
cicil commun. 3 vol. Munich, 4833; 8' éd. 
1838 ; 3*, 1887 ; 4*, 1853 en 3 vol. 

J, Ad. Seoffert, Manuel du droit de» Pan- 
dectes, 3 vol. Wurtibourg, 1838. 

Cbr. Fred. Müblenbruch, Doctrina Pandec- 
tarum, 3 vol. Hais, 1833-38. Ed. seconda, 
ibid. 1837. Ed. ténia, ibid., 1830-31. Il a 
paru, en 1834, une 4* édition, en allemand. 

L. A.Warnkœnig, Commentariijuri» romani 
prirati, 3 tom. Leodii, 1838-89. 

C. J. Meno. Valett, Lehrbuch de» praktis- 
chen Pandektenrecht», ou Manuel du droit pra- 
tique de» Pandectes. 3 vol. Gœtt., 1838-39. 

A. Haimberger, Ju» romanum priratum 
idquepurum. 4 vol. Leopoli, 1830. 

Les ouvrages suivants ne contiennent que 
des plans pour les cours de Pandectes. 

Arn. Ileise, Grundris» eine» Sjfstem» de* 
gemeinen Cirilrecht», ou Plan d’un estime 
du droit cicil commun. Heidelb. 1807, 1816, 
1819, 1838. 

Fred. Bergmann, Abris» eine» System» der 
Pandekten, ou Esquisse d’un ^stime de Pan- 
dectes. Gœtt. 1810. 

K. A. D. Unterholzner, Entvurf tu etnem 
Lehrgebesude de» bei den Rœmem geltenden 
bürgerlichen Recht», on Projet d'un traité du 
droit romain en rigueur aujourd’hui en Alle- 
magne. Breslau, 1817. 

Cbr. Gottl. Haubold, Doctrina Pandecta- 
rum lineamenta. Lips. 1830. 

G. Cbr. Bnrchardi, System des Ram. Recht» 
im Grundris», ou Système du droit romain, en 
plan. Bonn, 1833. 

W. M. Roosberger, System des gemeinen 
Cicilrechts, ou Système du droit cicil commun. 
Berlin, 1836. 

Ed. Gans, System des Ram. Cicilrechts, 
ou Système du droit cicil romain. Berlin, 
1887. 

F. Blumc, Grundris* des Pandektenrecht», 
ou Plan des Pandectes. Halle, 1839. 

A. K. von Ilarliizsch, Da» Ram. Prira- 
trecht in aiisfahilichcr labellarischcr Darsiel- 


lung, ou Le droit cicil romain, eiposé en ta- 
bleaux. Leipzig, 1831. 

J. F. L. Gœscben , Grundris» tu Pandek- 
ten- Forlesungen, ou Plan d’un cour* de Pan- 
dectes. Gœltingue, 1831. 

A. Bethmann-Hollwcg, Grundris» tu Pan- 
dekten-Forlesungen, ou Plan d’un court de 
Pandectes ( à l'exception des successions ). 
Bonn, 1831. 

G. Fr. Pucbta, System des gemeinen Ciril- 
rechts, ou Système du droit cicil commun. 
Munich, 1833. Cet ouvrage est intitulé aujour- 
d’hui : Pandecten Lehrbuch, 1838. 

Von Savigny, System des heutigen Ram. 
Rechts, 1841, 8 vol. 

B. Traités et Commentaires. 

1. Sur tes Institute*. 

Theophilus, Paraphrasis graca Institutio- 
num. Ed. J. C. Reitz. Uag. Com. 1781, 3 tom. 

Ulr. lluberus, Pralectione» jurit cicilit so- 
cunif. Institutiones. Franck. 1686, 1699; ex 
ed. Cbr. Thomasii, Lips. 1708; cum notis 
Luderi Menckcnii, Lips. 1738. 

Jo. Gottl. Heineccius, Recitationes in ele- 
menta juris cicilit, sec. ord. Institutionum. 
Vralislav. 1768, 1778. Souvent réimprimé, et 
publié en dernier lieu, par P. de Ryckere. 
Gand, 1818. 

L. G. Fréd. Hœpfner, Theoretisch-prakti- 
scher Commenter uber die hieneccischen fns- 
titutionen, ou Commentaire théorique et pra- 
tique sur les Institute* de Heineccius, La 8’ éd. 
a paru en 1813. 

H. A. Du Caurroy de la Croix, Institute» de 
Justinien nourellement expliquées. 3 vol. Pa- 
ris, 1833-38, 3* éd. Paris, 1839. Réimprimées 
à Bruxelles, par Tarlier, 1833, 1 vol. 

9. Sur les Pandectes. 
a. D’après leur ordre légal, 

Malthæus 'Wescnbecius, Paratilla in Pan- 
declat. Basil. 1868, fol. Plus tard, sous ce 
titre : Commentariu* in Pandectas, cura Petr. 
Brederodii, ibid. 1889, fol., et surtout : cum 
notis Bachovii Echtii et Arnoldi Vinnii. Lugd.- 
Bat. 1649. 

Just. Meier, Collegium argentoratense ; Ar- 
gentor. 1616, 1617 ; cum notis Jo. Ott. Tabo- 
ris, studio Jo. Bechtoldi , t. i-iii. Argcntor. 
1687. 

ülr. Huberus, Pralectione» juris cicilit »e- 
cumlvm Pandcclat. Franck. 1686, 1600, ex 
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cd. Cbr. Thomasii, Lipa. 179!S et ex rec. A. 
J. Rivini, ibid. 1755. £x noms. Franco!, et 
Lips. 1749. 

Ge. Ad. SlruTÎns, Sxnlagma juri» cirilit, 
cutn addit. Petr. MQIIeri. 5 vol. Franco!, et 
Lips. 1699. Souvent réimprimé; en dernier 
lieu, 1749. 

Wol!g. Ad. Lanterbacb, Colleyium theore- 
tico-praclicum ad Pandecla», t. i-iii. Tubing. 
1690. 

4o. Voet, Commentariiu ad Pandectas, 1. 1 . 
Lugd.-Bat. 1697, !ol.; t.ii, UagæComit. 1704, 
fol. Ibid. 1707, 1716, 1795, 1731, 1734, et 
plus souvent. En dernier lieu : Ualæ, 1776- 
1780, en 6 volumes. 

üer. Noodt, Commentariut in Pandeclarum 
lib. i-iv. Lugd.-Bat. 1716; in lib. v-xxvii. in 
0pp. t. II. Lugd.-Bat. 1794. 

Cb. Fréd. CAück, Autfahrliche Erlœulerung 
der Pandekten nach Hellfkld, ou Explication 
raitonnée des Pandecteo, d'apres Hellleld; 54 
parties, qui vont jusqu'au livre xxviii, tit. i. 
Erlangen, 1790-1850. Il y a 3 parties de 
tables à ces 34 parties do commentaire. Ibid. 
1899, 1893. 1839. Continué après la mort de 
l’auteur par Milblenbrucb. Parties 3S-49. Ibid. 
1839-1841. 

b. IPaprèt un ordre ^etimatique. 

Franc. Connanus, Commentariorum jurùi 
eicilit lib. x, t. i-ii. Paris, 1633, !ol. £d. no- 
viss. Neopoli, 1794. 

Aug. Donellus, Commentariorum jurit ci- 
vilit libri xxiii, t. i-vi. Franco!. 1389-1397. 
Hannov. 1619. Franco!. 1696, fol. Ed. noviss. 
cura Jo. Cbpb. Keenig et Car. Bueberi, Norim- 
berg. 1801-1830. 43 volumes ont paru. 

Jo. Domat, Les lois civiles dans leur ordre 
naturel. Paris, 1689, 1693, 1713, 1793, 
1743, 1736, 1767, 1777, 9 tora. fol. 

Car. Uofacker, Principia juris citilis ro- 
tnano-germanici, t. i-iii. 

• c. Monographie. 

Les écrits qui ne concernent qne des parties 
séparées du droit romain, sont indiques chaque 
fois aux matières auxquelles ils ont rapport. 

d. Controverses. 

Ant. Merenda, Controversiarum juris citilis 
libri XXIV. Ticini, 1694-1647. 4 tom. fol. 
'Fenet. 1710; Broxell. 1743. 

Sam. de Coccejus, Jus civile controrersum. 

HSCKEUIEI. 


63 

Franco!, ad Viadr. 1799. Ed. nov. cum præf* 
C. F. Walch et cum notis J. £. B. Emminghaus. 
Lips. 1791-1798. 9 tom. 

Car. Frid. Walch, tntroductio in controver- 
sias juris citilis. Jenæ, 1771; ibid. 1776; 
ibid. 1791. Ed. quarta cnr. C. E. Schmid, 
1. 1 , fasc. 1 et 9 ; ibid. 1810. 

e. Écrits sur l’usage qu’on fait aujourd’hui du 
droit romain, et de son application à des cas 
particuliers. 

Jo. Schiltenis, Exercitationes ad quinqua- 
ginta libros Digestorum. Jenæ, 1673-1680. 
Plus lard, sous le litre : Praxis juris romani 
in foro germanico. Jenæ, 1698. Lipsiœ, 1713. 
Franco!. 1733, in-fol. 

Jo. Hcnr. de Berger, OEconomia jurit ad 
usum hodiemum accommodati. Lips. 1719. 
Ed. sexta cura Jo. Aug. Bachii, ibid. 1733. 
Ed. 7* cura Car. G. Fr. de Winkler, ibid. 
1771. Ed. 8* cura Chr. Gottl. Haubold, t. i, 
ibid. 1801. Jusqu’ici le i*' volume seulement 
de cette dernière édition a paru. 

Sam. Slrykius, üsus modemut Pandectes- 
rum, t. i-iv, ed qninla. Halæ, 1717. 

Just. Ilenn. Bœhmer, Exercitationes ad 
Pandectas, cura Ge. Lud. Bcebmeri, t. i-vi. 
Hannov. et Goelt. 1743-1764. 

Dav. Hevins, Decisiones iPismarientis Iri- 
bunalis. P.i-ix. Siralsund, 1664-73, et sæpius. 
Cum praef. J. H. Bœhmeri, Franco!. 1740, fol. 
ed. noviss. cura Lud. Fr. Hœpfneri. t. i, ii. 
Franco!, ad. M. 1791-94, fol. 

Augustinus a Leyser, Meditationes ad Pan- 
dectas, vol. i-ix. Lips. et Guelphcrb. 1717seq. 

Jo. Ern. Just. MQIIer, Observationes prac- 
tices ad Lejrseri meditationum oput. Tom. i-vi. 
Lips. 1786-93. 

Jo. Balth. a Wernher, Seleclœ observai, 
forentes. P. mv cum suppl. Viteb. 1710-1799; 
t. i-iii, Jenæ et Lips. nsB, fol. 

Frid. Es. a Pufendorf, Observât, jur. uni- 
versi, t. 1 -iv. Cellis et Hannov. 1744-1770; 
ibid. 1780-81. Idem, Animadversiones juris, 
t. I. Hannov. 1783. 

C. F. Hummelius, Rapsodia quastionum 
in foro obvenientium. Lips. 1763-66. Ed. no- 
viss. cura Car. Gotll. Roessig, t. i-vii. Byruthi, 
1781-87. 

Jo. Ad. Gottl. Kind, Çucesliones foreuses, 
t. i-iv. Lips. 1799-1809. Ed. secunda, auctaet 
emend. idid. 1897. 

J. B. Geiger et Ch. Fr. GIflek, Merkunirdige 
Rechtsfœlle, ou Questions de droit remarqua- 
bUs, 3 vol. Erlangen, 1799, 1794. 1806. 
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Von Bulow et Hagcinann, Prakt. Eratrie- 
rungen, ou Récitions pratique», partiel 1-i. 
HannoT. 1798-1804. Continué par Hagemann, 
p. 8-7, ibid. 1809. Ensuite, par E. Spangen- 
berg, p. 8. sect. 1, S, ibid. 1829. 

Cfar. Â. Gunther, Rechtt. Semerkungen, ou 
Remarques tie droit, P. i. Hclmstadt, 1802. 

B. NV. Pfeiffer. Prakt. jiusfükrvngen au» 
allen Theilen der Rechtstcistenschaft, ou Dé- 
veloppement» pratique» de toute» le» partie» de 
la jurisprudence, t. i. Uannov. 1828 ; t. ii, 
ibid. 1828; t. iii, ibid. 1851. 

C. A. Gotiscbaik, Selecta disceptat, foren». 
capila ; addita sunt decisione» »ap. supremi 
provoc, tribunali», 3 tom. Dresdaî, 1816, 1819, 
1828. £d. secunda, ibid. 1826-30. 

Fr. Âlb. V. Langenn et Aug. Siegro. Kori, 
Ertprtrungen au» dem gemeinen und setch. 
Rechte, ou Décision du droit commun et saxon. 
P. r. Dresde et Leipzig, 1829. 1831. 

Arn. Heise et E. Cropp, Juristische jdbhan- 
dlungen, ou Dissertation» de droit, t. i, Ham- 
bourg, 1827 ; t. Il, ibid. 1830. 

P. L. Krilz, Sammlung ron Rechtsfœllen 
und Eutscheidungen dertelben, ou Collection 
de question» de droit et décisions. 1. 1 , Leipzig, 
1833. 

f. Collection» de dissertation» sur des parties 

spéciales du droit civil romain »t allemand. 

1 . Du même auteur. 

Ant. Faber, De erroribus pragmaticorum 
et interpretum juris Chilias, P. i et ii, Lugd. 
1898-1604; P. ni. Colon. Allobr. 1609; 
P. IV, Lugd. 1618; ed. noviss. Lugd. 1682, 
Il tom, 

Arn. Vinnius, Sclectœ quœstiones juris ci- 
vilis. Lugd, 1683, et souvent, ibid. Ed. noviss. 
Traj. ad. Rhen. 1722. 

Aug. Uenagius , Jauenilates juris cicilis. 
Paris. 1664 ; augm. 1677. 

DIr. Huber, Digressiones justinianeee. Ed. 
tertia ex recens. 2ach. Huberi. Franeq. 1696. 

Wolfg. Ad. Laulerbach, Dissertât, acade- 
mica, t. i-iv. Tübing. 1728. 

Jo. Nie. Hert, Oputcula, ed. Jo. Jac. Hom- 
bergh, 2 vol. Francof. ad M. 1737. 

Henr. de Coccejus, Exercilationes cttrïojte. 

2 vol. Lemgov. 1722. 

Jo. Pet. de Ludewig, Opuscula misccUa. 
T. I, II. Halæ, 1720. fol. 

Greg. Majansius, Disputationcs juris.T. i, 
II. Lugd.-Bat. 1782. 

Ant. Schulting, Commentationes academi- 


c<p. Ed. Jo. Ludov. Ubiius, Vol. i-iv. Halsa, 
1770-74. 

Franc. Car. Conradus, Scripta minora cum 
prest. et singular. commentât, epicrisi, ed . Lud . 
Pernice. Vol. i, Halai, 1823. 

Jo. Lud. Conradus , l'aria ex jure civili. 
Harb. 1764. Idem, Opuscula e jure cicils. 
Vol. I, Bremse, 1777; vol. ii, ibid. 1778, 

Go. Gottfr. Bauer, Opuscula academica. 
T. I, II. Lips. 1787. 

Cb. Frid. Ge. Ueialer, Oputcula selecta. 
Gœtt. 1766 1778. 

Ge. Lud. Bœbmer, Electa juris civili». 
T. i-ni. Gœll. 1769-1778. 

Jo. Lud. Ern. PilUmann, Adversaria juris. 
Lib. i-iii. Lips. 1778-1788. 

Cbr. Frid.Glück, Optttculajuridica.T. i-iv, 
Erlang. 1788-90. 

C. IL G. Kœcby, JSeditationen über Gegent- 
tœnde der heutigen Civilrechtsgelahrtheit, ou 
Wédilaliont sur des matières de la science du 
droit civil moderne. Leipzig, 1798. 

G, Cbr.Quistorp, Beitr. zurErtœut. versch. 
Rechtsmaterien, ou Examens de diverses ma- 
tières de droit. Rostok. 1787. 

Le même, Rschtl. Bemerkungen, ou Remar- 
ques de droit. Leipzig, 1793. 

Ad. Diel. Weber, Fersuche üher da» Citil- 
recht und dessen Anuxndung, ou Essais sur le 
droit civil et son application. Sebwerin et Wis- 
mar, 1801. 

I Ant. Fréd. Just. Thibaut, Fersuche über 
I einzelne Theile der Théorie des Rechts , ou 
{ Essais sur diverses parties de la théorie du 
I droit. 2 parties. Jena, 1798-1801. 2* éd. ibid. 

1 1817. — Le même. Dissertations civiles. Hci- 
jdelb. 1814. 

P. J. A. Feuerbach, Civilist. Fersuche, ou 
Essais civils. Gicssen, 1808. 

B. W. Pfeiffer, Fermischte Aufsœtse über 
GegensUende des deutschen und reemischen 
Privatrechts , ou Dissertations sur des ma- 
tières du droit civil allemand et romain. J8ar- 
bourg, 1803. 

Fr. Schœman, Handbuch des Civilrechts, in 
einselnen Abhandlungen, ou Manuel du droit 
civil, dans des dissertations séparées. 2 parties, 
Giessen, 1806. 

Ed. Schrader , Abh. au» dem Civilrecht, 
ou Dissertations du droit civil. Hanovre, 1808. 
Le même, Civilist. Abhandi. ou Dis», civiles. 
Weimar, 1818. 

Gottl. Hufeland, Ueber den eigenthümlichen 
Geist des rœmischen Rechts , ou Sur l’esprit 
propre du droit romain; une série de diss. 

2 parties. Giessen, 1818-1817. 
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Chrph. Gbr. Dabelow, llandimch dei Pan- 
dehtenrechls, OD Manuel des Pandectes, dans 
une reroe critique de ses principales branches. 
Halle, 1816-1818. S parties. 

C. A. D. Unterliolzner, Juriet. Abhandlnn- 
gen, ou Dise, de droit. Munich, 1810. 

G. Ph. von Bulow , Abhandlungen über 
einaelene Maten'en des ramischen biirgerli- 
chen Rechis, ou Dise, sur des matières isolées 
du droit civil romain. 3 parties. Brunswick, 
1818. 

£. Kœminerer, BeUrage sur Gesckiehte und 
Théorie des Rœm. Rechts, ou Traités pour ser- 
vir à l’histoire et à la théorie du droit romain. 
T. I. Rostock et Scbweriii. 1817. 

Albr. Schweppe, Jurist. Magasin, ou Ma- 
gasin Juridique. 1" cahier, Allona, 1818. 

T. C. Gesterding, Aile und neue Irrthümer 
der Rechtsgelehrten, ou Erreurs anciennss et 
nouvelles des jurisconsultes. Greifswald, 1818. 

C. P. Reinhard!, Vermischte Aufsœtse aus 
dem Gebiete der reinen und angewandten 
Rechtsicissenschaft , ou Diss. mêlées du do- 
maine de la jurisprudence pratique. Cab. 1-3. 
Stuttgardt, 1822-1827. 

Jo. Ad. SeutTert, Erarterungen einselner 
Eehrendes ram. Privatrechts, ou Explications 
sur certaines matières du droit civil romain, 
2 parties. Würtzbourg, 1820-21. 

H. E. Dirksen, Civilislische Abhandlungen, 
ou Dissertations civiles. Berlin, 1820. 2 vol. 
Le même, Beitrœge sur Kunde des Rœm. 
Rechts, ou Traitée pour servir aux recherches 
sur le droit romain. Leipzig, 1825. 

L. J. Neustctcl et S. Zimmern, Rœmüch- 
rechtUche Untersuchungen, ou Recherches sur 
te droit romain. T. i, Heidelberg, 1821. 

Ge. Fr. Puchta, Civilische Abhandlungen, 
ou Dissertât, civiles. Leipzig et Berlin , 

1823. 

P. L. Krilz, Abhandlungen ueber atuge- 
teahlte Materien des Civilrechts, ou Diss. sur 
des matières choisies du droit civil. Leipzig, 

1824. 

G. J. Meno. Talett, Abhandlungen aus dem 
Gebiete des ram, Privatrechts, ou Diss. du 
domaine du droit civil romain. T. i. Gœtt. 
1824. 

Cbr. Gottl. Haubold, Opuscula academtca. 
Vol. I. ed. C. F. Wenck. Lips. 1825; vol. n. 
ed. Frid. Slieber, Lips. 1829. 

Cbr. G. Biener, Opuscula academtca, edid. 
et prælatus est Frid. A. Biener. 2 vol. Lips. 
1830. 

W. Franckc, C. H. Weiske, C. J. Guyct, 
Ph. E. Huscbke ont écrit des dissertations. 


9. D’auteurs différents. 

Tractalus unieerst Jurü, duce et auspice 
Gregorio XIII , in unum eongesti. (Tractatus 
tractati.) Venitiis, 1584, 18 t. in-fol. et 4 t. 
indices. 

Ëver Otto, Thésaurus juris romani. Lugd.- 
Bat. et Traj. ad Rb. 1725. 4 vol. fol. Traj. ad 
Bhen. 1733-1735. Basil. 1744, 5 vol. fol. 

Ger. Meerman, Ifovus thésaurus juris civilis 
et canonici. Hagœ Comit. 1751-1753, 7 t. in- 
fol. Supplementum post patris obitum ed. Jo. 
L. B. de Meerman. Hagæ Corn. 1780, fol. 

' Gr. Oeiriebs, Thésaurus diss. jurid. in aead. 
Betg. habit. Lips. 1769, 1770. 2 vol. Thésau- 
rus novus. Bremæ, 1771-1782. 3 vol. 

Theod. Hagemann et Christ. Aug. Gflnther, 
Archiv fur theoretische und praktische Rechts- 
gelehrsamheit, ou Archives pour la jurispru- 
dence théorique et pratique. 6 vol. Brunswick, 
1788-1792. 

H faut mentionner ici plusieurs ouvrages 
déjà nommés plus haut : le Mag. civil de Hugo, 
le Journal pour la jurisprudence historique, et 
le Musée rhénan, etc. ; ensuite les journaux 
périodiques suivants ; 

Magasin fur die Philosophie und Geschichte 
des Rechts und der Gesetsgebung, on Magasin 
pour la philosophie et l’histoire du droit et de la 
législation, par Grolman. T. i, Giessen et 
Darmstadt, 1801; t. ii. 1807 ; t. i, sous ce 
titre : Magasin fur Rechlstcissenschaft und 
Gesetsgebung , ou Magasin pour la jurispru- 
dence et la l^islation, publié par Grolman et 
Lœbr. Giessen, 1820. 

Archiv für civilistische Praxis, ou Archives 
pour la pratique civile, parGensler, Mittcrmaier 
et Sebvreitzer. Depuis le 5* vol. cet écrit paraît 
par Lcehr, Mittcrmaier et Thibaut. Hüblen- 
brueb, Lindc et Wœchter y travaillent égale- 
ment depuis le 14* volume. 

Zeitschrift für Civilrecht und Process, ou 
Journal de droit civil et de jurisprudence, pu- 
blié par Linde, Marezoll et von Weniiig-lngen- 
beim. 5 vol. en ont paru, 1827-1832. Depuis 
le 5* vol., il est publié par Linde, Marezoll et 
A. W. von Scbrœter. 16 Vol. ont paru. 

Thémis, Zeitschrift für praktische Rechts- 
uàssenschaft, ou Thémis, Journal de jurispru- 
dence pratique, par Ch. F. Elvers. 2 vol. en 
ont paru. Gœltingue, 1827-29. 

Thémis, ou bibliothèque du jurisconsulte , 
par une réunion de magistrats , de profes- 
seurs et d’avocats. Tom. 1-7, Paris 1819-25. 
tom. 8-10, Bruxelles, 1825-31. (Interrompu 
depuis 1831.) 
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BydragenMRegttgeleerdheiden B'elgeving, | criminel. Cih. 1 , Heidelberg, 1831 ; ceh. S , 
door C. A. den Tex eo J, van Halle. Deel i-vi. | 1832 ; cab. S, 1833. T, ii, cah. 1 , 1834 ; 
Amslerdam, 1826-1832. I cab. 2, 1833, cah. 3, 1836. T. iii, cah. 1, 

C. F. Rossbirt, ZeUêchrift fur Citil und 2, 3, 1840. T, iv, cah. 1, 2, 3, 1842. 
Criminalrecht, ou Jounuil peur le droit civil et j 
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INSTITUTES DU DROIT ROMAIN 


PARTIE GÉNÉRALE. 


SECTION PREMIÈRE. 

■DÉ» CililALtS DU DROIT CIRI Lli lOMAIRI. 


$ 111t. I. Ou droit êt do la JutHro (jus al 
jusUtia). 

Le droit, ches las Romaias, réduit 1 ses 
éléments les plus simples, reposait sur la mo- 
rale al la libre appréciation de ce qui est bien 
et honorable [']. Le caractère d'exigibilité ne 
lui était pas essentiellement inhérent [']. n Jus 
est ars boni et œqui, » disaient-ils, et dans ce 
sens, Ulpien exige des jurisconsultes, consi- 
dérés comme ministres de la Justice, de rendre 
les hommes non-seulement extérieurement 
justes, mais aussi intérieurement bons [’]. 
Chet eux, la jturitprvdenaa était la connais- 
sance des choses divines et humaines , la 
science du juste et de l'ipjuste {ditinanim 
atquê humonarum rorum uotitia, jutH atqu» 
injutli icientia) [<], et la/usrteeétait non uni- 
quement la légalité exiérieure des actions, mais 
encore une conformité des actions extérieures 


['] f'. surtout : ClcérOB, D* off. I, M. 

[*] Quoique les Rumains aient connu la différence 
qui existe entre les devoirs extérieurement exigibles, 
et non etiglblss (Cicéron, De o/f. I, 5. — Sénèque, 
Dp ira, I, Î7. — fr. lié, pr. D. L, 17 : t non nmne 
qHod tiret, haneetum eet. t — fr. 197, ib. — fr. éî, 
pr. D. XXIll, — fr. 1, J S, 0. L, 15), Ils ne faisaient 
cependant pas une différence aussi rigoureuse que les 
modernes, entre la morale et le droit natnrel, et Jamais 
ils n'ont soiilenn que l'exigibilité du droit en constituait j 
le caractère principal. C'est ce motif qui leur a fait éta- 
blir trois préceptes principaux dans ('étude du droit : I 
« /«rs. p r tece p ta hre awnl : koHeete efrerv, nenstnem { 


avec les préceptes du droit ; cette conformité 
reposait sur l'impulsion intérieure, sur la liberté 
de la volonté [’j. 

§ 116. II. Bu droit publie et du droit privé 
(jus publicum et privatum). 

Par rapport i son objet, les Romains divi- 
saient la jurisprudence ; 

1° En seienoe du droit public ijut pubiitum 
eet, quod ad etatum ni romana epeetat, et 

En science du droit prité (Jtu privatum 
ett, quod ad tingulorum utilitalen ipeclat] [*]. 

$ 117. III. Du droit naturel, du droit dei gent 
et du droit citü (jus nalurale, gentium et 
civile). 

Le droit privé était à son tour divisé en droit 


ImUrt, ewùjue tnbufr*, » § S, J. 1» 1. — fr. 10, 
§ 1, D. I, 1. Dohetu, V&mm.jvr. ci'r. Il, 1. 

[*] Pr. l.pr. D. 1,1. 

Mgl.J. 1. 1. — fV. 10, g*, D. Lt.— fr. % D. 
1, 1 — CoMl. 1, §1, G. I. il 

['] Pr. J. f. 1. — fr. 10, pr. D. I, 1. • Jnrtitia Ht 
consiâns et perpétua roiunta» jus suum cuique tri- 
bueodi. t — Nüf. 69, prsrf. — • CldSron, De finib. V, 
23. — Idem, De inrent. II, 3i. — Aulu>Cclie. IVocL 
aU. XVII. 5. — G Van der FelU. Olnerr. ad 

definitionem jnetiHa UtpianiiH fr 10, pr. D. dejMit, 
et jur. Gnrn. 1806. 

J g 4, J . ! , 1 fr . 1 , g Ip D. 1, 1 f". plus hau^ îe § 8. 
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naturel, droit des gens et droit civil (jus natu- 
raie, gentium et civile) 

1. Le droit naturel naturale) était, 
chez euz, tout préceple qui a son principe 
matériel dans la nature animale de Tbomme 
et qui est commun aux hommes et aux aui> 
maux [*}. 

2. droit des gens (jus gentium) était, chez 
eux, Tenscmble des principes qui ont leur base 
dans la raison naturelle de l'homme, et qui, 
par là, étaient généralement observes comme 
droit, chez tous les peuples civilisés de leur 
temps [^J. 

5. Le droit civil {jus civile) enfin, était le 
droit que chaque Etat a reconnu et fixé comme 
son droit propre, et qui, sans suivre exacte* 
ment les principes du droit naturel et du droit 
des gens, ne s’en écarte cependant pas entière- 
ment ;c'était ledroilqui, comme dit Ulpien 
se forme en ajoutant et en ôtant au droit naturel 
et au droit des gens. 

Ainsi, le droit naturel considérait l’homme 
comme animal, le droit des gens, comme être 
raisonnable et vivant avec d'autres en société, 
et le droit civil, comme membve^'un Etat dé- 
terminé. 

S 118. IV. Du droit écrit et du droit non écrit 
(jus scriptum et non scriplum). 

Le droit civil, dans le sens que nous venons 
d’indiquer, se divisait de nouveau en droit écrit 


['] g a, I. I, 1. fr. 1, § s. D. 1. 1 : « Privalum jus 
triperUlum est, collectum clenim est ex naturalibug 
priecepti$, aul gentium, oui cirilibus. • 

[*] l*r. J. I, 2. — fr. f , § 5. D. I, 1 : < Jue naturale 
eet, guod natura omnia animalia docuif. Nam jus islud 
non bumani geoerls proprium, sed omnium aniroalium. 
que in terra, quæ in mari nascunlur, avium quoqne 
commune cal. Hioc desrendit maris alquc feminc con- 
juncUo. quam nos matrimoniuro appellaraus; bine libe- 
rorum procreatio, bine educalio. Videmus enim cetera 
quoque animalia, feras ellam, isUus juris perilia cen- 
aeri. > — Cpr. Cicéron, De intent. II, 22. 

(*] S L L — fr- 9, D. I. 1 : « Jue genttum e$t 
gvoa naturalü ratio inter omnee hominee constituit, 
id apud omnes peraeque custoditur, vocalurque jus geo- 
tium; quasi quo jure omnes genlea utuotur. — Cpr. 
fr. 1. § 4; fr. 2, 3, 4. 5, D. I, 1. — Cicéron, De nff. 
111, 3. — Tbcopbile, Ad inetU. I, 2. — Cbei les Ro- 
mains, le jiua gentium n’éuit pas ce que nous appelons 
droit ntAurel (quoique plusieurs fois on l’appelle aussi 
jue natunde; par exemple, § 11, J. I, 2 ; g 11, i. 11, 
1), mais plutôt une abstraction des droits paeitife de 
tous les peuples civilisés. Cependant il y a des auteurs 
d’opinion contraire; tel est entre autres : A. D. Rcne- 
mann, De jure gentium a jure naturali non dir^eo. 
Traj. ad Rbeii. 1818.~Par contre, r. G. F. Sicinacker, 
Apoiogia Vipiani etre de nolione jurée gentium a Jure 
naturâii acturate dietinçuenda. Lipsiae, 1821. 


(jus scriptum), et en droit non écrit (jus non 
scriptum) [^]. Mais chez les Romains, celle ex- 
pression de jus scriptum se prenait ordinaire- 
ment dans le sens grammatical, et ils enten- 
daient par ces mots tout droit écrit, sans 
distinguer s’il tirait son origine de la lot ou de 
la coutume, et iis l'opposaient au droit coutu- 
mier non écrit [^]. Aujourd’hui, l'on entend 
ordinairement par/ua scriptum, le droit sanc- 
tionné par les lois, et par jus non scriptum, le 
droit auquel les mœurs ou la coutume ont 
donné lieu, peu importe d’ailleurs qu’il soit 
rédigé par écrit ou qu’il ne le soit pas (§ 3 ). 

§ 1 1 9. Du ^stème du droit civil romain. 

D’après l’ordre des Institutes de Gajus et de 
Justinien, le système du droit civil romain 
était exposé de la manière suivante : c Omne 
jus quo utimur, vel ad personas pertiiiet, vel ad 
res, vcl ad actiones [^. » 

Lasignilicaliondeces mots ureaelac/tonea » 
a été différemment interprétée, en partie à cause 
de la division des livres et litres de ces Insti- 
tules [*]. 11 est certain que l’on peut entendre 
par le mot res, toutes les choses qui forment 
l’objet d’un droit, et que l’on peut y comprendre 
les choses comme les actes, les droits à des 
choses corporelles comme les obligations; mais 
il paraît que, dans le principe, les Romains 
n’entendaient par res, que les objets corporels 
(corpora) [>], et ensuite, des droits sur de^ 


[<j Fr. 9, D. 1, 1 : « Omoes populi, qui legibus et 
monbui reguntur, partira «uo proprio, partira com- 
rouni omnium boroinum jure uluntur. Nam guod guie- 
que poilue ipee eibijue conetiiuit, id ipaiui proprium 
civilatuesi, vocaiurquc^Mx cirile. • g 1| 2, J. I, 2. — 
fr. 6, pr. D- 1, 1 : c Jus civile eet quod neque in totum 
a naturali Tel gentiuM recedit, nec per omnia eieerrit.- 
iijque euro aliquid addirous vel detrabirouf juri com- 
muai, jus proprium, id est, civile effidmui.» — Gajua, 
I, 1. - Cpr. g 11. J. 1,2. 
n g 3. J. 1,2. — fr. 6. g 1,D. 1,1. 

C’est pour celle raison que, chez les Romains, les 
édicta prœtorum et les reeponea prudentum apparie 
naicni au droit écrit, g 3-9, J. I, 2. 

m Gajus, 1, 8. — g 12, J. I. 2. — Théophile, sur le 
pr. J. I, 3, le pr. J. U, 1, le pr. J. Ul, 13, et le pr. J. 
IV, 6. 

[*] Les uns pensent que la rubrique : de rrrwm diei- 
eione doit continuer, avec la même signification, jus* 
qu’à 1a rubrique : de actionibue ; qu’ainsi les obligationee 
font partie de la deuxième partie. Les autres sont, au 
contraire, d’avis que par là même les obligationee appar- 
tiennent aux aciionee et que la dénomination generale 
de actio, dans une rubrique subséquente, indiquait 
seulement que toute action, partant aussi l’action im 
rem, se préseniail sous la forme d’une créance contre 
celui qui nous a lésé. 

[v] Lorsqu’on parle de res, on dit : acquirere, amit^ 
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objets corporels, ces droits considérés comme 
choses incorporelles ; toutefois l’on alla quel- 
quefois plus loin. L’origine et la tin de ces 
droits et de ces obligations dilTèrent trop pour 
pouvoir être réunis sous un autre point de vue, 
que sous celui des acliones, d’après la distinc- 
tion principale en actionea in rem et tn perto- 
natn. Dans le principe, on entendait par le mot 
actio toute la procédure, litigieuse on non liti- 
gieuse, devant le magistrat; mais plus lard, 
on désignait, par li, tout droit sous le rapport 
de la poursuite judiciaire. Bien que, d’après 
cela, l’on puisse toujours élever des discussions 
sur les questions de savoir si Gajus et Justinien 
ont compté les obligalione» parmi les res, ou 
s’ils les ont seulement considérées sons le point 
de vue des actiones, on comment ils auraient 
dû les considérer dans la vraie signilicalion du 
mol res, toujours est-il certain que Gajus traite 
au livre i", de personis, aux livres ii et m, de 
rébus avec les obligations, et au livre iv, de 
acUonibus ; tandis que Justinien parle au 
livre I", de personis, aux livres ii et iii et 
jusqu’au titre 6 do livre iv, de rebus avec les 
obligations, ensuite de actionibus, et qu’il a 
ainsi fait une exposition dont les diverses par- 
ties s’enchaînent l’une à l’autre [']. 

§ ItO. Du ^slème adopté dans ce Manuel. 

Cet ouvrage est composé d’une partie gé- 
nérale et d’une partie spéciale. La première 
est destinée à expliquer les notions sur les 


tsrv, et de ta posseuio ; quand it est question de ohliga- 
HoneÊ, on dit au contraire : contraherv, tolten, et le 
Ciit ne s’oppose pas ici au droit. 

j'] Hugo a divisé ses livres d’après le système do 
Gajus et de Justinien et l’ouvrage de Rosachirt, Grund- 
litiien des Ram. Rechts, est aussi écrit d’après lui ; 
mais plusieurs matières, comme le droit de gage, la 
cession, ayant été passées sous silence, il lâllait leur 
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personnes et les choses, dont l'existence doit 
être supposée pour tout droit, ainsi que les 
généralités sur les droits et les moyens de les 
poursuivre. La seconde partie a pour but 
d’exposer les diverses espèces de droits, et 
notamment : 

1 . Sur les objets corporels et les choses dans 
le vrai sens, — le droit des choses; 

2. Sur les obligations et les droits de pour- 
suite; 

S. Sur les droits de famille, jurapotestatis; 

4. Sur les successions, où les choses, les 
obligations et la famille sont envisagées mor- 
tis causa. 

Ces quatre divisions principales ont déjà été 
établies depuis longtemps par d’antres, notam- 
ment par Heise [’] ; mais cet auteur a encore 
ajouté la in integrum restitutio comme une 
partie spéciale , et Macbeldey a suivi son 
exemple; ensuite Thibaut, en détachant, de 
son système, dans la 7* édition, le 5* volume 
traitant de la procédure, avait cependant con- 
servé la procédure en matière de concours ou 
d’ordre, ccquid^xminaHackeldeyde former, 
avec cette mMme, une sixième partie; mais il 
ne convient pas d’insérer ces deux parties dans 
le système, ce que chacun avouera; aussi Thi- 
baut a-t-il modifié ce point dans sa 8° édition, 
et feu Hackeldey serait certes d’accord avec 
nous, en maintenant le système tel qu’il est 
indiqué plus haut, et en divisant d'une ma- 
nière plus convenable les matières des deux 
derniers livres. 


uiigner leur vraie place. Dans tes lix premières éditions 
Macketdey a aussi suivi ce syilème. 

[*] Grundrist einet Sgttsma des gemeinen Cieil- 
rvcbls, ou Plan d*un Mgttéme de droit civil commun. 
Heidelberg, 1807. — A proprement parler, c’est Hugo 
qui a fait te premier pas à cet égard. F. la première 
éd. de ses Insütulet, 1789. 
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SECTION II. 

Dit PBSioam 


$ ISI. Idée di pêmmne engénénd. 

Dids son acception première, le mol jwr- 
aonn* sigoiBe un homme que la loi regarde 
comme capable d'aroir des droits [']. Mais la 
jurisprudeuce a, par des abstractions et des 
flclioQi, donné une grande extension A cette 
idée première, en ce que, sous le rapport légal, 
il est des êtres abstraits et même des choses 
qui ne sont pas des hommes, et qui néanmoins 
sont considérés comme des personnes, lors- 
qu'ils jouissent de certains droits. C’esI è cette 
extension donnée i l'idée de pertonnt que se 
rapporte la division dos personnes, en per- 
sonnes pigrsigtitê et en personnes moraletf ces 
dernières sont mieux appelées : pêrtonneiju- 
ridiquet ou id>$traite$ [’j. 


$ 1S9. Homo, qus plum personos 
ituiitut [’]. 

Souvent aussi, le mot ptnotme n'indiqne 
que la qualité en vertu de laquelle quelqu'un 
a certains droits et est soumis à certaines obli- 
gations [<]. Il arrive donc fréquemment qu'un 

I seul homme réunisse dans sa personne plusieurs 
de ces qualités («S «nus Aomo pluret austiiuxsS 
ptrtotuu), et que par là ses droits et devoirs 
diffèrent les uns des autres. Il faut donc, dans 
ce cas, examiner d’abord en quelle qualité il a 
agi, et ce qu’il fait an telle qualité, ne peut lui 
préjudicier en telle autre [^]. Il ne peut, d’un 
autre cOté, transférer les privilèges qui lui 
appartiennent en tellequalité, à des droits qu’il 
a en telle autre qualité j°]. 


CHAPITRE I». 

BIS raaiossis ravsitcis. 


$ 125. I. De la capacité en général. 

Une personne physique est un homme capa- 
ble d’avoir des droits. I.a capacité légale d’un 


[‘] D’après le droit naturel, tout homme, comme être 
doue d'iotclIigeDce, est capable d'aroir des droits, et 
est, par conséquent, une personne. Il peut en être au- 
trement en droit positif. L’t^clave, par exemple, est un 
homme, mais le droit romain ne lui reconnaissait au- 
cune capacité légale, et ne le cunsidérait pas comme 
une personne. § è. f • I, 16- — Théoph. sur le § 2, J. 
II. U. 

[’] Le droit romain qualifie aussi la personne 
physique de : pertona asmywtnrw, en opposition 


homme consiste dans les qualités qu’il doit 
posséder pour qu’il puisse avoir et acquérir des 
droits. Cette capacité est ou générale ou eteile. 
Aucune autre condition que celle d'homme. 


è collegiumf corpus, curia, fr. 9. § 1, D. IV, 2. 

[*] Jo. Nie. Sert, I)ê uno hominc plure» tusliuenta 
prrMimas; dans ses Opusc. vol. I, tom. 3, p. 27. 

[S] Sous ce rappori, on distingue la personne pubti~ 
que ipersona publica) de la personne pn'rés [persona 
pricala). § 3, J. I. 20. 

[’] Par exemple, § 4, J. II, 18. — fr. 3, D. I, 7. — 
Consl. 26, C. V, 37. 

['1 Par exempte, fr. 38, D. IV, 4 . — Const. 2, C, 
11,29. 
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n’cst reqaige pour la capacité général» oa natu- 
relle. Le droit romain ne reconnaît comme 
homme que l'ètre né de la femme avec one 
forme homaine;peQ importe que l'on ou l’autre 
membre de son corps soit formé d’une manière 
vicieuse [portentum, o»tentum)‘, mais ai la 
forme humaine lui manque, il le considère 
comme un monstre (mon»tr»m) et le déclare 
incapable d'acquérir aucun droit [']■ D’un autre 
cAlé, par une fiction de droit, l’enfant conçu 
est considéré , lorsqu'il s’agit de son propre 
intérêt, comme s’il était déjà né. JTaeeiturw) 
pro Jam nota habetur, H de eju» eommodo 
agitur. Il conserve donc, jusqu’à sa naissauce, 
tous les droits qu’il aurait eus ou acquis, s’il 
avait été né au moment où ces droits lui sont 
échus [’]. Hais pour pouvoir jouir de cet avan- 
tage, il est nécessaire qu’il soit né homme, ti- 
rant et tiable [’]. 

S 134. II. De la eapaeité civüe ehe» let 
Romaint, en particulier [<]. 

1. Idée et etpiœt de l'ilat (status). 

Cher les Romains, tout homme n’était pas 
une personne et tonte personne ne jouissait pas 
du même degré de capacité civile, qui dépen- 
dait de l’existence de certaines qualités civiles, 
déterminées tant par la droit public que par le 
droit privé. 

.d. Or, la qualité particulière qui détermi- 
nait la eapacüé civil», s’appelait ches les Ro- 
mains état {etatue ou eapul) ; on comptait trois 
états différents i 

1. Pour qu'on homme pût en général avoir 
des droits et être considéré comme une per- 
sonne, il devait être libre} dans cette qualité 
d’homme libre consistait l’étar de liberté (ataSM 
libertatu], et de cette distinction est venue la 
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division des hommes en Itbrm et en eeelate» [’]. 
Les hommes libres étalent à leur tour divisé 
en ingénue {ingenui) et en affhmchi» {Uberti 
par rapport à leur patron, libertini par rapport 
à leur état) [°j. 

S. L’homme libre jouissait de tous les droits 
établis par le droit naturel et le droit des gens 
{juenalurale etgentium)} mais la liberté seule 
ne donnait pas encore la capacité d'exercer les 
droits politiques et ceux dérivant du droit civil 
Uu» civil») ; il fallait, en outre, pour acquérir 
l’exercice de ces droits, que l’homme libre fût 
ettofen romatn. Celte qualité formait fétat de 
cité (etatue civilalü), et c’est à elle que se rap- 
porte la division des hommes libres en dlqjren» 
et en étrangère (civet etperegrini) [’]. 

S. L’exercice plein et entier de la capacité 
civile, outre l'état de liberté et l’état de cité, 
exigeait que l’on appartint à une famille (fOmt- 
lia,). L’état de famille, etatue familim on, 
comme disent les jurisconsultes, le « flmiliam 
habere » a, sous le double rapport sous lequel 
nous le rencontrons en droit romain, une signi- 
fication différente : 

a) Pour qu'un citoyen romain pût avoir et 
acquérir pour soi des droits civils, et avoir 
tous ta puissance d’autres personnes, il était 
requit qu’il fût home eui Jurie, c’est-à-dire 
qu’il ne dépendit de personne. Sous ce rapport, 
l'ilat de famille consistait dans le droit d'étre 
indépendant de toute puissance étrangère (eui 
jurie eass), et servait de base à la division des 
personnes en hominee eui jurie et alieno juri 
»ubjecli{^ 138). 

b) Pour qu’un citoyen romain pût avoir et 
exercer certains droits, notamment le droit 
de succession légitime et de tutelle, il fallait 
qu’il fût agnal dans la famille où il réclamait 
ces droits ($ 137), et sous ce rapport, l’état 
de famille {etalue familim) consistait dans 


I'] Fr. U, D. L 8. — fr. 38, 133, D. L, 16. 

['] Fr. 7, D. I, 5 : < Qui in ulero est, perinde ac si 
in rebas bumanis csset, custoditur, guetiene d» eom- 
utodù Ipnue partu» guaritur; quamquam alil. ante- 
quam nascalur, ncquaqusm prosit. • — fr. 36, D. ibid. 
- fr. 331, D. L, 16. — Les posaagea suivants contien- 
nent des applications de cette régie t fr. 3, D. XL VIII, 
19. — fr. 18, D. 1, 8. — fr. 50, j 1 ; fr. 84, D. XXIX, 
3. — fr. ,7, S 1, D. I. 9. — Conit. 1, S, C. VI, 39. — 
fr. 3, D. V, 4. — MaliinlcrodL Veetatu nondum uate- 
rum. Giessæ, 1789. 

[•] Const. 9, 3. C. VI, 39. On no peut déterminer en 
général dans tniels cas on doit regarder un enfant 
comme viable. Ordinairement on dit cependant qu'il ne 
peut l’élre avant le 183* jour, et l'on Invoque 1 l'appui 
de cette opinion, les fr. 13, D. 1, 5; et fr. 8, 5 13, D. 
XXX VUl, 16. Haie ces deux passages ne parlent nullo- 


menl de la tiaUUli; le premier s'applique à la Ufili- 
mùé et le second k VlugénuUà des entants. 

[•] Gajus, 1, 9 et sulv. — Ulpiee, Ut. I-V. — Inst. I, 
3-8. — DIg. I, B. 

m Gajus. I, 9. — Pr. J. 1. 3. — Fr. 8, D. I, B. — 
Gelderman, ad h'htlum tertium Ubri / luetilu- 
lionum imprimie ad ejue tituli principium. Gneuing. 
1808. 

["l’Cajui, 1, 10-12. — S 5, J. I, 3. — fr. 6, D. I, 5. 
Sur lesetclaTei roouiinSe v. nirtoul Heinecciui, dinti- 


rvt». lib. I, Ut. 3-8. — OUo GoctclieDy Dit», 
per eum komiftem qui terviai quemaduiodum noki» 
acquirobtr. G«U. 1832. — Madai, Di* lUia Uberi de» 
rtxm. Rfchta. Balle, 1834. 

[7] Lei Latins (Lahni) formaient un degré ioicrmé- 
éialm entre les eiioyeiu (otnea) et i«n étraogert 

> Cpr. Beineocitti, he» eA. AppeoiUce au Ur. 1. 
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la qnaliti d'agnal d'ane cerlaioe famille [']. 

B. Cei trois états étaient entre eux dans le 
rapport suivant : la liberté pouvait exister â 
elle seule et pour elle seule ; le droit de cité 
dépendait de la liberté, et la fttmiUe dépendait 
du droit de cité. Ainsi, la perle d'un état, sub- 
ordonné k l'existence d'un autre , entraînait 
également la perle de ce dernier état (§ 126). 

A cAté de ces trois états principaux, il en 
existait encore on antre : la considération in- 
tacte do citoyen romain {etatue ilUrtœ exiêti- 
mationi») était pour lui la condition qui le ren- 
dait digne d'exercer tous les droits politiques 
et civils, tels que le droit public et privé des 
Romains les avait déterminés (§ 1S8); toute 
attaque pouvait être repoussée par l'octib inju- 
Harum [’]. 

§ 1!8. S. Des hommes qui dépendent ou d’eux- 
mêmes ou d’autrui (homine sui juris et alieni 
juris). 

Un homme sui juris était celui qui ne se 
trouvait pas sous la puissance d'autrui ; il s'ap- 
pelait aussi pater familias. Un homme alieni 
juris s. aliéna juri suhjectus, était celui qui se 
trouvait sous la puissance d'autrui, peu im- 
porte qu'il fût libre on non [’]. L’homme sui 
juris pouvait seul exercer tous les droits 
pour lui-méme, et avoir d’autres personnes 
sous sa puissance ; l'homme alieni juris ne 
pouvait, du moins d'après le droit ancien, 
acquérir et exercer en général des droits, 
que pour celui dont il dépendait, et ne pou- 
vait avoir aucune puissance sur d’autres [I]. 
Le droit de Justinien a presque entièrement 
changé ce principe; car, d’après lui, le 61s de 
famille {fllius familias) peut acquérir pour lui 
presque tous les droits. 

La puissance elle-même qu'un homme sui 
juris exerçait sur un autre, était triple : 

1. La potestas, aussi bien la puissance do 


[•] Fr. 195, § î, é. 5; fr. 196, pr. D. L, 16. Sur la 
familia et la gens, dans le sens du droit romain, r. 
Niebuhr, Bùtoin romaine, 1** partie, 2* édit. p. 36 ; 
S* édit. p. 549. — Deiters, Dûs. de civils cognations et 
familiari ssesu ex jure romano et wmsanico, Boonæ, 
1835. — Heiberg, De familiari PatrKiorvm nexu. 
Slesvici, 1839. 

[■] Fr. 15, § 54, 35, 44, D. XL VII, 10. 

[>] Gajua, I, 48-141. — Clpien, IV et V. — Inst. I, 
8. — Dig. I, 6. 

[»] Cajus, II, 86-96; UI, 163-167. — Ulpien, XIX, 
18. — Inst. II. 9; III, 38 (39). 

['] Sur la potestas, 1a mantts et le manripium, r. 
Gans, Scolies sur Gqjsis, p. 158 etsuiv. — 6. ^rrurier, 
jénimodetreiante ad locssm Coji de potesteste, «m»s« et 


maître sur l'esclave (potestas dominorum), qae 
la puissance paternelle sur les enfants et petits- 
enhnts (patria poteatos). 

3. La manus, ou la puissance do mari sur 
la femme avec laquelle il vivait selon le ma- 
riage romain. 

5. Le mancipium; c'était une puissance 
semblable à celle du maître sur l'esclave ; elle 
s’exerçait sur un homme libre, par la vente et 
la tradition solennelle (mancipatio) qui serrait 
surtout pour l’émancipation et l’adoption (emo»- 
eipatio et datio in adoptionem) [’]. 

En droit de Justinien, on ne rencontre plus 
que la puissance dominicale [potestas domino- 
rum) et la puissance paternelle (patria po- 
testas). 

§ 126. 5. De la diminution de tête (capitis 
deminutio). 

La perte d’un état s'appelait capitis deminu- 
tio qui, comme l’état lui-méme, était triple [°] : 

1. La grande diminution de tète (capitis 
deminutio masima) s’opérait par la perte de 
la liberté, qui naturellement entraînait aussi 
celle des deux autres états. 

2. La moyenne diminution de télé (capitis 
deminutio media) était la conséquence de la 
perte du droit de cité; l’état de famille cessait 
en même temps, mais on ne perdait pas laliberlé. 

Ces deux premières espèces de diminution de 
tête qu’CIpien nomme aussi capitis dem. ma- 
gna [;], en opposition avec la troisième, qu'il 
appelle capitis dem, minor, donnaient lien, 
chez les Romains, à la mort cirile c’est-à-dire 
que celui qui cessait d’être libre ou citoyen 
romain, perdait par là tous les droits civils 
(Jms cicile) et devait être considéré, sous ce 
rapport, comme s'il était mort [*]. 

S, EnGn, la petite diminution de tête (captif* 
deminutio minima) s'opérait lorsqu'on citoyen 
romain, sans perdre l’état de eité, changeait de 


mancipie. Traj. ad Rhen. 1838. — Sur le mancipium 
CD particulier : Ed. BŒCkiug, Comm. de niasscipü cau- 
eis. Berol. 1836. 

[‘J Gajua, 1, 158-163. — Ulpien, XI, 10-13. — Inst. 
I, 16. — Dig. IV, 5. — Heincccius, Antiq. rom. lib. I, 
(il. 16. — Le passage principal sur cette matière se 
trouve au fr. 13, D. IV, 5: s C'apitû deminsstionû tria 
généra sunt ; maxima, media, minima. -Tria enim sunt, 
quae habemus, liberlatem, cirilalem, familiam. Igitilr, 
cum omnia bæc amittirous, hoc est. Uberlalcm, et civi- 
tatem, et tàmiliam, esse capitis deminutio- 

nem : cum et libertas et civiles retinclur, familia tantum 
muiatur: mtnimom esse capitis deminutionem constat. » 

[I] Fr. 1, §8,D. XXXVIII, 7. 

[■] Fr. 209, D. L, 17. — § 1, J. 1, 13. 
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famille [']. Lorsqu'il s'agit de la petite diminn* 
tioii de ié(e« le droit romain tiédit jamais amit- 
titur, mais simplement mutatur^ car l'eiTet de 
toute petite diminution de tête est qu’on cesse 
d’appartenir à la famille dont on faisait jusqu’a- 
lors partie, et qu'on entre dans une autre famille 
ou qu’on en forme une nouvelle, comme l’é- 
mancipé. On subissait une petite diminution 
de tête dans le cas de la arrogatio [*], de la 
conventio uxoriÈ in tnanum de la 

emancipatio et de la datio in adoptionem ; 
enûn c'clail aussi le cas de la daiio in manci- 
pium et de la fnanumissio ex tnancipio [^j ; 
car, dans tous ces cas, la personne changeait de 
famille [famüia mutatur). 

La mort seule n’opérait jamais, pour les 
autres, une diminution de tête; on fait dé- 
rivant du droit civil y était toujours néces- 
saire. Ainsi, le fils de famille qui, par la mort 
de son père de famille, devenait euijuris, ne 
subissait par là aucune diminution de tête, et 
ne perdait pas son agnation. 

La petite diminution de tête avait un effet 
général: c'était de faire perdre à celui qui la 
subissait (copitecfeim*nufna),lesdroit8defamille 
{jura famiiiœ), dans celte famille à laquelle il 
avait jusqu'alors appartenu comme agnat 

§ 127. 4. /a considération ciciie. 
a. Notions générales, 

La considération, en général, consiste dans i 
l’estime dont un homme jouit à cause de scs i 
qualités et par là, dans la reconnaissance pu- I 


['] Ulpien, XI, 15, dit : « Hinima capilit demioulio 
est, per quam et civitale et libertaie salva, êtatuê dun~ 
tasat hominû mutatur. » — Gajus, 1, 16S et § 5, J. 1, 
16, du la mémo chose. — Paul, fr. 11, D. IV, 5. s'ex- 
prime ainsi : < Tum et liberlas et civiUs rctinetur, 
familia tantum mutatur, minimam esse capitis demi- 
nulionem constat. > — Cpr. F. C. Conradus, De mi- 
uima captli* tteminutionv ; in ejusd. Peregris L. 11, 
p. 163. — A nerm. Gmclin, Diseeti. de cap. dem. mi- 
nima. Tûbing. 1807. L. H. de Coll, Di*e. de cap. 
dem. minimajuris antiqui. Jcn«, 1810. — Petr. F. 
Deiters, Dü*. de ctW/i cognatione et familiari nexu es 
jure romano et germ. Bonns, 1835, j 33, — Du Caur- 
roy, dans la Thémit,X. III, p. 151. — Ed. Fr. A. Sec- 
kendorlT, Dite, de cap. dem, minima. Coloniæ, 1838. 

[*] Fr. 3, pr. D. IV, 5. — fr. 3, ^ fr. 40, pr. D. 
li 7. — Y avait'il lieu À la petite diminution de tête par 
U errorü cautœ probatio, dont parle Gajus, I, 67 et 
suiv., et plus tard par la Ugitimaticn? § 13, J. I, 10. 
— Cpr. Gajus, II. 141-143. 

PJ Gajus. 1, 162; III, 83-S4; IV, 38.— Ulpien, XI, 13. 

M § 3. J. I. 16. — fr. 3, § l, D. IV, 5. — fr. 33. D. 
I, 7. — Surtout Gajus, 1, 163 : « Hinima capitis demi- 
uulio est cum et civilas et liberlas relinetur, sed status 
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blique de son mérite. Celte estime et cette 
reconnaissance, lorsqu’elles dépendent et repo- 
sent entièrement sur le jugement du public, 
s'appellent la considération naturelle ou la 
bonne réputatioHf différente de là considération 
cirt/e, qui consiste en ce qu’on a la qualité de 
citoyen de l'Ëiat, et que par là, on peut pré- 
tendre à tous les droits et privilèges qui appar- 
tiennent aux citoyens. La considération civile 
est donc la conséquence de la qualité de citoyen, 
et de même que l'Etat la confère à sa volonté 
et qu’elle repose sur la reconnaissancede la part 
de l’Etat, de même aussi lui seul et les lois 
peuvent nous la retirer ou la restreindre ; mais 
les autres ne peuvent juger si nous y avons 
droit ou non [% 

§ 128. b. De la cafuû/éra/û>n en droit 
romain ["], * 

La considération civile dont le citoyen ro- 
main jouissait comme tel, s’appelait existi- 
matio. Son intégrité constituait les/a/us illœaœ 
existimationis [^], qui formait la condition de 
la pleine capacité, ou plutôt de la dignité du 
citoyen romain à exercer tous les droits poli- 
tiques et civils déterminés par le droit public 
et privé des Eomaios. 

jd. La considération pouvait se perdre tout 
entière {existimatioconsumitur) : tel était tou- 
jours le cas de la grande et de la moyenne di- 
minution de tète, parce que, par là, on perdait 
le droit de cité , condition de toute existi^ 
matio [9]; par là, on perdait aussi la capacité 
d'invoquer le droit civil. 


bomiDU commuUtur, quod accidit in bis, qui adoptan- 
lur: item in bis, qui coempUonem faciunt, el iu hU, 
<yMi tnancipio dantur } guique ex mancipatione manu- 
mittuntur; adeo quidem ut quotient quitque manci' 
petur aut manumiitatur, totiens captle deminuatur. > 
— Cpr. Gajus, II, 141. 

[ J Fr. 7, D. IV, 5. — fr. 4, § 10, D. XXXVlIt, 10. 
•— fr. Il, Ü. XXXVtlI, 16. — fr. 6, § 1, D. XXXVII, 
t. — Ulpien, XI, 9. — Gajus, I, 158, 163. — Le droit 
romain dit partout ; < Jut agnatùmit perimitur t. cor- 
rumpitur; » c'était là la première et immédiate consé- 
quence de la petite dimiouiioo de tête, et cet effet en 
formait la vraie base. 

r i Cpr. fr. 5. § 1, D. L, 13. 

[*j Doneau, Comm.Jur, cic. XVIII, 6. — Buchardi, 
De infamia et disciplina Homanor. Kü. 1819. — S. 
J. H. Van Geuns, de in/amia legib. rom. contti* 
tuta. Traj. ad Rhen. 1833. — A. M. J. MoUtor, Dite, 
de minuUtexittitnatwne exjureromano. Lovanii, 1824. 

[*] Fr. 5, § 1, D. L, 13 : c Exitîimatio est dignitalis 
illæm statut, legibus ac mohbus comprobalus, qui ex 
dclicio nosiro auctoritale legum aut MinMiVur aut cou- 
tumiiur. t 

[^j Fr. 5, § 2, 3, D. ibid. 
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B. La eonaidération poDTait aussi n'è(re 
qu’altérée (mtituâtir), sans que l'on cessit 
par là d’étre citoyen romain, et celte altération 
ne pouvait entraîner que la perle de quelques 
droits civils particuliers [']. Au nombre des 
personnesqui n'avaient pas la pleine jouissance 
de la considéralion civile, on comptait : 

1 . Toutes les personnes que l'Kdit du prê- 
teur ou la loi désignait eipressémeni à cause 
de leur profession honteuse ou d'un délit ; elles 
ne méritaient pas de jouir pleinement de la 
considéralion civile. On les appelait ; infamei, 
guoê lex notatit, qui infamia Hotati lunt [’] ; 
les modernes nomment cette espèce d'infamie : 
in/àmia jurit. Hais ici il y avait encore une 
distinction à faire : 

a) Dans quelques cas, en effet, l’infamie 
avait lieu immédiatement {nolatur qui fecerit), 
aussitôt que l'on avait acquis la certitude que 
quelqu'un avait commis l'action ou embrassé 
la profession infamante; dans ce cas, l'on ne 
requérait ni instruction judiciaire, ni jugement 
qui, dans beaucoup de cas de cette espèce, 
n'élail pas même admis (aujourd'hui : iitflimia 
immediatajurù). Tels étaient ceux qui, à pris 
d'argent, se montraient dans les théâtres et 
les combats, qui artem ludicram faciunt [^J ; 
ceux qui faisaient le commerce de prostitution, 
qui lenodnium fdciunt [^]; les femmes qui se 
prostituaient publiquement, qua patam qua$- 
tum Z'aciunfj^], et les hommes qui s'adonnaient 
volontairement à la pédérastie [^] ; les majeurs 
qui rompaient une transaction jurée et libre- 
ment consentie [^]; ceux qui se livraient à 
l'usure ['] ; ceux qui se fiançaicol ou se ma- 
riaient en même temps avec plusieurs per- 
sonnes [’j ; les veuves qui se remariaient avant 
que l'année de deuil ne fût révolue ["’]; les 
tuteurs qui, avant la majorité de leurs pupilles. 


['] Droii» poliliqura .* fr. 1, pr. D. \LY11I, 7. — 
fr. ao, D. XLVIl, 10. — Ck)Ml. S. 14, C. XII, 1. — fr. 
1, S ,•!, 6, D. ni, 1. - fr. 4, D. XLVIl, 4S. — fr. 4, 8, 
D. LXVIII, ï. — fr. 1, 4, D. 1, 44. — BniU emU : 
fr. 18. § 1; fr. 40, S«i fr *«. D. XXVIII, l._fr. 14,15, 
D. XXll , 5. — fr. 44, D. XXllI. 4.— CoDft. 47, C. lit, 48. 
[’] Dig. 111. 4. — Code, II, 14. — Glùck, Comm. 
parLic, § 574 et suiv. 

[•] Fr. 1. S 0, D. III, 1. — fr. 1 ; fr. 4, § oll.; fr. 5, 
D.ltl,4. 

[>| Fr. 1 ; fr. 4, $ 4, 3, D. lU, 4 . — fr. 43, § 6-9, D. 
XXIII, 4. 

[‘] Fr.44, D. 111,4. — fr. 41, pr. ; fr. 4S, pr., § 1-5, 
D. XXIII, 4. 

V] Fr. 1, S 6, D. in, 1. — Const. 51, C. IX. 9. 

V CodU.4I,C. 11,4. 

■' ConiL 40, C. U, 14. 

>1 Fr. 1 ; fr. 13, § 1-4, D. HI, 4. — Const. 4, C. V, 5. 
— Const. 18, C. IX, 9. 


les épousaient on qui les mariaient avec leur 
fils, dans lequel cas, celui-ci encourait égale- 
ment l'infamie ["] ; les femmes qui étaient 
surprises en flagrant délit d'adullcro [’’] ; les 
débiteurs qui ne cédaient pas volontairement 
leurs biens aux créanciers, et qui les forçaient 
de se faire envoyer en possession des biens, 
misêio credilorum in bona [’^j; enfin, les sol- 
dats congédiés du service par ignominie, igno- 
minia coûta [’^J. 

b) Dans d'autres cas, au contraire, l'infamie 
était la conséquence d'une condamnation pour 
délit ou de la peine encourue {noMur qui 
damnatut erit; aujourd'hui : infamia j'uris 
mediata). Tel était le cas de tous les délits pu- 
blics ordinaires et do quelques délits publics 
extraordinaires ['^] ; tel était encore le cas de 
quelques délits privés, notamment du vol, de 
la rapine cl de l’injure {fürtunt, rapina, inju- 
ria] ; et même celui qui faisait avec la personne 
lésée une transaction pour l’engager à ne pas 
porter plainte, encourait l’ignominie [’^J; enfin, 
l'infamie notait celui qui était condamné pour 
cause de vol, dans les contrats qui ont surtout 
pour base la confiance personnelle ; par exem- 
ple, le mandat, le dépôt, la société, la tutelle 
{mandatum, depositum, locielat, tulela] [’7]. 

S, Les personnes qui, par leur conduite dé- 
réglée ou leur vile profession, Titœ turpitudo, 
à laquelle cependant la loi n'avait pas, à pro- 
prement parler, attaché l’infamie, se rendaient 
passibles de la perle de la considération civile, 
et devenaient par là meme indignes de l’estime 
de leurs concitoyens. Les modernes nomment 
celte espèce d’infamie : infamia facti, dont les 
effets prejudiciables, du moins d’après le droit 
postérieur, étaient presque les mêmes que ceux 
de VinfUmitt jurit [*•]. 

S. Les personnes qui, ebet les Romains, 


['•] Fr. 1 ; fr. It, % uU. ; fr. 14j fr. 13, pr. D. m,4. 

— CoMi. 4, C. V. 9. 

"I Fr. 66, pr. D. XXID, 4. — Const. 7, C. V, 6. 

” Fr.43,§14, 13,Ü.XXIII, 4. 

Const. Il, C. II, 14. — Const. 8, C VII, 71. 

■f Fr. 1 ;fr. 4, pr., § 1-4, D.IIL4.— Const. S, C. XII, 36. 
■'] Fr. 1, D. 111, 4. — fr. 7, D. XLVIII, 1. — fr. 1, 
4 , D. XLVIl, 15. — fr. 1 ; fr. 3, pr. 0. XLVIl, 14. — 
fr. 4, D. XLVIl, 10. — fr. 4 , § 4 , D. III, 4. — Const. 
14,C. II, 14. 

[•'] 4, J. IV, 16. — fr. 1 ( fr. 4 , $ 5, D. UI, 4. — 
fr. 7, D. XLVIII, 1. 

fî] § 4, J. IV, 1 6. — fr. 1 ; fr. 6, § 5, 7, D. III, 4. 

— fr. .'iO, O. XVII, 4. — La simple faute (culpa) n’en- 
tralnait pas l’infamie: ^ 6, J. I, 46. — fr. S, § 18; 
fr. 4, S 1 , 4, D. XXVf, 10. — Const. 9, C. V, 43. 

['•] Fr. 3, pr. D. XXII, 5. — fr. 4, D. XXXVII, 15. 

— fr. 14, D, l, 4. — Cousu 4, C. XU, 1. — Cousu 47, 
aUI, 48. 
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étaient entachées d’une tache légère, letiâ nota* 
A celte catégorie D’appartenaienl que les aflran- 
chia et les enfanta de ceux qui montaient sur 
les théâtres; cette tâche légère avait pour effet 
que des sénateurs et leurs enfants ne pouvaient 
ao marier avec de telles personnes, cl qu'un 
testateur ne pouvait les instituer comme héri- 
tiers, au préjudice de ses frères et sœurs [t]. 
Toutes les personnes dont la considération na* 
turelle et civile n'était pas sans taehe, s'appe- 
laient en général personœ turpes [’]. 

§ 139. lll. Dei outres différences qui distin- 
guant les hommes. 

Outre les qualités de l'homme sur lesquelles 
reposait, chez les Romains, ta capacité natu- 
relle et civile 123-138), le droit a encore â 
considérer dans l'homme beaucoup d'autres 
qualités et de rapports, qui forment pour lui 
la condition de certains droits, ou qui, sans 
être la condUiun de la capacité d'une personne, 
ont une intluence sur ses droits. Celte consi- 
dération seule devrait déjà empêcher de donner 
âcesqualilés également le nom à'itats{status)^ 
comme il arrive encore souvent ; car, chez 
les Romains, ce mol, dans son vrai sens, ne 
se rapporte qu'à la capacité civile. Quant aux 
qualités et rapports personnels d'un homme 
qui jouit de la capacité civile, et qui exercent 
une influence sur scs droits, nous ne parierons 
ici que de ceux qui, en droit romain, sont les 
plus importants. 


[•] Ulpien, Xin, XVÎ, t. — fr. 44, pr. § 5, D. XXIII, 
3. — fr. 5. O. XL, 11 . Coeat. 97, C. 111, 18. — UeU 
iiecciua, De lerù noUe maculo. Halæ. 1730, et dana 
aea Opuec. p. 366. — L*erreur qui Ta l'ail nommer letü 
nota macula, vient d*uo malentendu de U cooat. 37 ci- 
tée, dana laquelle le mot macula $c rapporte non-seulev 
ment â /«ct« nota, maii aussi à infamia et turpitude. 

Les droits modernes dillàreot, en ceUe matière, 
eDiinrcmcnt du droit romain. 

[*] Les modernes entendent par les mots < status 
hominis i en général toutea les qualtléa personoellet 
d'où dépendent ceruins droits, et Ha divisent l’état en 
état naturel {status naturaUs) et en état civil {status 
citilis). Le premier s'entend do la capacité oaturcllo 
(§ 123) et d'autres qualités pbyûques qui ont de l'in- 
ilucnce sur les droits; par exemple, le sexe, l'âge, l'éial 
de santé; le second s’entend de la capacité civile, en 
particulier des trois étals du droit romain (§ 1^4), 
ainsi que de quelques autres qualités civiles qui influent | 
sur les droits; par exemple, l'bonncur, la religion, la 
profession. — Westenberg , Pr. D. 1. 5, § 4 cl suiv. — 
Belifeld, Jurisp.for. § 111. — Hœpfoer, Comm. | 69. 
— Thibaut, System, § 307. Blais tout cet exposé et la 
division de l'état qui en dérive, n'est pas de droit romain. 

[*] Fr. 10, D. 1, 5 : • Querilur t^nnaphrodiuim cul 
comparaoua! et magU puu> ejiu sext» lesUauodum, 


§ 130. 1. Du êSMs. 

Les hommes, sous le rapport du sexe, sont 
ou hommes (dans le sens restreint du mol), ou 
femmes. Ceux dont le genre est douteux s'ap- 
pellent hermaphrodites {hermaphroditi) ; ils ap- 
partiennentau sexequi prédomine chez eux [^]. 
En règle générale, les droits des deux sexes 
sont les mêmes ; néanmoins cette règle souffre 
grand nombre de restrictions en ce qui regarde 
tes femmes [^]. 

§151.3. Derâge.^ 

L'âge établit également une différence entre 
les hommes, et sous ce rapport, ils sont 
majeurs ou mineurs {majores eut minores 
35 annû). 

L'homme est majeur [^], sans distinction de 
sexe, dès qu'il a atteint l'âge de vingt-cinq 
ans H]* Par exception, le mineur est regardé 
comme majeur, s'il obtient une dispense d'âge 
{venia œiatis), c'est-à-dire s'il est déclaré ma- 
jeur par le prince ; dans cc cas, il est cepen- 
dant requis que l'homme ail atteint l'âge de 
30 ans et la femme celui de 18 [^. 

Les mineurs sont pubères (puberes, adulti, 
adolescentes) ou impubères {impubères) [9] ; 
l'homme devient pubère à l'âge de 14 et la 
femme à l'âge de 13 ans accomplis [**J. Les 
impubères s'appellent, jusqu'à l'âge de sept 
ans, et sans distinction aucune de sexe, enfants 


qui in eo przvaict. > Le fr. 15, § 1, D. XXII, 8, cou- 
Üeat UM applicallon de ce prlacipc t < Hermaphrodiiut 
an ad teftUmenium adbiberi pouii, quaüias sexua inca- 
lescealisoslendit. > Coccejui,/tM confr. lib. l,t. V,qu.3. 

[H Fr. 9, D. I, 5. — fr. 1, â 5, 0. III, 1 . — fr. 1, 9, 
D. \S\, 1. ^ fr. 16, 18. 0. XXVI, 1. fr. 90, $ 6, 0. 
XXVIIl, 1. — §10,1,1,11. 

[*] yEtas loqitima. Sur la les Platoria, r. de Savl- 
gny, t'vbrr die les Platoria, Berlin, 1853. 

17] Conal. 3, C. VI, 53. Conat. 2, C. Il, 45. 

[*j J. F. Sebefler, De renia atatie. Argentm*. 1789. 

— Sur la conat. 9 citée, e. Gluck, Ctfmm. P. 51, p. 144 
et SUIT. 

[v] Si l'itnpubèro est sui juris, H s'appelle pupille 
(pupillus). fr. 939, pr. 0. L, 16. — L'âge de l’impu- 
t^té s'appelle aussi prima a/o# ,* celui do la publié 
jusqu'à la majorité, secundo atas. Coost. 30, C. I, 4. 

— CoTMl. 10. C. VI, 26. — Nov. 72, pr*f. 

[■•J Pr. J. 1, 29.— Consi. 3. C. V, 60.— G. Cramer, 
Ds pHibertatiJi termine es disciplina Homanorum. Ki> 
ion. 1804. — Sur la pleine puberté {pubertas piena), 
dont il est questloo au § 4, J. I, H, et fr. 40, § 1, 0. 
I, 7, et dont les trois passages suivants coDiieuneoi des 
applications, fr. 14. § 1, 0. XXXJV, 1 ; fr. 57. D. XUl, 
1; Nov. CXV, c. 5, § 13, v. 0irksen, Deitrœge sur 
Kunde des Bvmiechen Bechis, p. 989. 
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(infanlet) [']. Depuis l’âge de sept ans jusqu’à 
la puberté, ils sont ou infantiœ ou pubertali 
prozimi [’], selon que leur âge se rapproche 
davantage de l'enfance ou de la puberté. 

La vieiUeête (lenectut) qui affranchit des 
charges publiques, ne commence qu'à l'âge de 
70 ans accomplis [’]. 

§ 152. 5. De l’état de tanfé. 

Considérés sons le rapport de l’état de santé 
du corps, les hommes sont raina [sanij , ou no- 
lades {morbo laboranles) [f], ou infirmes, c’est- 
à-dire affectés d'une infirmité permanente (ci/io 
laborantes) [^]. 

Quant à l’intégrité de l'aipris, les uns jouis- 
sent de la plénitude de leur raison, d'autres 
n’en jouissent pas, et la liberté de la volonté 
leur manque. Ces derniers sont, d'après l’état 
et le degré différent de leur maladie mentale, 
ou fisrisMZ ifuriosi), ou fous {mente capti), ou 
imbéciles {dementes) [°]. Il faut; ajouter, sous 
certains rapports, les hommes simples et stu- 
pides {simplices et slupidi). 

S ISS, 4. De la parenté. 
a. Wotion de parenté. 

Jii parenté {cognatio) est un lien entre deux 
ou plusieurs personnes unies par le même 
sang. Si ces personnes ne forment qu’une seule 
et même famille, ou s’il en était ainsi en sup- 
posant que leur pater familias fut encore en 
vie, leur parenté prend le nom de agnatio. 
Par opposition à l'agnation qui ne peut être 
produite que par les hommes, la parenté pro- 


['] Const. 8, C. Th. VIII, 18. — Coost. 18, pr. C. 
VI, — Auparavant, et d’après une très-juste éty- 
mologie, tit/bns signifiait autant que : qui fari nondum 
potesl. fr. 05, S S, D. XXXVl, 1. — fr. 70, D. XLV, 1. 

— Const. Î6,C. VIII, 54. 

[■] Fr. III, pr. D. L, 17. — « 10, J. III, 19 (SO). — 
S 18, ;. IV, 1. — fr. U, D. XXIX, 5. — Jac. GoUtofre- 
dus, Comm. ad M. D. de R, J, ad L. 111. 

[']§ 13, J. I,Ï5. — fr. *. pr. D. XXVII, 1. — fr. 3, 
D. L, — Const. 10, C. X, SI. — Const, un. C. V, 68. 

— La consl. 3, C. X, 49, ne lui est pas eoniraire. 

[1] Si la maladie rend impropre â toute espèce d’oc- 
cupation, elle s’appelle morbus tonticwi. Ir. 113, D. 
L, 16. 

[’] Fr. 101, § 9, D. L, 16. Nous comprenons ici les 
impuissants et les castrats {spadonea et coeirati). — 
fr. 1S8, D. L, 16. - fr. 6, § ull.; fr. 7, D. XXI, I. — 
fr. 39. 8 1, D. XXIII, .3. — fr. 6. pr. § 1, D. XXVIII, S. 
fr. 40. § 2. D. I, 7, — § 9, J. I, II. — Ensuite, tes 
sourds et les muets, ainsi que les sourds-muets, § 3, J. 

H, 19. — fr. 1, 6 ult. D. XLIV, 7. — fr. 1. « 3, D. III, 

I. — fr. 4, D. XXIX, 11.— Const. 10, C. Vl,9i.— R.Tob. 


duile par le rapport naturel de la liaison da 
sang et qui peut avoir lien tant par le sexe 
masculin que par le sexe féminin, s’appelle 
cognatio naturalis. L’adoption ne donne pas 
lieu à la cognatio naturalis, mais à rapna<io. 
Le sexe féminin ne peut donner lieu qu'à une 
cognatio naturalis[t]. Toutcagnation, naturelle 
ou civile, était détruite par la diminution de 
tête ; mais la cognation naturelle n’éprouvait 
par là aucun changement. 

§ 134, b. Des espècesde parenté. 

Ceux qui sont parents le sont ou parce 
qu’ils descendent les uns des autres, soit im- 
médiatement, soit par une autre personne, ou 
parce qu’ils descendent d'un auteur commun. 
Dans le premier cas naît l’idée de la ligne di- 
recte {linea recta), et les personnes qui sont 
parentes en lignedirecte s'appellent ascendants 
et descendants f la série des personnes dont je 
descends est ma ligne ascendante (Iinea superior 
s. ascendens) ; la série des personnes qui des- 
cendent de moi, est ma ligne descendante (tinea 
inferior s. descendens). Dans le second cas, 
naît l’idée de la ligne collatérale [linea trans- 
cersa s. obliqua) [*], et les personnes qui ne 
sont parentes que parce qu'elles descendent 
d’un auteur commun, s’appellent collatéraux 
{ex latere venientes, en latin moderne : colla- 
terales) [9], 

Lorsque de deux collatéraux l’un vient im- 
médiatement après l’auteur commun, tandis 
que l’autre en est plus éloigné, les modernes 
désignent ce rapport de parenté par l'expres- 
sion barbare : respectus parenteUs, et les Ro- 


Guyot, Dissertatio de jure surdo-mutorum. Groening. 
1894. 

[^] Cicéron, Tusc. Qutest. III, 5. — Ceux qui ont été 
déclarés prodigue* par la justice (prodigt, quibu* bonis 
intsrdictum e*t) sont assimilés aux fous et aux furieux, 
quant à l’administration de leurs biens, fr. 1, pr. D. 
XXVll, 10. — § 3. 4, J. I, 93. 

£r] Fr. 4, § 2, D. XXXVIII, 10. — Le droit canon 
parle encore d’une parenté spirituelle {cognatio spiri- 
tuatis), qui se forme par le baptême, mais qui, d’après 
le droit nouveau, n’existe plus qu’entre le baptisant et 
le parrain, d’un côté, et le baptisé et scs parents de 
l’autre cOté. Il en est de même de la confirmation. Les 
protestants ne la reconnaissent pas. Decret. Gregor. IX, 
iib, IV, lit. 2. — 6'onc. Trident. Sess. 94, c. 9, de re- 
form. matr. — f’. en outre: Inst. 111, 6. — Dis. XVTIÏ, 
10. — Decret. Grrg. IX, lib. IV, lit. 19, 14, 17. 

[■) Fr. 9; fr. 10, § 9, D. ibid. — Le droit canon di- 
vise les collatéraux en égaux et en inégaux, selon qu’ils 
sont également ou toégalcmcnl éloignés de l’auteur 
commun. 

|«] Const. 9, S 1, C. V, 27. - Kov. 118, c. 2, 3. 
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nains disent des personnes qai sont parentes 
de cette manière : parentum liberontmtt tocum 
obtinent [']. 

La totalité de plusieurs parents qui descen- 
dent d’un tiers commun [stipes communis) 
s'appelle touche (elirpt) ou ligne; cette ligne 
peut, à son tour, se diviser en plusieurs antres. 

§ 15S. c. Bet (legrét de ta parenté. 

La distance qui existe entre deux parents se 
détermine d'après les degrét. En droit romain, 
chaque génération forme un degré ; ainsi, deux 
personnes déterminées sont parentes au même 
degré qu'il faut de générations pour former 
une parenté entre elles (tôt tant gradue quoi 
eunt generatConee) [*]. D'après cela, le père et 
le fils sont an premier degré, le grand-père et 
le petit-fils an second, le frère et la sœur égale- 
ment au second, l’oncle et le neveu au troi- 
sième, les enfants de frère et sœur au quatrième 
degré, etc. [’]. 

§ 136. d. De ta parenté légitime et de la parenté 
illégitime. 

M parenté naturelle est légitime, lorsqu’elle 
est procréée dans on légitime mariage ; elle 
est illégitime, lorsqu’elle est produite hors du 
mariage. 

§ 137. e. Des eipècet d’enfants illégitimes. 

Le droit romain distingue : 

1 . I.es enfants naturels (naturales) nés do 
concubinage et à l'égard desquels la paternité 
peut aussi être admise [4] ; 

3. Les autres enfants illégitimes appelés <;>»- 
rii et rulgo quœsiti [’]. On distingue surtout 
les adultérins, nés d'un adultère, et les incea- 


tuenx, nés d’un inceste. Toute union du sang 
en dehors du mariage et do concubinat était 
considérée comme on délit (adulterium, dans 
le sens large) ; mais les enfants incestueux 
étaient particulièrement désignés comme ex 
damnato coitu procreati, 

§ 138. f. Des espèces de collatéraux. 

Les collatéraux qui descendent d’un même 
couple, s'appellent aujourd'hui et exclusive- 
ment germains (germoni) [°] ; ceux au contraire 
qui descendent d'une même personne qui a 
contracté deux unions dilTérentes , s’appellent 
consanguins [î] ou utérins (contanguinei, ule- 
rini), selon qu’ils ont un père commun on la 
même mère. Les modernes les nomment aussi 
uniloterales ou ex uno laterejuncti. Justinien 
appelle les frères et sœurs germains : ex utro- 
que parente conjuncti, et les consanguins et 
utérins : ex uno parente conjuncti site per 
patrem solum site per matrem [’]. 

§ 1 39. g. De la parenté simple et de la parenté 
double. 

% 

La parenté est simple ou double. Elle est 
simple, lorsque les personnes parentes ne le 
sont que d’une seule manière ; elle est double, 
lorsqu'elles le sont de plus d’une manière. 
Cette dernière parenté s’établit : 

1. Lorsque des personnes parentes entre 
elles procréent des enfants ; 

3. Lorsque des personnes parentes avec un 
tiers commun procréent des enfants ; 

3. On lorsqu’une seule et même personne a 
des enfants de deux personnes parentes entre 
elles; 

4. Ou enfin, lorsque deux personnes paren- 
tes entre elles procréât des enfants avec deux 


5, J. 1, 10. I fîcation en droit romain. On entend par là : 1* les en- 

Le droit canon suit la même règle dans ta com- : fants nés on concubinage, par opposition aux enfanta 
pulalion des degrés dans les lignes ascendante et des- légitimes j par exemple, lit. C. naluralitiu liberie (V, 
cendantc; mais il élablit la règle suivante pour compter 37). Nov. 89, c. 13. — 3* Les enfanta procréés, mis en 
tes degrés en ligne collaterale ; deux collatéraux sont j opposition aux enfants adoptifst par exemple, § 8, 
parents au même degré qu'IU le sont avec l’auteurcom- J.Ilt.l. 

mun duquel ils descendent ; dans les lignes collatérales f-J § 13, J. 1, 10. — fr. 35, D. I, S. 

inégales, on indique le nombre de degrés dans les deux M Chez les Romains, [rater germanwt était celui 

lignes. — C. 3, C. XXXV, qu. 5. — Un ancien ouvrage qui était procréé, sans distinguer s’il était germain 
Ircs-rcmarqoable sur cette partie est ; S. P. Damianus, (dans le sens que nous y attachons) ou consanguin. Sous 
De jMtrenletw gradibu»; dans scs Opp. Bassani, 1783, ce dernier rapport, on lui opposait le frater uterinue, 
t. lit, p. 179. — Parmi les modernes on distinguo ; c’est-à-dire le frère unilatéral par la mère. 

Bœhmer, Princ. jur. com, § 389. — Gluck, Comment. [7] Les Romains entendaient par coneanguineus 
t. XXIII, § 1309, 1310. — E. A. Laspeyres, Die», ca- | Pagnat le plus proche possible, par conséquent aussi le 
non. eomp. et nupt.proptar eanguinie propinq. ab Ec- | frère germain. § 1 , J. III, 3. — fr. 3, pr, D. XXXVIII, 
cleeia christ, prohib. sistene historiam. Berolini, 1835. '! 16. — Gaius, III, 14. 
m Fr. 1, § 5-7 ; fr. Z, 0. XXXVUI, 10. , [•] Novelle 118, c. 3, 3. — Cpr. fr. 10, § 13, D. 

[‘J L’expression liberi noluralee a une double signi- !| XIUVIII, 10. 
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antret perionnea également parentes [']. Il faut 
ae garder de confondre la parenté double avec 
la parenté germaine qui n’est en elle-même 
qu’une parenté simple, quoique généralement 
on la regarde comme une parenté double. 

§ 110. K. De l’afpnilé. , 

a. JYotion. 

L’affinité {a/flnilas) est la liaison qui s’éta- 
blit, par le mariage, entre l’un des conjoints 
et les parents do l’autre [’]. Elle est fondée sur 
l’unitc des époux qui place l’un d’eux vis-i-vis 
des parents de l’autre dans un rapport sembla- 
ble à celui de la parenté. 

5 141. b. De» degrés Je l’affinité. 

A proprement parler, l’affinité qui ne s’éta- 
blit pas par la naissance, mais seulement par 
le mariage, n'a pas de degrés [’]. Mais l'idée 
de l’unité des époux, qui sert de base k l’affi- 
nité, par laquelle l’un des époux se rapproche 
des parents de l’autre autant que celui-ci, a 
fait déterminer, par degrés [1], la distance de 
l’affinité, et d’après èette règle : l’on est allié à 
l’un des époux au même degré qu’on est parent 
de l’antre [*]. 

§ 143. 6. Du domicile, 
a. Notûm du domicile. 

Le domicile (domicilium) est le lieu où l’on a 
établi sa résidence fixe Le domicile est vo- 
lontaire [domicilium voluntarium), lorsque le 
choix en dépend de notre volonté ; il est néces- 
saire (domicilium necessarium), lorsque, par 
une ncccssilé de la loi, nous sommes forcés de 
nous établir dans un lieu déterminé. 


['] La parenté doubte peut aoaai s’établir par l’ad- 
jonction de la parenté naturelle à la parenté civile; 
par exemple, lorsqu’un ascendant adopte son descen- 
dant. 

[’3 Fr. é, § 3, D. XXXVIÎI, 10. — Les époux entre 
eux ne aont paa allies, pas plus que lea parents des 
éponx entre eux. 

’] C’eat auasi ce que conünne le llr. é, 4 5, D. 
XVIIl, 10, en disani: • yradut affinitati* nuui sunt.w 

[t] Le juriaconaulte Paul, fr. 10, pr. D. ibid., pou- 
vait donc dire i • jurùcû$uuUuM cognatorum graduM 
et affinium noste debet. • 

(-] C. S, C. XXXV, quest. S.— C. lJ,lé, C.XXXV, 
queat. X. 

f®] Uig. L, 1. — Code, X, 39. — Clück, Cnmm. t. VI, 
§ 513-514. — Celui qui n’a pas de domicile fixe a’ap- 
petle, en droit, un tagabond. 


paOIT ROMAIN. 

A. Deux conditions sont requises i la fixa- 
lion du domicile volontaire : 

1° llfant que quelqu’un établisse réellement 
son domicile dans un lien. 

3" Qu’il ait l’inlenlion d’y demeurer, jusqu’à 
ce que des raisons particulières le déterminent 
à le quitter. L’un de ces deux éléments nesuflit 
pas sans l’autre [<], et l’un et l’autre sont re- 
quis pour le changement de domicile [*]. 

B. Ont un domicile nécessaire : les bannis, 
au lieu de leur bannissement [a]; les soldats, à 
celui où ils tiennent garnison ; les fonction- 
naires publics, à celui où ils exercent leurs 
fonctions ; les femmes mariées, au domicile de 
leur mari [domicilium matrimonii) ["j, et les 
enfants, tant qu’ils sont sous la puissance de 
leur père, au domicile do ce dernier, s’ils ne 
l’ont pas établi ailleurs du consentement de 
leur père [”].■ 

§ 1 15. b. De la présence et de l’absence, 

I. Quant au domicile, l’homme est présent 
ou absent. L’absent est celui qui n’est pas prê- 
tent à son domicile; néanmoins, on regarde 
souvent comme absent eelui qui, quoique pré- 
sent à son domicile, est cependant, par un obs- 
tacle queleonque, par exemple par démence 
ou emprisonnement, empêché de l’exercice 
légal de ses droits L’absence réelle du do- 
micile est d’ailleurs nécessaire ou tolontaire, 
et dans l’une comme dans l’autre espèce, le 
motif bon ou do moins non blâmable, ou le 
mauvais motif n’est souvent pas sans influence. 
D’après cela, on distingue l’absence en bonnétc, 
en irréprochable et en déshonorante ['<], 

II. Relativement à la prescription, les par- 
ties sont présentes, lorsqu’elles ont toutes deux 
leur domicile dans la même province ; elles 
sont absentes, lorsqu’elles sont domiciliées dans 
des provinces différentes [’^j. 


ftj Fr. 17, § 13, D. L, 1 : ■ Sola domoa posteuio, 
quæ io aliéna civitate cotnparator, domicilium non fa- 
cit. » — Cpr. fr. S7, § 1, D. ibid. — Gonst. 7, C. X, 39. 

[*] Fr. 40, 1). ibid. : a Domicilium r» et facto Iraua- 
fertur, mm nuda conteetatione. * 

•] Fr. 44, §5; fr. 47. S 3, D. ibid. 

’ •] Fr. 43,6 1, D. ibid. 

"1 Fr. 24, 5 1 i fr. 38, 5 3. D. ibid. — Cpr. fr. 5, 
D. WllI, 4. — fr. 65, D. V, 1. — Colut. 9, C. X, 39. 

['*] Fr. 3, 4, D. L, 1. Le fr. 6, § I, ibid. n’est paa 
contraire, car ce passage ne parle éviilemmcnt que du 
forutn originin des Romains. 

[■•1 Fr. 1,§ !; fr.9,10, 44, 6 4, D. IV, 6. 

['»] Cpr. llig. IV, 6. — f.lfici, Comm. I. IV, § 467 

et SUIT. 

[■>) Gonst. 12. G. VII. 33. - Coiul. un. G. Vtl, 5t. 
— Koï. tl9, c. 7. 
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III. Quant à la présence qui est nécessaire 
dans une afTairc juridique, le furieux et le fou 
sont aussi considérés comme absents, parce 
qu’en général ils sont incapables de se livrer à 
un acte juridique quelconque [']. 

S 144. 7. De l’état et de la profession. 

La diversité de l'état et de la profession 
exerce également une grande inllacnce sur le 
droit privé. Le droit romain, en accordant cer- 
tains privilèges au soldat (mites), a surtout fa- 
vorisé l'état militaire [’]. Il faut aussi compter 
au nombre des soldats qui ont droit A ces pri- 
vilèges, les matelots sur les flottes, mais non 
les licenciés ni les recrues, ni les autres per- 
sonnes employées à la suite d’une armée et qui 
ne sont pas soldats [^]. Ceux qui ne suivent pas 
la profession des armes sont désignés, en droit 
romain, sous le nom de pagani, et quelquefois 
aussi sous celui de prirati [4], 

§ 141$. 8. De la religion. 

Les hommes, d'après la religion à laquelle 
ils se reconnaissent appartenir, sont ou chré- 
tiens (fideles), ou non chrétiens {in/ideles) ; les 
chrétiens se divisent en orthodoxes (orthodoxi 
catholici) et en hérétiques [hœretici) ; ces der- 
niers sont ceux qui ne reconnaissent pas les 
dogmes des synodes œcuméniques [’]. Parmi 
les non-chrétiens, on distingue Itijuifi et les 
apostats {apostatœ). Les lois des empereurs 
romains chrétiens renferment des dispositions 
ciccssivemcnt sévères contre les apostats et les 
hérétiques [^J. La position civile des juils fut 
de tout temps et est encore aujourd'hui très- 
diverse n. 


[■] Fr. t*4, S 1. J>. L, 17. — Fr. 209, D. L, 16. — 
Fr. ï. S 3, I>. XXIX, 7. 

a blg. XXIX et XLIX, 16. — Code, XII, 66. 

Fr. uu. § 1, 2, b. XXXVIl, 13. — fr. 4, 42, D. 

, 1. — Const. 16, C. VI, 2t. 
rd Par exemple, Const. 19, C. Il, 3. — Const. 1, 
C. IX, 24. — Cpr. Lampridius, /« ûta AUframlri Se- 
reri. c. 38 : > ncc unquam ad priratus pcrtiuereul. > 
[-'] Nov. 131, c. I. 

['] Code, I, 5, 7, 9, II. — Code Tbeod. XVI, 7, 

8 , 1 «. 

["J C. G. Haubold , Oral, de statu Judtsorum pu. 
btiro sub ùnperio Pamanorum. Lips. 1819. Dana ses 
Opitsc. ed. 'Wcnck et Siieber, vol. II, p. 457. — Dav. 
Uenr. Levyasohn, Jhss. de Judrenrum sub Cœsarihus 
eondilitme et (le tegibus cas sjiectantibus. Lugd.-llat. 
1828. 

[■J On l'appelle ordinairement mort mitaietle; niaU 
cette expression est souvent opposée à la mort rieteuie. 
['>] Leyaer, Dédit, ad Paudect. Spcc. 95 et 96, et 


% 146. IV. ComMeni finit l’eirtsttnee d’une 
personne. 

L’existence d’une personne finit par sa mort, 
soit physique [*], soit civile. Relativement à 
la vie et au décès d’un homme, il faut remar- 
quer ; 

I. Il est une règle d’après laquelle ni la vio 
ni le décès d’un homme n’est présumé ; celui 
qui prétend qu’un homme a existé, doit en 
fournir la preuve, et lorsque celle-ci est faite, 
il est présumé vivre jusqu’à ce que le décès ait 
été prouvé p]. Néanmoins, d'après le droit 
commun en vigueur aujourd’hui en Allemagne, 
un absent, de la vie et du séjour duquel on 
n’a point de nouvelles, peut être déclaré mort 
par le juge, sur la demande des intéressés, en 
prouvant qu’il aurait atteint l’àge de 70 ans, 
s’il était encore en vie En droit français, 
la présomption de la mort d’un absent ne pré- 
domine que lorsqu’il s’est écoulé lüO ans de- 
puis sa naissance ["]. 

II. Si plusieurs personnes périssent vers le 
même temps ["], sans que l’on puisse détermi- 
ner laquelle est décédée la première, il faut 
distinguer : 

а) S’agit-il d’enfants et de parents, sans dis- 
tinction du genre de mort, alors l’enfant im- 
pubère est réputé mort avant les parents, l’en- 
fant pubère, après eux [■’]. 

б) Hais s’agit-il de personnes qui ne sont 
pas respectivement parents et enfants, et si le 
droit de l’une d'elles est, par sa nature, subor- 
donné à la condition du décès de l’autre (par 
exemple, en cas de succession ou de legs), ce 
droit ne peut être invoqué, sans prouver le 
décès antérieur de l’autre [‘i] ; mais une per- 
sonne a-t-elle reçu d’une autre une chose dont 


IloCackcr, Peine, jur. roui, gertn. § 1681, parlent de 
la preuve du décès. 

['*] Le droit romain indique quelquefois l’flgc de 100 
ans conunc l’âge le plus long; mais le fr. 56, D. VII, 
1, ne se rapporte qu'<i la durée d’un usufruit concédé â 
une communauté, el la const. 23, pr. § I, C. 1, 2, è la 
prescription qui court contre les églises et les institutions 
pieuses ; ces deux passages n'appartiennent doue pas ici. 

L'I Code civil, art. 129. 

["] G. Tobias. De ratienibus decidendi jetor. Ro~ 
ntoHorum in dubiis ex incerta morlis instante eotnmo- 
rientium. Traj. ad Rbeu. 1810. — Tb. Gædeke, De Jura 
romniarienlium ex disciplina Pomanorutn. Bostochii 
et Gùstruvii, 1830. 

["] Les passitges suivants olfrent des applications de 
cette présomption : fr. 9, § I, 2, 4 ; Ir. 16, pr.; fr. 2-3, 
1). XXXIV, 5. — fr. 26, pr. D. XXIII, 4. — Le fr. 17, 
§7,D. XX.VVI, 1, ulfru une exception. 

['*] Les fr. 9, pr.; fr. 16, 17, 18, pr. D. XXXIV. 5, 
cealieoocnt des applicaiioni. 
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l’acquisUion irrévocable dépend de la non-révo- 
cation de l’acte, sa vie durant, alors, dans le 
doute, le donateur est présumé mort le pre- 
mier, et il n'y a pas lieu à répétition ce qui 


a été donné ; tel est le cas d’une donation entre 
époux (dmatio inter rirum et UTorem), et 
d’une donation à cause de mort (donatio mortis 
coûta) [‘]. 


CHAPITRE II. 

DES rExsosais jcaiDiQOxs. 


§ 147. I. IS’otion de la personne juridique en 
général. 

Tout ec qui, dans l'Etat, outre l’homme, est 
regardé comme pouvant avoir des droits pro- 
pres, est une personne juridique, morale ou 
jiclire [’]. Aux personnes morales appartien- 
nent l'Etat loi-méme, le prince, toutes les fois 
qu’il est regardé comme détenteur de la puis- 
sance souveraine [’] ; tout emploi public, con- 
sidéré sous le rapport des droits qui y sont 
attachés, et le trésor public ou le fisc ; ensuite, 
les communautés de toute espèce, toutes les 
fondations pieuses {piæ causa;) reconnues et 
autorisées par l'Etat; enOn, l’hérédité d’un 
défunt, aussi longtemps qu’aucun héritier ne 
l'a acquise {lieredilas jacent) [<]. 

§ 1 48. II. Det communautés en particulier [^]. 

Une communauté [unirersilas, corpus, col- 
legium) est une réunion de plusieurs personnes 
dans un but, dont la durée excède en règle gé- 
nérale la vie des membres qui composent l'as- 
sociation , autorisée par l’Etat et reconnue 
comme personne morale. La communauté 
considérée comme nu tout, est ici personnifiée 
et se présente ainsi comme capable d'acquérir 
des droits pour soi, et entièrement distincte 


[■] Fr. 8; fr. 9, § S. D. XXXIV, S. — fr. 52, § 14, 
D. X.XIV, 1 . — fr. ÏG, D. XXXIX, 6. 

[’] Schweppe, Pam. Priroirecht , 4* édit. P. I, 
§77-83. 

[>J Fr. 56, 57, D. XXXI. — fr. 20, § 1, D. XXXIII, 
1. — Nov. 134, c, 6. 

|<| Fr. 54, D. XLI, 1. — §2, J. II, 14. — fr. 31, § 1, 
D. XXVIII, 5, — fr. 22, D. XLVI, 1 . 

p] I)ig. III, 4; XLVII, 22; L, 1, 4, 5, 6, 8, 9. — 
Code, X, 40-68; XI, 29-39, — Wassenacr, Pi»», ad fit. 
Dig. de cotteg. et corp.; dans Felleubcrg, Jurinpr. an- 
tig. t, I, p. 397. — C. S. ZachariK, Liù. quasi. Viteb. 
1805, quest. 10. 

[»] Fr. 1, pr. § I ; fr, 3, § 1, D. XLVU, S2. - fr. 1, 


de scs membres, regardés comme personnes 
physiques. 

1. [Inc telle communauté ne peut prendre 
naissance qu'avec l’autorisation de l’Etat, et le 
droit romain exige, pour son institution, le 
concours d’au moins trois personnes ; ce nom- 
bre n'est plus requis pour sa continuation [^]. 

2. Une fois légalement constituée, une com- 
munauté reste la même personne morale, 
quoique les membres qui la composent vien- 
nent à changer p], 

3. Une communauté peut, comme personne 
morale, posséder et acquérir des droits pour 
elle-même, et tous les droits indispensables à 
son existence lui appartiennent du moment où 
elle est valablement constituée. Elle a donc le 
droit de recevoir de nouveaux membres, de 
nommer des chefs et d'autres fonctionnaires, 
d’avoir une caisse commune, et de faire des 
statuts [*]. Aujourd’hui , l’on reconnaît égale- 
ment aux communautés dont les intérêts sont 
gérés par des chefs, les droits accordés aux 
mineurs {jura minorum) [9], Le prince peut 
encore conférer d’autres prérogatives i une 
communauté ; par exemple, une juridiction 
particulière, un droit de succession dans l’hé- 
rédité vacante de scs membres, des privilèges 
et d’autres franchises ['°]. 

4. De même qu’une communaulé peut avoir 
des droits actifs sur des biens, c’est-à-dire la 


pr. D. III, 4. — fr. 85, D. L, 16 ; < lYeratiue Priectu 
Ire* faecre existimat collegium. s — fr. 7, § 2, D. 
III, 4. 

[r] Fr. 7, § 2, D. III, 4. « la universilalibus nibil 
refert, utrum omnes iidem mancanl, an para maneat, 
vcl omnes immulati sint. Sed ai universilai ad unum 
rediï, m-ngis admiUitur possc oum convenire el conve- 
nir! ; quum jus omnium in unum recidurit et siet no- 
mni univeraitatia. » 

[•] Fr. 1, § 1, D. III, 4. — Cpr. fr. 1, § 2; fr. 18, D. 
L, 4. 

f«] Arg. conal. 3, C. XI, 29. — Consl. 4, C. U, 54. 
— Consl.3, C. XI, 31. 

[’•) Consl. 8, C. VI, 24. 
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propriété, des droiU réels et des créances , de 
même elle peut contracter des obligations. 
Toatefois, ces droits et ces obligations n*appar- 
ticDocnt pas aux membres de la communauté 
pris individaellcment, mais à l'association 
considérée comme personne morale [*], quoi- 
que les membres puissent avoir un droit de 
jouir des biens de la communauté, d'après 
leur destination particulière [’]. 

15. Les intérêts de la communaoté qui ont 
trait au but commun qu'elle s'csl propose et à< 
ses biens, sont décidés par la personne morale 
de la communauté qui prononce au moyen 
d'une décision qu'elle prend {conclusum uni- 
Tenitati»), La manière de parvenir à une déci- 
sion dépend, en premier lieu, des statuts de la 
communauté, et dans le cas où ccux-ci n'ont 
rien déterminé à cet égard, tous les membres 
qui ont voix délibérative doivent être convo- 
qués; la décision de la majorité des membres 
présents forme la volonté de la communauté, 
à laquelle les dissidents et les absents doivent 
se conformer [^]. C'est de cette manière que 
peuvent être prises les décisions sur l'aliéna* 
lion et le partage des biens communs entre les 
membres de l'association, en observant néan- 
moins les règles tracées par la loi pour raliéna- 
tion des biens des mineurs 

6. Une communauté prend fin lorsqu'elle 
perd tous ses membres, ou lorsque l'Ktat en 
prononce la dissolution [% Dans ce cas, si clic 
a été instituée dans un but d'utilité publique, 
ses biens appartiennent à l'Etal; mais si elle 
n'avait qu'un but particulier, ses propriétés se 


['] Fr. 7, § 1, D. lit, 4 : « Si quid iinircrsitali debc- 
lur, ftingulis non debeiur : quud detx^^uniYC^5ilas, 

liuguli debent. * §2, J. Il, 1. — fr. G, ^ 1, 1). 
I, 8. 

['] Cas biens s'appellent alors res unircrÈHatù dans 
un sens restreint, en opposition iftatrimontum unir<T- 
sHaitJt, dont chacun ne peut user, mais dont les rcveuus 
servent à sulBre aux besoins de la communauté. 

\*] Fr. 160, $ 1, l>. L, 17. — Const. 5, C. X, 65. — 
Const. 5, C. Xï, 31. — Nov. 120, c. C. § I, 2. — Cap. 
1, 3, 4, X. 3, 11. — Cap. 42, X. 1, 6. On pense généra- 
lement que pour la décision d’une communauté, lorsque 
la constitution n’a rien statué, les deux tiers des mem- 
bres doivent être présents, dont la majorité décide alors. 
— Glùck, Comm. P. I, 91. — Les fr. 19, I). L, 1; 
fr. 3, 4, I). III.4; fr. 3, I». L.9; Const. 2. 46, C.X.3I, 
sur lesquels on s’appuie, ne parlent que des curies dans 
les municipes romaines. La const. 46 citée ■ womiwi- 
tionum, > se trouve être la const. 45 dans quelques édi- 
tions. 

[4] Les opinions des jurisconsultes sont très-divis^.s 
sur la question de savoir de quelle manière le partage 
des biens communs entre les membres de la commu- 
nauté, ou un simple changement dans la jouissance, 
peut être résolu et exécuté. U est des auteurs qui exi- 


parUgent entre les membres dont ellese com* 
pose au moment de sa dissolution. 

§ 119. III. Du fisc, 

I/O trésor public, oppo.sé à la fortune parti- 
culière du prince, s'appelle le fisc [^, qui est 
toujours considéré, en droit, comme une per- 
sonne morale. Non-seulement il a droit à tous 
Jes revenus ordinaires cl extraordinaires de 
l'Etat, auxquels appartiennent aussi les biens 
vacants (èona racantia),, mais encore à beau- 
coup d'autres prérogatives et privilèges [?], que 
nous indiquerons chaque fois que la matière 
s'y rapportera. Il nous sudira de donner ici 
celle règle générale , que dans les contesta- 
tions qui s'élèvent entre les sujets et le Use, il 
faut toujours, en cas de doute, prononcer confre 
le fisc [*]. 

§ 150. IV. Des établissements de bienfaisance. 

Un établissement de bienfaisance (/>/a causa) 
est, en général, toute instilutiuii fondée dans le 
but de propager la piété, de secourir des per- 
sonnes nécessiteuses , de les instruire et les 
élever ou de répandre les arts et les sciences [9]. 
Mais ces etablissements ne peuvent être regar- 
des comme personnes morales, que lorsque 
l’Etat les a autorisés ou confirmés, et reconnus 
par là comme telles ['**}; dans le cas contraire, 
ils n'ont aucune rapacité légale cl ne peuvent 
rien acquérir. Néanmoins, l'autorisation de 


gent toujnuni l’unanimilé d»« voix des membres de la 
communauté; d'autres u’exigent que la majorité des 
voix. D’autn's encore donnent même 4 tout membre 
le droit <Jc demander le partage. — Nous pensons 
qu'un décret formel, confirmé par le prince, est nécca- 
saire. 

[>J Fr. 7,8 2, 9. in, 4. — fr.21, D. VÎ1.4. 

f''] Paul, lier. Sent. V, 12. — Dig. XLIX, 14. — Code 
Th'^04l. X, 1. — Code JusI. X, 1. — Fragm. ret.jcti 
jure finci. — H. A. Peregrinus, De jure et privil. fittci. 
Col. Agripp. 1603. 

[ 7 ] t'es privilèges reviennent aussi, eu droit romain, 
au patrimoine du prince et de la princesse, fr. 6, § 1, 1). 
XLIX, 14. — Const. 3, C. Vil, 37. — Crissonius, De 
rerhvrum tignif., ratio. 

[*] Fr. 10, I). XLIX, 14. — Cpr. cependant la Nov. 
161, c. 2, et Edict. Justin. 4, c. 2, 8 1- 

['*1 Code, I, 3. — Novelle 120. 

["'] II est des jurisconsultes modernes qui ont voulu 
soutenir que, d'après les expre-ssions do la const. 46, 
pr. C. 1, 3, l’on pouvait, de son autorité privée, fonder 
des élatilissemcnis de bienfaisance aussi bien par insli- 
tuiion d’héritier que par legs; mais il est 4 remarquer 
que celte const. n'est pas glosée et n’est qu’une /ex rt* ■ 
titnta (§ 70). 
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l'Etat peut être poatérienre k la foiulalion de 
l'etablissement, et elle acquiert alors un eflct 
rétruaclif jusqu'au temps de la fondation ['], 
Une fois confirmé par l’Etat et reconnu comme 
personne morale, un établissement de bienfai- 
sance peut non-seulement posséder des droits 


de toute espèce, acquérir entre vifs (l’nfer efpoe) 
aussi bien qu’à cause de mort (mort/* cttum), 
mais il jouit en même temps des privilèges ac- 
cordés aux mineurs, tant à l'égard de la resti- 
tution en entier (retMut/o tn fnSeprum), qu’à 
l'égard de l’aliénation de ses biens [']. 


['] Un élablIsscmcDt de bienfaisance, fondé et Insfi- 
tiaé par un testament, doit donc être regardé comme ca- 
pable de succéder, quand même l'autorisation aurait 


suivi la mort du testateur. Arg. fr. 6%, pr. XXTIII, 5. 
fine, C. ibid. — t" 

§*ic.6,§î. 


1 r*1 Consl. 35 ÎD fine, C. ibid. — C6n&t. pr. C. 1, 2. 

—Not. 120, c. 1. f “ “ “ 
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ors cnosEs. 


S 1B1. Dm thom* en général. 

Il en est qui comprennent sous le mot res tout 
cequi forme le patrimoine ilee particulier» (quoi/ 
etlinboni>vetactiemibui)[''\. D’autres enseignent 
que le mot ret a été caractérisé par le mode 
d’acquisition (mancipalù), in Jure ceaio, tra- 
ditio, tuucapio), dans les temps qui ont pré- 
cédé Cicéron et que les idées de ret corporalet 
et incorporâtes n’ont pas existé. Il nous parait 
que dans l’origine, le mot ret n’a été appliqué 
qu’à des objets corporels, et que la désigna- 
tion légale des choses n’a été que la consé- 
quence de cette idée. Si l’on reul parler des 
espèces des choses, l’indication même de nos 
sources ne nous renvoie jamais qu’à des objets 
corporels (corpora) [*]. 

§ 1S2. Des chotei Incorporellet. 

Les choses incorporelles (rca, quas intelti- 
guntur, par opposition à ret, quee suiit) sont 
les droits [’], Mais il est incertain quels droits 
les jurisconsultes romains ont voulu placer ici, 
c’est-à-dire sous le point de vue de choses in- 
corporelles ; les Institutes nous indiquent les ^ 


terciludei [<] , la tuccession et les obtiga- 
«qp [’]. 

§ 153. De» cho»e» meuNe» et immeuhle». 

Les choses corporelles sont meuMe» [re» mo- 
hite») on fmmeuble» (re» fmmohite»), 

choses meubles sont celles qui peuvent 
être transportées d*un lieu dans un autre, sans 
être endommagées dans leur substance et dans 
leur forme fl. 

Les choses immeubles sont : 

1. Celles que, d’après leur nature, il est 
physiquement impossible de déplacer, tels que 
les fonds (prœdta rustica y fundi) ^ ou qu’on 
ne peut transporter dans un autre lieu, sans 
détérioration; par exemple, des bâtiments 
(preedia urbana, wdificià) p]. 

S. Il est des choses meubles que l'on consir 
dère sous le rapport légal comme immeubles : 
ce sont celles qui, par l'effet do la nature ou 
de l’art, sont tellement liées à une chose im- 
meuble qu’elles en font partie ou qui, par 
destination, servent à l’usage perpétuel d'une 
chose immeuble [*]. Il est cependant requis, 
i dans ce dernier cas, qu’elles soient réellement 


['] D’après cela, les choses qui ne sont pas dans le ! 
commerce (re« extra eommerciMm)cQSonteicln(*s, mais . 
lesobligalions y sont comprises. C'est ce qu’indique sur- 
tout le litre 2 des Inst. liv. II, et Théophile. ! 

’] Gajus, 11, 1-17. •— losl. II, litre 1. — Dig. I, 8. : 

' Inst. II, litre 2. — fr. 1, § l, D. I, 8. ' 

^ 11 est certain que les Romiins se plaisaient â 
donner le nom de aux servitudes, fr. 50, D. IX, 4. 

— fr. 13, § t ; fr. t9, pr. D. XXXIX, 2. 

[^] § 2, J. Il, 2. — Théophile, sur les ^ 2 et S cités. ! 

— fr. l, § 1, D. I. 8. — fr. t, § 7, D. XXXV, 2. — I 

Cicéron, Top. ch. 5. — Sénèque, Epiirea, 58. — ,j 
D'autroa juriscooiullei comprennent egalement au i 
nombre dea choses tocorporeUes, celles qui sont cor- 1 
porelles d’aprèe leur et qui foiU l’objet d’un | 


élroit d’après leur genre. Mûhtcnbruch, Doctrina Pund. 
§ 91. 

p] Lorsqu’elles se meuvent par leur propre force, 
elles reçoivent aussi le nom de rr» te moTrntvMf leU 
sont les esclaves cl les animaux. Cpr. fr. 93, D. 
L, 16. 

M Cpr. fr. 115, 211, D. iWd. — fr. 60, D. XLI, I. 

pj Par exemple, l’arbre qui a pris racine dans un 
fonds, les fruits encore pendants, et tout ee qui, dans 
un bâtiment, est fixé à perpétuelle demeure {rirn ta, 


fixa), fr. 44, D. VI, 1 : « fraclus pcMidcntcs pars fundi 
vidcnlur. * — Cpr. fr. 13, § 31 ; fr. 15; fr. 38, § 2, D. 
XIX, 1. 

M Fr. 17, § 7, D. ibid. — Cpr. fr. 17, pr. D. ibU. 
— fr.2I2,|2,D. L, 16. 
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employées ao but auquel elles sont destinées, 
et qu’elles ne soient pas séparées de la chose 
immeuble; sans cette condition, elles ne pour- 
raient être considérées comme choses immeu- 
bles (']. Les choses meubles de cette espèce, 
envisagées dans leur rapport avec la chose im- 
meuble à laquelle elles appartiennent, s’appel- 
lent dépendances (§ 1S9). 

§ 1S4. Du genre et de l’espèce (genns et spe- 
cies). — Des choses fongibles et non fongi- 
bles. 

Dans le langage du drpit, on entend par 
genre (genus), plutôt une chose individuelle, 
désignée d’après le genre auquel elle appar- 
tient, et formant comme telle l’objet d’un dr<ût, 
que tout un genre de choses; l’ea;iéce, an con- 
traire ( spceies) , est une chose particulière , 
déterminée d’après son individu [’]. C'est sur 
cette distinction que repose la division des 
choses en fongibles et en non fongibles, dont 
les idées sont tout à fait relatives. 

En effet, une chose estfongible lorsque, dans 
le rapport légal dont elle forme l’objet, on la 
considère plutôt d’après son genre on sa quan- 
tité que d'après son espèce, de sorte qu’on n'est 
tenu de la donner qu'en genre {in genere) ou 
en même quantité et qualité [tn eadem quan- 
tilale et qualitate) [*j. 

Une chose est non fongible, lorsqu'on la con- 
sidère d'après son espèce, et qu'elle doit être 
donnée en espèce {in specie) [<]. 

Ainsi, 1° il est faux de ne rapporter celte 
division qu'aux choses meubles, des choses im- 
meubles pouvant également être considérées 
comme fongibles ; par exemple, dans le legs 
que je fais d'un fonds d'une grandeur déter- 
minée on d’une de mes maisons. 

2° Il est encore faux de dire que les choses 
qui, dans le commerce journalier, sont d’ordi- 
naire mesurées, comptées ou pesées {qum pon- 
déré, numéro vel mensura constant) soient 


[■] Fr. 17, § 10. H; fr. 18. § 1. D. XIX. 1. — 
fr. 00. § 2. D. XVIII, 1. — fr. 41 § 12, D. XXX. — 
fr. 242, S 4. D. L, 16. 

[■] Fr. 54, pr. U. XLV, 1. — fr. 30, $ 6, D. XXX. 

{'*} Les choses iiuî sont considérées sous ce rapport, 
sont appelées dans le fr. 2, § 1, D. XII, 1 : s in genere 
suo magis recipiunt functioncm per solutionem, quant 
specie. s C’est de lâ que l’on a formé le mot non-romain 
rtf fungibile». Cpr. aussi pr. J. III, tl (15). — L’es- 
pression rvr umh coesumptibilet se reucontre dans la tra- 
duction latine d’un codiciitcgrec, au fr. 101 , pr. D. XXXII. 

[1] Aug. Frid. Scbotl, l’r. de rebu/t, quœ functionem 
iteipienL bips. 1707, et dans ses Opusc. p. 212. 


toqjonrs choses fongibles ; en effet, quoiqu'elles 
le soient ordinairement, il se peut cependant 
qu’elles se présentent comme choses non fon- 
gibles [’]. 

3‘ Enfin, il est faux de confondre totale- 
ment les choses fongibles avec les choses qui se 
consomment par l'usage (quœ usu consumun- 
tur); car, quoique généralement les choses qui 
se consomment par l’usage puissent être rem- 
placées [in genere suo fUnctionem recipiunt), 
elles peuvent cependant être considérées comme 
non fongibles, et de même des choses qui ne se 
consomment pas par l’usage peuvent se pré- 
senter comme fongibles [°j. 

§ 1S5. Des choses indiriduelles et des unirer- 

satités de choses (nniversilates rerum) [’3. 

Une oa plusieurs choses indÎTiduelles, con- 
sidérées en elles>mémcs el comme telles, s'ap* 
pelient dans le langage du droit, res singuUe 
ou singulares ; celles-ci sont simples lors- 
qu’elles consistent en parties de meme espèce 
naturellement liées ensemble (corpusj quotl tn 
spirHu coniinetur, s» unitum), par exemple, 
un animal, une pierre; clics sont composé, 
lorsque leur tout est formé de plusieurs par- 
ties diverses {corpus, quod ex contingentibus 
constats, connexum), par exemple, une mai- 
son, un vaisseau. 

Lorsque plusieurs choses individuelles, dis- 
tinctes les unes des autres , peuvent cepen- 
dant, sous on rapport légal, être considérées 
comme un tout (corpus, quod ex distantibus 
constat), elles forment une universalité de 
choses {unirersitas rerum) [*]. On distingue 
Vuntrersalité de fait de Vunirersalité de droit 
(unirersitas facti, unirersitas juris). La pre- 
mière est un ensemble de choses corporelles 
de la même espèce, qui sc présentent comme 
un tout; par exemple, un troupeau, un ma- 
gasin [9]; la seconde, au contraire, est un tout 
de choses de différentes espèces, corporelles 


Par exemple, fr. 30, § 6, D. XXX: « SI legctur 
pecunia, qux in area est, tcT vinum quod in apothecis 
est. » L’ar^cfif nousmonü-e de la manière la plus frap- 
pante que l’idëe de choses fongibles est relative. Cpr. 
fr. ?*, D. XVI, 3. — fr. 34. ^ 4, D. XXX. — fr. 4, Ü. 
Xltt, 6. — fr.37,D. XLV, t. 

Par exemple, loi^qu'un cheval a été légué en 
genre ; il en est de même de livres on feuilles. 

[>] Mûhicnbruch, Obsrrr.jurû ront. Regiom. 1818, 
cbap. I. 

[•] Fr. 30, pr. D. XU, 3. — Fr. 23, § 5, D. VT. 1. 

H § 18, J. II, 20. — fr. 13, pr. ; fr. 34, D. XX, 1. — 
fr. 1, 3, D. VI, 1. — fr. 70, § 3, D. VIT, 1. 
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aussi bien qu'incorporelles, et qui, prises en- 
semble, sont considérées comme formant 
tout un patrimoine ; par exemple, une héré- 
dité, un pécule [']. Cette distinction n'est su- 
jette à aucune objection; mais elle perd de sa 
justesse, lorsque l'on soutient que la règle sui- 
vante s'applique dans tous les cas i l’universa- 
lité du droit, sans qn'il en soit de même de 
l’universalité de fait : ru tuccedit in locutn 
prêta et pretium in locum rei, c'est-à-dire, tout 
ce qui est acquis par les choses individuelles 
qui composent l’universalité eu à leur place, 
appartient à cette universalité et peut être ré- 
clamé par celui qui a un droit sur elle ; car 
cette règle no s'applique aussi à l’universalité 
de droit, que lorsque celle-ci est l’objet 
d’une succession universelle [’], et non lors- 
qu’elle est l’objet d’une succession particu- 
lière [’]. 

§ liSG- Det chotet divisibles et indivisibles. 

Les choses sont divisibles ou indivisibles, 

1. Une chose corporelle est physiquement 
divisible, lorsque, sans être détruite entière- 
ment, elle peut être partagée en portions 
réelles, dont chacune, après le partage, forme 
un tout particulier et indépendant. Les parties 
distinctes d’une chose ainsi divisée s’appellent, 
dans le langage du droit romain, partes certœ, 
et ceux qui en possèdent les parties, possèdent 
pro divise. 

2. Une chose est légalement divisible, sans 
distinguer d'ailleurs si la division physique en 
est possible ou non, lorsque plusieurs person- 
nes la peuvent posséder e» commun, c'est-à- 
dire par parts intellectuelles {partes incerta’}. 
Elles possèdent alors pro indivise ou rem habent 
communem [^]. 

Une chose est légalement indivisible, lors- 
qu’on droit l’idée d’une partie n’est pas conce- 
vable ; par exemple, les servitudes 


89 

187- Des choses em'stontes et des choses 
futures (Res eiistentes et futurœ). 

Considérées sons le rapport de leur exis- 
tence, les choses sont ou existantes (rea jam 
existentes), ou futures {res futurœ), lorsque 
leur existence est encore attendue; peu importe 
d’ailleurs que celle-ci dépende du cours ordi- 
naire de la nature, comme cela arrive pour les 
fruits, ou du hasard, comme dans la pèche 

§ 158. De la chose principale et de la chose 
accessoire. 

Une chose principale [res principalis) est 
celle qui peut exister pour elle-même et par 
elle-même; tout ce qui appartient à une chose 
principale ou qui y est joint, est une chose ac- 
cessoire [res accessoria). Aux choses accessoires 
appartient ce que le droit romain entend par 
causa rei, et les impenses que l’on fait pour 
une chose [impenses in rem collalœ), 

§ 159. A. Causa rei, 

1 . Des accessions. 

On entend, en droit romain, par causa rei 
s. omnis causa, tout ce que celui qui revendi- 
que la chose principale a en outre le droit 
d’exiger du défendeur, et notamment ce qu’il 
aurait eu, si son adversaire n’avait pas retenu 
la chose. A cette catégorie appartiennent les 
accessions et les féuits de la chose [I]. 

On entend par accession tout ce qui, soit 
corporel, soit incorporel [*], s’est joint exté- 
rieurement à une chose et a été mis, soit par 
les forces naturelles, soit par la volonté hu- 
maine, dans une telle liaison avec elle, qu’il 
doive être regardé comme partie et dépendance 
de la chose. Les pertinences d’une chose sont 
une espèce d’accession [S], Ou entend surtout 
par là ces choses qui sont liées à une autre, 
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§ 


fl § G. J. II, 9. - fr. 1, § 1, D. XLIII, 2. - fr. 13, 
§8,b. V.3. 

[‘] Ainsi, nommément dans le cas de l’hérédiié. fr. 
20. pr. § I, 2, 10, 12: fr. Ï2. 0. V, 3. - Dans le cas 
du pécule, il n’y a d'applicalion que quand il s’agil do 
sa délation par voie de succession et do roclib de peew- 
lio. fr. 5, § S, 11, U, U. XIV, 4. - Consl. 1, 
C. XII, 37. 


fj Fr. 56, D. VI, 1. _ fr. 32, « 2, D. XV, 1. - 
Consl. 6, C. III, 32. 

f ] Exemples : fr. 8, D. VI, 1. — fr. 6, § 1, D. VIII, 
4. — fr.25, §I,D. L, 16 . 

(’j Fr. 17, B. vm, 1. 


P] Fr. 15, pr. D. XX, 1. — fr. 11, § 3, D. XX, 4. — 
fr. 8, pr. §l;fr.34. §2,D. XVIII, 1. — fr. 11, §18, 
D. XIX, 1. — fr. 73, D. XLV, 1. — fr. 17, pr. D. 
XXXII. — § 7, J. n, 20. 

p] Fr. 20, I). VI, 1. — fr. 3S, 75. 246, « 1, D. L, 
16. — fr. 31, pr. D. XII, 1. 

P] Aux accessions incorporelles appartiennent les 
droits inhérents à une chose : fr. 47-49; fr. 78, pr. D. 
XVllI, 1, ou ceux qui doivent assurer d’autres droits. 

fr. 9t, § 4, D. XLV, 1. — fr. 43, I). XLVI, 3 fr. 71, 

pr. D. XLVI, 1. — § s, J. III, 20 (21). 

(»] Val . Jo. Beselin, Tkeoria generalis de periitten- 
fiï». Gœtt, 1782. 
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l’inlention île lea faire servir ii ton oaagc 
pcrpoliii’l. I.a loi ou la volonté de rhonimc 
iliiiiiie à une chose la qualité de piTtincnce ['], 
qui lie cesse que par une séparation complète 
de la chose i laquelle elle sert [’}. Au reste, lea 
meubles aussi bien que les immeubles peuvent 
avoir des pertinences [’], et celles de ces der- 
niers peuvent être, à leur tour, des choses meu- 
bles, immeubles ou incorporelles [<]. Le prin- 
cipe général suivant sur les pertinencea ne doit 
pas être perdu de vue : toute disposition de la 
chose principale frappe aussi l’accessoire, 1 
moins que le contraire n'ait été expressément 
stipulé 

§ 160. 2. Des ffuUs. 

Dans le sens propre du mot, les fruits {fruc- 
lus) ne sont que les productions corporelles 
organiques d'une chose [^]. Aussi longtemps 
que les fruits sont unis à la chose qui les pro- 
duit, ils s’appellent fruits pendants par bran- 
ches ou par racines {fruetus pentlenles, stan- 
tes) [7] ; ils prennent, dans le cas contraire, le 
nom de fruits séparés Ifruclus separati], et 
lorsque celui qui dérive du propriétaire son 
droit de prendre les fruits de la chose, les a 
séparés et en a pris possession, par exemple, 
le fermier et l’usufruitier, ils s’appellent fruits 
perçus [fruetus percepti) [*]. 

Dans le sens impropre, on entend aussi par 
fruits, les revenus provenant de l’usage ou de 
la jouissance de la chose, que l’on a concédée à 
un autre, aussi bien que ceux provenant de Ih 
privation de l’usage de la chose ; tels sont les 
intérêts, les loyers et fermages [>]. 


[■] Fr. 13, S SI ; h. 14-18, D. XIX, 1. 

[•] Fr. 17, S 1 1, D. XIX, 1. — fr. 41, S H, D. XXX. 
— fr. «42, S 4, U. L, 16. 

['] Fr. 66, D. XXXII. - fr. 15, D. XXXIII, 6. 

[•1 Fr. *0,ST,Ü. XXXIII, 7 fr. SI, D. XXXII.— 

fr. 47-49; fr. 78, pr. D. XVIII, 1, 

|‘] Fr. IS, J SI; fr. 14-18, D. XIX, I. — fr. 19, 
§20;fr. tO, t). XXXIV, ï. 

[’'] Fr. 77, D. L, 16. Le partd’une esclave (/Nirliu an- 
citto') n’est pas compte, en droit romain, au nombre 
des fruits, mais bien parmi ica accessions, fr. 88, $ 1, 
D. XXll, 1. — § 37, J. II, I. — Dans d’autres passages, 
le mot fruetus indique aussi le droit do percevoir les 
fruits d’une chose d’autrui; par exemple ; fr. 55, pr. 
U. Vil, 1. — fr. 57, S 1, ü. ihid. — fr. 14, J «, ü. 
VII. 8. 

[!] Fr . Ï6, § 1 , D. XLVH, î. — fr. 7, § 15, D, XXIV, 
3, — fr. 27, pr. D. VII, 1. — fr. 44, D. VI, I. 

[’j Le fr. 15, D. Vit, 4, reconnaît expressément la 
distinction des fruits en fruetus separati et percepti .* 
s Julianus ait fructuarii fruetus tune 6cri, cum sos 
jterveperit, borne fidei autem possessoris mox, quum a 
solo separati sMut. ■ Cpr, fr, 12, § 5, D. VII, 1. — fr. 


les fruits, dans lo sens propre, se nomment 
aujourd’hui fruits naturels (fruetus natura- 
les] ['°]; tous les sulres revenus qui ne aunt 
pas, à proprement parler, des fruits, maisqu’en 
droit on regarde comme tels, s’appellent fruits 
civils [fruetus citüss), 

5 161, B. Des impenses. 

De même que le demandeur est en droit 
d’exiger, arec la chose principale, les acces- 
sions et les fruits (omnam cauaom rei), de 
même il est obligé, d’un autre c6té, de rem- 
bourser au défendeur les impenses que celui-ci 
a faites dans l’intérêt de la chose (impenstu in 
rem cotlatœ). 

Les impenses sont nécessaires [imttensœ ne- 
cessaria), lorsqu’elles ont été faites pour sau- 
ver la chose de la destruction ou pour la pré- 
server de la détérioration; elles sont utiles 
(impensœ utiles), lorsqu’elles ont amélioré la 
chose elle-même et qu’elles en ont augmenté 
les revenus; toutes les autres impenses dont 
le but a été d’augmenter l’agrément que pré- 
sente la chose, ou la jouissance personnelle du 
possesseur , sont des impenses voluptuairee 
[impensœ voluptuariœ) [”], 

Iscs impenses nécessaires faites pour la chose 
d’autrui peuvent en général être répétées par 
celui qui les a faites, excepté par le voleur [■’] ; 
on ne peut établir de règle générale pour la 
restitution des impenses utiles; quant aux 
impenses voluptuaires, celui qui les a faites 
n’a d’antre droit que celui de les enlever [jus 
tollendi), lorsque après la réparation la chose 
présente encore quelque utilité, cl si le pro- 


25, 5 1, D. XXII, I. — fr. 48, pr. D. LXl, 1. — Savi- 
gny, Hsckt des Hesitses, ou Traité de la postsssion, 
§ 22 a. — Les fruits qui auraient pu être perçus, mais 
qui oc l’ont pas été par la faute du possesseur (culpa 
possessoris percepti non sunt), s’appellent aujourd’hui 
fruetus pereipirndû § 2, q. IV, 17. — fr. 62, § 1, D. 
VI, 1. 

[V] Fr. 29, D. V, S.— fr. 34, D.XXII, 1 : s Usurtc vi- 
cem fructuum obtinenl i et merito non debent a frue- 
tibus separari, s — Lefr. 121, D. L, 16, nous démontre 
clairement que les Intérêts n’appartiennent qu’fmpn>- 
prrment aux fruits : ■ Usura pecuniat, quam percipl- 
mus, in fructu non eat : quia non ex ipso corpore, seti 
ex alia causa est, id est, nova obligatione. s — Cpr. fr. 
36; fr. 38. j) 13. Ü. XXII, 1. — fr. 62. pr. D.VI.l. — 
fr. 88. S 3, D. XXXV, 2. 

[>■’] On les distingue en fruetus inere naturales et 
industriales. Cpr. fr. 45, D. XXII, 1. — fr. 48, pr. D. 
XLI, 1. 

["] Fr. 79, D. L, 16. — Cpr. D. XXV, 1. — Ulpien, 
VI. 8 14-17. 

[■■] Fr. 1, 5 4, D. XXXIU, 4.— Const. 8, C. IH, 32. 
— fr. 15, D. XIII, 1. — Const. 1, C. VIII, 62. 
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priélaire ne prefere donner un dédommage- 
ment [']. Lue action en reatilutinn de» im- 
penses ii'a en général lieu que lorsque la loi 
l’accorde en termes exprès; par exemple, dans 
les jugements divisoires {Judicia dirûoria)] 
dans tous les autres cas, la répétition des im- 
penses s’exerce par la voie de l’exception ou 
de la rétention [’]. 

§ 16S. De* cha»e> par rapport à leur 
propriétaire, 

A. De* chote* qui n’appartiennent à pertonne. 

Sous le rapport de la propriété, il est des 
choses qui D'appartiennent à personne (nu 
nulliut) ; il en est d’autres qui se trouvent 
dans la propriété d’une personne déterminée 
(re* alicuj'us) [’]. 

Les choses qui n’apparlienncnt à personne, 
dans le sens étendu, sont : 

1. Les choses communes à tout le monde 
( re* commune* omnium ) , c’est-à-dire les 
choses dont chacun peut bien avoir la jouis- 
sance et l’usage, dont on peut bien acquérir des 
parties individuelles, mais qui ne peuvent ja- 
mais être acquises en totalité [<]. 

3. Les re* nuUiu*, dans un sens plus res- 
treint, c’est-à-dire les choses qui n’ont ja- 
mais eu de propriétaire, ou qui en ayant eu 
un, ont cessé d’élre dans sa propriété contre sa 
volonté, et sans avoir passé dans celle d’au- 
trui [*]. 

5. Les choses abandonnées (ret pro dereliclo 
habitœ), c'est-à-dire celtes qui , ayant eu un 
propriétaire, ont été abandonnées par lui, 
sans avoir été transmises à une autre per- 
sonne [*’]. 


§ 163. IL De* cliotc* prirve*, de communauté 
et publique*. 

Les choses qui appartiennent à une personne 
déterminée, sont ou dans la propriété d’une ou 
de plusieurs personnes particulières, et alors 
elles sont des choses priries (res pricatte) p] ; 
ou dans la propriété d’une communauté, et 
alors elles sont res uniceraitatis ['] ; ou dans la 
propriété de l’Etat, et alors elles sont choses 
publiques (re* publicœ). Si, dans ces deux der- 
niers cas, l’usage et la jouissance en appartien- 
nent à chaque membre de la communauté on 
à chaque sujet, d'après la destination particu- 
lière de la chose, elle s’appelle re* unireraitatis 
et re* publicœ, dans un sens restreint P] ; 
mais si leur destination est de servir exclusi- 
vement à l’usage de la communauté ou de l'Etat 
et que les revenus en rentrent dans la caisse 
de la corporation ou de l’Etat, elles s'appellent 
IMtrimonium unireraitatis ou cicitati* 

S 164. C. De* chose* qui ne sont pas dan* le 
commerce (res extra commercium), 

I.es choses qui ne sont pas dans le com- 
merce sont celles que les particuliers ne peu- 
vent avoir ni de fait ni en droit. Ce sont : 

1. Les choses de droit divin (te* dirini juria) 
qui étaient sacrées, religieuses ou tainles 
(êoertp, rcligioaœ, sanctœ) ["]. 

9. Parmi les ret humani Juris, celles qui 
étaient do droit public (ret publici juria) et 
qui sont non-seulement celles qui sont com- 
munia civitatum, comme les théâtres, les cir- 
ques , mais encore celles dont l'usage est 
public, comme la mer, son rivage et les neu- 
ves [”]. 


Fr. Ï8, D. VI, 1. 

Fr. «, D. VI, t. — fr. U, J 1, D. X, 3. 

Inst. U, 1. — Dig. I, 8. — Gajus, II, 1 et suit, 

§ I, J. Ibid. — fr. î, § 1, b. I, 8. — fr. 51, D. 

,\Vlll,l. 


[''J g 19, 18, J. Ibid. Il y a aussi des choses qui n’ap- 
particimeDl à personne, mais que l’on croit appartenir à 
quelqu’un (rrs qua nuUiu* irt tamia aunl, aed aUcqjua 
in bonia eaae creduntur)i telles sont les choses publi- 
ques et les choses d’une succession avant qu’un héritier 
soit connu (res pubtica et rea hereditariw nntequam 
atiquia herea eaiatit). fr. 1, pr. D. 1, 8. — fr. 51, § t, 
D. XXVIII, 5. — fr. 34, D. XLI, 1. 

■■J g 47, J. Ibid. — Cpr. b. XLI, 1. 
i Fr. 1, pr. D. I, 8. 

‘ ge, J.U, 1. — fr. 6, gl, D.1,8. 

[T] Fr, 15. Ü. L, 16. — Souvent, chas tes Romatiis, 
l’expression de res publicœ est synonyme avec celle de 


raa commmut omnium, • par exemple, dans les g 1, 4, 
5, J. U, 1. — fr. 4,5, D. 1.8. 

['*] Le fr. 6, pr. D. XVllI, 1, nomme cette espèce de 
biens de l’Etat : pecutium popnli, et les oppose à ceux 
quœ in pubtico uau babentur, ut Campua aiarliua, — 
Cpr. fr. 17, D. L, 16. 

[”J Les choses sacrées étaient consacrées aux divi- 
nites supérieures, tandis quo les choses religieuses 
étaient abandonnées aux dieux mènes; Gajus, II, 4; 
tnais Justinien ne rappelle pas celte origine toute 
païenne de la distinction qu’il conserve. — Gajus 11, 
4, 8, ne distinguait que deux espèces de choses qui fus- 
sent précisément de droit diviu ; ta troisième espèce, 
celle des choses saintes, n’appartient au droit divin 
qu’improprement {quodam modo), è cause du respect 
qu’on leur doit, comme aux choses sacrées et reli- 
gieuses. 

[<■] Inst. II, g 1-10. 
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SECTION IV. 

DES DROITS ET DE I.El'R POERSCITK. 


§1C3. 

Les droits sont ou généraux, c'esl-Â.dire 
qn’ils SC basent snr le droit commun, ou par- 


liculien, c’est-à-dire qn’ils sont introduits ex 
eingularilate jurit. Nous traiterons de ces der- 
niers au chapitre second. 


CUAPITRE I». 

DBS DROITS ES GtstRAl. 


§ 166. 

Les droits peuvent être envisagés d’après le 
mode de les acquérir, de les conserver et la ma- 
nière de les perdre [']. La poursuite des droits 
en justice est un mode particulier de les con- 
server, et c'est sous ce point de vue que les 
Romains ont envisagé les droits dans la prati- 
que. Nous en parlerons au chapitre ni. En gé- 
néral, l'acquisition, la conservation et la perte 
des droits procèdent soit en vertu de la loi [*], 
soit d'actes volontaires [’] que l’on appelle actes 
juridiques. Ceux-ci sont unilaléraux ou bitalé- 
raux, suivant que la volonté d'une seule per- 
sonne suIRt, ou que la volonté concordante de 
plusieurs personnes est requise : le testament 
est un acte unilatéral ;le contrat, au contraire, 
est un acte bilatéral. 


['] Fr. 41, D. 1, 5 : c Totum aulem jus consisUt au! 
tu acquireoSo. aut in conservando, aut in minuendo. 

[*] It làut encore ranger ici Ica fictiones jurit; telle 
est ta fictio trgis Cornetiæ, dont parle le fr. 12, ü. 
XXVllt, 1, et le fr. 28, D. XXVIll, 6. — Allescrræ, 
I>r ficlionibua Jurit, edil. nOT. cur. J. T. Eisenbarl. 
Ilalæ, 1769. — Chr. Gniclin, Ditt, du fictiouibut Jur. 
moi. Tûb. 1787. — A. S. Rciding, Ditt. de fictionibut 
apud Pomtinut, Griening. 1829. 

[’] Fr. 41, t). I, 3 : jdutcin enim hoc agitur, quem- 
admodum quid tnjusque Bat, aut queraadmodum quis 
rem vel jus auuoi conservât, aut quomodo alienct aut 
amitiat. > 


§ 167. Delà forme de» oefea juridique». 

L’observation de la fortne exigée par la loi 
est nécessaire à la validité de tout acte juri- 
dique. La forme est l’ensemble des prescriptions 
de la loi, de l’observation desquelles dépend 
en général la validité d'un acte juridique. Ces 
règles se rapportent tant an contenu et à l'ob- 
jet de l’acte qu’aux solennités à observer au 
moment de sa passation ; les premières consti- 
tuent la forme intérieure, les secondes la forme 
extérieure. Tels sont : l'écriture de l’acte, la 
présence de témoins et le concours de l'auto- 
rité [<]. En règle générale, le droit romain 
n’exige pas de formalités extérieures [^], mais 
dans les cas où il les requiert, leur observation 
est nécessaire, à peine de nullité de l'acte [‘]. 
Lorsque l'observation de la forme extérieure 


P] La confrmation d'un acte par rautorité est de 
deux espèces : lantèt elle esl nécessaire à la validité de 
l’acte, par exemple, § 1, J. 1, 1 1 ; const. 23, C. V, 57 ; 
consl. 1 3, C. V, 7 1 ; tantôt elle n'est demandée que pour 
lui donner plus de sûreté. Par celle dernière, un acte 
nul par lui-méme ne devient pas valable. — La confir- 
mation d'un acte ne peut nuire au droit acquis d’un 
tiers, la clause su/ru jure lerlii, doit donc toujours être 
sous-entendue. — Phil. P. Brede, Vitt. de confir- 
matione actuum rotuntariœ juritdictionù. Uarburg. 
1801. 

[t] Fr. 4, D. XXII, 4. — Consl. 28, C. II, 4. 

[»] Const. 5, C. I, 14. 
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est réfoqaée en donte, celui qui U prétend 
exister, doit en fournir la preure. 

§ 168. Ba tUmenh cotutilMli/i da acle$ 
juridique*. 

Quant aux élémeuts qui constituent un acte 
juridique, il y a une triple distinction i faire : 

1 . L’élément essentiel de l’acte et sans lequel 
il n’existe pas {eieentialia) ; on ne peut y déro- 
ger par une convention [']. Les conditions es- 
sentielles d’un acte légal se divisent elles-mêmes 
en générale* et en particulière»; les premières 
sont communes à tous les actes, les secondes 
sont celles qui distinguent un acte d’une es- 
pèce d’avec un acte d’une autre espèce. 

a. L’élément qui, en supposant que l’acte 
ait été parfait d'après ses conditions essentiel- 
les, en est une contéquence naturelle (nalura- 
lia). Celui-ci existe sans qu’il soit besoin d’au- 
tre convention, mais il peut, par un accord 
particulier, être détroit et changé; dans ce 
cas, celui qui invoque cet accord, doit le prou- 
ver [’]. 

3.I.CS clause* acceuoire* àe l'acte juridique 
{ttccidentalia). On entend généralement par là 
les clauses qui ne dérivent pas de la nature 
même de l'acte juridique, mais qui doivent 
toujours être déterminées, soit par conven- 
tion, soit par testament. Les changements faits 
conventionnellement aux conséquences natu- 
relles d'un acte juridique, sont aussi des clau- 
ses accessoires [’], et celui qui les invoque 
doit les prouver; excepté, cependant, lorsque 
la perfection et la validité de l’acte y ont été 
subordonnées ; alors l’adversaire doit prouver 
que la clause accessoire n’a pas en lien ou n’a 
pas été exécutée [^]. 


§ 169. A. Bet condition* eetentielle* [^]. 

1 . Sou* le rapport de la pertonne. 

> Tout acte juridique exige essentiellement 
pour sa validité, une peraontis capable de chan- 
ger l'état de ses droits. Il faut donc : 

1 . Que cette personne jouisse de l'usage de 
sa raison et de la liberté de sa tolonté; les en- 
fants [^, les furieux, excepté dans des moments 
lucides, les fous p], ceux qui sont en état d'i- 
vresse complète ^ ou de colère [»] ne peu- 
vent, dans cet état, se livrer à aucun acte ju- 
ridique. 

ü. Il faut encore que cette personne soit 
reconnue dans l’Etat, comme parfaite et indé- 
pendante; c’est pour celte raison que ceux qui 
sont encore sons la puissance paternelle , sous 
tutelle ou curatelle, n’ont pas la faculté, par 
eux-mêmes, de concourir à des actes. 

§ 170. 3. Sous le rapport de l’objet. 

Quant à son objet, un acte juridique ne peut 
comprendre des choses qui n’ont ou ne peuvent 
avoir aucune existence dans Ha nature, mais 
bien celles qui n’existent pas encore ou qui 
peuvent exister dans l’avenir ['°]; il en est de 
même des choses qui ne sont pas dans le com- 
merce [“], et des actions physiquement ou mo- 
ralement impossibles (contra bonos mores) [”]. 

L’objet de l’acte juridique ne doit pas être 
trop général et indéterminé, et son exécution 
ou sa prestation ne peut pas uniquement dé- 
pendre de la tolonté du débiteur ['’]. Il ne peut 
être contraire aux lois ni porter préjudice aux 
droits des tiers eoHn, une promesse qui 
ne donne aucun avantage à celui auquel elle 
est faite, est nulle ['^]. 


[■] Dans le cas même oit cela arrive, les conséquences 
sont très-différentes. Cpr. par exemple: tr. 4; fr. S, §3; 
fr. IS, § i, D. X-XllI, 4. — fr. t, § 45, 46, D. XŸI, S. 
— fr. 36, 38, D. XVIII, 1. — fr. 6, D. XLI, 6. 

[■J Fr. 11, § 1, ï, D. XIX, 1. — fr. 5, S 4, D. XIX, 
S. — fr. S4, ü. XVI, 3. — fr. 3, D. Xn, 1. 

[’] Quant aux accùten/alid negotiorum, r. plus loin, 
les ^ 178-186. 

[Ij C*est pour cette raison, que celui qui réclame des 
droits résultant d*un acte, doit prouver, ai on lui oppose 
que l’acte a été conclu sous une condition qui n’en frisait 
point partie, que l’acte a été conclu purement et sim- 
plement ou que la condition a été accomplie, fr. 10, D. 
XLV, 1. — La glose sur la Const. 9, C. VIII, 36. 

[ ''] Il ne peut être question ici que des conditions es- 
sentielles et communes à tonales actes. 

m S 10, J. ni, 19 (30). 

[r] S 8, ibid. — Cpr. fr. 80, § 4, D. XXVin, 1. — 
fr. 1, § 3, D. XLI, 8. — Const. S, C. IV, 38. — Conit. 
9, C. VI, as, — Const. 6, C. V, 70. 


'] Cau. 7, C. XV, qu. 1. — Cap. 14, X, 3, 1. 
iJFr. 48,D. L, 17. 

'•] Pr. § 1, J. III, 19 (30). — fr. 15, pr, D. XX, 1. 
— fr. 11, S 3, D. XX, 4. — fr. 8, pr. § 1 ; fr. 34, ^ 3, 
D. XVIII, 1. — fr. 11, « 18, D. XIX, 1. — fr. 
73, D. XLV, 1. — fr. 17, pr. D. XXXII. — $ 7, J. 
II, 30. 


[■■] S a, J. III, 19, (30). — fr. 83, $ 5,D. XLV, 1. — 
fr. 39, « 8-10, D. XXX. 

[‘*1 fr. 31, 185, D. L, 17 : c impossibilium nul/a est 
oUigatio. . — fr. 36 ; fr. 35, pr. S 1 i fr. 141, § 4, D. 
XLV, 1.— fr. 113, §3, D.XXX. — fr.7,§3, D. II, 
14. — Const. 6, C. U, 3. 

['■] Fr. 8, D. XLIV, 7. — fr. 17: fr. 46, $ 3; fr. 105, 
§ 1; fr. 108, S 1| fr. 115, pr. D. XLV, 1. — fr. 71, pr. 
D. XXX. — Const. 1, C. V, 11. Sur les exceptions à 
celle règle, r. fr. 69, § 4, D. XXUl, 3. — Const. 3, C. 
V, 11. — fr. 84,pr.D.XIX,3. 

[•llConsl. 5,C. L14. 

[“I Fr. 61,». U, 14. — fr. 15, pr. D. VIII, 1. 
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§ 1 7 1 ■ 3 • -Sduj /e rapport de la rotonlé et du 
conêcntement. 

Tout acte juridique requiert le concours de 
la volonté et du consentement des personnes 
contractantes. 

Le consentement est : 1' expiée, lorsqu’il 
est exprimé verbalement ou par écrit, c’est-à- 
dire par dos paroles nu par des signes qui rem- 
placent les paroles ['] ; 

S" Il est tacite, lorsque quelqu’un commet 
des actions qui n’admrttcnt d'autre explication 
raisonnable, si ce n’est qu’il a voulu donner 
son consentement à un acte [’] ; 

3° Le consentement donné postérieurement 
à la passation d’un acte s’appelle ratification 
(ratihabitio) qui, en règle générale, a les mêmes 
eflets que le consentement qui précède 

$ 173. 4. Del causes qui rident le contentement. 

Il ne suffit cependant pas que quelqu’un 
fasse déclaration de volonté ; son consentement 
doit encore être libre et sérieux. Les causes 
qui empêchent la libre manifestation du con- 
sentement, sont’ : l’erreur, le dol, la riotenee 
et la simulation. 

§ 173. a. De l’erreur et de l’ignorance. 

Quoique différentes d’après leur notion, 
l’erreur et l’ignorance (error et ignorantia) se 
ressemblent cependant quant à leurs consé- 
quences légales. L’erreur consiste à croire vrai 
ce qui est faux, ou à croire faux ce qui est vrai ; 
l’ignorance consiste seulement dans l'absence 
totale de connaissance de telle ou telle chose. 
L’erreur ou l’ignorance qui se rapporte à on 


[‘] Fr. 58, D, XLIV, 7 ; « Placuil non minus valerc 
quod Mcrifitura, quam quod roribus lingua figurotis si- 
gnillcarctur. • — fr. 5é, § 10, b. ibid : s Sed et nutu 
solo pteraque consistunt. * 

[*J Fr. S, b. XLVf, 8 : « Non tantum verbis ralnm 
hsMri polcst sed cliam actu. ■ — fr. ÎO, pr. b. XXIX, 

a. — S 7, J. II, 19. — fr. ï, S 1 î fr. 57, pr. b. II, U. 
— fr. 3, § ult. b. XX, 4. La règle ordinaire, qui laiet, 
consentit, ne peut valoir comme règle générale, fr. 143, 

b. L, 17 ; s Qui tacct non utique fatetur. » — fr. 8, § 1, 
O. UI, 8. 

[’j Fr. ia, J 4, b. XLVI, S ! s Ratihabitio mandata 
camparatnr. s — fr. 16, § 1, b. XX, 1. — fr. 30, pr. 
O. XllI, 7. — Const. 7, pr. C. IV, a». — Const. *3 in 
ane, C. V, 16. 

[>] big. XXII, 6. — Code, 1, 18,. ruj.as. Recil. ad lit, 
Jtûj., dans ses ftpii. i. VII, p. !l 8 et suiv. — buareniis, 
t.imnupul. ad Coït. 1, 18. bolteau, Comm. jnria ci- 
rilin, I, 18-33. — ti. 31. Rolb, JVoMitn/bs obarrral, ad 
tu, Vig, dejuris cl fiacti igiituvnlia. Gmlt. 1804. 
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point de droit, s’appelle erreur ou ignorance 
de droit {error s, ignorantia jurit) •, celle qui 
se rapporte, au contraire, à un point de fait, se 
nomme erreur ou ignorance de fait {error s. 
ignorantia facti) [<]. Il importe d’établir quel- 
ques principes sur l’inflocnce qu’exercent l’er- 
reur et l'ignorance sur les actes juridiques. 

I. Il est des cas où l’erreur et l’ignorance, 
peu importe d’ailleurs qu’elles soient de droit 
ou de fait, n’exercent pas la moindre iu- 
ilucnce ; aucune réclamation d’erreur n'est 
admise ; elle tourne toujours au préjudice de 
celui qui agit[’]. 

II. Il y a d’autres cas où l’on peut revenir 
sur l’erreur qui ne porte alors jamais préju- 
dice, qu'elle soit de droit ou de fait [*]. 

III. Dans tous les autres cas, il faut distinguer 
entre l’erreur de droit {error Juris) et l’erreur 
de fait [error facti). 

A. L’erreur de droit nuit dans tous les cas 
où elle aurait pu être évitée en consultant un 
jurisconsulte [error jurit nocet) [7]; mais si 
celui qui invoque l’erreur est excusable, parce 
qu’il n’a pu s’éclairer snr son droit (si copiant 
jett non habuit), alors il faut distinguer : 
1“ l’erreur lui fait perdre nn avantage [lucruiii 
s. compendium), et alors elle lui préjudicie [*] ; 
3° il risque de perdre une partie de sa fortune 
acquise [damnum) ; il ne peut, dans ce cas, 
répéter ce qu’il a déjà payé par erreur de droit 
{damnum rei amistee) [»], mais aussi il n’est 
pas tenu à prester ce qu’il a promit par erreur 
[damnum rei amittenda) [*“]; 3" ces règles 
générales souffrent exception lorsqu’il s’agit de 
mineurs, de soldats et de jmjrsans, auxquels 
l’erreur de droit ne nuit jamais, qu’ils en aient 
retiré des bénéfices ou qu’ils aient éprouvé des 
pertes, et eùt-ellc même pu être évitée ['•] ; 


['] Par exemple ! fr. 4. 15, b. XXVIII, 1. — Coosl. 
IS, C. VI, *5. — « lï, J. I, 10. — Const. 1, 6, C. V, 6. 

— Cqtijl. 5, 9, C. L 14. — Conat. 4, C. V, 5. 

[“] Par exemple ; fr. 19, SO, b. XXXIX, 3. — fr. 25, 
D. XXIX, 2. — Coiut. 4, 5, 8, C. I. 18. 

[>] Fr. 9, pr. §3, b. XXII. 6. — fr. 10, O, XXXVIl, 
1. — Const. 9, C. 1, 14. — Const. 12, C. I, 18. 

[•] Fr. 7 : fr. 9, $ 5,0. XXII, 6.— Const. 9, C. VI, St). 
[«] Fr. 32, § 2, b. XII, 6. — Const. 10, C. I, 18. La 
plupart des auteurs sont d’une opinion contraire, mais 
îa const. 10 citée leur est opposée. 

[■>.] Fr. 8, 0. XXII, fl. — fr. 36, D. XLV, 1. — fr. 5, 
$1, b. XIX, I. 

["] Sur les mineurs cl les soldats, r. fr. 9, pr. 4 1, D. 
XXII, 6. - fr. 7, ÿ 8, D. IV, 4. — Const. 1, 11, C. I, 
18. — Const. 2, C. Il, 33. — Const. 22, pr. C. VI, 30. 

— Coii.t. ,5, C. IX, 23. — Sur les babitanls des cam- 
pnpiie.s (laetiri) : fr. 1 , ^ o, b. II. 15. — fr 2. § 7, 1). 
XLIX, U. - fr, 3, S 22, b. XXIX, 5. — Const. 8, C. 
VI, 9. 
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lorsqu’il s’agit do femme», auiquelles cotte 
ignorance coupable ne peut être apposée dans 
le cas où il s’agirait de prester ce qui a été 
promis (daninum rei amitlendw) ; l’erreur, au 
contraire, leur nuit lorsqu’elles ont lait un bé- 
néGceou payé(/ucrum, i/amnu/» reiamitsœ) 
à moins cependant que le payement u'ait été 
fait eu vertu d’une obligation radicalement 
nulle [*]. 

B. En règle générale, l’erreur de fait ne 
nuit pas, ni lorsqu’il s’agit de bénéflce ni 
lorsqu’il s'agit de perte [’] ; il est cependant 
requis qu'elle ne repose pas sur une négli- 
gence grossière , impardonnable [4] ; mais 
même, dans ce cas, l’erreur d’un propre fait 
(error facti proprii) doit être accompagnée de 
circonstances aggravantes [^]. O’uo autre côté, 
il ne faut pas précisément avoir agi avec une 
circonspection trop timide pour éloigner de soi 
les conséquences nuisibles de l’erreur [*']. 

IV. En général, celui qui invoque l'erreur 
doit la prouver, à moins qu’il u’appartiennc 
aux personnes que la loi favorise particulière- 
ment, ou qu’une presompliou milite eu sa fa- 
veur [;]. 

§174. b. Du dot ["]. 

Lcdol [dotu») est, en général, toute altéra- 
tion intentionnelle de la vérité, pour engager 
un autre i commettre une action que sans cela 
il n'aurait pas commise. Dans ce sens large, 
le droit romain distingue le dotiis bonus du 
dolus malus. Le premier est celui que l'on em- 


['] Fr. 4, § 7. D. XUX, U. — fr. 8, 9, pr. D. XXII, 
6. — Consl. S, 10, 13, C. I, 18. 

[’] De cette manière, on concilie facilement la consl, 
10, C. 1, 18 et la const. 9, C. IV, 39. — Ros.sbirt pense 
que la consl. 9 doit être autrement interprétée, puis- 
qu’il peut arriver des cas où l’ignorance semble se rap- 
porter au droit, tandis qu'en r^litc elle se rapporte au 
fait. Cpr. fr. 34, § 4, D. XII, 6. — fr. U, § 7, D. XI, 7. 
— fr. 37. § 1, D. III, S. — Const. 11, C. Il, 19. 

['] Fr. 4. 4, 8, 9, pr. D. XXII, 6. — fr. 1, § 1, D. 
XII, 6. — Const. 7, 10, C. I, 18. 

M] Fr. S, § 1 ; fr. 8 ; fr. 9, S 3, D. XXII, 8. — fr. 5, 
S f, D. XLI, 10. — fr. 15. § 1, D. XVIII, 1. 

I >] Fr.44;fr. 31, SI.D.XII, 8. 

' Fr. 6, D. XXII, 0. 

7 Fr. 45. pr. 51 , D. XXII, 3. 

"] Dig. IV, 3. — Code, II, 41. — Paul, Sent. rsc. 

’ [s] Fr. 1, § S, D. IV, 3. — Ever. Otto, Dûs. de dote 
bono, mi L. § 3, ZI. de doit, malo. Piiisbiirg. 1730. 
— J. II. Schult, Vf dota malo. I.ugii. Ual. 1811. 

['•] Fr. 1, § 4, ü. ibid : s Labeo sic deûniit, dolum 
malum esse omneui callidiiaiem, fallaciam, maebina- 
liooem ad circumveniendum, decipiendum aUerum ad- 
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ploio pour s« défendra soi-même contra les 
attaques injustes d’autrui ou dans un autre but 
licite ; par exemple, lorsqu’on cache la vérité 
pour retenir un furieux d’un acte qui porterait 
préjudice soit à lui-même soit à d’autres p]. 
Le dolus malus ou dolus simplement, existe 
toujours lorsque, sciemment et à dessein, on 
cherche è nuire à autrui par des manœuvres 
frauduleuses ou par tout autre moyen con- 
traire i la loi ; le dol, en un mot, est ce que 
nous appelons supercherie , tromperie ou 
fraude [“’]. 

§ 175. c. De la tiolence eide la crainte ["]. 

La violence {ris) et la crainte (melus) sont 
en général dans le même rapport que la cause 
et refTet. La violence consiste dans la menace 
d'un mal pour engager quelqu’un à commettre, 
par la crainte qu’elle produit, un acte qui lui 
est préjudiciable ['*]. La violence n’a d’in- 
fluence sur un acte juridique, que lorsqu’elle 
est injuste ['^], et lorsque le mal ou la menace 
qui donne naissance à la crainte est de nature 
à faire impression sur une personne raison- 
nable ['I], 

§ 176. d. De la simulation. 

La simulation existe chaque fois que l'une 
des parties ou toutes les deux déguisent ou ea- 
chent la vérité, ou donnent à leurs actes une 
apparence qu’ils n’ont pas ; il importe d'ail- 
leurs peu que leur intonlion, en agissant ainsi. 


bibilam. Labconis definilio vera est. « Cpr. fr. 7, § 9, D. 
Il, 14. — fr. 7, § 3, 8; fr. 8; fr. 9, S h- *7, D. IV, 
3. — fr. 6, §9; fr. 11, §5, D. XIX, 1. — fr. 35, J8; 
fr. .57, § S. D. XVIII, 1 . — fr. 16, S I, D. XIX, 5. — 
fr. 3. § 3, 5, D. XLIV, 4. — fr. 36, D. XLV, 1. — fr. 
45. D.L. 17. 

[■'] Dig. IV, 4. — Code, H, 40; VII, 67. — J. B. do 
Tiennes, De eo auod melus causa gcslum eritjure m- 
rnano. Lovan. 1844. 

["] Fr. 1, 3, D. IV, 4. — Eo droit romain, le mot ris 
n’indique que la violence physique, et metus toute autre 
menace, et par conséquent aussi la violence morale. 

["J Fr. 3, J 1, D. ibid. La violence illégale est assi- 
milée au dol. fr. 14, § 13, D. ibid. — fr. 4, J 8, D. 
XL VII, 8. 

H] Fr. S, 6, D. IV, 3. < Metus non vani hominis, 
sea qui merito et in constantissimo homioe cadal. * ^ 
fr. 7, 9, D. ibid. — Const. 9, C. II, 40. La seule crainte 
révérenliella envers d’autres Mrsooncs (melus nrereu- 
tialis) ne nuit eu rien. fr. 1, § 6, D. XI.IV, 3. — Coiisl- 
6. C. 11.20. 

[ ‘I Fr. 30, I). XXIII, 3. — fr. 12, D. XXXIX, 3, — 
fr. 55. D.XVIII, 1. — fr. 3. § 4, D. XL1V,7. — Const. 
17, C. IV, 29. —Code, IV, 44. 
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soit bonne, indifférente ou mauvaise; dans ce 
dernier cas, la simulation prend la nature du 
dol [■]. 

§ 177. h. De la nature de» acte» juridique». 

La noture des actes juridiques comprend 
tout ce qui est, en droit, la conséquence et 
l’effet d'un acte, du moment où il est devenu 
essentiellement parfait, et sans que pour son 
exécution il soit besoin d'autres conventions. 
Les lois déterminent ces qualités naturelles des 
actes juridiques, leurs conséquences et leurs 
effets, qui sont censés exister jusqu'à ce que la 
preuve du contraire résulte d'une convenlion 
(§ 168). En principe général, on peut, par une 
convention, modifier la nature de ces actes, si 
la loi ne le défend expressément [’). 

§ 178. C. De» clauee» acceuoires des actes. 

Les modifications accidentelles d’un acte 
juridique doivent toujours être spécialement 
déterminées, soit par convention, soit par tes- 
tament; elles ne se présument donc jamais, et 
celui .qui les invoque doit toujours les établir. 
Elles se rapportent tant à la modalité de l'acte, 
c'est-à-dire à 1a manière et aux conditions sons 
lesquelles il doit être et rester valide, qu'à sa 
confirmation. 

§ 179. i. De la modalité. 
a. De la condition [’]. 

On peut faire dépendre la validité et les 
effets d’un acte juridique d'une condition 


['] Fr. 7, § 9, D, II , 14. — fr. 49, pr. D. XIX, 1. 

[*] Par exemple : fr. 11, § ult. D. XIX, 1. — fr. 70, 
D. XVII, S. — fr. 4. D. XIII. 7. 

IM Dig. XXVIII, 7 cl XXXV, 1. — Code, VI, 46. 

[1] Sur la condilio neceaaand, r. fr. 0, § 1, D. XLVI, 
S. — fr. 7,D. XLV, 1. 

[M Sur la conditio in pnrterilum rct pnesenn cot- 
lala .■ S 4, J. III, IS (16). — fr. 4, S *. D. Il, 14. — 
fr. 10. S 1, D. XXVIIl. 7. — fr. 37, 39, D. XII, 1. 

[M Sur la conditio intrinscca s. taciia, qui déroule 
de la ualurc même de l’acte et c’a par eonséquem pas 
besoin d’élre exprimée, r. fr. 21 ; fr. 41 , § 1, D. XXlll, 
3. — fr. 3, D. XXX. - fr. 99, 107, D. XXXV, 1. 

[r] Fn droit romain, un acte subordonne à une con- 
dition suspensive, s'appelle negotiom nub ronditione ou 
simplement vonditionato ; la condition résolutoire est 
désignée par l'expression : conditio gutn reaoicil. Par 
exemple : fr. 2, pr. D. XVIII, 2. — fr. ï, § 5, 4, 5, D. 
XLI.4. — fr. 3, D. XVIII. 1. 

[* Const. un. S'I,C. VI, 51. 


[conditio). La condition est un événement iae- 
certain [s] , futur [’], qui ne fait pas encore 
partie de la nature de l'acte [°], et dont, par 
une volonté particulière, on fait dépendre cer- 
tains droits. 

La condition est : 

1 . Sutpentire [conditio suspentlra) ou réso- 
lutoire [conditio resolutica) [7], selon qu’on en 
fait dépendre le commeucement ou la fin d’un 
acte juridique. 

8. Elle est positire ou négatire, selon que 
l’effet d'un acte dépend de ce qu'un événement 
arrive ou n'arrive pas. 

S. la condition est potestatire, casuelte, ou 
mirte {potestatica, casuatis, mixta), selon que 
son accomplissement dépend de la volonté de 
celui dont le droit y a été subordonné, ou du 
hasard, ou des deux à la fois [*]. 

4. Elle est possible (conditio possibilis), OU 
impossible (conditio impossibilis) ; cette der- 
nière se divise à son tour en condition physi- 
quement impossible et en condition moralement 
impossible, selon que son accomplissement est 
contre la nature ou contre les lois et les bonnes 
mœurs [s]. 

Aussi longtemps qu'il est douteux, si telle 
condition s’accomplira, on dit ; conditio pen- 
det; si elle est réellement arrivée : conditio 
exista, et lorsqu'il est certain qu'elle n’arrivera 
pas : conditio déficit. 

§ 180. b. Du ferme. 

On peut à volonté ajouter un terme (dies) à 
un acte. Le terme est dies a quo, ou dies ad 
quem, selon qu'il fait commencer ou cesser 
l’effet d'un acte ['°]. Dans l’un comme dans 


fv] Sur la conditio juriMjurandi : fr. 8, pr. § 6, 7, D. 
XXVIIl, 7. — fr. 29, § 2, D. XXIX, 1. — fr. 112, 6 4, 
ü. XXX. — fr. 14. § 1, D. XXXII. — fr. 20; fr. 26, 
pr. ; fr. 97, D. XXXV, I . — Si dirortium ficceris .' 
Const. 5, C. VI, 25. — Si non nupacris .* fr. 72, § 5; 
fr. 79, § 4 ; fr. 100; fr. 62, S 2; fr. 03, pr. ; fr. 64, pr. 
D. XXXV, 1. — Const. 2, 5. C. VI. 40. — Nov. 22, c. 
43,44. — Si nu pacria .• fr. 10, pr.; fr. 15, pr.; fr. 03, 
S I : fr. 28, pr.; tr. 71, § 1 ; fr. 101, pr. D. XXXV, 1. — 
fr. 23, D. XXVIIl, 7. — Sur la conditio ciduitatia i 
Zimmern, Rechtagea. t. I , § 173. — La condition 
rrligionia mutnndœ et non mutandts n’csl jamais 
regardée comme valable. Arg. Const. .5, C. VI, 25. 
Il est des auteurs qui professent une autre opi- 
nion. 

['*] Les Romains désignent le diea a quo par ces 
mots : alipuian ex die ou atipulatio confertur iil diem; 
et le diea ad quem par ceux-ci : atipulari ad diem. fr. 
44. § 1, D. XLIV, 7. - S 2, J. III, 15, (16). — fr. 56, 
S4,D. XLV, 1. 
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l’aulre cas, le terme est certcUn (lUes vertu»), 
lorsqu'il est certain qu*il arrivera et quand il 
arrivera, il est incertain [ities incertu»), lurs* 
qu’il y a incertitude sur l'un et l'autre clcinont, 
ou sur l'un des deux. En général, le terme in- 
certain est regardé comme une condition [']. 
Quant au die» a quOf il y a encore deux ex- 
pressions à remarquer : die» cedit, te jour est 
venu où quelqu'un acquiert un droit ; die» renity 
le jour est venu où il peut réclamer du débiteur 
l'objet du droit [*]. 

§ 181. c. Du mode. 

Dans un acte il peut également se présenter un 
mo</e. On entend, en général, par là toute disposi- 
tion accessoire à litre onéreux, par laquelle celui 
qui veut avantager un autre restreint sa pro- 
messe, en exigeant de lui et en l'obligeant à 
une prestation, cil échange de ce qu'il reçoit 
Le mode peut exister aussi bien dans les actes 
de bienfaisance que dans les actes à litre oné- 
reux [^]; mais il est à remarquer que, dans 
les premiers, le donateur a, en cas de riuri- 
exéculion du mode, le choix d'intenter son 
action soit en exécution, soit en restitution de 
ce qui a été donné [^] ; tandis que, dans les 
actes à titre onéreux, raciiou se l>ornc à de- 
mander l'cxéculioii du mode; mais rien n'o- 
biige celui qui est tenu d'exécuter le mode à 
l’accomplir, lorsque lui seul y a intérêt 

5 182. d. De la cause. 

Tout acte juridique peut énoncer une fause 
(raii«a). On entend par ce mut le motif déter- 
minant qui a engagé une personne à donner 
quelque chose à une autre [^]. En général, une | 

[ ] Fr. 75, D. XXXV, 1. — fr. 56; fr. 16, § 1. D. 
XII, 6. — fr. 45, §3, D. XLV, J. — Ir. 4, pr.; fr. 23, 
pr. D. XXXVI, 2. Cpr. cependant (es consl. 2, 5, G. 
VI. 55. 

[*] Fr. 213. pr.n. L. Ifl. 

[*]Code, VI. 45 et VIII, 55.— fr. 17,§ 4, D. XXXV, i 

1. Souvent, le mode roniient en même lempe une rnn- | 

dilion : i>;ir cxcMnpIe. fr. 21 ; fr. 41, pr. § 1, 1). XXllI. I 
3. — fr. I. § 2, I). H. 14. — fr. 80, D. XXXV, 1 ; ou ^ 
bien, il est exprimé comme conüilion. et alors racle | 
devient lui-méme condilionncl. — Lehman. J)ixt. | 
de modo negoiiis adjt^to, Lips. 1853. I 

[»] Fr. pr. U. XVIII, I. — Ir. f«8, § 3, D. XIX. j 

2. — /'. cep, Wæcbler. Doctrina de a^ndifione coûta 
data, raunn non «rrn/n. Tübio^. 1822, p. 89. 

['] CuDst. 5, G. IV, 38. - — (k>nst. 9, C. VIII, 54. — j 
Gofisi. I.C. Vlll.55. — Gonsl. 2. 3.8,C. IV. 6. I 

[’•] Fr. 41, pr. D. XVIII, 1. — fr. 17, § 2; fr. 44, D. i 
XL. 4. — fr. 13, §2. h. XXIV, 1. j 

[7j§3l,J. II, 20. — fr. 3.U XXXIX, 5. I 

KACiUXDEY. 


fausse cause ne nuit paifatsa causa non nocet) ; 
mais il en est autrement lorsqu’il est prouvé 
qu’une erreur y a donné lieu [*], ou lorsque la 
caii.se est exprimée en même temps comme 
condition, elle duilalorsélre envisagée comme 
telle [9]. 

§ 183. e. Des pactes. 

Enfin, nous parlcron.s encore ici des con- 
ventions accessoires qui servent à déterminer 
et à modifier la convention principale {pacta 
a^tjecta). Ces conventions acce.«isoirc$ peuvent 
'ciiangcr les conséquences do la naluro légale de 
la convention principale {defrahitur con~ 
traclui]^ ou bien introduire des dispositions 
qui, d’après la nature seule du contrat, n’au- 
raieiii pas eu lieu {adjicitur contractui) 
mais elles ne peuvent cire contraires à une 
prohibition expresse de la loi [“]. Nous par- 
lerons plus lard des diverses espèces de 
pactes. 

§ 184. â. Delà confirmation de Vacte. 
a. Du serment. 

Le serment sert à donner une plus grande 
force à un acte juridique Le serment {jus- 
juratidum s. juramentum)^ dans le sens étroit 
du mol, est une déclaraliuii faite sous l'invo- 
cation rie la Divinité, comme témoin de la vérité 
et vcrigerc.ssc du mensonge et de la mauvaise 
foi employés sciemment. Le serment est prélé, 
soit pour donner plus de force à une promesse 
[juramentum promissorium), soit pour confir- 
mer la vérité d'un fait allégué {Juramentum 
asseriorium). On sc dispute sur la question de 
savoir quel cITct le serment proniissoire, le 

[*] Fr. 72. § 6. D. XXXV, 1 . — fr. 9, pr. D. XXVUI, 
5. — fr. 5. $ 1. D. XIX, I. — Convl. 4. C. VI. 24, 

M §31,/. It. 20. — fr. 17, §2,3, XXXV, 1. — fr, 
9,§X; fr. 58, D. XVIU, 1. 

['■•] Fr. 7, § 5, G, O. II, 14. - fr. 72, pr. D. 
XVIll, 1. 

["] Fr. 11, § ull. D. XIX, 1. — fr. 70. D. XVII, 2. 
— fr. 4, D. XII, 7. — Coual. 3, G. VIII, 35. 

[ ’J I)ig. XII, 2. — Code, II, 59 et IV, I. — Decrel. 
II. 21. — LIb. \itu*, 2. II. - Clcm. II. 19. — Mal- 
btaiic, Düttrina de JurfJuraMdo. Norimb. 1781 ; ed 
««urida. Tûbing. lt^2<^ — Ju. God. Quandl (pr. C. G. de 
Winckler), /Von'.» wi doctr. de jurvjurnndo. 

Lipa. 17ft9, — Weber, f’vn der Hatürlkhen f erbind- 
iichteitf § 118-120. — Glück, Comm, 12* partie, 

§ 789 et suif. — J. Alex. Niru», Obserrationm fie Jure- 
jurtindo. Horol. 1828. — Fr. Üayur, liett-achlungen 
uLtr den Eid. Nuremb. Î829. — Fr. Jac. MQller, 
Di»M. de jurejumndo canottico tpeciatim promietorio. 
Boddic, 1831. 
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seul qui apparlienne ici, exerce sur la promesse 
elle-tnéme. Ce qu'il y a riéaninuins do certain, 
c'est qu'en droit romain il ne produit aucune 
obligation, mais nosert qu'à renforcer Tubliga- 
lion déjà existante, cl qu’il est sansefîel dans 
un acte nul par lui-ménie [']; le droit canon, 
au contraire, établit ce principe, que tout ser- 
ment prété avec réOexion et liberté, lorsqu'il 
n’a point pour but une action illicite ou con> 
traire aux droits des tiers, produit une obliga- 
tion particulière envers Dieu, et que par là ce 
serment donne tous scs effets à une promesse 
qui civilement n'en produisait aucun [*]. 

^ 18^. b. Delà clautte pénale. 

La clause pénale (stipulatio pœnœ) est encore 
un moyen propre à assurer rexéculiori des con- 
ventions. On entend par clause pénale toute 
prestation Üxéc par une convention accessoire 
et qu'un des conlraclaiils s'oblige à fournir à 
l’autre, dans le cas où il n'exéculcrail pas, soit 
en tout, soit en partie, robligalion que lui im- 
pose la convention principale [^]. Cette peine 
est encourue aussilol que le débiteur se trouve 
en demeure d'exécuter l'obligation, et le créan- 
cier a alors le choix, soit de degiaiider la peine 
stipulée, soit de poursuivre rexéculiori de l’o- 
bligation principale [-1]. Il ne peut demander 
en même temps la peine et le principal, à 
moins qu'il n'ait été ainsi expressément sti- 
pulé [*]. 

§ 186. c. Des arrhes [®]. 

Les arrhes {arrha) qui se rencontrent très- 
souvent dans les conventions [i], sont en géné- 
ral ce que l'un des contractants remet à l'autre 


|| pour mieux garantir la convention, soit avant, 
suit après la pcrfeclion de l’acle. Dans le pre- 
mier cas, qui a lieu seulement lorsque, dans 
I une convention réellement conclue, il a été 
I stipulé qu'elle ne serait parfaite cl obligatoire, 
que du moment où il en aurait été rédigé un 
acte et signé par les deux parties, dans ce cas, 
disons-nous, chacun des cou tractants est encore 
libre de se dédire; si celui qui adonné se dédit, 
il perd la chose donnée; si c’est au contraire 
celui qui a reçu la chose, il doit la restituer 
en double [^. Dans le second cas, l'un des con- 
liaclaiils ne peut en général sc départir à 
moins que les arrhes n'aicnl été convenues et 
données pour le cas de dédit [arrha pæniten- 
tiatis) ; celui qui a donne peut alors sc rétrac- 
ter en perdant les arrhes, et celui qui les a 
reçues, le peut ep les restituant en double [***]. 

5 187. De la nullité des actes. 

La iiullilc d'un acte juridique résulte de l'ab- 
scnce d’une des conditions requises pour sa 
I validité, te rapportant soit à la forme exté- 
I rieurc, soit au contenu de l'aclc; clic est aussi 
la suite d’une infraction à la loi. 

I 1. En droit romain, cette nullité a lieu en 

> général de plein droit [uegotium ipso Jure nul- 
' lutiif inutile), quand même 1a loi ne In pro- 
, noficcraît pas expressément ["J; dans ces cas, 

l’aclc est ^^exi^lalll en droit [nikit agitur)^ cl 
j n'entrnine par con>cquenl pas les effets qn'il 

> devrait avoir, alors même que les parties vou- 
. draient les lui attribuer; rinexislencc d’un acte 
I est cfonc iiidcpcndaute de toute déclaration ju- 
' diciaire. Dans d’autres cas, un acte ne devient 

nuj que lorsque l’une des parties ne veut pas 
qu’il sortisse scseffels(ope6xce/>/fonis 


P] Fr. 7, § 16, D, Tl, H. — Consl. 5. § l,C. I. 14. 
—sur Vj^uth. êoeranu nta puberum, O. II, ^8, r. Sa- 
vigny. //iat. du drvit romain ati moyen àge^ t. IV, 
P 162 . 

[’] Cap. 38, X. 3, 24. — Cap, 3, de portn tn Vlto. 
Si l’acte que le serment confirme ap|>articnt à ceux qui 
■ont absolument défendus, rtu s^il csl nul, parce que le 
consCTUemcnl des pariics manque, la rvlatatm jura- 
menfi a lieu : cap. 6. 8. 15. 20, X 2, 24. — On nVsl 
pas d’accord sur la quetlion de savoir si le droit ranon 
s’applique à ceux qui pndessent la religion proies- 
tante. 

[^J § 7, J. III, 15 (16). - § 19, J. ni, 19 ( 20 ). — 
fr. 55, § 10, l>. XLV, 1. — Cgnst. 12, C. MIL 38. Les 
Romains exigeaient à ce| elTel une stipulation, sans la- 
quelle on n’aurait pu înienler aucune action. 

[^] Consl 14. C. M. 5. S'il a été expressément con- 
venu que le débiteur se libcreraU de l’obligation par la 
presUition de la pénalité, celle-ci prend ta nature de 
'arrha pceniUntiati* (§ 186 }. 


I [T Fr. 10, § 1, 1). II. 14. — Consl. 17, C. Il, 4, — 
I fr. tt.5, S 2, 1». XLV. 1. 

I ['J L'universiié libre de Drnxelics proposa en 1836, 
! ilans un concours pour la chaire d'ilistoirc et d'insti- 
' tûtes du droit Roniain, la question sinv,inlc à traiter : 
i Diisertation hialoritfue et </o^mo/tV/Nc aur le» arrhêJt. 
I [?J Pr. J. III. 23 t21). — fr. 5.-V, pr. 1). XYIII, I. — 
Ch. Tlioniasius, De «rrAi* emplionum; dans le» Di»x. 
arnd, l. Il, n i»8, — Jo. H. Keuler. De arrha paetn 
imperfecto data. Ilalæ, 1747. — Ziimbach, De arrha 
contractuum. Jenæ, 1828. — 6oUs<-halck, DUi ept. for, 
I. II. ch. .30. 

i [*] Pr. in «ne, J. III, 23 (34). — Consl. 17, C. IV, 
21. Si In crmveniiun est nnnuh-e du eonsenletiiont des 
deux iKirites. les arrhes doivent être resiilnées. fr. 11, 
§ 6, n. XIX, t. — r.onst. 3, C. V, i. 

[••[ Const. 3, C. IV. 44. 

' ] Consl. 6. C. ibid. 

["] (}onsl. .5, pr. C. I, 14. — Cap. 64, r/e reg. jur. 

I in y ho. — Vionius, Üviett. quœst. «b. I, c. 1. 
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on lorsque, sur sa demande, le juge le déclare 
nul {negotium retcindilur). Telle est surtout 
l'eiception doU mali, quod metui causa; la 
rescision d'un testament iiioRicieux (leslauun- 
tum inoffleiosum) , la restitution en entier 
(restitutio in integrum), etc. [']. 

3. Des circonstances survenues posterieu- 
rement, et sous lesquelles l'acte n'edt pas 
été contracté, ne le rendent pas nul à elles 
seules [’]. 

3. C’est le moment où un acte a été conclu 
qu’il faut considérer pour examiner sa vali- 
dité [’], et un acte nul dés son principe, ne de- 
vient pas valable par cela seul que par la suite 
les motifs d’invalidité disparaissent [4]. 

4. La nullité partielle d’un acte ne porte au- 
cune atteinte à la partie valable et qui peut 
exister par elle-rocme [’]. 

K. Un acte nul peut néanmoins conserver scs 
effets, au mnyen de la conrertion, c'est-à-dire 
au moyen de la transformation en un autre acte. 
Il est des, cas où cette conversion a lieu t/<so 
jure, par exemple, lorsque dans un contrat de 
vente, il a été convenu que le prix de la chose 
vendue ne pouvait être exigé (ne petatur pro- 
tium); la vente se transforme alors en dona- 
tion Il est d'autres cas où la conversion 
n’agit qu’en vertu d’une déclaration de son au- 
teur; par exemple, lorsqu’il s’agit d’une clause 
codicillaire {clausula codicillariê) [T], 

§ 188. De l’interprétation dee acte». 

L’interprétation des actes est de trois espè- 
ces : l’interprétation authentique, l’interpréla- 
tion uêuetle et l’interprétation de doctrine, 
selon qu’elle est donnée par les auteurs mêmes 
de l’acte, qu’elle se fonde sur l’usage générale- 
ment admis, ou sur les règles de l’hcrméncuti- 
que du droit. 

1. Dans l’interprétation authentique, il faut 


n 5 1-5, J. IV, 13. 

U] La régie que. dans tout acte, la claose rvbits tic 
gtaetibut s’entend d’elle-méme, c-st fausse. 

[‘1 Fr. 8, pr. D. XVII, 1 . — fr. 78, pr D. XL V, 1 . 

[4] Fr. 29. D. L. 17 : € QuUd iniliu vitiosum est, 
non poicst tractu temporis convalcsccrc. » fr. 201 ; fr. 
210. D. Ibid. — fr. 1, D. XXXIV, 7. 

['] Fr. t, § 5, D. XLV, 1 : « Utile per inutile non vi- 
tiatur. . Par exemple : fr. 29. D. XXII, 1. — fr. 11, 
§ I. D. Xlll, n. — Consl. 511, § 3, C. VIII. 51. 
f •] Fr. 36, 38. D. XVIII, 1 . — fr. 6. O. XLI, 6. 

M Fr. 1. D. XXIX, 7. — Consl. H, § 1, C VI, 56. 
[”J Quisque verborum suorum upiiiuus est interpres. 
fr. 96, D. L, 17. — fr. 21, § 1, D. XXVIII, I. 

f»l Arg. fr. 37, 38, D. I, 3. - fr. 21, $ 1 in 8ne, D. 


examiner si l'acte ne provient que d’une seule 
personne, comme un testament, ou s’il est le 
résultat du concours du consentement de plu- 
sieurs, comme une convention. Dans le pre- 
mier cas, les expressions douteuses doivent 
s’interpréter dans le sens que l’auteur a voulu 
leur donner [^; dans le second cas, l’interpré- 
tation authentique de l'acte exige le concours 
de toutes les parties intéressées, et l’explication 
donnée par l’une d’elles ne peut nuire aux 
droits de l’antre. 

3. L’interprétation usuelle trouve surtout 
son application dans les actes où l’on s’est servi 
de mots et d’expressions qui, d’après le langage 
généralement reçu dans le pays, ont un sens 
déterminé, qu’ils doivent conserver jusqu’à ce 
qu’il soit démontré que l’auteur de l’acte ait 
voulu leur en donner un autre [>]. Dans les cas 
de cette cspé>'i'. il faut également examiner si 
le doute auquel la disposition de l’auteur 
de l’acte a donné lieu, ne s’est pas déjà pré- 
senté et n’a été levé par une décision lé- 
gale [•'■]. 

3. L’interprétation de doctrine se règle 
d’après les principes suivants : 

a) Toute expression obscure et doulcnse dont 
l’auteur de l’acte s’est servi, doit toujours être 
expliquée d’après sa vraie intention, que l’on 
doit chereher à trouver dans les mots, le lan- 
gage, les circonstances et les rapports des inlé 
ressés [“]. 

b) Lorsqu’on ne peut reconnaître avec cer- 
lilude quelle a été la vraie intention de l’auteur 
de l’acte, les expressions obscures doivent être 
expliquées de manière à s’écarter le mollis pos- 
sible de la nature de l’acte; elles tourneront 
donc contre celui qui veut invoquer un droit 
particulier et contraire à la nature de l’acte, 
lorsqu’il aurait dù s’exprimer plus claire- 
ment ["]. 

c) Si le doute ne concerne que la hauteur de 
la dette, les expressions obscures doivent être 


XXVIII, 1. — fr. 69, S t. D. XXXII. - fr. 9-12, D. 
XXXIII. 6. 

[•"] Par exemple : fr. 13. pr. D. XXVID, 2. — fr. 17, 
§ t, D. XXX. — fr. 10. § I, D. XXXIV, 3. 

[•■) Fr. 219, D. L, 16. — fr. 67. D. L. 17. Par 
exemple : fr. 5, § oll. D. XXXIII, 10. — fr. 33, D. 
XXXIV, 2.— fr. 22. D XXXIV, 1.— fr. 14, D. XXXIII, 
I. — fr. 75,0. XXXII. 

[**] Interpreiatio facienla est aacundum oaluram 
negolii. fr. -3, D. XII, I. — fr. Il, § I, 2, D. XIX, I. 
— fr. 72, pr. D. XVIII, 1. — Interpreiatio facienda 
est contra eum. qui clarîus loqui poluisset ac debulsset. 
fr. 172, pr. D. L, 17. — fr. .39, D. II, U. — fr. 21, 
D. XVIII, 1. — fr. 38, S 18, D. LXV, 1. — fr. 26, D. 
XXX1V.5. 
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interprétées de la manière la moin8 préjudicia- 
ble à celui qui a promis [']. 

d) Enfln, lorsque les mots dont l'auteur s’est 
servi sont tellement incertains et douteux 
qu’il est absolument impossible de reconnattre 
sa volonté, ta disposition est nulle [*]; on doit 
néanmoins la laisser subsister aussi longtemps 
que rintcrprélation peut l'expliquer 

§ 189. De l'acquUitwn de» droit». 

Les droits qui n’ont pas leur rondement dans 
les actes juridiques, nous sont acquis par la 
force de la loi, soit au moment de notre nais* 
sance, soit dans le cours de la vie, soit au décès 
d'une personne {aquisitio inter rito»j morli» 
causa). Il en est qui prennent naissance dans 
notre personne-, tandis qu’il y en a aussi qui 
nous sont transmis par d’autres. Sous ce der* 
nier rapport, nous distinguons surtout la suc- 
cetsio per univerritatem et in singulas res [^]. 

§ 100. Principes généraux »ur L'acquisition 
des dfviis. 

L’on ne peut, en aucune manière, conseiller 
d'établir ici des principes généraux ; car les 
droits particuliers diflTèrenl aussi les uns des 
autres dans la manière dont ils s'acquièrent. 
Bien des points que l'on avait autrefois géne* 
raletueni admis, ont été ensuite abandonnés ; 
par exemple, la différence entre le litre {titulus) 
et le mode d'acquérir (modus acquirendi) [^] : 
l’oH li’a conservé que quelques consiücralimis 
d'équité, par exemple, que l'on ne peut acqué- 
rir et exercer certains droits, lorsqu’un n'a pas 


['] In dubio id quod minimum c&t sequimur. fr. 9, 
S*, Ü. L, 17. - fr. 52, D. XIX, 2. — fr. 1, § 4. D. 
XLV, 1. 

[•] Fr. 188. D. L, 17. — fr. 2;fr. 10, pr.; fr. 21, 27, 
28. D. XXXIV, 5. 

IM Fr. 12, D. ibIJ. — fr. 80. D. XLV, 1. 

H Fr. 1, § *3. D. XUII, 3. — fr. 3, ^ 2, Ü. XUII, 
19. Les droits qui ne sont pas irnoMnissibles ou roux 
qui Dc le sont que sous certain rapport, sont très-iia- 
porianls. 

[M P. plus loin le § 256. 

M Fr. I , S 12, D. XXXIX, 3. — fr. 38, io fine, D. 

Mùhicnbrueb, Docimia Panti. I, § 117. — Ci- 
céron, D.r offîciitf III. r». 

r*l Uûhtenbmcb. I, 129. 

[•'J Fr. 54, Ü. L, 17. « Nemo plus juris in altcrum 
trau!>rci re fK>test. qii.'un ti>se habei. » 

['■] Voici quels étaient les principes en droit romain : 

1. Le pérc de raruilte acquiert de plein droit par les 
personnes qui se trouvent sous sa pul^satlu^ 

2. rersonne ne peut uiquérir par desctningers (/^cr- 


d’inlérét, tandis que d’autres en éprouvent du 
préjudice [^; ensuite, que l’on ne peut s’enri* 
chir aux dépens d’autrui H; puis, qu’en con- 
cédant un droit, ou accorde aussi tacitement 
les moyens de preuve [^, etc.; mais tous ces 
points se présentent, dans les sources, sous des 
rapports particuliers, et ils sont ordinairement 
combinés avec un autre principe de droit. 

§191. 

Parmi les principes que l’on donne comme 
genérauxj on indique encore les suivants: 

1. Personne ne peut transférer à un autre 
plus de droit qu'il n'en a lui-métiic [9]. 

'i. On peut, d'ailleurs, acquérir uii droit par 
soi-méme ou par d’aulrcs; en droit moderne, 
011 le peut non-seulcmenl par les personnes 
que l’on a sous sa puissance, mais aussi par 
procureurs [“*]. * 

3. Un droit complètement acquis s’appelle 
jus prœsens. Tout droit, au contraire, que l’on 
a en vue, mais qui n’est pas encore rceltemeril 
acquis, est futurum, qui se divise en jus 
delatum. quand l'acquisition ne dcpcml que 
dc la volonté de l’acquéreur U'], cl en j'ms non- 
ditm delatum f lorsque l’acquisiMon dépend 
encore d’aulres circunslanceselcundilions qui, 
si elles venaient à manquer, rendraient Tac* 
quisition du droit impossible. 

§ 102. De la consertaiion des droits. 

Aux moyens dont le but est de conserver et 
d'assurer les druits, appartiennent : 

1. La protestalioUf c'est-à-dire la déclarj- 


\onœ eslranra;), c'est-à-dire par des personnes qui ne 
sont |>as SOUK sa puissance. Les procureurs ii'élaient 
donc |»as admis à acquérir des dmiis. — Gajns, II, 
«C 96; III. 165-167. — Ulpien, XIX, 18-21. — Inst. 
II. 9; m, 17 (18); III, 29 (30). — fr. 73. § 4; fr. 123, 
pr. I). L. 17. - fr. 11. 1). XLIV. 7. — Hugo. Pvthtr.g. 
p. 233, 299. — fr. 10. 17. 1«, 19, 21, 23, D. XLI, 1. 
— Code IV. 2G. 27. — Plus lard, le second de cj*» prin- 
cipes fut change, et l'on distingua entre tes acquisitions 
civiles et les acquisitions naiureUcs; ces dernières pou- 
vaient avoir Heu par des tiers étrangers, lorsqu'ils 
^ avaient été chargés de l'acquisition, ou que Icirrs actes 
étaient ratifiés. — Paul, Y, 2, 2. — § 5, J- U, 9. — fr. 

: 53. 13.20, §2, Ü. XLt, 1.— fr. 41, Ü. XU,3~Consl. 

! 1, C. VII, 32. — Ir. 3. 7. D. XXXVH. 1. Les 

j iKissagcs suîvauls démonlrent que, même d'apri-s le 
' droit romain de Jusliiiien, les ftcrton<r crlntiuti ne 
ftouvaient acquérir civilement : fr. 53, D. XLI, 1. — fr. 
123. pr. Ü. L. 17. — CoDsl. I, C. IV, 27. — fr. UO, pr. 
Ü. XXIV, 2. - Cunst. 5,C. VI. 30. 

(‘•] Fr. Ifil, D. L, 16 ; « DvUita keirditas inielH- 
i gilur <p>atu quis adcuiulo |>o6sit cuiiscqui. » 
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lion formelle, par laquelle nous nous garantis- 
sons des conséquences nuisibles que l'on pour- 
rait déduire contre nous de nos paroles ou de 
nos actes [']. 

2. La réaêrvêf c*est-à>dire la conservation 
expressede certainsdroilsdont la renonciation 
serait ou pourrait être une conséquence de 
notre acte. 

5. Le droit de rétention, ou le droit de tenir 
par devers nous la chose d'autrui que nous pos- 
sédons par un motif légitime, en vertu d'une 
créance dont cette chose forme l’objet ou qui 
s'y rapporte, jusqu’à ce qu'il ail été satisfait à 
la créance [’j.Ce droit ne pcuts'cxercerqu'aussi 
longtemps que l'on possède la chose, et on le 
fait valoir par rcxceptioii de dol ( exceptio 
doii), contre l’action que l'adversaire intente 
en rcsiitution de la chose [^]. 

4. Le cautionnement qui comprend toute 
sûreté qu’une personne donne à une autre 
pour assurer l'exécution d’une obligation [I]. 
Il se divise : a) en cautionnement rerhal, que 
l'un fournit soit par promesse sous serment 
{cautiojuratorio) [^], soit par simple promesse, 
mais alors on exigeait, en droit romain, une 
stipulation (re/)romw/o) [®j; b) en cautionne^ 
ment réel, auquel appartient en particulier 
celui qui se fait par fîdéjus<;cur ou répornlanl 
{satiadatio $. fidejuêêio) et par constitution 
(le gage [•]. 

U. L’ewroi en poasession [misaio in potaes- 
aionnn s. in bona) de Inus les biens ou de cho- 
ses parliculicres d'autrui, par le préteur, pour 
assurer certains droits à celui que l'un envoie 
en possession p]. Par ce moyen, celui-ci ac- 


['] Wippemiann, Da proteatationum natum, ri el 
affertu. Rinlel. 1779. 

[*] Ikebmer, Da jure retentionia ; dans tes lilect. 
jur. cir. I. II. no 13. — Schrnid. Dira, de iV., qwr ad 
ejrercen/lum Jua rtlenliouia nereaaaria auni. Jen."®, 1 1Hit. 

- Sclioorr, De jure rvleutionia. Lips. 1809. — J. A. 
Trmer, Dira, de jure retentinnia. Traj. ad Rhen. 1814. 
Glùik. Coium. P. XV, S 936. 937. 

['] Par eserapic, § 30, J II, 1. — fr. S3, § 4; fr. S7, 
§ S; fr. 4.8 D. VI, 1. — fr. 14. D. XLIV, 4. — fr 18. 
S 4. D. Xm. 6. — fr. 1. pr. D. XX. 6. — fr. 14. A 1, 
U. X, 3. — fr. 8, pr. ü. Xltl, 7. — Consl. 29. C. v| IS. 

- Const. un. C. VIII, 27. 

m Inst IV, 1 1 .— big. II, 8 : XL VI, 5.8.- Code, II, 57. 
[•] § 2, J. IV, 11. - tonsl. 12, pr. C. XII, 19. — 
Nos. 112, rhap. 2, 

i Inst. III, 18(19). — fr. 1, D. XLVI, S. 

V Contt. 3, C. VI, 38. — fr. I, D II, 8. 

Fr. t, §9.0. XXXVII, 6. 

»] O. XXXVI, 4; XXXVII, 9( XXXIX, 2; XLII. 4, 
5; Xt.lll, 4. — Code, VI, 54 ; VII, 72. — Ooneau, C'ouam. 
jur. cir. lib. XXIII. cap. II, 12. 

['•) Fr. 1, 12,0. XLII,4. — fr. 5. §5, D. XXXVI, 4. 

- fr. 3, S ull. i fr. 10, § 1 , D. XLI, 2. 


quiert la détenlioii de la chose, toni en s'obli- 
geant b la conserver (cusfodirr) et à l'adminis- 
trer en outre, il obtient, par cet envoi en 
possession, un droit de gage sur la chose ["], 
et lorsqu’il y a envoi liamni infecti causa, ei 
secundo décréta, il a la propriété de la chose, 
si l'adversaire l'avait; dans tous les cas, il 
jouit du bénélice de l'usucapion [”]. 

6. L'arrestofion, c'est-à-dire la restriction 
infligée par le juge à la liberté personnelle du 
débiteur ou à la libre disposition de sa fortune, 
pour la sarclé du créancier. La mise à Ixécu- 
lion de l'arrél présuppose une juste cause, 
c'est-à-dire, il faut qu’il existe un danger évi- 
dent que le créancier serait privé ou du moins 
empêché dans la poursuite (le son droit, si le 
débiteur gardait la liberté de sa personne ou 
la disposition de scs biens [’’]. 

§ 195. De l’extinction des droits. 

A. Du consentement de Voyant droit. 

Les droits, une fois acquis, continuent d'exis- 
ter jusqu'à l'avénemcnl d'un motif particulier 
dont la conséquence est de les faire cesser. 

A. Ce motif peut résulter de la volonté da 
celui auquel les droits compétent ; ainsi, les 
droits s’éteignent : 

I. Par la renonciation (renunciatio). qui 
consiste dans l'abandon d'un droit sans le trans- 
férer à une autre personne [’f] ; mais il faut que 
le droit nous appartienne réellement ['*] ctqne 
nous ayons une connaissance exacte de l'objet 
de la renonciation ['^]. 


f"! Fr. S, pr. S 1, D, XXVII, 9.— fr. 28, pr. D. XIII, 
7. — Code, VIII. 22. 

['*] L'envoi rr ierundo décréta n*a lieu que dam 1? 
cas où l’on a récHemont éprouvé du doreniagc {dam- 
Hum inftrtnm). lorsque l'envoi ei primo décréta a 
été infructueux, cVsl-à'dire lorsque la caution damni 
inftKti n’a pas été fournie dans le temps donné. 

[”]. En droit romain, l'arrcüation wl un tnoyen 
d*ejécution, lorsque le débiteur est déjà condamné 
{pûjnoris capio, § à la fin) ; il ne le reconnaît 

pas comme ftwyen de *dn?/é contre un débiteur non 
encore condamné. Ce moyen fut introduit en Allemagne 
par la jurisprudence el les lois de l’Empire de 1570, 
§ 84 ; de 1594. § 83 ; de 1600, § 60. ^ Mevius, De ar- 
wtiAjPd. nov. Lips. 1757. — Glûck. Comm. l. VI, § .520. 

[*4J Fr. 41. D. IV. 4.— Consl. 29. C. Il, 3 : • Qnill- 
bei juri pro se ioiro<iuclorcnunciare potest. > — Const. 
11. C. IV. 1 : « Ad jura renunciala non daiur regres- 
sus. • — CoDsl. 4, C II, 3 —Consl. 51, C. I, 3. — Pfo- 
tenbaiier, Dien. utrvm et quoienu* legibua prveeertim 
prohihitiris rvnuntinri pot»it? Viteb. 1793. 

['^] Fr. 174, § 1. 1). L, 17 : • Quod quis, si velil, 
haberc non polesi, id repudiare non potest. » 

['"] Ff. 19, D. V,-!. — fr. 8. D. V, 3. 
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2. Par l'aliénation. Dans le sens le plus 
large, l'on entend par là tout changement que 
nous opérons dans nos rapports juridiques, 
aussi bien le transfert d'un droit en faveur 
d’une autre personne, que la renonciation à ce 
droit, rétablissement d'une servitude, d'un 
droit de gage ou d'hypothèque et l'acceptation 
d'un payement; dans un sens plus restreint, 
l’aliénation est le transfert et la cession d’un 
droit ['}, et dans le sens le plus étroit, i'aliéna- 
tion d’une chose est la transmission de la pro- 
priété à un autre [’]. Celui qui est proprietaire 
d’une chose a aussi, en général, le droit de 
l’aliéner, si, par des motifs particuliers, cette 
aliénation ne lui est pas interdite. Une défense 
d’aliéner peut être prescrite soit par une dis- 
position légale ou judiciaire [^, soit par une 
disposition testamentaire, soit par un contrat. 
L’aliénation opérée contre la défense de la loi 
ou du juge est nulle, et celui eu faveur duquel 
elle avait été interdite , a une action réelle 
contre le tiers [<]. La non-observation d'une 
prohibition d'aliéner faite par testament, donne 
lieu tantôt à une action réelle contre le tiers, 
tantôt à une action personnelle en dédomma- 
gement contre celui qui aliène, selon que le 
testateur a défendu, en faveur d'un tiers, l'a- 
liénation de sa propre chose, ou de celle d'une 
autre personne qu'il honorait du legs [^]. La 
non-observation d'une prohibition d'aliéner 
faite par convention ne donne lieu, en général, 
qu'à une action personnelle en doiiiniages-in- 
téréts contre celui qui aliène, si déjà le contrat 
lui-mème n'y a pourvu au moyen du pacte 
resen ati dominii ou reserratm hypothecœ [®]. 

§ 194. 6. Contre le consentement de l’ayant 
droit. 

B. Un droit peut, contre la volonté de celui 
auquel il appartient, s'éteindre par des motifs 
très-divers. Voici néanmoins quelques règles 
générales ; 

1. Les droits dont un état (statua) ferme 


['] Cüosl. 7, C. IV, 5t ; il faut remarquer Ici la règle : 
ticnw plus Juri% iit altrrum tmnufertv iHitrat. tpntm 
ijnr hobvt. fr. 54, D. L. 17. 

Fr. 67, pr. II. L, 16. - Conal. 1, C. V, 21. 

Pr. S 2, J. Il, 8. — Corwl. un. § 15, C. V, 13. — 
Con.sl. 12, 1.5, C. V, 71. — fr. 1, pr.; fr. 10, pr. ü. 
XXVII. 10. 

(»] Kr. 5, § 15, D XXVII, 9. — ConU, 16, C. V, 37. 

— Coml. 15, C V, 71. — tr. 13, § 3. Il XXIII, 5. — 
Consl. 30 in Bne, C. V. lî. — fr. lî, I). XLI, 3. — 
fr. 6, I) XLV, 1 

[-] Cnnsl. 1,9,3, ^2,3, C. VI, 47. — § 5, J III, 98. 

— fr. 88, § 14, D. XXXI. — fr. 3, § 3, Ü. XXXVI, 1. 


la condition, cessent en même temps que cet 
état. 

2. Les droits réels s’éteignent arec la chose 
qui en fait l'objet. 

3. Les créances qui sont amorties de quel- 
que manière que ce soit. Les droits réels , 
aussi bien que les obligations s’éteignent en- 
suite : 

4. Lorsque celui qui a concédé à un autre 
un droit sur une chose, perd son droit qui, 
dès le principe, n’était que temporaire et révo- 
cable [i]. ou lorsque, par des motifs postérieurs, 
il en opère la révocation [•]. 

5. l'ar l’avénement de la condition résolu- 
toire ou du terme pour lequel le droit était 
concédé [*]. 

6. Par le défaut d'intérêt de la part de l’ayant 
droit [■”]. 

7. Lorsqu’on retire à quelqu’un son droit 
à cause de mésusage ou de tout autre dé- 
lit [>■]. 

8. EnQn, par la prescription. 

§195. Du temps, dans ses rapports arec les 
droits. 

La loi restreint souvent à iin certain espace 
de temps, à un délai {tempus), l’acquisition, 
l’exercice et la perte des droits , de manière 
qu’ils ne peuvent être exercés qu’endéans ce 
délai ou lorsqu'il est déjà expiré. Le droit ro- 
main distingue : 

1. Rclalivcineul au délai lui-même, le délai 
continu (tempus continuum) du délai utile 
(tempus utile). .Hais ces expressions se rappor- 
tent aussi bien à l’époque où un delai com- 
mence qu’à sa durée et à son étendue. Eu 
égard à l'époque où un délai commence à 
courir , on entend par tempus continuum 
celui qui commence dès l'arrivée d'un certain 
événeineiit, quand même celui au profit duquel 
il court n’a pas eu connaissance de cet évéoe- 
nieiil [”] ; on entend, au contraire, par tempus 
utile, celui qui ne commence que du moment 


P] Fr. 75. D XVIII, 1. — fr. 21. § .5, D. XIX, 1. — 
fr. 135, § ô, ü. XLV, 1. — Consl. 3, C. IV, 6. 

[r] D’après la règle; Rcsolulo jure eonre lenlis, re- 
snlviliir jus rnn<cs.sum. ti ccl éganl. le ^ 254. 

"J Par exemple : Consl. 8, 10, C VIII, 36. 

'■‘j Par exemple ; fr. 4. pr. I). VIII, 1 — fr. 4, D. 
VI .1. — fr 6,pr.I).XX,6. — fr.4l.§l,9,D.XLIV, 7. 
•IFr. 8. § 6, D. XMI, 1. — fr. 136, S I, I). XLV, I. 
"] l'ar exemple ; Consl. 3, C. XI, 42. — Cap. 24, 
X. 5, 53. 

[■■J Fr. 8, II. III, 2. — fr 31, l( 1, D. XLI, S. — 
fr. 5.5, U. XXI, 1. — Const. 8, C. Il, 21. — Consl. S, 
C. IX. 9. 
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oA cduiaQ profit duquel 11 court, a eu connais- 
sance de ccl événement [']. Quant à sa durée, 
le ^mpfiacon/i'nwumestcelui uù tous les jours, 
lorsqu’ils ont une fois commencé à courir, sont 
comptés tels qu’ils sc suivent dans le calen- 
drier ; le tempua utiie, au contraire, est celui 
où l’on ne compte pas les jours pendant les- 
quels il est tnlerdit de poursuivre son droit 
devant la justice (ex/>erTM«rft poteatas) [*], 
â. Relativement à l'expiraiinn d’un délai, il 
existe une dilTérence entre la curiipulalimi du 
délai naturel et celle du délai cirit. Dans la 
première, l’on compte de moment à moment, 
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et l’espace de temps qui court depuis un cer- 
tain événement n’est accompli que lorsque le 
dernier moment est passé [^]. Dans la seconde, 
au contraire, l’on compte de jour à jour et l’on 
applique la règle : diea notnaaimua cceptus pro 
compléta hahetur. En droit romain, dieanotia- 
aimuay poatremua ou aupretnua est le dernier 
Jour d'un délai. Par exemple, dans le délai 
d’une année qui cotnmerice le premier janvier, 
le diea noviaaimua est le 51 décembre, et dès 
que ce jour est commencé, ainsi, après minuit 
du 30 au 31 décembre, le délai est civilement 
accompli [^]. 


GUAPITRE 11. . 

DKS OBOITS PAITICDLIEBS ( Jl’RA S1 ?I«ULAKIa) tT UES PR1VI1.EGX9. 


§196. I. Fiction générale Je jus commune et 
singulare. 

Les lois positives contiennent et sanctionnent 
des régies de droit generales et naturelles (re- 
gulajurU s, ratio juria)y ou elles Usent, par 
des raisons particulières, des principes qui s’é- 
carlenl de ces règles générales. Dans le pre- 
mier cas, les lois sanctionnent un droit commun 
(Juê commune)^ dans le second cas, un droit 
particulier [jus aingulare a. esorbitana) [*j. 
Celui-ci est un droit favorable ou défavorable 
ljua aingulare facorabile s. odiosum)^ selon 
qu’il renferme, contre la règle commune, à 
l’égard de ceux pour icsquel.s il est établi, une 
extension ou une restriction particulière de 
leurs droits. Le droit particulier favorable s’ap- 
pelle, en droit romain, beneficium juria ou 
aussi pricilegiumy qui est de deux espèces : 
beneficium peraonWy lorsqu’il n’a été concédé 


I qu'à une personne, et ne peut être exercé ni 
.. par scs héritiers oi par ses cautions [^] ; bene~ 
'' ficium cauaWy lorsqu’il est en rapport avec un 
I lien juridique, et dans ce cas, il peut être exercé 
! oon-sculcmonl par celui qui en avait originai- 
rement le droit, mais aussi par ses héritiers, 
scs cautions et scs cessionnaires [^. L’urwet 
l’autre ne trouvent d’application que lorsque 
celui à qui ils appartiennent, les invoque à son 
j avantage 

|î 

^ 5 197. Jiotion de priciiégef en particulier. 

Lo privilège, dans le sens large du mot, est 
j toute faveur introduite par la loi et qui s’écarte 
I de la règle commune. Celte faveur peut être 
I accordée par une loi générale (les generalie) 
à tous les sujets qui se trouvent dans les cas 
qu'elle a prevus, cl alors elle est .synonyme de 
I beneficium juria ou jua aingulare fatorabile [^] ; 


[•] Fr. 8, D. III, 2. — fr. 6. D. III, 0. — Conal. 2, | 
C. VI, 0. — Consl. 19, C. VI, m 

B Fr. i. D. XUV, 3. - fr. -î. D XXXVIII. 15. ! 

Par exempte : fr. ", § 5. D. IV, 4. — fr. -1, 1>. 

I. 2. — Con*l, 3, C. V, GU. — § 8, J. Il, 16. — fr. ' 
6, 1). XLIV, 7. 

[4] Fr. 8, D. II, 12. — Par exemple, fr. 6, 7, 1). XLI, ' 
3. — fr. 15, pr. D. XLIV,. 5, rompari^ avec le fr. G, D. ' 
XLIV, 7. Ffisuile : fr. .*», D. XXVIÏl. 1. — fr. 134, D j 
L, 16. — Sur ta maliêro •!« la c-ompolatioti civile, r. I 
J. C. Rücker, Dit», de nulHruli et cirilirompuitdiune. 
Lug.l.-Üal. 1749. |i 

ri Fr U-IB, D. I, 3. — fr. Ul, pr U. L, 17. 1 

H Fr. 6», 196, D. h, 17. P«r cicmple : fr. 24, 29, li 


I). XUI, 1. — fr. 7, pr. D. XLIV, 1. — CodsI. 13, C. 
X, 47. 

['1 F. 68, 196, D L, 17. — fr. 7. § Ij fr. 19, D. 
XLIV, i. — Par exemple : fr. 6, D. IV, 1. — fr. 18, 
S 5; fr. 24, pr. l). IV. 4. — fr. 14, § 2, D. IV, 2. — 
Const. un C. If. ô4. 

["] Fr. Cîï, D. t. 17 : « Invilo beneficium non da- 
tur. • fr. 1.56, ibid. 

(‘‘j Dans ce nens, on parle de gages privilégiés, des 
privilèges du flsr, des mineurs, des soldats, des feminr^; 
lies pnvücgis de la dot, etc. fr. 40, 42, 41, § 1, D. 
XXVI. 7. — fr. 74. D. XXUI, 3. — Code, VII 73. 74. 
—Const. 12, C. VIII, 18.— Wov. 97, chap.2, 3.— Nov. 
t09,cbap. 1. 
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elle peut aoMÎ élrc le résultat d'une disposition 
spéciale du législateur [tex personalis) en fa- 
veur d'une personne ou d'une chose détermi- 
née. et alors c'csl un privilège dans le sens 
restreint [']. Mais de mèmequ'en droit romain. 
bcneficium Juns est souvent appelé privile- 
gium [’], de même on indique par beneficium, 
le privilège dans le sens restreint 

§ De la flirision des privilèges. 

Le privilège dans le sens restreint est : 

1 . Sous le rapport du st<;er auquel il coinpéle, 
un privilègeperêonncl {privilegium personæ), s’il 
est établi en faveur d'une personne physique 
ou d’une communauté, ou un pritilége réel 
{pritilcgium rei s. prœdii)^ s’il est constitué en 
faveur d’un fonda [<]. 

2. Quant à son objety le privilège sc divise 
en privilège affirmatif (privilegium affirmati- 
rum] [^] , lorsqu'il garantit à quelqu'un un 
droit de préférence particulier, et en privilège 
négatif (immunitasy vacatiOy chei les modernes, 
privilegium negativum)^ lorsqu’il lilière d’un 
devoir auquel les autres sujets sont soumis. 

3. D’après la manière d'acquérir le privi- 
lège , il se divise en privilège gratuit (pnr. 
gratuitum'), lorsqu’il est la conséquence d'une 
pure libéralité du prince, et en privilège unè- 
reux {prit, onerosum)y lorsqu’en échange de 
ce droit, le privilégie est tenu à quelque presta- 
tion, ou lorsqu'il lui est accordé pour services 
déjà rendus 

§ 199. De la nature légale des privilèges. 

La nature du privilège et ses elTels ne peu- 
vent être déterminés que d’après son étendue 
particulière. Règles générales : 

] . Le privilègié peut pleinement exercer son 
droit dans toute son étendue et personne ne 


'\ peut le troubler dans cet exercice [T] ; il a par 
conséquent un droit de défense par lequel il 
exclut de l’exercice d’un droit analogue loua 
ceux qui ne possèdent pas le même privi* 
légc! n. 

S. Le privilège concédé à une personne phy- 
sique ne peut être exercé que par elle [9] ; 
celui qui est accordé à une communauté peut 
retre, scion sa nature, soit par chaque membre 
de la communauté, soit seulement par quel- 
ques fonctionnaires, au nom de toute la corpo- 
ralion; celui qui est concédé à un fonds peut 
être exercé par tout possesseur du fonds 

3. Tout privilège est inséparable de la per- 
sonne qui l'cxercc; le privilégié ne peut donc 
ni l'aliéner ni le transférer à autrui [**]; mais 
il peut céder à un autre, soit à titre gratuit, 
soit à litre onéreux, l'exercice de son droit, si 
toutefois la nature particulière du privilège ne 
s’y oppose pas. comme dans tous les privilèges 
négatifs, et dans les privilèges atTirmatifs, 
lorsque rexercice en est restreint à la personne 
du privilégie. 

§ 200. De l'extinction des privilèges. 

Le privilège s'éteint : 

1. D'après sa naturcy par le laps de temps 
pour lequel il a été concédé ['*]. ou. si aucun 
terme n'a etc fixé, quand la personne à laquelle 
il appartient cesse d’exister. Ainsi, le privilège 
concédé à une personne physique, s'éteint par 
la mort de celle*ci ; le privilège accordé à 
une communauté dure aussi longtemps que 
cctlc dernière existe [‘^]; celui qui est institué 
en faveur d'une chose s’éleinl avec la chose 
elle-même; néanmoins le privilège revit parle 
rétablissement de la chose ['^]. 

2. Lorsque le prince révoque le privilège; 
mais il n'a en général celle faculté que s’il l'a 
accordé sous la condition de le pouvoir révo- 


[■] Cpr. fr. I. § I, 2, D. 1.4. — § 6. J. I, 2. | 

[*J Fr. 196, D. L. 17, et les passages indiqués à la , 
noie 9, p. 103. 

1*1 Par exemple : fr. 3, 1). I, 4. 
pj Fr. 1. § 41-43, D. XLIII, 20. Ordinairement on 
range parmi ces derniers les pririlrgia cauifw; mais 
re ne sont pas 1& des privilèges proprement dits, ce M>tit | 
des jura ftinguloria. \ 

['] Les monopolrn {mnnopolia) on vertn desquels une - 
personne est autorisée à faire ttruh et eTt lM*irvtHsnt ! 
une chose que d’autres pourraient aussi faire, en est ! 
une espèce particulière. i 

[■'] Une division communément adoptée des privllé- ‘ 
gesest encore cellccn prit, tjraliota rlcnnrrnlioHnlia: 
iHiu sans importance, puisque la roneesiiou et l’ar- i 
eeptalion du privilège ont toujours pour base une ron- 


Tcnlion, peu importe que le privilège soit gratuit ou 
à litre onéreux. 

r*l Fr. 3. D. 1, 4. — Consl. 2. C. 1. 14. 

[*] Si un autre a un privilège semblable, il y a lieu 
d’appliquer la règle : privilegiatiis adversus xque pri> 
vilegiaium jure siio (sc. prohibiiivo) non uiilur. 

•] Fr. I. S *5. D. XLIir, 20. — fr. 1, % D. I, 4. 

;• I Fr. 1,§43, l). XLHI,20. 

"J .Mais si e\?st un priril4gr rérly il passe au nou- 
vel acquéreur avec l’aliénation de la chose, comme dé- 
pendance. 

[•*1 Const. 2, C. I, 23, 

[''] Fr. 1, § 43, I». XUII, 20. r- Consi, 13. C. 
X. 47. 

f'^l Fr. 4, S .3,D.L, 1.»;. 

['*] .Ug. fr. 20, 1^2, I). Vin. 2. 
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qaer ; dans Ions les antres cas. il ne le pent ['], 
à moins que le bien-être de TEtat ne Pexige, et 
alors le privilégié peut se faire indemniser pour 
la perte de son droit. 

5. Lonque de Vahue que le pririlégié fait de 
êon droity il résulte des suites fâcheuses pour 
l’Etat qui peut alors, comme peine, lui inter- 
dire son droit, par les voies judiciaires [*]. 

4. Par la renonciation expreese ou /aciVr[^]« 
Le droit canon regarde comme une renoncia- 
tion tacite te non-exercicedu privilège pendant 
un long espace de temps, quoique le privi- 
légié ait eu occasion de t’exercer. Celte manière 
d'éteindre les privilèges s'appelle aujourd’hui 
perte ;xir prescription; le «Iroil canon requiert 
en général un laps de 30 ans. et, pour les pri- 
vilèges de l’Eglise, de 40 ans [^]. 

§ 201 . Du concours et de la collision des droits 
particuliers et généraux 

Il y a concours de plusieurs droits par la 
réunion des droits de dilTérenlcs personnes sur 
le même objet, sans qu’aucune d’elles puisse 
exercer un droit exclusif. Chacun exerce ici Son 
droit dans toute son éicnduc, cet exercice de 
la part de t’uri, dùt-il môme restreindre l’avan- 
tage qu’un autre pourrait retirer de son droit. 

La collision^ au contraire, existe quand il y 
a contradiction entre les droits de ()lusicurs 
personnes, contradiction qui ne permet qu’à 
une seule d’entre elles de jouir de la plénitude 
de son droit. La cullision donne donc lieu à la 
question de savoir lequel de ces droits doit être 
préféré aux autres. Les règles suivantes servi- 
ront à la dclcrmtner : 


['l Arg. Gon^l. 7, C. T, 19. — Cap. 1, de constitu- 
tionibu* m /'/ to. — Cap. 16, 17, de reg.jur. i» / / 
toi II n’y a pas de différence â faire entre le prie, tjra- 
tuilum cl oneroKum (§ 198). Gluck, Commentaire, 

I. II. §107, t08. 

*] CodsI.3, C. XI, *3. 

' Fr. âl, 1). IV. 4. - Conit. 29, C. Il, 3. 

\ Cap. 0, l.’i, X. 5, 33. En droit romain, les privi- 
lèges nrgatirH ne scieigncut pas par lo non-usage. 
Cnnst. 2. C. X, 43. Quaiil aux privitégt'K nfBrmaiifs, 
lions ne irouvon* qirmie v*ule dispfisiliun. fr. I, I>. L, 

II. nue le priviiôgo Hnnf/i'miri/m sVliHnt par 10 ans. 
['•] Wolters, [}e jure aiogulari, de pritilegin corum~ 

que roHidnne et prxrUdinne iftter ne. Oa'll. 1789. 

['J Fr. 80, I). 1., !7 ; «In loto jure generi per spe- 
ricm (lerogatiir et ilimi p tiiüsimiiro liaboiur, qiiud ad 
sperii-m dirtH'lum est. * 

fT] Par exemple : fr. *, § 2, D. XIV, 6. — fr. 11, 

§ 7; fr. 12, pr. 1). IV, 4. Lorsqu’il s’agit de privilèges, 
ja !ui •tri'unle aussi une préférence au plus ancien. — 
Const. 7. C. I, 19. — ConfU. 12, § 1 . C. VUI, 18. — 
Nov. 91, cbap.l. Il en est de même du gage et de || 


1. Le droit spécial doit être préféré au droit 
général; le privilège a donc la préférence sur 
un droit singulier [jus singulare)^ et celui-ci 
sur un droit commun (j«s commune) [®]. 

2. Si les droits entre lesquels la collision 
existe sont tous deux communs ou spéciaux, la 
préférence est pour celui que la loi favorise le 
plus p]. 

3. I.a loi n*a-t-elle pas expressément déter- 
miné auquel des droits, égaux d’ailleurs, elle 
accorde la préférence, alors il faut distinguer : 

a) Ou bien les droits sont directement en col- 
lision, c’csl-à-dire que ceux qui les invoquent 
peuvent les exercer l'un contre l'autre ; dans 
ce cas, celui qui, par l’excrcicc de son droit, 
veut se préserver d’une perte réelle, a la préfé- 
rence sur celui qui veut faire un gain ; mais 
si tous deux ont à craindre une perte réelle, 
celui-là a la préférence qui a reçu quelque 
chose de l’autre, sans s’etre cependant enrichi 
par là [^; dans tous les autres cas, les deux 
droits en collision se détruisent, et aucun d'eux 
ne peut être exercé [*•] ; 

éj Ou bien, les droits sont indirectement ta 
collision , c'est-à-dire qu'ils ont rapport à un 
tiers objet sur lequel deux personnes préten- 
dent exercer un droit exclusif. Lelui qui est en 
possession est préféré ["] ; si aucun d'eux n’est 
en possession, il faut voir si l'objet est divisible 
ou indivisible : dans le premier cas, il est par- 
tagéentre louscciix qui yontlc même droit [<*]; 
dans le second cas, au contraire, les droits, en 
règle générale, sc détruisent; mais si les cir- 
con.slanccs ou la qualité des droits exigent 
l’cxcrcicc de l’un d'eux, le sort en décide à 
défaut de disposition expresse de la loi ['^]. 


l’hypotbèque, fr. 12, D. XX. 4 ; mais il n’on est plus 
dtr même en fail d’aulrcs droits réels ni de droits sin- 
guliers. 

[*] Arg. fr. 14, D. XII, 6 : « Natnra eequuro est, ne- 
minum cum siterius dciriuienlo lieri locupleliorem. » 
Par exemple: fr. Il, §ü; fr. 34, pr; fr. 27, § |,D.IV, 4. 

[>J Fr H, § 6; fr 34, pr Ü. IV. 4, et fr. 126, § 2; 
fr. 128, pr. D. L, 17 : t Iti pari causa possessor putius 
liaberi débet. » 

['•] Far exemple ; fr. 36. D. IV, 3. — fr. 39, D. 
XXIV, 3. — fr. 17, D. XVlll, 6. — fr. 34. § 3; fr .57, 
pr §3,D. XVIII. 1. 

(") Fr. lis. pr D. L, 17. — Par cxcmplo: fr. 6, § 7; 
fr 21, I). XUI. 8. — fr 32, 1). III, 3 — Const. 15, €. 
ni. 32. 

['*] Fr. 33, D. XXX, et dans le concours des créan- 
ciers. Consl. 6, C, VII. 72- 

('*] l'.ir exeropio ; fr 13, 14, D. V, 1. — fr. 5. D. 
X. 2. — Const. 3, pr. C. VI. 43. et § 23, J. 11,20. 

[•i] P.ir exemple :fr. .38. pr § l.l). XLII. 1. — fr 7, 
§ 19; fr 8. 9, 10, D. Il, 14. — fr 58. § 1, U. XVII, 1. 
— Consl. 8. C. VII, 71. 
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CHAPITHE III. 

DE LA POVRSCITB SES 1»B01T8 IT , EN PARTICtLIEB , DES ACTIONS ET DES EXCEPTIOTTS. 


§ SOS. I. Des actions. 

A. !^otion de faction, 

Vaction (acf/o) ['}, est un moyen que nous 
donne la loi, dans le but de faire condamner 
quelqu'un par le juge à faire, à ne pas faire, 
ou à prestcr ce que nous sommes en droit 
d'eiiger de lui [*]. La nature de toute action 
suppose donc au moins deux personnes : un 
demaiuleur (actor) et un défendeur (reua) dé- 
terminés. £n générai, on ne peut être, dans 
le même procès, que demandeur ou défendeur ; 
il est cependant des cas exceptionnels, dans 
lesquels chacun des intéressés peut être à la 
fois demandeur et défendeur. Le droit romain 
appelle ces sortes d’actions ywdicia dupUcia [^]. 

§ â05. B. Des dicerses espèces d'actions, ■. 

1. D'après leur origine. 

Les actions dont le droit romain parle se 
divisent, d'après leur origine : 

1. fin actions cfn'/es et en actions honoraires 
{actiones cirites et honorariœ)^ selon quelles 
tirent leur origine du droit civil, ou qu'elles 
ont été introduites par l'Edit des préteurs ou 
des édiles {actiones pixetoriœ et œdilitiæ) 
â. En actiones xulgares s, directœ, et en non 
vulgares s. in factum. Les premières sont 


['] Sur Tandea droii romain des actions : Gajus. 
ln»t. comni. IP'. — Ever. i« cnmm. 

IV Inst. Gajx. Lugd.-Ral 1832. — E. Buroouf. D# re 
jUiUrata tt de mi judiciarité apud fiotnanon diici- 
pUna. Paris. 1824. — J. J B. Van llasscll. De legi* 
octioniliut. Grœn 18tô. Frid. Guil. de TigerstPsui, 
De judiribu9 apud ftomaitoe. Berol. 1896 Aog. 
Guil. Heifter. fn libro obiterrat. tut Caji Inet. comm. 
//'. Bt.*rol. 1827. — S«’hii»*idor. De cettiHmrirathju- 
Hicii apuri liomanne onyine. K<>si. 1835. — CoUmann, i 
De Homanorum judirio recupvrutarûi. Borol. 1H35. 

Sur le droit iiouri'an tles action* : Insl. IV. 6. — - 
Dig Xl.tV, 7. — IV, 10. — • Doncaii, jur. 

cir. lib. XIX, cap. 1 . 2;lib. XXI. cap. 1,4. — Le même, 
Cetntn. ad Ut. In%t. de actionibus. Aniverp. I.'>81. Ed. 
uovi». Liigd. 1610. — Rcinb. Bachovius. Tract, de 
oitionibue, etc. Francof. ad M. 1623. — J- H. Bœbmer, 
Doctrina de m'Honibun, etc. P.d. noT. Fnnrof. 

[•] Pr. i. IV, 6. — Fr. 8, § 1, D. L, 16 : « Acilonls 
verbo non contioetur exoeptio. » fr. 2, pr. D. XLIV, 


celles qui, dans le principe, furent créées pour 
des cas exactement déterminés et reconnus 
admts.*tibles; elles avaient des formules inva- 
riables et conçues en droit ou en fait (tn/ua ou 
in factum) [*], selon que l’action du deman- 
deur était fondée sur le droit civil ou sur le 
droit prétorien [^]. Les secondes, c’est-à-diro 
les actiones tulgares s. in factum, âans uii 
sens restreint, sont des actions sans formule 
fixe ou propre p]. 

A celle catégorie appartiennent : 

a] Les utiles actiones ou les actions intro- 
duites par analogie à une action directe ; en ef- 
fet, le préteur accordait raclion utile dans des 
cas pour lesquels elle n’était pas destinée dans 
le principe, mais qui avait de l’analogie avec 
le cas qui servait de base à l’action directe pj. 
I.<es actions flctitiæ qui reposaient sur une fic- 
tion, étaient une espèce particulière des actions 
utiles p]. Toutes les actions utiles cl fictives 
tirent leur origine du droit prétorien. 

!>] Les actions prcescriptis rerbis que l’on ac 
cordait, lorsqu’à la vérité l’action avait pour 
base une obligation civile, mais que, par les 
modifications spéciales du cas particulier, au- 
cune de.s formules invariables du droit civil ne* 
lui était applicable; on donnait, dans ces cas, 
une formula in jus concepta accompagnéu 
d'une prœscriptio, c’est-à-dire rinlroductiorj 
de la formule faisait mention des modification» 
du cas particulier [“*]. 


! . — fr. 52. D. XLI. I . — Le fr. I , D. XLÎV, 1 . n’est poîrii 
contraire : « Agero ellam is videtiir, qui excepUooe uli- 
tur : n.îm reiis in exccpiione aelor est. • 

[*1 Par exemple : fr. 2. § •*, D. X, 2. — § 7, J. IV, 15. 
— fr. 10, D. X, 1. — fr. 15, 14,1). V, !. — fr. 37, §1, 
D. XLIV, 7. 

f*l § 3, J. IV, 6. — fr. 25. % 2. D. XLIV, 7. 

['] Il y aviiitnêiiie, pour quelques cas, des formule»', 
doubles • Gajus, IV. § -17. 

["] Gajus. IV. 4i>-47. — Heffter, Liber oh%erv. ad 
Gnji comm. //',cap. 1*. 13. 

[-] Fr. 1, pr ; fr. 2; fr. 11. D. XIX, 5. 

{•] Fr. 21 D. XIX. .5- — fr. 47, § J, D. III. 5. — 
fr. 29, S 7;fr. 53. I). IX, 9. 

[*] r,ajus,IV,34-‘6. — Ulpien, XVIII, 1?, 

[*•] Gajus, IV, 1.30-132 — On le» appebii, il i-sl vra , 
êgalenifnl artinns in factum: fr. 13, § 1; fr. 22, l). 
XIX, 5; m:iisle» fr. 15, Ibid.; fr. 7, § 2, D 11,14, et I.» 
const. un. ^ 1.1, G. V, 13, démontrent qu’elles élaicni 
des aciioDs civiles. 
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c) Les actions tu fàctum, dans le sens le 
plus étroit : elles reposaient uniquement sur 
réquilé du prêteur; elles étaient toujours con- 
çues eu égard aux circonstances du cas^ et 
ne s'appuyaient sur aucune formule préexis- 
tante [']. 

5 â04* S. D^aprèt leur /imdetHent. 

D'après leur fondement, les actions se divi- 
sent en actions réciles, personnelles et mixtes 
[actiones in rem, tfi personam^ mixtœ). 

1. Les actions réelles, dans le sens large, 
sont celles qui dérivent d'un droit absolu ; elles 
peuvent donc être intentées contre quiconque 
lèse ou conteste les droits du demandeur. Dans 
ce sens large, on y comprend egalement les 
actions préjudicielles [actiones pt'æjmUviales)^ 
c'est à-dire les actions qui ont la poursuite d'un 
état ou d'un droit de famille pour but [*]. Dans 
un sens restreint, au contraire, on entend par 
actions rcelles, celles qui dérivent de la pro- 
priété et des droits réels, de même que celles 
au moyen dosqueiles on poursuit un droit de 
succession, qu'en droit romain on appelle aussi 
rindicationes [^]. Ces actions ont pour but de 
faire reconnaître par le juge le droitdu deman- 
deur et de faire cesser la lésion. 

â. Les actions personnelles, qu'en droit nou- 
veau l’on nomme aussi condiclions [contUetio- 
nés) [4], sont celles qui ont pour but de de- 
mander l'cxécuiioii d'une obligation et qui ne 
peuvent, par conséquent, être dirigées que 
contre la personne (le débiteur) spécialement 
obligée [^]. Ces actions sont aussi diverses que 
les obligations dont elles sont destinées à pour- 
suivre l'exécution; comme celles-ci, elles re- 
posent donc sur un contrat ou comme sur un 
contrat (ncr. ex contractu tel quasi ex con- 
iractu). ou sur un délit on comme sur un délit 
{aci. ex delicto tel quasi ex delicto), nu sur une 
disposition de la loi (act. s. condicliones ex 


[’] Fr. l, pr; fr. 11, D. XIX, 5. — fr. 25, § 1, D. 
XI.IV.7. 

[*] 8 15. .1. ÎV, 6. — Dit?. I.X, 12. — Code, VII. 16. 
Cpr. aussi : fr. 1. 8 2. D. VI, 1 . — fr. S, S 18, D XXV, 
3. - Consl. 9. C VIII, 47. 

[ ] Gajus. IV, 1, 3, X — § 1, 2, 13, J. IV, 6. — 
fr. 23. pr. D. XLIV, 7. 

[■] Caju», IV, .1, 18. - 8 15. J. IV, 0. - fr. 1, D. 
XIII, 2. — fr. 2,7. pr. D. XLIV 7. - fr. 21, D. XII, 1 
■— Yolckmar, de cffndicliOHUM indole et na/um. 

OalîT 1777. 

['] C*ju8. IV. 2. — S 1, 15, D. IV, 6. — Doncau, 
f’omm. jur. cte. lib. XXI, C. 1,2. 
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loge). Pour désigner les actions qui naissent 
comme d’un contrai ou comme d'un délit, on 
dit qu'elles naissent d'un quasi-contral et d'un 
quasi-délit; ces expressions n'ont en elles- 
mêmes rien d'incorrect ou d'irrégulier quoique 
certains auteurs les repoussent 

Les espèces suivantes méritent encore d’élre 
mentionnées : 

a) Les actions qui naissent de contrats ou 
de quasi-contrats sont directœ ou contrariœ, 
selon qu'elles ont pour but de deman- 
der l’exécution de l'obligation fondée sur le 
contrat et formée par son existence, ou l’exé- 
cution d’une obligation reconventtonnelle à la- 
quelle le contrat ne donne lieu que dans la 
suite et sous diverses conditions [’], 

b) Les actions résultant de contrats ne peu- 
vent, en général, être intentées que contre 
celui qui s’est obligé et contre ses héritiers; 
dans quelques cas exceptionnels néanmoins, 
elles peuvent également être dirigées contre 
un tiers que, par des raisons particulières, le 
fait de l’un des contractants a obligé; dans ce 
cas, elles s'appellent actiones adjectiüa quali- 
tatis [•]. 

c) Aux actions personnelles résultant des 
délits appartiennent aussi les interdits (tnfer- 
dicta) destinés à garantir la possession, parce 
qu'ils ne peuvent être dirigés que contre celui 
qui, par des voies de fait, trouble notre posses- 
sion ou nous en a privé par violence ; beaucoup 
d'auteurs les rangent cependant parmi les ao- 
lions réelles [!>]. 

3. Les actions mixtes sont ordinairement 
celles qui .sous un rapport sont réelles, sous 
l’autre personnelles ; on y compte : 

a) Les trois aclion.s divisuircs : actio fami- 
liœ erciscundœ, communi dividundoy finium 
regundorum ; leur but est aussi bien de diviser 
la chose jusqu'alors commune, que de deman- 
der l'exécution de certaines prestations person- 
nelles, auxquelles l'un des coparUgeants est 
tenu envers l'autre ['**]. 


[' ] y. à CCI egard, Diicaurroy. fnstUnUa expiiquée», 
sur lc8 t, lit. 17. 

(*| Par exemple ; fr. 17. § t ; fr. 18, I 4. D. XIII, 
6. — fr. 8. 8 2, D. IH, 5. - fr. l. 8 8. U. XXVII, 4 . 
— i)ao8 UH aulre sens, le défendenr peut aiiasi pro- 
po«er, en malicre de Mcrvitudes ol d’aulrc< druiu 
des actione» contrarùe, qui tendent à prouver le 
contraire do ce qu’exigu lu demandeur, fr. 8, pr. 
Ü. VIII, 5 

N Fr. 5, § I. in fine. l). XIV, 1. 

[*J Kr. 1, 8 3, D. XLIIl, I : « Intcrdicia licot oennia îo 
rrm vldeanuirconcepLa ri tamen iftsa personalia runt. » 

[••]8ao. J. IV, 6. 
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A) aclions in rem êcriptw, G*est<à-dire 
des acliuris personnelles qui, sous diverses cori- 
dilions particulières, peuvent egalement être 
dirigées contre le tiers possesseur de la chose ; 
telle est raction quod metuê causa liais en 
réalité, toutes tes actions appelées mixtes, ne 
sont que des actions personnelles [*]. 

§ 20K. 3. Diaprés leur objet. 

D’après leur objet, les actions se divisent : 

1. En actions rei persequcmlœ causa corn-- 
paratœ (appelées act. rei persecutoriœ)^ en ac> 
lions pénales cl en actions mixtes [’]. 

Parmi les actions rei persequendœ causa 
comparatWf il faut ranger toutes les actions 
réelles et les actions personnelles qui tendent 
à réclamer une chose ou a demander des dom- 
mages-intérêts [^]. 

Les actions pénales résultant d'un délit 
tendaient I punir un fait nuisible, au moyen 
d'une pénalité qui, chez les Romains, consis- > 
tait principalement dans le droit qu’avait le 
demandeur d’exiger le double, le triple ou le 
quadruple du dommage cause par le défen- 
deur [*]. 

I/es actions mixtes, dansce sens, sont les ac- 
tions dérivant d’un délit, qui tendent aussi 
bien à réclamer la chose ou à demander des 
dommages-intérêts qu’à poursuivre la peine [^. 

S. En actiones spéciales et generales, selon 
qu’elles sont destinées à poursuivre une ou 
plusieurs choses individuelles ou bien une uni- 
versalité de droit. Os actions prennent aussi 
Je nom de actiones de unirersitate, c’est-à-dire 
de hereditate, peculio, dote [']. 

§ S06. 4. D*après le mode de poursuite. 

Les actions, d’après les diverses manières 
dont on pouvait les intenter en justice, se di- 
visaient, en droit romain ; 

1. En actions stricti juris (judicia, dans le 
sens restreint) et en actions bonœ fidei [arbi- 


■J Fr. 9, § 6. 8; fr. U. § 3. 5, D. ÏV, î. 

’ Vinnius, yéd /wti. IV, 6, t. 

^ Gajns,IV, 6 9. - §16, J. IV, 6. 

i § 17, J. IV, 6. 

§ 18,21-25, J. IV, 6. 

" S 19, J IV, 6. 

:j Fr. 1, pr. § 1, 3; fr. 73, D. VI, t. — Nous ren- 
controns. au fr. 58, pr. D. XVII, 2, rexprcssionjMrfirio 
genrmha dans un autre «• ns. 

[•)G.i]us, IV, 61-68. — § 28-30, J. IV, 6. — 
Slever, Comm. de tnmmario litmianorum judido ». 
de Mtrieti Juri» et tonte fidei acUonibne. Lipt. 1822. 


/na)[^]. Cette division ne se rapporlail qu'aux 
actions personnelles [^], principalement à la 
distinction qui existe entre les coiilrals stricti 
juris et ceux bonœ fidei. Ce que les actions 
stricti juris avaient de particulier, c’est que 
toujours l’objet de leur poursuite était cer- 
tain, et que les obligations qui leur donnaient 
naissance étaient unilatérales ; il n'y avait donc 
jamais lieu à un contrarium judicium [*^]« La 
formule du jugement (formula judicii] devait 
, être slriclemcnt rédigée d’après les termes du 
contrai; le juge devait s’en tenir exactement à 
celle formule et ne pouvait en aucune manière 
avoir égard à réquilé ; il ne pouvait donc con- 
naître de la demande, ni prendre en considé- 
ration les exceptions du défendeur, que lors- 
que les faits sur lesquels elles se basaient 
détruisaient l’action ipso jure, c'est- à'dire en 
droit civil ; à moins cependant que le préteur 
n’ait intercalé, dans la formula judicii, une 
exception qui pouvait ôter tout effet à l’ac- 
tion fondée en droit civil 214). Par les ac- 
tions (bonœ fidei)^ au contraire, on poursuivait 
toujours une chose indéterminée. Le préteur, 
en pareils cas, ajoutait toujours à la formula 
Judicii, la clause suivante : et quanta æquius 
melius ou ut inter bottas agier oportet [“], Ces 
mots donnaient au juge [appelé ici arbiter) le 
pouvoir, non-seulement de juger conformement 
aux principes du droit strict, mais aussi d’avoir 
égard à ce qui était sous-entendu par les prin- 
cipes naturels du droit et par la bonne foi. Il 
devait donc connaître de la demande, lorsque 
le contrat n’avait pas reçu son exécution par 
la faute du débiteur, cl renvoyer, d’un autre 
côté, le défendeur de la plainte par des molifs 
d’équité, par exemple, pour cause de dol el de 
contrainte, quoique la formule n’en eût pas 
expressément parlé [*’]; le defendeur pouvait 
également opposer, ex eadem causa, ses coii- 
Irc-prélenlion.s [•*]. 

2. A côté des actions de droit strict et de 
bonne foi, ledroit romain mentionne les actions 
arbitraricp : dans certaines actions, en effet. 


— - Hcflfter, Liber obtert. ad Oaji intUt. comm. If’, 
p. 76. 

['^] Justinien scutemenl a déclaré que la pétition 
d’héréditéijicredilati^jietilio) était une action bona fidei. 
Conai. 12. § 5, C. III. 31. — § 28, J. IV, 6. 

['•] CIcérotJ, Pro lloscio com. c. 4. — Gaju>, IJI, 137. 
-§3,J. 111,22(23). 

[“] Clc. 7'np. C. 17; Pc ojficiis, III, 15, 17. 

['*10n aj»|iliqu.ill le principe: dolum abenge e/jor- 
tetv ou vrccptio doit iù inftuie, fr. 6, § 9, D. XIX, 1 . — 
fr. 84. § 5, D. XXX. — fr. 21, D. XXIV, 3. 
f»l Gajut, IV, 61. — §30, J. IV, 6. 
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réelles aussi bien que personnelles, le préteur | encore permis d’intenter les autres pj; mais 
ordonnait, dans Varbitrium judiciUy que le dé- dans le cas contraire, ses autres actions sont 
fcndeur, surtout lorsqu'il paraissait évideni* , détruites, â moins que l’une d'elles ne lui 
ment devoir succomber, exécutât incontinent donne de plus grands avantages que ceux qu’il 
et sans enquête préalable, un l'ait qui satisfit à ; a obtenus [']. 

l’action du demandeur : par le refus du défeii- j| c) il est aliernatifj lorsque les diverses ac- 
deur de se soumettre à cet arbitrium. l’alTairc |> tions qui ont une base commune, ont diiïé- 


s’instruisait dans les formes ordinaires, et en 
cas de condamnation, le défendeur subissait, 
à titre de peine, plusieurs conséquences très- 
préjudiciables. Le juge pouvait, en effet, adju- 
ger ex œquo et bono toute la demande, et con- 
damner, dans certains cas, le défendeur à payer 
le quadruple [’]. 

§ 207. C. Du concours de plusieurs 
actions [’]. 

Le concours de plusieurs actions existe, en 
général, lorsqu'elles sc rencontrent dans la 
même personne. 

1 . Le concours est objectif, lorsqu'une per- 
sonne a plusieurs actions contre le même défen- 
deur ; il est de quatre espèces : 

o) Il est cumulatif, lorsque ces diverses ac- 
tions sont dirigées dans un but et contre des 
objets difTérenls; aucune d’elles n’exclut l’autre 
et chacune produit les clTels qui lui sont pro- 
pres Ce concours a lieu lorsque le nUme 
fait illicite donne naissance aux diverses ac- 
tions ou lorsqu’elles naissent de divers faits 
licites ou illicites [^], mais en tendant à des 
buts difîérenls. 

b) Il est i’iectif, lorsqu’à la vérité ces diver- 
ses actions reposent sur des hases différcrites, 
mais qu'elles ont toutes le même but principal. 
Le (lemandcur a ici le droit de choisir entre 
ses actions celle qu’il veut intenter : s’il n'al- 
teint pas son but par l’une d’elles, il lui est 


['] Gaju», IV, 163-165. — § 31, J. IV, 0. et Théo- 
phile, ad h, /. — fr. 14, § 5 in line, § i, D. IV, 1. — . 
fr. 4, pr.; fr. 3, D. XIII, 4. — fr. 68, in 6nc, D. 
VI. 1. 

[*] Cnjas. Ob'i. lib. VIII, c. 24. — Doneaii, Conui. ! 
Jar. ct'r. lîb. XXI, c. 3. — II. Vianen, De concMrsn ac~ 
tionum. Traj. ad Rhen. 173G, et dans OCIridu. Thés, 
diss. nur. Detg. vol I, t. 1. — Glûek, Comm. 4* partie, 

§ 284a- J81 c. — F. ('. lie Savtgoy, Ifiss. de concursu 
drlictonim forwfili. Marb. I8üii, îj 4-9. — Baklesse, 
De eonrtiftn actitiniim viedium. Linflü, 18.30. 

p] Fr. 4 j. li. XVII, 2. — fr. 27, pr. D. IX, 2. ~ 
fr. 11, § 2, l). XI. 3. — fr. î>4, § 3, b. XLVII, 2. — 
fr. 7, § 1, li. Mil, 1. — fr.OO, D. XLIV.7, — fr. 130. 
D. L, 17. 

Pj Par exemple, § 19. J. IV. 1. — fr. 5, § 8, D. 
XIII, 6.— -fr. 29, pr. b. XVI, 3, comparé avec le fr. 54, 
§1, l). XLVII, 2. 

['] Fr. 18, 1) XLIV, 7. — fr. 2, § 1, 4, b XLVII, 1. 


reiils objets pour but, mais que Je choix du 
demandeur est restreint à l’une ou à i'aulre. 
Le choix qu'il a fait détruit toutes les autres 
actions, peu importe qu’il l’emporte ou qu’il 
succombe [^]. 

d) Jl est successif, lorsqu’une des actions ne 
peut être intentée qu’après une autre. Tel est 
le cas d’une action préjudicielle ou prépara- 
toire par rapport à une autre p], ou d’une ac- 
tion dont la nature ne permet de rintenter 
qu’une seule fois, mais qu’après elle d’autres 
sont encore recevables [‘"j. 

2. I^e concours est subjectif, lorsqu’une ac- 
tion appartient à plusieurs demandeurs con- 
tre un seul défendeur, ou à un demandeur 
contre plusieurs défendeurs, ou à plusieurs 
demandeurs contre plusieurs défendeurs. Il 
est ici de principe que les diverses actions peu- 
vent toutes être intenlées soit en même temps, 
soit successivcmcnl ["], excepté lorsque parmi 
plusieurs demandeurs ou défendeurs, l’un n’est 
fumié ou oblige qu’uutaiit que l’autre n’a pas 
reçu ou livré l’objet de la dette ['’]* 

§ 208. D. De la transmission des actions. 

Les actions sc transmclleiit à d'autres per- 
sonnes : 

1. Par succession universelle («mcccssio per 
unirersitatem) ci ipso jure, au.ssi bien active- 
ment aux hèrilicrs du demandeur, que pas- 
sivement à ceux du défendeur. Gcltc régie 


f«) Fr. 76, § H, I>. XXXI. — ConsL 1, C. VI. 43. 

— fr. 18, § 5, D. XIII, 5. — fr. 93, §1,1). XXXII. — 
fr. 12, §1, l). XLI. 2 — ConsL 11, C. III, 28. 

[•] Fr. 28, b. XIX. !. — fr. 54, pr. tn 6dc, b. XLIV. 
7. _ fr. 47, b. XVTI, 2. 

p] Fr. 19. b. XXXI. — fr. U2, pr. D. XLV, 1. — 
fr. 4, § 2; fr. 7, b. XVIII, .3. — fr. 9. § 1, b. XIV, 4. 

— fr. 4. § 3. b. IX, 4. — CoMl. 4. C. IV, .74. 

p] Fr. 23. § 5, b. VI, 1. — fr. S, § 6 b. X, 4. — 
fr. 1. § 1. b. X, 4. — Ccjiisi. 2U, C. Ill, 36. — Cuu«l. 
13, C. III, 52. 

[■'’} Fr. 20, § 4; fr. 44, pr. b. X, 2. — fr. 4, § 2, D. 
X, 3. 

[••] §2, J. IV, 4. — fr. 44, D. XV, 1. — fr. t,§ 17, 
b. XIV, I. — fr. 1, S 10; fr. 2; fr. 3, D. IX, 3. — 
Ck>nst. a, C. V. 51. 

(■*1 § 1, 3. ni, 16 (17). — fr. 32, pr. D. XV. I.— 
fr. 6,§ 4, b. IV, 9. — fr. Il, § 8-10; fr. 28, 0. XLIV, 
2. — Const. 28, C. VIII, 41. 
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souffre néanmoins les eiceptions suivantes : 

a) Les actions pénales résultant d*un délit, 
sauf raction d'injures, passent, il est vrai, 
aux héritiers du lésé [’], mais ne peuvent être 
dirigées contre les héritiers du délinquant ['], 
à moins que le délit de leur auteur ne les ail 
enrichis 

b) Les actions fondées sur le ressentiment et 
l'esprit de vengeance [actiones quw rindictam 

c*cst'à*<lire celles que, sans éprouver 
de perle réelle, l’on peut intenter parce que le 
caracicre persunnei a été blessé [^], ne se trans- 
mettent pas aux héritiers du demandeur, mais 
peuvent être intentées par le demandeur con- 
tre les héritiers du defendeur [^], si clics ne 
sont pas basées sur un délit [^]. Néanmoins, 
l’acliori penale, de même que l'action guœ rin- 
dictam tpirat, une fois intentées et pendantes, 
passent aux héritiers du demandeur et à ceux 
du défendeur [<]. 

2. l/ayanl druit peut également transmettre 
à autrui, sa vie durant, par succession à titre 
particulier, des actions isolées; mais cette 
transmission doit être faite par cession ou par 
délégation. 

§ 209. E. De la durée de$ actione, 

1. Règle générale. 

Toute action s’eteint avec le droit qu'elle 
poursuit. Mais tant que le droit existe. Payant 
droit a. d'après les principes généraux, la fa- 
culté d'intenter en tout temps son action. 

D'après l'ancien droit romain, les actions 
étaient, en règle générale, perpétuelles (perpe- 
tuœ), et dans quelques cas seuhmient, surtout 
dans les actions prétoriennes, la loi fixait un 
délai endéâiis lequel elles devaient être inlen- 


['] Gaju», IV. 112. — §1, J. IV, 12. et Théophile, 
nr! h. t. 

[•] Fr. 1. pr. b. XLVH, 1. — fr. 1 1 1. § 1, D. L, 17. 
— I r. 22,1). XXXIX, I. 

[■] Fr. 58. 1-J7, D. L, 17. — Corul. unica, C. IV, 
17. 

[^] Par cicmple, Paciion de leitamriU inuOicieini. 
IVtioD en révocalion d'une donalion pour cause d^in- 
gniiitude. 

[ ] Fr. 6, § 3; fr. 7, D. V. 2. - Consl. S, 54, C. Ht, 
28. — Consl. 7, tO, C. VllI, 5t>. 

^ 1, J. IV, 12. — fr. 13. pr. D. XLVH, 10. 

Fr. 26, 35, 58. D. XUV, 7. - fr. Iô9, pr.j 
fr. 164. D. L. 17. 

•1 Gajus, IV. 1 10. ~ Pr. J. IV, 12. 

‘j t:on»l. 3-8. C. VII, 59. — Code, VU, 40. 

'•] Consl. 3, C. VU, 59 : • ex quo Jurv cotnpelerv c4t- 
perunl. » — Consl. 7, §4,C. ibid. 

["] Golul. 50 in Ane, G. V, 12. 


lées, à peine de déchéance. Elles s'appelaient, 
par opposition aux première.s. temporaires 
{actiouee temporales) [^. Le droit nouveau, 
au contraire, accorde en général à chaque ac- 
tion qui autrefois était perpétuelle, un laps de 
trente ans [^] ; elle peut donc, après cet espace 
de temps, être écartée et éteinte par la prescrip- 
tion {temporis exceptio s. prœscnph'o). Les 
modernes appellent cette manière d'éteindre 
les actions, la prescription des actions, qui est 
une espèce de leur prescription extinctite. 

§ 210. 2. Des à cette règle. 

Hais la règle du droit nouveau, en vertu de 
laquelle les actions s'éteignent par le laps de 
(rente ans. à compter du moment où elles sont 
fondées souffre les exceptions suivantes : 

1. 11 est des actions qui, pendant un certain 
délai , ne sont souinisc.s à aucune prescrip- 
tion. Telles sont, pendant la durée du ma- 
riage ["], les actions de la femme mariée, 
pour les biens dotaux aliénés par le mari ; les 
actions des fils de famille pour leurs biens ad- 
ventices aliénés invalidement par le père, elles 
ne SC prescrivent pas pendant toute la durée 
de la puissance paternelle ; telles sont en- 
core les actions des pupilles, pendant l’impu- 
berté et la tutelle ['^J. 

2. D'autres actions ne s'éleignent que par le 
lap.s de 40 ans, à compter du moment de leur 
existence. Telles sont les actions qui ont pour 
objet les biens de l'Etal et les biens patrimo- 
niaux du prince, de même que les actions des 
églises, des établissements de bicnraisancc et 
des villes telle est l'action hypothécaire, 
en tant qu'on peut l'intenter contre le débiteur 
lui-même et contre ses héritiers lorsqu'une 
action a été intentée et que le procès a clé 


; [•»] Consl. 4, C. VI, 61. -Consl. 1, § 2.C. VII, 40. 

i — Nov. 22, • bap. 24. 

[‘*j Consl. 5, C. VII, 39 : * S 0 CI pupillare œtale dun- 
‘taxal huic csimrnda sanclioni. » Ainsi, du moment 
de la puberiéf la presrripiion de ircnlc ans court 
: contre tout mineur; la prescription dos action» tem- 
porinrr»tiC\î\fs d'un impubère ou d’un mineurcommcncc 
à courir du moment de sa majoriitK Cun»l. 5, C. II, 41 . 

f'*] Const. 4. 6, C. VII, Ô9.— .Const. 14, C XI. 
61. — D'après le» dispositions antérieure» de Jusli- 
nicn, les actions des églises cl des éialilissemcnis de 
bienfaisance ne s’éleignatrnl que par un laps de lUO ans 
I (Consl. 23, G. 1, 2. — Nov. 9>, mais plus lard, il res- 
; ireignil ce letnps à 40 ans. — Nov. l(l;N'uv. 151, 
chap. 6. — D'après le droit canoD. le» sciions de l’Fglise 
! romaine ne s'eteignent que par KX* ans. Cap. 16, 17, 

I C. 16, qu 13. — Cap. 13, 14, 17, X. 2, 20. — Cap. 2, 
Dvpnmrr. in è'Ito. 

II [•»] CoDil. 7, § i, C. VII, 39. 
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Abandonné apres la lüit contestatio, Taction I 
lie s'éleinl que par quaranle nos à dater du 
moment du dernier acte de procédure, quoi- 
qiieauparavant elle eût puétre prescrite par un 
Japs de temps moins long (pfwtcriptio litis 
pendentU) [*]. 

3. Entin, les anciennes actions temporaires 
qui de tout temps sc prescrivaient par un laps 
de temps délerrniiic et moindre de ÔO ans, s'é* 
teignent encore dans ce même espace de 
temps [*]. Telles sont toutes les actions préto- 
riennes résultant de délits, par conséquent 
aussi tes interdits destinés à protéger la pos- 
session troublée par voies de faits ^ ensuite, 
!cs actions en restitution, les actions édilitieii- 
nes cl Taciion de testament inoflicieux 

§ âl I. 5. Principes particMliers à la 
prescription des actions. 

Nous avons encore à établir quelques prin- 
cipes particuliers à la prescription des actions : 

1. Le fondement sur lequel lu prescription 
des actions repose, se trouve imiqucnieiil dans 
la négligence et dans l'inaction judiciaire de 
Payant droit; c’est pour ce motif qu’cri droit 
romain on ii’examtnc jamais la bonne foi du 
defendeur qui prescrit [^]i 

2. La prescription d'une action ue commence 
à courir que du moment où elle est fondée en 
droit [% et où le demandeur est en état de 
i’inteiUer; de là la .règle si connue ; agere ra- 
lentinon currit prœscriptio, 

3. Dans les actions qui ne se prescrivent 
que par 50 ou 40 ans, le laps de la prcscrip- 
lion est toujours un délai continu {tetnpus cor- 
finuum), et dansqueJques actions temporaires, 


[•] CoMt. 9, C. VII, 30. — Consl. 1, § i, C. 
Vil, 40. 

[’J Const. 3, C. VII, 30, ^ Uce aulrm actiones annis 
’nginla croullnuis HxUnguantur, non ilkp, quœ antiquù 
tempoiibuM HutHalHtntur. >• 

[^1 Vr. J. IV, 12. — fr. S8, D. XXI, 1. — fr. 8, § 17; 
fr. 9. D. V,2. 

[*] r.onst. 8, § 1, C. VII, *9 : « Si vero mala 
fido, etc. » 

p] Consl. 3, C. VII, •'!9 ; • ex quo jure competeru 
raperunl. » — Const. 7, § 4, C. ibiü. — Coust. I, § !, 
C. Vit. 40. — fr. 9. 8 3, 1). XUI, 7. 

p} Fr. 6, D. XLlV, 7 : « In omnibus Irmporalibus 
nrlionibus, nisi novissimus tolus dics complcalur, non 
9nil ubiigaiionem. • 

p] Con»l. 9, C. Vit, 39. — Const. 2, C. III, 19. — 
Con»l. 10, C. Vil, 32. — Consl. 1, 2, tO, C. VII, 35. 

0 Const. 2. 3, C. VII, 40. 

Par oxompie : Const. 7, § 5 ; Coo»t. 8 , § 4 , C. ! 
39. - fr. 18, § t , D. XUl, 5. — Coosl. 5, C. VIII, I 
40. — CoDit. 19, G. IV, SI. I 


un délai utile {tempus utile) ($ 19b); la pres- 
cription ii'csl parfaite que lorsque le der- 
nier jour (dies nocissimus) est entièrement 
écoulé [*]. 

4. La prescription de Paction est interrom- 
pue soit par Pintroduclion de Paction clle- 
mcinc cl par la Htis coniestatio qui s'en est 
suivie ['], soit par une protestation faite en 
due forme p], soU par la reconnaissance ex- 
presse ou tacite de dette de la part du débi- 
teur [9]. 

b. La prescription de Paction a uniquement 
pour elTel de donner lieu à une exception con- 
tre la demande [exceptiOf prœscriptio). 11 s'en- 
suit que Peiliiiction de Paction ne fait pas à 
elle seule perdre au demandeur tout son droit, 
mais il est vrai de dire que s’il peut encore le 
poursuivre d’une autre manière, par exemple, 
par une exception, il ne le peut cependant ja- 
mais par une action; de là la règle : quœ ad 
agendum sunt iemporalia, ad excipiendum 
sunt perpétua 

6. il n'existe puint de restitution contre la 
prescription des actions par 30 ou 40 ans ['*]« 

§ 212. U. Pe ta Utis coftfes/ofio [“]. 

Dans Pancienne procédure romaine, la Utis 
contestatio consistait dans un acte émané de 
chacune des parties. En eflet, lorsque le de- 
mandeur avait produit Paction qu'il voulait 
intenter, cl que le préteur Pavait accordée, on 
üxail un terme pour plaider PafTairc. Pendant 
ce temps, le demandeur exposait son action, le 
defendeur y répondait, soit en avouant (con- 
fessus injure) les faits sur lesquels Paction re- 
posait, soit en les déiiiaiil, soit en opposant 


['•] Fr- 5. § 6. D XLIV, 4 . — Consi. 5 . 6, C. VIH, 
36. — CoMl. % C. VIII, 31. — fr. 2, D. XLIV, 3, com- 
biué avec le fr. .“>9, D. XXI, 1 . — C(5 point est irès-con- 
icülé par les auteurs; les uns adoptent Topinion que la 
preseriplton ëicint rac/fon seule et nulleiuetit le droit 
iui«inécoe. — Done.iii, Comm. jur. cit. lib. XXII, c. 2 
in Hue ; ainsi que Weber, Thibaut, Dabelow. Gluck, etc. 
— D’autres enwignenl que le droit sc perd avec l’ac- 
tion ; ce sont Koh, bumim'r, Liiidc, Wening-lngen- 
heim, Lœbr. — Thibaut adopte aussi celle opinion 
pour la p!ig*cr. Innqiitsinu ^en^p^friM. — Guyet, Francke, 
Cnterbolziier, floxshirl, ont encore déiëridu lu première 
opinion; Ueimbacb et Uucbcl la seconde. 

•*] ConM.3, 4 . C. VU, 39. 

*’| (àkJ. UI, 9. — Doneaii, Comm. jur. dr„ lib. 
XXIV, c. 1. — -C. G. Wini'klcr, Di>‘crimfn inter Utis 
coHt’slaiionrmjureTvlvriet Inidierno. Lips. 1751. — 
C. F. Vussler (pr. Halblanc), Vûs. dv Utis cvMtsêlaliono 
/{oManor. Tùbing. 1808. — Gluck, Comm. t. VI, 
§ 499. — Dans, Pis$. de Utis contestationVf qua fuit 
teinpore tegis actionuin. Jeoae, 1831. 
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des etceptions par lesquelles il cherchait à se 
protéger contre l’action (§ 215). I.'eiposc du 
demandeur et la réponse du defendeur for- 
raaient un ensemble de faits appelé liliê con- 
lealatio [‘], qui rendait le procès pendant 
(fia penden») et dont les conséquences étaient 
très- importantes. £n eflet, en droit nou- 
veau [’] : 

fl) La mis conleslatio interrompt toute pres- 
cription, aussi bien celle de l'action que l'usu- 
capion de la part du défendeur [^]. 

b) La chose qui forme l'objet du procès de- 
vient res liligiosa; elle empèchedonc le deman- 
deur de céder l'action intentée, et le défendeuc 
d'aliéner et de changer la chose, objet du 
litige [<]. 

c) Aussitôt qu'il y a coiilcstatioii, le procès 
doit être poursuivi devant le meme juge qui cti 
a d'abord connu, quand même le dérendeur ne 
serait plus justiciable de son tribunal 

d) Le défendeur acquiert le droit d'inlenterf 
devant le juge qui connaît de l'aciion, une ac* 
tion contraire contre le demandeur, lors même 
que le juge serait incompétent, eu égard au 
demandeur [^. 

c) Du moment de la litis contestatio, le pos* 
sesscur, quoique jusqu’alors de bonne foi, est 
considère Comme possesseur de mauvaise foi, 
quant à tous les accessoires qu'il doit restituer 
avec la chose principale [']. 

f) Des actions qui ne se Iransmellraient ni 
aux héritiers, ni contre eux (§^08), acquiérent 
cctic qualité par la litis contestaiio [^. 

f/) , Enfin, elle donne lieu à une prorogation 
dcjuridictiun(/jrG/ oÿa^ioji<nV/itr//oMi«), lorsque 
le défendeur, attaqué devant un juge incompé- 
tent, n'oppose pas Tcxception d'incompétence 
{judicis incompetentis) 


['] Ce nom provient de ce que, dans les anciens 
temps, les Romains avaient pour coutume que le de- 
mandeur, en conmiençani le procès, appelait qucJqu'ca- 
utics des personnes prtbcntes coimne témoins, ce qui 
s'appelait on/f's/aW ou cùMte.stari. Keslus, r. Aiÿ. 
V* conU-ttùri. De là aussi un appelle lu d« roanileur: actor 
/i/em coHteslûtur : fr. 48, D. XIA'I, i. — fr. 3, § 10, 
D. XLVI, 7. — fr. 11. pr. Ü. XIII. 7. - fr.35, §'2, D. 
XII. 2, et la Const. 1, C. III, 9. — Nov. 96, chap. 1 ; on 
disait du défenduiir : Jtidicium acdpit, fr. 28, § 2, D. 
V, 1. — fr. 16, 1UII,5. 

[’] C;ir te droit nouveau ne parle déj^ plus du la 
noraliu mvvsitanii qui, dans l’ancieu droit, élail dans 
uii Jiir/in'uhi leyitiuiunt la conséquence de la Ww-cum- 
testatio. 

[M Const. 9, C. VU, 39. — Coust. 10, C. Vit, 32. — 
Coiisl. 2, 10, C. MI. 33. — Const. 2. C. IM, 19. — 
CoDSt. ô, C. MI. 40. — Unicriiolzncr et Ducblioltz sont 
d'uOu autre opinion quant à l’usucapion; mais r. la 
coost. 2, C. ui, 19 : — < Uuiquani liic coDtcstala. » 


§ 215. III. Des exceptions 
A. If Otions générales. 

Le défendeur avait, en droit romain, plu « 
sieurs moyens de répondre à faction du de 
mandeur : 

1. II pouvait, par la litis contestatio néga 
tive, dénier simplement les faits qui servaient 
de base à faction du demandeur. 

2. Le défendeur pouvait produire des faits 
nouveaux, par lesqucLs le droit du demandeur, 
eùl-il été fondé dans le principe, était détruit 
ipsojurCf c’est-à-dire en droit civil ; ce moyen 
avait pour effet de rendre nulle toule action; 
par exemple, si la dette était déjà payée ou re- 
mise par acceplilatiun [*'], et le juge devait y 
avoir égard d'oIFicc (er «//ic/o), lors même qu'il 
n’en avait pas été question dans la formule du 
jugement (fonnuia Judicii). 

5. Enfin le défendeur pouvait invoquer des 
faits qui, sans détruire faction ipso Jure, lui 
donnaient cependant droit à la protection du 
préteur, quia iniquum foret eufn condemnari; 
par exemple, s'il prouvait qu'il n'avail con- 
tracté que parce qu'on favaii surpris par dol 
ou forcé par crainte, ou que la detie lui avait 
été remise par un pacte de non petendo. Ces 
moyens de protection, que le prêteur donnait 
par équité contre une action fondée en droit 
civil, et qu'il insérait dans la formule du ju- 
gement pour que le juge y eût égard, s'appe- 
laient exceptiones seu prœscriptiones. L'action 
n'était pas dciruile ipso Jure, mais ses effets 
pouvaient être rendus nuis par l'exception [**]. 

En droit moderne . l'idée d'exception est 
beaucoup plus étendue qu'en droit romain. 
.Aujourd’hui, funeiUcnden effet psr exceptions. 


[1] Dig. XLIV, 6.— Code, VIII, 37. ~ fr. 13, D. X, 
2. — fr. 12, D. VI. 1. — Nov. 112, chap. 1. — Clcm. 2, 

ut litc fiemivnt» (11, 5). 

[•] Fr. 19. pr. D. Il, 1. — fr. 7, 30, 34, D. Y, 1 . — 
Cap. 19. X. 2, 2. — Cap. 20, X. I, 39. 

M .Nov. 96, cap. 2, § 1. — Cap. 3, de nscriptim, 
in f' fin. 

[■] Fr. 20, 8 11} fr. § 7; fr. 40. pr. D. V, 3. — 
fr. 20, *3. Ü. VI, 1. — fr.'i. 34, 35. 1>. XXII, 1. — 
Coust. 1, § 1. C. III, 31. — Cnrwl. 22, C. III, 32. 

[ ]§ 1, J. IV, 12. — fr. 26, 58, U. XLIV, 7. — 
fr. 87, 139 161, D. L, 17. — CoDsl. 5, C. III, 28. — 
Code. I, 20. 

L-] Fr. 51, 52. pr. D V, 1. — Consl. 13, C. VIU, 36. 
— (*.ap. 19, X. 1.29. 

[••J Gaju$. IV, 1 16 suif. — Ici6l. IV, 13. — Dig. XLIV, 
1 . — Cuüti, VIII. 36. — Duneau, ('omm.jur. civ. XVI, 
2; XXII; XXIV. 1. 

[••] Gajus, III, 168-181. 

[•’] Cajua, IV, tlU, 117. — l»r. § 1-5, J. IV, 13. 
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toutes les objections du défendeur, qui ne ren* ' 
Irenl p^s dans la catégorie de la liti» contes-' 
tatio purement négative ; elles comprennent 
donc le cas où le défendeur invoque des faits 
nouveaui,par lesquels il cherche à se protéger 
contre la demande, sans dUlinguer si, en droit 
romain, Taction eût été anéantie de plein droit 
[ipso jure) ou rendue inefficace par une excep- 
tion [pei' exceptionem) [']. 

§ 214. B. Des direrses espèces d-eicûptions. 

Les vraies exceptions se fondaient, en droit 
romain : 

1. D'après leur origine, sur l'édit du pré- 
teur. Plus tard, les lois et les sénatus-consuites 
en introduisirent également, et de là vient leur 
division en civiles e\ en prétoriennes ou hono- 
raires [’}. 

S. D’apres rcfTcl qu'elles produisent, elles 
8C divisent en exceptions péremptoires ou per- 
pétuelles (peremptoriœ s. perpétua)^ qui dé- 
truisent faction pour toujours, en entier ou en 
partie, et en exceptions dilatoires ou tempo- 
raires, qui avaient pour effet d'écarter faction 
pour un certain temps 

5. Enfin, sous le rapport de la personne qui 
les exerce, les exceptions sont personnelles ou 
inhérentes à la personne {exc, in personam 
conceptœ s. personce inhérentes), et téelles ou 
inhérentes à' la chose [in rem cofseeptw s. rei 
coheerêntes). Les premières sont entièrement 
personnelles et ne peuvent être opposées que 
par la personne à laquelle les luis l'accordent ; 
les secohdcs , au contraire, se rapportent au 
fait ou à la chose qui forme l’objet du litige, 
et peuvent être opposées par quiconque y a 
intérêt ; par exemple, par les héritiers et les 
cautions du véritable débiteur 

§ 21 9. G. De la durée des exceptions. 

En règle générale, les exceptions sont im* 
prescriptibles, parce que leur usage est subor- 
donné à faction du demandeur Ce principe 


['] Voilà pourquoi nous avons aujounrbui lVxc«>p- 
lion de paiement {nceptio solutianis) qui, en dniil ro- 
main, n'éiait pas une exception, Gajus. III, 1G8. 

['] lîajus, IV, 118. — § 7, J. IV. 1.5. 

[’J Cicéroo, De iiirenl. Il, iO. — Gajus. IV, 120- 
125. — J. IV, 13. — fr. 3, pr. Ü. XLIV, 1. 

h] Fr. 7, D. XLIV, 1. — § 4. J. IV, 14. — fr. 24, 25, 
D. XI II. 1. 

| *]Fr. 6, § 6, 1). XLIV, 4. — Conxl. 5, 6, C. VIII, 
36 . 

[^] Par exemple, foxccplion de paiemont et celle du 
pacte de mm petendo. 

lUGKELBST. 


s'applique non-seulement à ces exceptions que 
l'on ne peut jamais faire valoir que comme 
exceptions, par la nature même du droit qui 
leur sert de base [^], mais aussi aux cas où le 
droit sur lequel elles se fondent, aurait pu être 
poursuivi par une action éteinte par prescrip- 
tion [~]. Il y a cependant quelques exceptions 
qui s'éteignent après un certain laps de temps, 
quand même faction à laquelle elles eussent 
pu être opposées, n'est pas intentée pendant ce 
temps ; par exemple, l’exception non nume- 
raté pecuniœ, l'exception dotis cautœ sed non 
numerata, et l'exception non solutee pecuniœ. 

§ 216. IT. Delà réplique. 

De meme que le défendeur peut opposer une 
exception à faction, de même le demandeur 
peut, par de nouveaux faits et circonstances, et 
des points de droit particuliers, repousser et 
détruire l'efîet de l'exception du défendeur, et, 
de cette manière, maintenir sa demande. Cette 
nouvelle allégation du demandeur s'appelle la 
réplique {replicatio) [®]. 

.§ 217. V, De la duplique. 

La réponse du défendeur à la réplique s’ap- 
pelle la duplique (duplicatio) p] , de même que 
la réplique du demandeur à celle-ci se nomme 
la triplique (triplicatio) [*‘'], etc. On ne peut dé- 
terminer en général le nombre de ces réponses. 
En première instance, on clùl ordinairement 
les débats après la duplique, et, dans tous les 
cas, le défendeur doit avoir le dernier la parole. 

§ 218. VI. De la durée des répliques et des 
dupliques. 

Les répliques, dupliques et toutes les ré- 
pon.ses réciproques des parties doivent être re- 
gardées en général comme des exceptions et 
exemptes par là de toute prescription [**] ; mais 
faction prescrite ne peut plus être opposée 
comme réplique [*’]. 


['] Par exemple, fexceplion rétlhibiloire [ejceepUo 
refihihüoria). fr. 2 D. XLIV, 3, combioé avec fr. 59, 
pr. D. XXL 1. 

m Fr. 2, § 1 ; fr. 22, § I. D. XLIV, 1. — Surtout 
pr. J. IV, 14. Par exemple : fr. 9, § 4, D. XII, 2. — 
Gajus, IV, 12C. 

N g I. J. IV, 14.— Gajus. IV, 127. 

[•1 § 2, J. Ibid. — fr. 2, § 2, 3. D. XLIV, 1. — Gajus, 

IV, in. 

['■] Fr. 2, § 1-5; fr. 22, § 1, D. XLIV, 1. — Const. 
6. C. VIU, 26. 

['•] Fr- 8, S 4, D, XII, 2. 

% 
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CHAVITHE 111, 

DI» |{fTIRlllT8, BISSIORIS IT iBSTITtiTlUlfS, 


S 219. De» inUrdiU. 

Les interdits étaient des formales par les- 
quelles le magistrat compétent interposait son 
autorité dans les contostaiions, en donnant un 
ordre impératif ou prohibitif [']. ils prirent 
naissance dans Vimj>erium du préteur [’]. et se 
révélaient dans toutes les parties du système 
de droit; its étaient surtout accordés ^ans les 
cas oà la loi ne donnait pas d*aclions, et de- 
vaient non-seulement protéger les choses du 
droit humain {reg humant jutig)^ mais aussi 
celles du droit divin (rea dirini Juris); ils 
avaient trait aux places publiques, aux che- 
mins, aux fleuves [’] ; dans le droit privé, ils 
protégeaient également tes personnes et les 
choses. En outre, nous les trouvons lorsqu'il 
s'agit de la possession, tantôt dans les cas où 
la loi n'accordail pas d'action [<], tantôt dan^ 
les cas où ils concouraient, avec les actions, à 
acquérir la possession [^]. Ils servaient aussi à 
protéger des droits dans des cas où ta possession 
n'était pas admise; par exemple, lorsqu'il s'a- 
gissait d'obtenir ou de faire maintenir des che- 
mins privés [^]. Le système des interdits était 
tellement étendu que le préteur, pendant son 
exercice, en faisait un usage bien plus fréquent 
que des actions ; ils ont été rassemblés dans le 
43” livre des Pandectes. En général, ils sc di- 
visent en probibitoires, reslitutoires elexhibi- 
toires; d'après la distinetion faite plus haut, 
ils se rapportent ou non à la possession ; 
enfin, sous le rapport de la procédure, ils sont 
simplet ou doubles [7]. 

8ou$ Dioclétien et Maximien, ils sc rappro- 
chèrent davantage des actions , parce qu'à 
celle époque le magistral ne recourait plus au 
judex en matière d’actions, et qu'il ne restait 
plus entre les aclious cl les iulcrdiU d’autre 


I distinction que celle d'une procédure plus 
I sommaire lorsqu'il s’agit d'interdits [^. Il est 
I donc tout naturel que la procédure paradions 
obtint la prépondérance, que l'usage de beau- 
coup d'interdits se perdit et que ceux qui restè- 
rent subsister conservèrent l'esprit de l'ancien 
j système ; nous les indiquerons donc dans let 
matières où ils sc présenteront; les principes 
généraux seront exposés dans la matière de 
la possession. 

^ 220. De» missiones. 

Le droit civil romain avait des moyens pro- 
pres pour mettre la chose jugée à exécution : 
c'est i cette exécution que se rapportait la 
missio in bona, mais dans les cas seulement 
où le préteur avait une juridiction particulière; 
par exemple, lorsqu'il était tidéi-commissaire, 
il faisait exécuter son jugement par l'envoi pur 
et simple in bona. Dans les autres cas, les 
envois in bona étaient des moyens coercitifs 
nouvellement accordés par la procédure pré- 
torienne; par exemple, pour cause de désobéis- 
sance [9]; iis étaient aussi accordés pour sûreté 
de parvenir au jugement ['*], comme dans Je 
gage prétorien; le préteur les employait égale- 
ment i>our venir en aide aux .slipulatiods prélo* 
riennes [**]; on les rencontrait en matière de 
succession ['*]. Enfin, iis avaient lieu aussi en 
cas d'insolvabilité d'un débiteur; par l.î, l'an- 
cienne procédure en matière de concours qui 
sc rai>ail par la vente des biens du débiteur 
{per bonorum tendiiionefn) fut modifiée, et le 
gage et l'hypothèque devinrent les moyens 
d'exécution généraux en matière de con- 
cours [‘^]. Tantôt l’envoi s’appliquait à ^ tous 
les biens d'uue personne, tantôt il ne concer- 
uail que quelques-uns de ses biens; il produi- 


ra Gajus, /tut. IV, 139. — Pr. J. III, 14; IV, 15. 

['] Pnetor out pittconsmi auctorùatem suam finien- 
dù çomtrortirtii» pn»ftotttt. 

PI Fr. l, pr.;fr. 2. § l,D. XLIII, I. 

[^j /ntvrdicla mlinguiii» H recvprTüntkt) possea- 
SÉOftU. 

['] /nterdîcfa adipücendœ po/ueuionù. Dans les cas 
OÙ les aciioDs noxalus étakoi accordées, il y avait auui 
des int»rdicta nogalùt, même dsn« U ffiaiBienoe de la 
possMsiOD. £r. 5, D. eod. 


I Fr. 9. S 2. D.eod. 

Fr. 2, pr. D. cod. 

H 8, J. IV, t. — Consl. 5, é, C. VIIL 1. 

Cttutt» de judicio fr. 7, § 1-8, § 13, 0. 

4.— Conil, 9 C. VII, 72. — Ni>?. 55, cb.4,§ 1. 
'•] Con&l. 5, C. VII, 53 {th exerx. reijud.). 

" t’uutiodamniinfecÜ. 

/ViMt'ofu'x tentria nominej ex carboHiano édicté, 
Tbéophile, aar te pr. inai. UI, ii (d» suce. s»4f. 
qua fiêh. per bon. fntL). 
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•ait toujours une déteiilion. mais ne donnait | 
lieu à aucune poiùie>5io(ijuridir{UC et Viiumiisio 
fq( prulégée par un intenlil [’]. ToutiTuis, 
loraque renvoi êuii répi'lé daiü» certains ca», il 
donnait lieu à la pü>ses>iori vj sccumUo 

décréta) et meoiil à la pre^cripUoii [']. 

S . De la reetitulion en enfier pj. 

I. yotioH. 

La rcâlituliun en entier (m integrum reslitU' 
tio) Cüiisiïle, en droit romain, en ce qu’un acte 
strictenieiit valable en droit civil peut 6tre, 
par des motifs d’équité, annulé par le prêteur, 
sur la demande de l’une des parties que cet 
acte a lésée ; elle replace les parties dans l’état 
dans lequel elles se trouvaient avant l’aclc 
C’est pour ce molirqu’eüe s'appelle aussi redin- 
tegratio cauea citili amUsœ ou bien itutau- 
ratio ncfjotii [*]. I1 faut redicreherdans l’excès- 
sivc rigueur do l’ancien droit civil la cause qui 
donna lieu à la naissance de la rcslilulioo eu 
entier. En elTcl, d'après ce droit, beaucoup 
d’actes qui n’auraient pas été valables d’après 
les principes généraux du droit, sortissaierit 
cependant leurs etfets, pourvu que la forme ci- 
vile eût été observée. Pour ce motif, le préteur 
donnait, à raison de tels actes, une exception, 
et lorsque ceüc-ci restait sans effet, il accordait 
la restitution en entier [^*]. Par un semblable 
motif, le préteur restituait également contre 
le préjudice que quelqu’un souffrait par une 
prescription ou une omission valable en droit 
civil. l.es restitutions en entier ont donc sur> 
tout l’Edit du préteur {>our base, mais plus lard, 
elles furent étendues par des conslituliuns. 

Parmi tes restitutions introduites par des 


constitutions impériales, et que, pour ceUa 
raison, l’on appelle egalement restitutions ci* 
viles, l’on compte : 1** ia restitution contre un 
jugement qui a acquis force de chose jugée, 
mais qui se base sur des témoignages ou des 
documents entachés de Inusselé [*] ; la lesli* 
tuliou contre un bermeut principal et iiéces* 
saire, prêté à la réquibition du juge, si i’oo 
découvre de nouveaux ducumenls; car aucune 
reblitutioa fi’esl accordée contre Je serment 
déféré [*] ; 3"* la restitution contre raditien 
d'une berédilé grevée de beaucoup de dettes 
iuconnues au temps de l’adition [>]. 

§ IL Dee condition* de la resUtutiùn 
prétorienne» 

restitotion prétorienne n’est accordée 
qu’avec le concours des conditions suivantes : 
1° Il faut qu’il existe une lésion dcquelquc im- 
portance [**], produite par Pacte ou l’omission 
de Pacte, sans que la personne lésée puisse 
s’en attribuer la faute ["]; 

ün motiflégal de restitution [**] ; 

3° Qu’aucun autre moyen de droit n’existe 
pour écarter la lésion ; il n’y a donc, en règle 
générale, lieu à aucune restitution, lorsque 
l’acte est nul même en droit civil, ou du moins, 
quand il peut être attaqué en nullité 

5 223. III. De la procédure en matière de 
restitution. 

La restitution en entier doit être envisagée 
comme un bienfait do la loi; elle doit donc 
toujours être demandée ['t]^ et quant au mode 
de la poursuivre, elle doit être intentée : 
i** Soit directement, au moyeu d'une ocMbu, 
lorsque le lésé est dans le cas de devoir pour- 


Fr. 1. pr.$ 5. D. XLIII. 4. 

Fr. 15, Ü. XXXIX, 2 {de damno tn- 

fecti). 

[’] SoüncF* : Paul, rec. I, 7-9. — Code TUootJ. 
n,15,16.- Dig.lV.t-7;XLlY,4.— CodedusUI, 0-35. 

Biauocft^rnif : Slorziu Oddus, Ih rentHutioHe in 
inh-nrum. Vend. 1584 cl Framf. 1674. — Cuja*, 
lit. uig.de i« integrum re»Utnfionibu4;iianssc» Opvr. 
t. I, p. 973 seq. — Duareiii, Çomm. in prinwm /wr- 
tem Pand. IV. t-6. Oper. p. 74 »cq. — Huneau. 
Comm. Jur. vit. XXI 4-14. — Dumpierre de 
quièrea, De mtitutinnihu$ in integrum. Lngd.-Bal. 
J7Ü7. — iü. Co^h. Pra^^e, lluloriu jurix cir. de rrs- 
tit. in integr. llîHburgh. 1783. — G. C. timdin, Prin- 
vipia gtnemtia rr'ihtuiionif in integrum fmrttyritr. 
Tubing 18011. — GlCu.k. Comm. K* part. 431-459; 
6* pari. § 460-473. — Ziiiinu'ra, f{et:ht.\ije». l. 111. 
§ iOI-107. — G. C. Riurhardi, Dir I.ehre der ff'ùder- 
esneetsung in den rongtH Stand. GœtI. 1831. 

['J Paul, Sent. rec. I. 7, J. — fr. 1, § 27, D. XtViU, 


18. — fr. 27, D. XI.VIH, 19. — Const. 1, C. IX, 51. 
H Consi. 2, C. Il, 41. — Conit. % C. II, ti. 

Gajuii, IV, 116. — § 1-5, i. IV, 13 et Théophile, 
•ur ce passage. — fr. 1, 1>. IV, 1. 

f‘) Fr. 53. D. XLll. 1. — Code. VII, 58. 

■J Fr. 31, D. XII, 2. — Cuust. 19, C. II. 4. 

Gajus, U, 163 iu ünc. 

Fr. 4, Ü. IV, 1. — fr. 9, pr.; fr. 1$, § 4; fr. 49, 
i D. IV, 4. 

j ['•] Fr. 7. pr. I). IV. 1. — fr. 16, 27, D. IV. C. — fr. 
II, § 4. S; fr. 7, § 8. I). IV, 4. — lr. 21. § 6. D. IV, 

2. — Le mineur seul est rcsUiué méuic ior>qu'ti a agi 
avec ttnprudeuce. fr. 44, D. lY, 4 — Gaju», 11, ICô; 

I lY . o". 

' [■*] Fr. 1-5.D. IV,1. 

[•'] Fr. 16. pr. § i 1, D. IV, 4. — fr. 1, § 1, 7, 8; 
fr. 7. I). IV, 3. — fr. 21. § 3, D. iV, 2. Lcpeudanl 
celte règle est sumuÎM' à (h*s exccpiioas. la coiut. 

3, C. U, 20. - Consi 3, C. H, 25. 

[4J Fr. 69, l). L, 47. - fr. 2®, § 4, D. IV, 4. 
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suivre son droit par une action, parce que 
l’acte est consommé ou parce qu’il a déjà souf* 
fert du préjudice. Ce cas donnait lieu, dans 
l’ancien droit romain, à un double procès : à 
un judicium reacindens et à un judicîum res- 
c/aaortifr/i. Dans le premier, il n’y avait qu’à 
examiner si, dans les circonstances données, 
il y avait lieu à accorder la restitution deman- 
dée. Le préteur décidait celte question d'après 
une enquête extraordinaire {extraordfnaria 
cognitio)^ Lorsque la restitution était accordée 
au demandeur, il rentrait également dans ses 
droit et action primitifs, comme s’il ne les avait 
jamais perdus; il intentait son action contre 
l'adversaire, comme une actio reêcisioria ou 
restitutoriOf et dans ce cas, le préteur donnait 
un Judicium, c'est-à-dire, il nommait unjudex; 
de cette manière le procès ordinaire ou le ju- 
gement rescissoire sur le principal, était intro- 
duit [']. En droit romain postérieur, les deux 
procès sont combinés, et le juge après avoir 
entendu les deux parties [causa cognita), pro- 
nonce en même temps sur la restitution et sur 
le principal. 

Soit sous la forme d’une exception, lors- 
que l’acte préjudiciable n’est pas encore accom- 
pli et que le lésé est actionne en exécution de 
l’acte ; ou lorsque l’acte est à la vérité exécuté, 
mais que le lésé est rentré par cas fortuit dans 
la possession de la chose que l’acte lui avait fait 
perdre [’]. 

3^ Soit enfin comme réplique et duplique 
§ 324. IV, De la durée de la restitution [^]. 

Relativement an point de savoir dans quel 
espace de temps la restitution doit être deman- 
dée, il faut examiner de quelle manière on la 
fait valoir : 

1 . Si elle est directement demandée par voie 


[•] S 5, J. IV, 6. — fr. 35, pr. in fine, D. XLIV, 7. 
— fr. 13, § 1, D. IV, 4. — Vrnnius, Sélect, quæit. I, 
10. — Glück, Comm. 5* partie, p. 408. — Surtout: 
S. W. Zimmern, Dias. de judicio qvod rocant nacin- 
denté ac retciiuorto. Hetdelb. 1826. 

*] Fr. 9. § 3. D. IV, 2. 

Fr. 9. S 4, D. XII, 2. 

Ch. F. Glûrk. Oé cita petend<r rtêiHutionù tn 
inteÿrvm pnrtofûr; dam Opv»c. fas*'. 2. p. i'59; 
fine. 4, p. 1. — J. C. Koeb. Dv prtrscnptione rrntitu- 
iitmiji in intryrum. Gîcm. 1780.— De Sfhrœler, Comni. 
de temporibu* in intrgrum rvslilulwmbu». Jena*, 18.34. 

[ J D’après l'anrien droit, toutes le* actions en res- 
titution, é l'exception de celles qui éiaicnl aceordées 
à rause d’une diminution de tête {propter rapitis 
deminutiontm) dcTaienl être intentées dans l'espace 
d’une année utile(i>trra annum utilém). fr. 1, § 1, 
D- IV, 6. — fr. 19, 39, pr. D. IV, 4 . — fr. 28, 29, 


d’action, elle doit être intentée dans l’espace 
de quatre ans [^]. Ce délai commence à courir, 
chex les mineurs, du moment de leur majorité, 
et cbex les majeurs, dès qu'ils ont eu connais- 
sance de la lésion et qu’ils sont en état de pou- 
voir actionner [*]. 

2. Si elle est demandée sous la forme d’une 
exception ou d'une duplique, elle peut être op- 
posée en tout temps [‘]. 

3. Enfin, lorsqu'on la fait valoir comme ré- 
plique, clic doit être produite dans le même 
délai après lequel l'action en restitution est 
éteinte [*]. 

§ 225. V. Des effets de la restifutùm, 

I.a restitution en entier a en général pour ef- 
fet de remettre, autant que possible, toutes 
choses dans l’étal dans lequel elles se Irouvaieat 
avanll’acle. Chacune des parties est donc tenue 
de rendre ce qu’elle a reçu de l’autre, avec les 
accessions et les fruits, en tant que ces der- 
niers né sont pas compensés par les intérêts 
de l’argent qui doit également être restitué [9] ; 
les parties doivent aussi se rembourser les im- 
penses nécessaires et utiles qu’elles ont faites 
à la chose pendant leur possession respec- 
tive [*”]. Celui qui est restitue dans un droit 
qu'il avait perdu ou auquel il avait renoncé, 
rentre dans l’excrcice de ce droit et il est li- 
béré de robligalion à laquelle il s’était en- 
gag^ [■']• 

§ 8S6. VI. Par qui et contre qui ta reêlitution 
peut-elle être demandée? 

Relativement aux personnes par lesquelles 
et contre lesquelles la restitution peut être 
demandée, il faut remarquer : 


D. XLIII. — fr. 1, pr.; fr. 10. pr. § 18, D. XLII, 8. 

— D'après les dispositions de Constantin et de Justi- 
nien, Taciion de dolo malo doit être iolenlée et pur- 
gée intra hienniutn continuum (const. un. C. Th. Il, 
15. — ronsl. 8. C. II, 21), et les restitutions pour dé- 
faut d'âge et pour cause d’absence dotrenl être deman- 
dées intra quatlriennium continuUm. Const. 2, pr. 
C Th. Il, 16. — Coiist. 7, C. II. 53. 

[‘] Consl. 7, pr. C. II, 53. — Consl. 8, C. Il, 21. — 
Const. 4, C. II. 20. 

['J Fr. 5, § 6. I). \LIV, 4. — CousI. 6, C. VIII, 36. 
M Fr. 9. § 4, D. XII, 2. 

M Fr. 24. § 4. I). IV, 4. — Const. un. pr. C. II. 48. 

— Cj.r. fr. 23. S 2j fr. 28, § 0, D. IV, 6. — fr. 27, 
§ I; fr.40, §1,1). IV. 4. 

[••] Fr. 39, § l.D. IV, 4. 

[' ] Consl. un. § 1, 2, C. II. 48. — Cpr. conal. 2, C. 
n. 40. — Const. 8, C. U, 22. 
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1 . Qae le bienfait de la restitution peut être 
invoqué non-seulement par la personne lésée 
elle-même, mais également par ses heritiers ['], 
ses cessionnaires [’], et ses cautions [^], lors 
même qu'elle n'en ferait pas usage [*]. 

3. Qu'en général elle ne peut cependant être 
intentée que contre celui avec lequel on a con- 
tracté et nullement coutre le tiers possesseur 
de la chose, eicepté : 

a) Ixtrsquc l’action en restitution est une 
actio in rem teripta [’j. 

b] Lorsque le droit que l’on a perdu et dans 
lequel on est restitué, est un droit réel 

§ 387. De» direrie» causes de reetilution [7], 

La restitution prétorienne a pour base soit 
une cause expressément déterminée dans l’E- 
dit [*], soit la clause générale du préteur ajou- 
tée à l'Edit de la restitution pour cause d'ab- 
sence : item si gua alia mihi justa causa esse 
videbitur in integrum restiiuam [*]. 

5 338. I. De la retli/ulùm pour causes 
déterminées, 

A. Pour cause de violence 

Celui qui était forcé par une violence illé- 
gale ou par une crainte fondée à faire un acte 
qui lui était préjudiciable, mais valide dans la 
rigueur du droit malgré la contrainte, avait le 
droit de demander pour ce motif d'être restitué 
contre cet acte ["]. 


[■] Fr. 6. D. IV, 1. — fr. 18, § 5, D. IV, *. Mais il 
faut que le défunt n’y ait pas valablement renoncé et 
que le délai de la restitution ne soit pas écoulé, l’héri- 
tier ne profitant que du temps qui reste à courir depuis 
te décès, fr. 19, D. IV, é. — Const. un. C. II, 34. 

[■] Fr. ïé. pr. D. IV, 4. — fr. I*. S ï, D. IV, ï. 

[>j Fr. 7, § 1 ; fr. 19, D. XLIV, 1. Excepté, lorsque 
l’on a expresséoaent cautionné pour garantir le créan- 
cier contre le bienfait de la restitution, fr. 9, § 3, D. 
XIV, 6. — fr. 13, pr. D. IV, 4. — Const. *, C. Il, Ï4. 
— La caution d’un mineur ne peut demander la resti- 
tution que lorsqu'elle est elle-même mineure, ou lors- 
qu’elle peut invoquer une causa speoiaiis, comme le 
prouve la fr 95, $ .3, D. XLVI, 3; le fr. 7, $ 3, D. 
XLIV. 1, ne s’applique pas ici. 

‘J Fr. 14, S 4, 1). IV, *. —Const. 5, S 1-3. C. n,53. 

’ Fr. 9, S 8, D. IV, S. 

‘ § 5, J. rv, 5. 

> Dig. rV, 1-7. — Code, II, *0-55. 

’*] Fr. 1, *, D. IV, 1. s Prætor hominibus vel lapsis 
vel circumpecriptis subvenit : sivc nsefu, sire caUtdi- 
tats, sive alaie, sive atsenh'a ineiderunt in captionem, 
sive per slalHs mufalémem, sut jusium errorstn. • 

M Fr. 1, S 1 in fine, I). IV, 0. — Cpr. fr. *6, S 9 , 
Ibid. 


1 . Ainsi, le préteur lui restituait l’action qui 
dérivait du droit qu’il avait perdu, et la lui 
accordait comme action utile, de meme que 
s’il l'avait toujours conservée. Celte action pri- 
mitive restituée prenait le nom de resciuoria 
s. restitutoria et ne perdait rien de sa nature; 
c’est-à-dire qu’elle était réelle ou personnelle 
selon la nature du droit restitué ["], 

3. Le prêteur donnait en outre au lésé une 
action nouvelle, indépendante de la première, 
l’action quod melus causa [■’}, non-seulement 
contre celui qui avait employé la violence ['<], 
mais également contre le tiers possesseur, même 
de bonne foi, de la chose qui avait fait l’objet 
de la violence [’^j, et contre les héritiers de 
celui qui avait fait usage de la violence, en tant 
qu'ils étaient devenus plus riches [’^j ; cette ac- 
tion tendait à faire restituer la chose avec tous 
ses accessoires ['?]. 

3. EnQn, le lésé pouvait aussi, selon les cir- 
constances, se protéger, au moyen de l'action 
quod metus causa, contre quiconque l'aclion- 
nait du chef de l'acte obtenu par violence, ou 
qui revendiquait de lui la chose, objet de la 
contrainte ['*]. 

§ 839. B. Pour cause de dot [*s]. 

Lorsque quelqu’un avait été engagé par dol 
à faire un acte valable nonobstant le dol, d’a- 
près le droit civil, le préteur ne lui accordait 
pas l'action restitutoria, comme dans le cas de 
la violence et de la crainte Iris et meriM), c'est - 
à-dire que l'action primitive n'était pas resti- 


[••] Dig. IV, *. — XLIV, 4. — Code, II, *0. — Do- 
ncau, Comm. Jur. cir. XV, 40. — C. Fr. Wxich, Dm 
nmgahis et actibus ri meluvm mstortis es Jure romano 
partim ,/,*> jure nuüis , pariim a prœtorv resciu- 
deadis. Jeux, 1790. — Clück, Cotata. *• partie, J 444. 
— J. B. de Tienoex, De eo quod ntstus causa gsslum 
eriljure romano. Lovaeii, 1834. 

[••1 Fr. 1, D. IV. 4. — Cpr. fr. 3, § 1 j fr. 7; fr. 8, 
3i fr. 21, § 1 ; fr. 23, $ 2, D. ibid. — Const. 9, C. 
il, 20. 

[■■] Fr. 9, § 4-8. D. IV. 2. — Const. 3, C. II. 40. 

;> Fr. 9, $ 4, «J fr. 14, J 5, D. ibid. 

'ri Et lors même qu'il ne possédait plus la cbtMe. 
fr. 14, § 5, D. ibid. 

B Fr. 14, S 3, 5; fr. 9, ij 6, 8. D. ibid. 

Fr. 10, 5 9, ibid. — Cpr. const. un. C. IV, 17. 
O action appartenait egalement à celui qui avait in- 
térêt que ta contrainte ne fût point exercée, fr. 14, 
« 6, 8. ibid. — Cpr. fr. 7, S 1, D. XLIV, 1. 

[ri] Fr. 14, pr. D. IV, 2. 

[■•] 5 1, J. IV, 13. — fr. 9. § 3, D. IV, 2. — Const. 
5, C. VIII, 39. — Const. 5, C. VIII, 36. — Cpr. fr. 4, 
S 33, D. XLIV, 4. 

[ri] Dig. IV, 3. -XLIV,’4. — Code, II, 21. — Glfick, 
Comm. 5* partie, $ 452. 
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Ittée; celoi qui arait été trompé ne pouvait {' 
demander la realilulion qu'au moyen de l'er'- 
ctptio ou repUca doit ['], qni lui élait donnée il 
contre celui qui arail employé le dol, et contre 
le tiers acquéreur de la chose, objet du dol, 
lorsqu'il l'arait acquise d'une manière Incra- 
lire on qu'il versait dans la mauvaise foi en 
l'acquérant à titre onéreux [’]. Hais lorsque 
celui qui avait été trompé ne pouvait opposer 
l'exception de dol et qu'il ne pouvait présenter 
aucun autre moyen de droit, le prêteur lui ac- 
cordait l'action de dolo malo contre celui qui 
avait employé le dol et contre ses héritiers en- 
richis par le dol [‘}; cette action tendait A faire 
restituer la chose obtenue par dol, avec tous | 
ses accessoires, et lorsque la restitution n’en 
élait pas possible, à donner un dédommage- 
ment que le lésé lixail, maisquelo juge pouvait 
modérer [<]. L’action de dolo ma/o était sou- 
mise, comme acifo fomota, à beaucoup de res- 
trictions [‘], et dans les cas où elle n'était pas 
accordée, l'on donnait une action in fdetttm k 
défaut d'autre moyen 

5 SSO. C. Pour cause de minorùé p], 

. 1. Principe général. 

Lorsqu'un mineur, qni est l’individu qui n'a 
pas atteint 2H ans accomplis [*], a éprouvé du 
préjudice en contractant un acte strictement 
valable en droit, ou en omettant une action, il 
peut toujours en demander la restitution par le 
seul motif qu'au temps où il a fait ou omis 
l’acte, il n’était pas majeur [»]. C'est en cela 
que consiste le bienfait de la loi en faveur de 


l’âge mineur ou les >«ra minorum. Le mineur 
est restitué, même lorsqu’il a occasionné le 
dommage par sa propre imprudence ['*], ou 
lorsque le préjudice a pour cause la faute du 
tuteur ou du curateur [“], on lorsque l’acle a 
été confirmé par le juge f"]. 

5 25 1 . 2. Par qui et contre qui cette rettituHoH 
peutelie être demandée ? 

La restitution pour cause de minorité appar- 
tient t 

1 . En général, 1 tons les mineurs pour tous 
les actes ou omissions qui leur ont fait éprou- 
ver du préjudice ['’j. Néanmoins, cette règle 
subit les exceptions suivantes : lorsque le mi- 
neur s'est déclaré majeur dans une intention 
frauduleuse ['ij; lorsque le prince l'a déclaré 
majeur ['^} ; lorsqu'il a été lésé à l'occasiou 
d'une profession qu’il avait été publiquement 
autorisé à exercer ; lorsque après avoir atteint 
sa majorité, il raiilie l'acte expressément ou 
tacitement ['*] , ou lorsque étant pubère il le 
confirme par serment lorsque l'acte n’a 
pas été fait par le mineur lui-même, mais par 
son auteur défunt majeur ['*] ; lorsque le mi- 
neur a donné quelque chose par motif de con- 
venance [’V] ; lorsque lui-même ou son tutenr 
a reçu un paiement précédé d'un décret de 
solcendo [**] ; enfin , il n'y a point de restitution 
contre des fiançailles ni contre un délit ["j. 

2. La restitution pour cause de minorité 
profite également aux héritiers et aux cession- 
naires du mineur, quoiqu'ils soient majeurs 
mais non à la caution , qui a sciemment ré- 
pondu pour le mineur elle n'appartieotaa 


(■] Fr. 1, pr. S 11 fr. *. pr. D. XLIV, A. — Zim- 
mem, Dejudicio rerc. p. 8. 

[•] rr. 4. g JV-3», D. XLIV, 4. 

P] Fr. 1, pr. S 1 1 fr. 17, S t; fr. *8, D. IV, S. — 
$ 1, J. IV, 13. — Mail elle ns pouvait être inisniée 
contre le tiers pouesaeur de ln chose. Const. 10, C. 


IV, 44. 

m Fr. 18, pr. D. IV, 3. - fr. * j fr. 5, § S, D. XH, S. 

|‘J Tant relallnment au lempr endéans lequel 
(const. 8, C. II, 81), que par rapport k la permnne 
contre laquelle (h. 11. g 1, D. IV, 3. — const. 5, C. 
II, 81) et à la hauteur du dommage A cause duquel 
elle pouvait être ioleutée (h. 9, g S; Ir. 10, D. IV, S). 


Cpr. fr. 3, 38, D. ibid. 

rn Fr. 11 in Bne; fr. 18t fr. 88| fr. 89, ibid. 

M Gajoa, IV, 57 in Bne. — Faut, I, 9. — Code 
Tbeod. Il, 16. — Dig. IV, 4. — Cod^ II, 88-85. — 
Doneau, Comm. jur. etc. XXI, 6-13. — J. C. G. de 


Bedcmann, Dise, de auxitiOf quod atati impetiihir 
site de rtrtüuUorte minorum. Goatt. 1751. — Glûsk, 


Comm. 5* partie, § 456. 

('1 Le temps de la minorité se compte mdurali/»r, 
eu ^rd à Is restitution, c’ees-è-dire que l’on reste 


mineur jnsqn’4 ce que l'on ntl oomptété le dernier ino- 
ment de la 85* année. Fr. 3, B 3, O. IV, 4. 

[•] Fr. 1, pr. il I, 8. D. IV, 4. — Coost. 8, pr. G. 
II, 88. — Contt. 8, C. II, 85. — Const. 11, C. V, 71. 
['•]Fr. 44, D. IV, 4. 

['•] Fr. 89, pr.t fr. 47, D. IV, 4.— ConsL 3, C. 
U, 85. 

[■•I Const. », C. Ib. — fr. 4. D. XLU, 1. 

Fr. 3, i 4, D. IV, 4. — Gejus, IV, 57 : . — en- 
oeptis minoribua XXV annorum; namque hujus mta- 
tis bominibua inomolbua rebut tapais praetor suoourrit. • 
[')] Canal. 1-3, C. Il, 43. 

[’M Const. 1, C. II, 45. — G. J. Cremers, £xpticafie 
leg. 1, C. de Ata qui rrniaw ertatû impoira e e m nt . 
Grœning. 1808. 

"1 Conai. 1, 2, C. 11,46. —Cpr. fr. 3, ) ». D. IV, 4. 
'tj Autb. Sacrttmento ptékerttmf C. II. 88. 

“] Fr. 38, D. IV, 4. - Const. 2, C. Il, 29. 

'I. Fr. 9. B I, D. IV, 4. —Contt. 1, C. Il, 50 
■*1 Conat.83,C. V. 37. 

Fr. 9, B 8, D. IV, 4. 

" Fr. 18, SB, D. IV, 4. — fr. 84, pr. D. Ibid. 

•V Fr. 13, pr. D. ibid. — fir.7, Jl. D. XLIV, 1 
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iMrsqae lonqDe son ialérét ne peat être séparé | 
de celui du mineur [■]. 

S. La restitution pour cause de minorité ne | 
peut être demandée que contre celui avec le- 
quel le mineur a contracté l’acte préjudicia- 
ble [’] et contre lee héritiers de ce dernier [’] ; 
mais en général elle n’est pas donnée contre 
le tiers possesseur de la chose [i], ni contre 
tes père et mère qui ont contracté avec le mi- 
neur [*]. 

§ SS3. S. De te» effUt et de ta durée. 

La restitution pour cause de minorité a pour 
effet de remettre toutes choses en leur état pri- 
mitif [*]■ Le mineur répète ce qu’il a perdu et 
ne doit rendre que ce dont il se trouve enrichi 
an moment de la tih'i coutettatio [ 7 ], Le mineur 
qui a atteint la majorité a encore, pendant 
quatre ans, le droit de demander la restitution 
en entier [*]. Ainsi, lorsque celui qui avait le 
droit de l’eiiger, pour cause de minorité, meurt 
sans l’avoir demandée, le délai qui restait 1 
courir profite ê ses héritiers ; ce délai com- 
mence à courir, pour l’héritier majeur, dés la 
moment de l’adition d’hérédité, et pour l’héri- 
tier mineur dés qu’ii atteint lui-méme sa ma- 
jorité [»]. 

Ce bienfait que ia loi reconnaît aux mi- 
oenrs (ou les Jura minorum) fol aussi étendu 
aux villes 

5 933 , 0. Pour cau»e (Patience ["], 

Les majeurs peuvent également demander 
restitution pour cause d’absence, mais senle- 

Gonst. 1, 1, C. Il, lé. — A. O. NIebaus, Dit. de fidt- 
jutson mtmofi». Gatt, 1778,} té. 

I‘] Ar*.fr. 10, pr. D. VUt, 6. — fr. 7», pr. D. XLŸ, 
t. — fr. 43, 44, D. IV, *. — J. P. C. Blauet, Pùi. de 
reeti/u/ione tn tn/eyrum mimorum ex causa iudicidua 
majontus pnficua. Gcelt. 1779. 

[*] Lors môme qu’il invoquerait le Sete Macédonien 
ou Velléien. fr. S, § 4, D. XIV, 8. - fr. 11, J 7; lé. 14, 
O. IV, 4. Le mineur est également restitué contre l'Etat, 
fr. 8, D. IV, 1. — Mais lorsque le mineur a lui-méme 
un mineur pour adversaire, il ne peut denunder la res- 
titulton que lorsque ce dernier s’est enrichi par Pacte, 
fr. 34, pr. D. IV, 4. — fr. 11, } 8, D. Ibid. 

[’J Const. 6, 7, C. II, 44. 

[tj Pour les exceptions, e. fr. 13, } 1 ; fr. 14; fr. 9, 
pr.; fr. 39, S 1, D. IV, 4. 

H Pr 44, 5 4, D. IV, 4. — Const. 4, C. H, 44. 

Cependant lorsqu'un mineur est restitué contre 
l’adiiion d’une succession, les legs acquittés peuvent 
Men être répétés, mais il en est autrement des dettes 
qui onlété payées, fr. S, D. XII, 6. — fr. 44, 31,D.IT, 4. 


ment contre des omittion» qui ont été causées 
par leur absence, et nullement contre des actes 
juridiques auxquels ils ont coopéré soit par 
eux-mémes , soit par des fondés de pou- 
voirs ["]. L'on entend ici par absence, non- 
seulement l’éloignement d’un endroit, mais en 
général tout empêchement de fait, qui s'oppose 
à ce que l’on poursuive son droit; par exemple, 
la fureur, la captivité. 

1, Relativement à l’absence, il faut distin- 
guer entre sa propre absence et celle d’autrui. 

<■) Lorsque quelqu’un, par sa propre absence, 
a éprouvé du dommage parce qu’il n’a pas fait 
valoir son droit, il faut distinguer entre l’ab- 
sence nécessaire et l’absence toloniaire. Dans 
le premier cas, il obtient toujours la restitu- 
tion, lorsqu’il n’a pas laissé de fondé de pou- 
voirs, ou, lorsqu’cn ayant laissé un, il ne peut 
en obtenir un dédoinniagemcnt [’’] ; il faut 
excepter néanmoins le cas où son absence avait 
un motif honteux, car alors la restitution ne 
lui est accordée que lorsqu'il ne dépendait pas 
de lui de laisser un fondé de pouvoirs ['4], 
Dans le second cas , il n’est jamais restitué 
lorsque son absence était de nature à encourir 
le blême ['^ ; il l'est au -contraire toujours, 
lorsque aucun reproche ne lui peut être adressé 
et s'il n’obtient aucun dédommagement de son 
fondé de pouvoirs, ou si aucune faute ne lui 
peut être imputée de ne pas avoir laissé de 
fondé de pouvoirs pendant son absence [■*■]. 

b) Lorsque quelqu’un craint d’éprouver un 
préjudice par l’absence de son adversaire, il 
peut éviter ce dommage, en protestant, soit en 
Justice, soit devant un écrivain publie, soit 
devant trois témoins [’7]; mais s’il n’a pas fait 
de prolestalion, il est toujours restitué, pourvu 


[i]Fr.47, St;fr. 47, SI. D. IV, 4. 

[■] Const. 4, S 2-4, C. Th. II, 16. — Const. 7, C. 
II, 32. — L’héritier sien qui s’est abstenu de 1a suc- 
cession patcroelle, fait exception. En effet, il peut 
encore exiger la succession paternelle pendant 5 ans, 
lorsque ce délai de quatre ans est écoulé {queutnen- 
nium restitulionis). Const. 6, C. VI, 31. 

[•] Fr. 18, « S; fr. 19. D. IV, 4. — Const. 4, } 4-4, 
C. Th. Il, 18. — Const. .3. 7, C, II, S4. 

['■] Fr. 78, } 1, D. XXXI. - Const. S, C. XI, 49. — 
Const. 1. C. I. .vO. — Const. 4, C. 11. 84. 

["] Wg. IV, e. — Code, n, 51. 34 . 84. — 5 5. 1. 
IV. 6. — tilûck, Cômm. 6’ part. } 467. 

[”] Fr. 7, D. IV, I. — fr. I ! fr. 19; fr. 47; fr. 41, D. 
IV, 6. — Thibaut, Vysfrm, § 1013. 

[■*1 Fr. 15, 48, 89; fr. *9;fr. 39, D. IV, 6.— Const. 
10. C. Il, 13. 

’l] Fr. 40. 81;fr. 40, Slihid. 

" Fr.Uibid. 

■' Fr. 48, pr.;fr.18,IWd. 

■7 Const. 4, C. vn, 40. 
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que l'ailrersaire n’ait pas laissé de fondé de II § 9S!t. F. Pour caute de diminution d» 


pouvoirs [*]. 

2. Dana les cas où quelqu'un est en droit 
d'exiger restitution pour cause d'absence , il 
peut faire valoir ses prétentions de différentes 
manières, selon la diversité des circonstances. 
Ainsi : 

a) I.orsque son absence lui a fait perdre un 
droit déjà acquis, le préteur lui rend son ac- 
tion primitive, qui dérive de ce droit {actio 
rcstftutoria a. resciseoria) [*]. 

b) Lorsque son absence l'a empéché d'ac- 
qiierir un droit, le préteur lui donne, comme 
action utile, la même action qu'il aurait eue 
s'il avait réellement acquis le droit {actio insti- 
luloria) f’]. 

r) Enfin, lorsqu’il est en position de faire 
valoir son droit au moyen d'une exception, il 
a l'action reteimoria, contre son adversaire, le 
demandeur [<]. 

Le délai de quatre ans , endéans lequel la 
restitution est accordée, commence à courir 
du jour du retour ou de la cessation de l’em- 
péchement [•]. 

§ 234. E. Pour caute d’erreur. 

Celui qui, par une erreur de fait dont il ne 
peut s’attribuer la faute, a éprouvé un dom- 
mage, peut demander la restitution dans son 
état primitif, lorsque aucun moyen de droit ne 
peut lui faire récupérer ce qu’il a perdu [‘j, 
Néanmoins, celle espèce de restitution ne pa- 
rait s'etre rapportée, dans le principe, qu'à la 
procédure, en ce qu'elle était surtout accordée 
contre le dommage injuste que l'on encourait 
parce que l’on avait contrevenu à l’ancienne 
procédure, si sévère [7] ; elle ne peut être de- 
mandée, en droit nouveau, que comme resti- 
tution ex claiisula generali prœlorit, dans les 
cas où l'erreur ne porte aucun préjudice à celui 
qui l'a commise [‘]. 

'] Fr.t; fr. 21, pr. §2, S;(r. 22; b. 59, ibid. 

• Fr. 28, § 5, D. IV, 6. — § 5, J. IV, 6. 

'] Fr. n, 4t, 43, D. ibId. — Arg. fr. 8, § 14, D. 
XVI. 1. 

'] Fr. 28, § 8, D. IV, 6. 

•' Consl. 7, S t.C. U, S3. 

Fr 2, D. I V, 1 . — Glùck, C.inii». 4* partie. § 296. 

■ Par exemple. § 33, J. IV, 6. — fr. I, § 17, D. 
XUf, 0. — fr. 1. § 3,6, D. XXVII, 6. 

[•] Par exemple, fr. 7, pr. D. IV, t. 

rJ — Gluck, Comm. C* partie, § 466. — 

Seckendorf, f)p capit. dent, minimaf § S4. I 

[•"l Gajus. III, 83.— fr. 8, D. ibld.-§ I, J. 1», I0(ît). | 


télé [»). 

La diminution de tète éteignait, dans le chef 
de celui qui la subissait, tous les rapporta de 
droit qui existaient soit en sa faveur, soit 
contre lui, et par conséquent aussi les obliga» 
lions de droit strict P*]. Mais dans le cas de la 
petite diminution de léte, le préteur rendait 
aux créanciers de celui qui avait subi la dimi< 
nution, leur action primitive ["], tandis que 
lui-môme n'était pas apte à demander restitu- 
tion de ses créances éteintes; il en était de 
même du créancier qui avait adrogé son propre 
debiteur [”]. 

§ 336. G. Pour cause d^aliénation faite 
judicii mulandi causa 

On entend par alienatio judicii mntandi 
causa factay toute aliénation entre vifs p^] que 
l’on fait dans le dessein de nuire à une autre 
personne p^], pour lui donner ainsi un autre 
adversaire et dans le but de lui rendre, de celte 
manière, la poursuite de sob droit plus difficile 
ou entièrcmcDt vaine p^. 

1. Lorsque l’aliénation, qui n*est jamais 
rescindée elle-même p^, consiste en ce que le 
possesseur d'une chose l’aliène, dans la crainte 
d'être actionné relativement à celte chose, 
celui à qui cette aliénation porte préjudice a 
une action fit factum en dommages-intérêts 
contre celui qui aliène 

3. Lorsqu’au contraire elle consiste dans la 
cession d’une aclion, que l’on fait dans l'inten- 
tion d’opposer à celui contre qui elle coropèle, 
un adversaire plus difficitc, celui au préjudice 
de qui cette cession a été faite n'est pas tenu 
de répondre au cessionnaire ; il lui opposera 
simplement rexccplion que l'aliénation a eu 
lieuyfu//cü mutandi causa. Mais l'aliénant lui- 
même conservait, dans l'ancien droit, son ac- 
tion p9]; le droit nouveau ne la lui reconnaît 


"] Fr. î, pr. § 1, 2, D. ibid. — Gajus, IV, 58. 

■* Fr. 2. § 4,1). ibid. 

■'] Dig, IV, 7. — Code, XXI1,55. — Glûck, Coutm. 
G* part. § 673. 

•4] Fr. 8, § S, D. ibid. 

Fr. 3,§ .’5;fr. 4, § 1, 3, 5, D. ibid. 

Fr. 1, pr. D. ibid, 

'7 L’on ne peut donc que très-improprement parler 
ici d’uiiQ restitution, quoique le fr. 3, $ 4, D. ibid. et ta 
consl. un. C. II, 55. lui donnent ce nbm. 

('"] Fr. 1, 2,3, 4, D. ibid. — fr. 4, §5, 6j fr. 5,7, 
D. ibid. 

[**] Fr. Il, D. ibid. — Quant à l’exception, à cause 
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plas, lorsque, dans l'intention de nuire, il a 
fait la cession en faveur d’une personne qui 
pouvait facilement opprimer le débiteur (cesêio 
in poientiorem) [']. 

§ 857. H. De la re$tiiuiion ex clausula 
général! prætoris. 

Outre les causes déterminées de restitution 
dont nous venons de parler [*], le préteur pro- ' 
mettait, dans une clause générale ajoutée à 
l'Edit sur l'absence, d’accorder la restitution 
encore pour d'autres motifs, lorsque l’équité 
aemblerait l'exiger [^]. Cette espèce de restilu- I 
lion (resfilulîo ex claueula generali prætoris) 
peut par conséquent être demandée dans tous 
les cas où quelqu'un est empêché de poursuivre 

de la loi Licinia, fr. 12. D. ibid. — fr. 24, § 1. D. X, 3. ! 

N Consl. 1. 2, C. II, 14. 

['J Nous parlerons plus loin de raliéoation faite en ; 
fraude des créanciers, et de l’actioD paultenne. ‘ 

['] Fr. 1, § t in fine, D. IV, 0. c Item si qua alla 
mihi justa causa esse videbilur, in integnim resli- ' 


son droit, soit par des événements extérieurs, 
soit par le fait d'un tiers, sans qu'il puisse se 
reprocher aucune faute De même que la 
restitution pour cause d'absence, elle n'est ce- 
pendant accordée que contre des omissions 
irréprochables et les préjudices qui en sont la 
conséquence. 

Les cas suivants rentrent sous cette espèce 
de restitution : 

1. Lorsque par maladie ou par d’autres cas 
fortuits inévitables, quelqu’un a élé empêché 
de faire un acte de procedure, dont l’omission 
lui porte préjudice. 

2. Lorsque, par le fait du juge, quelqu'un 
a élé empêché de faire valoir son droit en temps 
ulile [*]. 

5. Lorsque quelqu'un a soufifert un dommage 
par suite d’une faute excusable 

tuam. • — fr. 26, § 9, ibid. — Glûck, Comm. 
6* part. 471, 472. 

[M Par oxciDpIc : fr. t, § 9, D. XLIII, 19. — fr. 34, 
§ 1; fr. 35. D. VIII, 3. - fr. 26, § 7, D. IV, 6. 

['] Fr. 1, § 1 i fr. 26, D. IV, 6. 

Fr. 9; fr.7, pr. D. IV, 1. 
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PARTIE SPÉCIALE. 


LIVRE I“. 

DES DROITS BÉELS. 


§ 258. Notion et nature générale de» droit» 
réel». 

Un droit réel est celui qui nous appartient si 
immédiatement sur une chose, qu’elle se trouve 
soumise à notre pouvoir légal et à notre vo- 
lonté, soit sous tous les rapports, soit sous 
quelques rapports seulement [']. 

Les principes généraux suivants découlent 
de la notion et de la nature du droit réel : 

1, Tout droit réel donne naissance à la pos- 

sibilité légale de disposer de la chose, et se 
distingue par là essentiellement de la simple 
possession de la chose, qui n’est que la possi- 
bilité d’en disposer. I..e droit réel n’est 

donc nullement subordonné à la condition de 
la possession de la chose ; il se conserve même 
par la perte de cette possession. 

2. Tout droit réel, considéré en soi, est on 
droit absolu, c’est-à-dire que celui à qui il com- 
pète l’exerce directement sur la chose contre 
tout autre, et il existe sans qu’une personne 
déterminée soit particulièrement obligée (J 1 5). 
A ce droit correspond le devoir négatif de tous, 


['] Sur la DOtion du droit réet, p. Du Roi. Spre. Ob- 
9errationum de jure t'n fv. Heidelberg^ — Le 

même» Noch einige Sevterkungen über, acUo in 
rciD» etc.j c’esNà-dire» Encore quelque» réflexion» »ur 
l*actioH io rem et Vaction io perionam, »wr /ejus inre 
et robligatio; dans VÀrckiv für civ. Praxitj t. VI; 
9. en l’analyie dans U Tkémüf (. VIll, t* pftrl.| p. 1; 
t. a, p. 34. 


de ne point troubler, dans l’exercice de son 
droit, celui auquel il compète 16). C’est ce 
point qui distingue essentiellement le droit 
réel des obligations. 

3. Tout droit réel peut être exercé, au moyen 
d'une action in rom, par celui auquel il appar- 
tient, contre quiconque possède la chose ou qui 
la lui conteste n. 

4. EnGn, tout droit réel doit nécessairement 
finir lorsque la chose sur laquelle on l'exerce 
est totalement détruite [’]. 

§ 239. De» etpéce» de droit» réel» en droit 
romain. 

Les droits que l’on peut avoir sur des choses 
individuelles sont, en droit romain, de deux 
espèces : le dominium et les jura in re. Ces 
derniers doivent être considérés comme par- 
ties constituantes, démembrées de la propriété, 
et qui appartiennent, comme droits particu- 
liers, à un autre qu’au propriétaire ['>]. C’est 
pour cette raison que les modernes les appel- 


[■I § t, J. IV, 6. — Gajoi, IV, 3. — fr. ÎS, pr. D. 
XUV,7. 

(T Fr. 8, pr. D. XX, 6. - Cpr. fr. Ï3, D. Vit, 4. — 
Ir. 14, D.Vtll, 6. 

[1] Wxchier, Dù*. d» Jure in r». Viteb. 1683. — 
Huber, ..^niiiMiIp. adjut im re; dans ses Digreee. Ju*- 
tt'n. IV, tO. — Savifoy, Traité de lu poeeeeeien, p. 100 
(trié, de l’atlemaiid, psr J, B«vis|). 
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IcDt auui jura At re aliéna. Ce ton! : les ser- 
vUudefi, l’cmphytcose, le droit de soperflcie et 
les droits de gage et d'hypothèque [']. Outre la 
propriété et les jura in re que nous venons de 
nommer, il faut encore compter au nombre des 
droits réels, le droit de tuccettion, considéré 
comme droit de l'héritier sur l'hérédité qui lui 
est dévolue; en effet, ce droit peut être pour- 
suivi par une action in rem; mais par rapport 
à son objet, il se distingue de tous les autres 
droits réels, en ce qu'il n'a pas pour objet des 
choses individuelles, mais tous les biens délais- 
sés par le défunt, considérés comme un tout 


juridique, comme une onifersalité de droit 

(§ 1 » 3 ) [*]. 

La possession, aa contraire, qui, considérée 
en elle-même, n*esl pas un droit [^], mais un 
simple état de fait, a cependant aussi, sous 
certaines conditions, des conséquences légales, 
puisquealorsclledonne naissance à divers droits 
avec lesquels elle est en rapport, notamment 
le droit d'invoquer les interdits et Tusuca- 
pion [4]. IjCs principes qui régissent la posses- 
sion, considérée comme un état légal provisoire, 
doivent donc précéder la matière de la propriété 
cl celle des droits réels. 


CUAPITKE 1«. 

DE LA rOSSBSSIOa [^]. 


TITRE I". 

DE LA POSSBEBIOa ER GÉNtRAL. 


§ 240. I. De Vidée et de la nature légale de la 
poeseesion. 

1. De la détention, 

La poseeeeion, dans le sens grammatical du 


[*] y. cependflnl : Boro, Dùa. de jure tn re. Lips. 
1662. — Habn, Dû», de jure rervtn etjuris in re epe- 
ciebu*. Uelnosl. 1664. — Hesselbladl, Dise, de jure in 
re, quæ est res nuUiua. Bal, 1779. — RappoU, {praet. 
Scbeidemanlol), Vise, de numéro specierum Juris in te. 
S(allg.l78i). 

[*j Le droit romain considère le droit de succession 
tanlOl comme une arquUiiion par universalité (arqui~ 
eitio per unirersitatem), § 6, J. II. 9; Doncau. Comm. 
jnr. cto. VI, I ; tantôt aussi comme le droit de l’hérilier 
•ur la succession acquise, ou comme uue quasi>pro- 
riêlé de la succession (quat» dominium hereditatis)^ 
7, J. II. 19. — fr. 48. pr. 1). XXVIII. 5. l'ris dans 
celle dernière signiHcalitin, il appartient crrlainemont 
aux droits réels; car la notion du droit léri comprend 
celle ü» pouvoir le poursuivre par uoe action in rem, et 
la pélilioD irhérédité {hervditatis petHio) qui compcie à 
l*bêriticr pour ré< ianicr la succession, est une action in 
rem. La combinaison de ces deux manières de voir, 
sous lesquelles on envisage le droit de succession, nous 
force de IVxpliquor séparément, au livre IV. 

['] Fr. 1, § 3, D. XLl, 2 : < Possessio faeti non 
jitrùesl. • 

[^] Fr. 49, pr. D. XLl, 2 : • Pturimum ex jure mo- 
talur possessio. » — fr. 49, § 1, ibid. : « Possessio nou 
Umtum corporis, sed juris est. i 

èomffu i <^iu IV, 138-ITO. — Inst. IV, 15. 


mot, est un fait par lequel une personne lient 
en son pouvoir une chose corporelle, de ma- 
nière qu’elle puiaae en disposer selon sa volonté, 
et k l’exclusion de tous les autres. Ce rapport 
physique qui existe entre une personne et une 


— Dif. XLl, 2, 3; XLUl, 16-23, 26, 31. — Cod. 
Theod. IV, 22, 23. — Cod. JuaL VU, 32; VUI, 
4. 5. 6, 9. 

BiBuocsAPnti t Doneau, Comm. jur. cir. LIb. V, 
cap. 6-13. — Cujaa, Heeù. ad D^. et Cod. h. t. (dans 
ses Operuy l. VUl,lXj.— Franc. Ramos del Maosano, 
jid lit. Dig. de ocquirenda pose, dans Mecrroan 7’kce, 
t. VU, p. 78*114. — Jos. Fernandez de Reles, ytd 
enmd. M. Dig. Ibid. t. VII, p. 454-539. ~ Pothier. 
Traité de la posseesion et de ta preecrifnèon. Paria et 
Orléans, 1772. Nouv. édit. Paris, 1807. (Edit. Tariicr, 
Hrux« Iles, 1829-1874, t. V.) — Westphal, System des 
fttrin /{echts über die /irten der Sachen, Besits, u. 
ê. «r. ou Système du droit romain sur les espèces de 
choses, la jtosêession, etc. Leipzig, 1788. — A. J. Cu- 
perus, Obs. selt'cice de notura possessionis, Lugd.-Iial. 
1789.Denuoedidit,adj. animadv..\. F.J.Tbibaui, Jens, 
1804. — Thibaut, Vvber Besits und P'crjœhruHg, ou 
De la iwssessûm et de la preécription. Jena, 1802. — 
J. C. Lange, Phil. juri.%1. Jbhandl. über die Piatur 
des Besitses, ou Diss. fdiil. jurid. jwr la nature de Ut 
possession. 2 vol. Erlangen, 1813, 1818 — G. Bufeland. 
ÎS'eue Darstellung der Betkfslehre rom Besits, ou 
Piouretle e.rjiosition de la théorie de la posseseion, 
Giessen, 1816. — L*ouvragc le plus remarquable sur 
celle partie est : Saviguy, Dos Recht des Beeitses, ou 
Traité de la poeeeseion, 1** édH. Géeaaeo, 1603; 2*, 
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chose, s'appeUe ta éétênHemf (foi forme la base 
de toute idée de possession [*}. 

§ S il ,2. De ta possession juriditjue. 

Mais, pour que cet état purement de fait 
poisse se transformer en une possession juridi- 
que {possessio), et donner ainsi naissance à cer^ 
tains droits, il faut que le détenteur joigne au 
fait même de la détention, l'intention (om'mtis] 
de vouloir posséder la chose comme sa pro> 
priélé [*]. Ainsi, lorsque rintoiilion du déten* 
leur d'une chose est de ta posséder comme 
chose d*autru£ et de n'exercer que les droits 
de propriété d^autrui, le droit romain dit : 
non possidetf c'est-é-dire, il n’a pas la posses- 
sion juridique, ou bien : alieno nomine possi- 
deif il possède pour autrui. Ainsi, le commo- 
dataire, le dépositaire et Je fermier o’oot que 
la détention [^]. 

§ 242. 5. Des effets de la possession Juridique, 

La possession juridique donne è celui qui en 
jouit, un droit de pouvoir réclamer les inter- 
dits, et conduit, par le moyen de Tusucapion, 
à la propriété 

1 . Le droit de réclamer les interditê suppose 
Texistcnce d'une possession juridique, quelles 
que soient d'ailleurs les autres qualités de cette 
possession. Celui qui possède iiijuslcmenl peut 
donc, en règle générale, invoquer les interdits, 
si d'autres le troublent violemment dans sa pos* 
session [^]. 

2. t'usucapion suppose également l’exis- 


taaca d'une possession juridique, mais cette 
condition à elle seule ne suffit pas : il faut en- 
core que la possession ail coinioencé d'une 
manière juste et de bonne foi (bona /Ide), et 
la chose qui forme l’objet de l'usucapion doit 
être de nature i pouvoir être usucapée. 

§ 243. 4. Des espèces de ta possession 
Juridique. 

La possession juridique est donc de deu^ 
especes : 

Possessio ad usucapionem, et 
Possessio ad interdicta 
Ces deux espèces dans lesquelles se divise 
la possession juridique sont entre elles dans le 
rapport suivant : la possession ad usucapiomm 
est destinée à produire quelques effets de plus 
que la possession ad interdicta qui est toujours 
contenue dans la première p], ce qui n’a pas 
lieu vice-versâ. Ainsi, celui qui possède ad 
usucapionem, peut aussi invoquer les interdits, 
k moins que cependant ce dernier droit n’ap- 
parlicnne, par une raison toute particulière, i 
une autre personne. Tel est, par exemple, le 
cas du créaiiciergagiste. C'est à ccUe différence 
entre ces deux espèces de la possession juridi- 
que que se rapportent les expressions particu- 
lières dont se servent les jurisconsultes romains, 
pour indiquer les rapports légaux de celle pos- 
session avec l'usucapion et les interdits : 

1 . La possession ad usucapionem seule s'ap- 
pelle possession dtile {possessio cirUis)^ et celui 
dont la possession réuoit les qualités requises 
à l'usucapion se nomme : cicUiter, jure cirili 


1806; SMA18; 4V 1829;5*,182T; 1837. Plus tard 

oot paru t L. A. Wanikanig, ' Anal^ta du treité d« la 
po»ê9*siim par M. da biéfC, 18^4; ^ édil. 

1¥27. — Th. M ZacbarÛL*. l\eue lierüion der Théorie 
des H<tm. Hechti tom l/esilse mit besonderer fiUck- 
êichi auf von SarigHÿ*M Hefht des BenUtes, ou Nou- 
ttlle rétUion de ta théorie de la pesseeaiùn em Hnü 
romaiHf d*(ipria le Imité de la ftossesnion de Sarignif. 
Leipsig, 1824. — L'ouvrage de H. de Savigny a élé en- 
Uèraneut tradurt eu français, sur la 6« édilioe, par 
J. Beving. Hautnan et C*. Bruxelles, 1840. — F. J.Scbol- 
Isert responsio ad questiooem : ffuid eit poaeeseio, 
quoluples, quomodo ocquiratur, retineatur et amiita- 
fur; dans k'S Annal. Acad, ioran. 1820. — L. E. Du- 
bua, De poêsessione ex jttrt romano, Lovanîi, 1825. — 
LhermiDicr. De jKintessione analytica Sarigniaiug dao 
trina expositio. Paris. 1828. 

[*J Fr. 1, pr. D. Xt.l, 2. • Possessio appeliata est, 
ut et Labeo ait, a pedibus, quasi posUio t quia oatu- 
nliler leuetur ab eo, qui ei insislil. » 

[*j U faut oéanjDoioa se garder do contoodre U pos- ; 
êêêmon avec la propriété. L’os peut avoir la poiaeasioo 
juridique d’use chose sans en être propriétaire, et vice j 


versâ. Ton peut être propriétaire aans être posaeseeur. 
C'eatpour cette raiaon que le fr. 12, § 1, D. XLI, 2, 
tiit : c Kibil coammoe babet proprieias cum possea- 
sione. • — fr. r>2, pr. D. ibid. : « Nec possessio ei pro- 
prieias roisccri debent. > — fr. 17. § 1, D. ibid.— 
Sur l’idée dara»ÙNM-«/>os«(V;feiiWi, r. Savigny, §9. 23-25. 

[‘J Fr. 15, pr. ; fr. 30, § 6. D. XLI, 2. — Cpr. fr. 9. 
D. VI. 1 


[t] Ce sont ces conséquences qui découlent de la 
vraie possession, que l’on appelie jus poe.tes$ioHi9f ou 
les droits de la possession, ^vigny. § 2-5. — L’expres» 
sion jos /HMsessfonis se trouve daoa le fr. 44, pr. D. 
XLI, 2. — fr. 2, S 3H, 0. XLIII, 8. — fr, 5. § 1. D. 
XLVni, 6. — Const. 5, C. VU, 16. — Le jus possi. 
dendioa le droit de posséder en dilTére esscolielle- 
nenl; celui-ci n’est que la conséquence d’un atUra 
droit; nous ne nous en occuperons donc pas ici, où 
nous avons à envisager la possession comme un fait 
particulier, existant par lui-méme, et comme une 
source de droits. 


Fr.l,§9; tr. 2, D. XlIO, 17. 
Savigny. § 7 et 10. 

Fr. 16, D. XLI, S. 
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po9tidet[*). Toute autre po$sesaion, qui ne réu> 
nit pas ces qualités, ainsi la simple détention 
aussi bien que la possession propre aux inter- 
dits, s'appelle possession naturelle (posae^itio 
naturatii) par opposition à la possession civile. 

La possession tul interdicta recuit, chex 
les jurisconsultes romains, simplement la qua- 
lification (le pcisessiOf lorsque ce mot est em- 
ployé dans son acception technique, c'est-à-dire 
pour designer une possession proprement dite ; 
on la désigne aussi par le verbe poamlcre. 
Toute autre possession, qui n'est pas meme 
garantie par les interdits, par conséquent la 
simple détention, s'appelle de nouveau poases- 
$ion naturelle [possessio naturaUs) [*]. La sim- 
ple détention est également désignée par les 
verbes tenere, corporaliter posêUlerc, esse in 
possessione [^]. 

§ 244. 5. Autres ditisions de la possession en 
général. 

a. Possessio justa vel injusia. 

Par rapporta la cause (ronvo, titulus passes- 
sionis) par laquelle on possède ou délient sim- 
plement une chose, la possession est possessio 
justa 00 injusta\!<^. Possessio justa toute 
possession que l'on a acquise d'une manière 
conforme au droit et dont les lois autorisent la 
cause, peu importe d'ailleurs que ce soit une 
vraie possession ou une simple détention; dans 
le cas contraire, la possession est injusta. 
Parmi les causes qui vicient la possession (ri- 
tia possessionis)^ il faut surtout distinguer les 
trois suivantes : lorsque la possession com- 
mence soit par force {ri), soit clandestinement 
{clam), soit précairement (precano) [^]. 

La cause par laquelle on possède a donné 
lieu à une règle Irès-rcniarquahle : nemo sibi 
ipso causam possessionis mutare potest^ dans 
le principe, cette règle ne s'appliquait qu'à 
l'ancienne usucapio pro herede : en efTel, il 


n'était pas permis à celui qui avait commencé 
à posséder par une cause déterminée, de chan- 
ger, par sa scule'volonté. cctlc possession en 
une possessio pro herede [^]. Mais plus tard, 
chez les Romains, celte règle parait avoir 
changé de signiûcalion, cts'étre appliquée non- 
seulement au cas où le simple détenteur d'une 
chose d'autrui ne pouvait, par sa seule volonté, 
changer celte dcienlion en possession juridi- 
que ['], mais aussi au cas où celui qui possé- 
dait ad interdictOf mais non ad usueapionentj 
ne pouvait egalement, par sa seule volonté, 
changer la possession propremeut dite en pos- 
session civile 

§ S4S. b. Possessio bonæ et malæ ûdei. 

Une autre division de la possession est celle 
en possession de bonne foi {possessio bonæ 
et en possession de mauvaise foi {possessio 
malæ fidei). Est possesseur de bonne foi, celui 
qui a des motifs plausibles de croire que per- 
sonne n'a plus de droit que lui de posséder la 
chose [9]. Kst possesseur de mauvaise foi, ce- 
lui qui sait qu'il n'a aucun droit de posséder la 
chose 

§ S Î6. 0. De la nature de la possession 
juridique. 

a. De son objet et de son sujet. 

De la notion que nous avons donnée 241) 
de la possession juridique, il suit que certaines 
choses ne peuvent devenir l’objet d'une telle 
possession, et que certaines personnes ne peu- 
vent l'acquérir [“]. 

1. Les choses que nous savons ne pouvoir 
entrer dans notre propriété, ne sont pas sus- 
ceptibles de tomber dans la possession juridi- 
que de quelqu'un : de ce principe il résulte 
que la possession des choses qui ne sont pas 
dans le coiiiinerce, n'est pas possible [*’]. 


• (■] r. les fr. 3, 8 15 D- X. 4. — Cpr. fr. IG, D. 
XLI, 3. — fr. 20, pr. D. XXlV, 1. — fr. 1, § 4, D. 
XU. 2. — fr. 1. § 9. iO, D. XUII, 10. 

[*] Il est des auK'urs qui diO^èrenl de celle opinion 
sur la fMinw/stio ririlis. / . Savigny, ^ 10. 

m § 5, J. IV. 15. ^ fr. 9, U. VL 1. — fr. 7, pr. O. 
XXXIX. 2. - fr. 3.1^ 3; fr. 10, § 1; fr. 24; fr. 49. §1. 
D. XU. 2. — fr. I, § 23. D. XUII, IC. — fr. 3, § 8, 
D. XUII. 17. — fr. 7, D. XLlll.ec. 

H] Savignv, § K, 

[' Fr. l, § 9; fr. 2, D. XUII, 17. 

[’ l Gajus, il, Bâ-58, cpr. avec le fr. o3, 1, D. XLI, 

5. — fr. 2, § 1, Ü. XLI,5. - Cons*.. 2, C.' VU, 29. — 
Savigny, p. 72 de U trad. 


[7] Fr. 3, § 18-20, D. XLI. 2. — fr. 6, § 3, D. XLIII, 
26. 

[•] Fr. 1. S 2. D: XU, 6. 

H Fr. 109, D. L, IG. - Cpr. fr. 27, D. XVIII, 1. 
fr. 32, S 1. XLI, 3. 

§ 33, J. II, 1. — fr. 38. D. XLI, 3. — Savigny, 

[”] Savigny, § 9, p. 95-99 de la trad. 

['*] Fr. 30. § 1, D. XLI, 2. — C’eal pour relie 
raison qu'un bnnime que l’un tuivaîi libre ne pou- 
vail élre possédé, fr. 23, § 2; fr. l, ^ 6, Ibid. — Il 
en c»l encore de même de tout objel que l’on ne 
peut considérer en hii-méoie comme une rboee corpo- 
relle. 
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S. Quiconque ne peut avoir de propriété, est 
également incapable d’acquérir la possession 
juridique, et celui qui n'acquiert jamais que 
pour autrui, n’acquicri aussi la possession que 
pour celui sous la puissance duquel il se trouve 
placé. Ainsi, l’esclave et le iils de famille pos- 
sèdenl pour le maître et pour le père [']. 

§ 247. b. Compossessio. 

Toute possession est, d’après sa notion, es- 
clusire, c’est'à*dire que ce que l'uii possède ne 
peut être possédé en même temps par d'autres. 
Une seule et même chose ne peut donc se 
trouver en même temps dans la possession de 
plusieurs personnes, de telle manière quc cha' 
cunc la possède en entier [’]. Mais plusieurs 
personnes peuvent avoir la possession commune 
de la même chose, par portions moreUement 
déterminées; une telle possession s'appelait 
chez les Romains : plures rem pro inditiso s. 
pro partibus inditisis possidentj et elle a reçu, 
par les modernes, le nom de compossessio [^j. 
Rien ii’empèche non plus que plusieurs person- 
nes ne possèdent la même chose sous differents 
rapports et avec des effets divers. C’est ce qui 
arrive dans le cas du débiteur et du créancier 
nanti d’un gage : le premier a la possession 
civile [possiiletad usucapionem)^ tandis que le 
second a la possession proprement dite (possi- 
det ad interdicta) ['Ij. 

§ 248. c. Jaris quasi possessio. 

A proprement parler, il n’y a que les choses 
corporelles qui puissent devenir l’objet d’une 
possession , parce qu'à leur égard seul la dé- 
tention se conçoit [^]. Mais la possession juri* 
dique d’une chose corporelle n'étant en réalité 
qu’un exercice de fait de la propriété, on con- 
çoit qu’il existe quelque chose de semblable à 
la possession, en matière de servitudes, consi- 


[•] § 4, J. Il, 9. — fr. 24, D. XLI, 2. Quant aux pé- 
cule*, rien n’empécbo que le fils de famille ne possède 
pour lui-même. fr. 49, § 1, D. XLI, 2. — fr. 4, § 1, O. 
XLI. 3. 

[*1 Fr. 3. § 5, D. XLI, 2 : « Plures camdcm rem in 
toliaum possidere non possunt. Conlra naturam 
quippe est, ut cum ego aliquid teneam, tu quoque id 
(cnere videaris. > — fr. 6, § 15, D. XllI, 6. ~ fr. 19, 
pr. D. XLIII, 26. — Savigny, § 11. 

[•1 Fr. 5, D. XL V, 5. - fr. 26, § 1 , D. L, 16. — fr. 8} 
B. VI, 1. — Dans ce cas, aucun ne possède la chose 
entièré, mais chacun ne possède que sa part, et est 
étranger à celle des autres. — Cpr. aussi : fr. 5, § 2, D. 
XLI. 2. — fr.32. §2,D. XLI, 3. 

U] Fr. 16, D. XLI, 3. 

KACKKLPST. 


dorées comme droils particuliers démembrés 
de la propriété et concédés à un autre qu'au 
propriétaire, qui en prend l'cxcrcicc dans l’iii- 
icnlion de vouloir exercer un droit qui appar- 
tient à ce dernier. Cet exercice de fait d'une 
servitude, combiné avec celte intention, .s’a{>- 
pcllc, en droit romain, juris quasi passes- 

[^]i ^ui se trouve dans le même rapport 
avec les interdits et l'usucapion que la posses- 
sion des choses corporelles. 

§ 249. d. Ficta possessio. 

Il arrive quelquefois qu’une personne soit 
regardée et traitée comme vrai possesseur 
d’une chose, quoique, dans la réalité, clic ne 
le soit pas. Celle espèce de possession, ap- 
pelée aujourd’hui ficta possessio, a lieu dans 
deux cas : 

1. Lorsqu'on a abandonné ou négligé d’ac- 
quérir la possession d'une chose, dans l’inten- 
tion doleuse de rendre à un autre la poursuite 
des droits qu’il prétend y avoir plus dilliciic 
{qui dolo possUlcre desiit, s. dolo possessionem 
notuit admittere) [?]. 

2. Lorsque quelqu’un litt se obtulit, c’est-à- 
dire lorsque celui contre lequel une action est 
intentée pour une chose dont il n’a pas la vraie 
possession ni même la déleiilion, se preseo^ 
comme s’il était vrai possesseur 

§ 260. U. De Vacquisition de la possession. 

1 . Cdnditions générales. 

Deux éléments sont toujours requis pour ac- 
quérir la possession juridique : 

1 . Jfappréhension de la chose, c’est-à-dire 
un fait matériel (corpus) par lequel celui qui 
veut acquérir la possession, est parvenu à dis- 
poser de la chose, à l’exclusion de tout autre. 

2. L’appréhension seule ne suflll pas; elle 


p] Fr. S, pr. D. XLI, 2. — fr. 4, § 27, D. XLI, 3.— 

§ 12. 

[''1 Fr. 3, % 17, D. XLIII, 16. — fr. 23, § 2, D. IV, 6. 

— fr. 10, pr. D. VIII, 5. 

[7] Fr. 25, § 8, D. V, 3. Dans le principe, ce droit 
n’avait lieu, d’après un Sclc jutentianum, que dans 
la pétition d’hérédité; fr. 2«), § 6; fr. 25, § 2, 3. D. 
V, 3. Plus lard, U Tut étendu i toutes les actions in 
rvm;fr. 27, § 8, D. VI, 1. — fr. 131, 150, 157, § 1, 
D. L, 17. — Sur les conséquences, c. fr. 25, §8-i0;fr. 
45, ü. V,3. — fr. 68- 71.D.V1, 1. - fr. 16, § 3, D. XX, 1. 

[*J Fr. 26, 26, 27, pr. D. VI, 1. Sur les conséquen- 
ces : fr. 13, S 13, D. V, 3. — fr. 5, pr. § 3, D. XII, 3. 

— fr. 7, D. VL 1. ^ fr. 95, § 9, D. XLVI, 3. — Const. 
2, C. Ul, 19. 
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duit cire accompagnée de VinU'ution {aniinuê) 
de vouloir d^^p«)ser de la cliuse comme de 
propriélé. Du iiionicnl uù ces deux cuudiliuns. 
rapprelicnsiun cl l'intcnlion, se trouvent rcu- 
nics, U pü.ssessiun est acquise ; un seul de ces 
deux clémenls, sans l’autre, ne suffit pas [*]. 

§ SUl. di,\De Vapptitlwntion (corpus). 

L’appréhension ne consiste pas précisément 
dans la saisie réelle et physique de la chose, 
mais plutôt dans un fait matéiicl quelconque 
qui donne à l’acquéreur la faculté physique de 
disposer de la chose, et en tout temps, selon 
•on gré [*]. 

A, L’appréhension d’un innncuble a lieu, 
lorsque celui qui veut en acquérir la possession 
se transporte sur le fonds ou seulement sur 
une partie du fonds, ou lorsqu’il se trouve à 
proximité du fonds, ou lorsque, en vue du 
fonds, le possesseur actuel le lui désigne, dans 
l’intention de le mettre en possession [*J. 

B, L’appréhension d’un meuble est con- 
sommée : 

1. 8i le possesseur tient la chose entre les 
mains [<]. 

2. Si elle tombe dans ses trappes ou filets 

5. S'il prend la chose sous sa garde [^. 

4. SI, sur son ordre, elle est remise à un 

autre [T], 

15. Si elle est transportée dans sa maison [^. 

6. Si la remise des clefs lui est faite près de 
l’endroit où se trouve U chose 

7. KnOn, si l’on fait sa marque sur une chose 
et quecclic>ci ne se trouve plus dans la posscs> 
sioD d’un autre 

Nous n’avons pas encore la possession de 


['} Fr. 5. § 1, D. XLl, S : t Adipbeirour posses- 
siuDem cor/Httv vl nnimoy née fter ne aut per 

m rofywro. > — fr. 5, § 3; fr. 8, D. ibid. — fr. 133, 
D. L, n. — Savigoy, § 13. — E. P. S. Do»poi, /hw. 

aeguifenda ui amiiUnda poéëes9Ù^ne^ Lovan. 
18ï7. 

MSavigny, § U-17. 

v] Fr. 3, 8 1; fr. 18, § 2, D. XLÎ, «. U aimplo fait 
de VApprëlscnsion ne suflil cependant pas pour acqué« 
rir U potseasioti d’un immeuble, gu^um autre a poucfié 
aupararant ; Il faut, CD outre, que relui-ci ail eu coD> 
naissance de l'apprclicnsioD, et qu'alors il cède la pus- 
sessiou (si rorimm iriuIH poss4'Ji$wnein\,fT. 18, §2 cité, 
ou qu’il soit expulsé de force par le premier («t «fr/Vci* 
iur aut rrjiellttur), fr. 25, S 2; fr. 4ü, D. XLI, 2, — 
SaTlgiiy, 8 15 à la An; 8 31. 

*jFr. 1, § 1, D. ibid. 

* Fr. 55, 1>. XU, î. 

Fr 51, D. XLI. 2. 

Fr 1. § 2t. D. ibid. — fr. 79, D. XLVI,3. 

• Fr. 18, §2,D. XU. 2. 

» 8 45, J. II, 1. - fr. 74, D. XVIII, 1. 


l’animal que nous |K)ursuivons, fùt-il mortelle* 
ment blessé ['*], ni du gibier qui se trouvedaiis 
nos parcs, ni des puissun.s qui nagiMit dans nos 
éUngs [”]; nous ne possédons pas davantage 
le trésor que nous n’avons pas encore trouvé ['^], 
bien qu'il soit cache dans un fonds dont nous 
avons In possession. 

§ 252. h. De l'inten^ton (aDinius). 

L’appréhcn.sion ne constitue par elle-même 
que la détention de la chose. Une autre condi- 
tion est encore requise h l'acquisition de la 
possession juridique : 

A, Il faut que l’appréhension ait été faite 
anitiw rem sibi hahetuii i. possiilendt 250). 
Otle intention de posséder consiste, en règle 
générale, dans ia volonté de disposer de la chose 
comme de sa propriété Celui qui ne peut 
avoir de volonté, ne peut dune acquérir la pos- 
session Juridique. 

Sont donc incapables : 

1 . Les personnes morales ['^]. 

2. Les enfants [infantes) qui ne peuvent ac- 
quérir de possession sans l’autorisation du tu- 
teur ['^j. Mais les mineurs qui sont sortis de 
l’enfance peuvent acquérir la possession, sans 
l'aulurisaiion du tuteur [*7]. 

3. Les furieux et le.s fous ['^]. 

B. Celui qui, capable d’avoir une volonté, a 
déjà la détention d’une chose, et qui par con- 
séquent n'a plus besoin d’une nouvelle appré- 
hension, change cette simple détention en pos- 
se.ssion Juridique, du moment où l’intcDlion 
de disposer de la chose comme maître (animua 
possidendi) se joint à la détention. LesRumains 
nomment cette oianière d’acquérir la posscs- 


[■•1 Fr. 14, 8 1. D. XVIII, G. — fr. 1, § 2, D. ibid. 
L"j § 53. J. Il, 1 : • mulla enitn acridcrc possuul, ut 
eain non capias. » — fr. 5, 8 L R. XLI, 1. 
f‘>] Fr. 3. § 14. 15, D. XLI, 2. 

(“; Fr. 5, 8 3. D. ibid. — fr. 1.5, D. X. 4. 

1'^ Savigoy, § 20. 21. Celte règle souffre exception 
dans es cas où rinieoiioD du possesseur est unique- 
ment d'ôlre prolégô dans sa possession, par les inlcr- 
diis ijux ad in/rn/idu), comme dans le cas du crean- 
cier gagiste et de l’emphyiéoto. fr. 16. D. XLI, *5. — 
fr. 35, 8 1 ; fr. 37, I). XIII, 7. — fr. 2.5, 8 1. !>• >^XII, 
1 : c’esi ce que l'on nomme aujourd’hui pos$e»sioM dé- 
rjc«'. — / . Savigny, 8 23-25. 

[''] Fr. 1, 8 15, D. XLVll. 4 : — « possessioncm Ae- 
mdita» non bal>eU *— fr. 1, 8 22, D. XLI, 2. Mais elios 
peuvent acquérir |tar des durs. fr. 2. ibid- 

[■«>JFr.ô2, 8 2. l> XLI, 2. — Consl. 3, C. VII, 52. 
Sur ces deux passages, o. Savigny. p. 195-200. 

t‘7] Fr. 32, pr. 8 2. I) XLI, 2. — fr. 1, § 3, D. ibid. 
Ces mois : • «i ejug gint, ut mhidoelum c4S- 

ptant, » signiGent autant que ni infantia majores 
[**] Fr. l,§3ifr. 18, §1,1). XU, 2. 
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(ion : tolo anima potuuionem aaquinrc, ot 
elle peut, lorsqu’elle s'exerce sur la chose d’au- 
trui, être ou juste et légitime ou injuste. Elle 
est légitime, lorsqu’une juste cause {jutla caum) 
rend l’intention de posséder [onimus poui- 
dtndi) légalement valable ; par exemple, lors- , 
que le bailleur vend la chose au preneur, ou | 
lorsqu’il lui en fait donation [']. C'est ce que 
les modernes appellent traditio brevi manu. 
Elle est, au contraire, injuste, lorsqu'il n’existo 
pas de juste cause; par exemple, lorsque le 
dépositaire soustrait la chose déposée [*j. 

§ 3S3. S. Ve VaequUition de ta pouettion 
par un tien. 

On peut acquérir la possession d’une chose 
non-seulement par loi-ménte, mais aussi par 
«H tiers [’]. 

Dans ce dernier cas, trois conditions sont 
requises : 

1, Dans la personne par laquelle on veut 
acquérir la possession, le fait d’appréhension ^ 
et, avec ce fait, l’intention d'acqnérir, non pour 
soi-méine, mais pour un autre (anima non sibi, 
sed alteri passidendi) [♦]. 

3. Dans la personne de l’acquéreur, la vo- 
lonté de posséder; elle n’acquiert donc pas la 
possession, si elle ignore le fait de l’appréhen- 
sion, c’est-à-dire si elle n’en a pas donné l'ordre 
ou si elle ne l’a pas ratifié [ignoranti possessio 
non acquirilur) [^]. Mais dés l’instant où un 
tiers a, sur nos ordres, appréhendé une chose, 
nous commençons à posséder, quoique nous 
n’ayons aucune connaissance do l’appréhcu- 
sion; seulement l’usucapion ne commence à 
courir que du moment ou noua avons connu 
l’appréhension [“]. 

3. L’existence d’un rapport légal entre celui 
qui veut acquérir la possession par un tiers et 
celui-ci ; ce rapport |>eut être une puissance 
légale, ou, d’apres le droit nouveau, un rap- 
port de mandataire. Dans le premier cas, le 


[•) Kr. 9, § 5, D. XLI, 1 . - § 4i, J. II, 1 , — fr. 9, § 9, 
D. XII, 1. — fr. 3, S 3, D. XU, 3. — Savigny. j 19. 

(’] Fr. 3, § 18-30, U. XU, S. — fr. 6, § 3, U. XLIII, 
6. — Tpr. plu$ baul, le ^ â44. 

pj Paul. liée. sent. V,"3,§ 1. — fr. 2, D. XU.2. — 
Saïigny. §96, 

[4] Fr, 1, § 19, D. XLI, 3. On no peut acquérir de 
possession par celui qui n’est pas capable de volonté, 
— fr. 1, §9, 10,11. ibid. 

nrr. (2, § 1; fr. l,,§î,2*ifr. Sjfr.Sjfr. 3. §12, 
D.^I, 2. — fr. 31, § 3, D. XU, 3. — fr. 13, § 1, D. 
XLI. 1. 

[«] Fr. 49, § 2, D. XLI, 2, — fr. 41, D. XU, 5. — 
Const. i,C. VU, 32. 


tiers prend possession en vertu d’un ordre 
(jussus) ; par exemple, l’csclavc, le fils de fa- 
mille [']; dans le second cai, en vertu d'un 
mandat (mandalum) ["j. 

S 334. S. De VacquisUion do ta juris quasi 
possessio. 

La détention de la chose et riiitention de la 
posséder à titre do propriétaire sont égalcineiil 
requises à l’acquisition d’une Juri» quasi pos- 
sessio (5 24K) [»]. 

Le rapport corporel existe ici par le fait de 
l’exercice de la servitude; l’intention consista 
en ce qu’on exerce oomms «is droit le fait qui 
(orme l’objet de la servitude ['°]. 

1 . Si l’acquisition d’une quasi-possession a 
lieu unilatéralement, c’est-à-dire si la servitude 
est exercée sans qu’aucune couvention soit in- 
tervenue, il fautdistinguer entre les servitudes 
afflrmaiices et les servitudes négatives; dans 
le premier cas, celui qui prétend exercer U 
servitude, doit exécuter le fait positif qui en 
fait l’objet, au moins une fuis et à litre de droit, 
nec vi, neo clam, nec preeario ["] ; dans le se- 
cond cas, au contraire, il faut que celui dont 
on restreint la propriété ait voulu faire des 
actes en opposition avec le droit de raultCi 
que celui-ci se soit opposé, et que cette oppo- 
sition ait fait cesser ces actes f”]. 

3. Mais si la servitude dont il est question a 
été concédée par convention, la possession en 
est acquise dans les servitudes négatives par la 
convention elle-méine, et dans les servitudes 
afiirmalives par la quasi-tradition. Celle-ci a 
lieu, lorsque le demandeur peut exiger la pos- 
session de la chose sur laquelle il exerce la 
servitude par la tradition de la chose ellc- 
mémo [■’] , et lorsque le demandeur ne peut 
pas exiger la possession de la chose, par 
l’cxercico de la servitude, au su du proprié- 
taire [‘^j. 


m Fr. I, § 5, 6, 8 ; fr. 49, pr. D. XLI, 2. — fr. 21, 
pr. I>. XLI,1. 

[•] Paul, Uk. cit. § 2. — § 5, J. II, 9. — fr. 2, D. 
XLI, 2. — Ir. 20, § 2; fr. 53, D. XU, I. — fr, 41, D. 
XLI, 3. — Consl. 1, C. IV, 21. 
d Savigny, § 41-41. 

'•] Fr. 25, U. Vlll, 6. — fr. 1, D. XLIII, 19. 

"] Fr. 10, pr. B. Vlll. 5. — fr. 20, D. Vtll, 1. 

■'1 Fr. 0, § t. D. VIII, 5. — fr. 1, § 2, D. Vlll, 3. 

'’j Par excuiple, dans le cas d’usufruit, fr. 3, pr. 

D. vn, I. 

['<] Fr. 20, D. vtll, 1. — fr. 11, § 1, 1), VI, 2, 
- fr. 6, S 1 ; fr. 16, D, VIH, 5, - fr. 1. S 2. D. 
VIII, 5. 
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§ 9K8. De la oontinaaKon de la poeeestion. 

Si les principes suivants n'existaient pas, il 
serait plus diCBcile de continuer la possession 
que de l'acquérir : 

1 . I.a continuation de la possession [conli- 
nua poeteetio) ne vient à cesser que par un fait 
qui nous est propre. Nous ne perdons la pos- 
session ni de plein droit, ni par le non-exercice 
de notre pouvoir sur la chose, excepté dans le 
cas de la jurle quan poueuio où le non-usage 
détruit le droit lui-mème, parce qu'alors la 
possession n’a plus d’objet. 

3. Il faut admettre la continuation de la 
détention , à l’égard de choses immeubles , 
même jusqu’à ce que le possesseur actuel ait 
eu connaissance de l’interruption {tolo anima 
retinere) [*]. 

3. Une connaissance constante, qui ne serait 
autre chose qu’un renouvellement de l’inten- 
tion, n’est point requise; il suit de là qu’une 
personne frappée d’aliénation mentale continue 
à posséder [’]. 

4. Par une conséquence ultérieure, la na- 
ture de la possession n’est point changée si, 
postérieurement à son acquisition, la bonne fui 
vient à être détruite [’]. 

5. Nous pouvons continuer la possession 
par un tiers aussi facilement, même avec plus 
de facilité, que nous conservons nos droits 
par lui [4J. 

On ne peut jamais, dans la théorie de la 
perle de la possession, perdre ces principes 
de vue. 

§ 336. UI. De la perte de la pauession, 

1 , Règle générale. 

I.a possession acquise continue tant que le 
fait et l’intention existent [^]; mais si ces deux 
cléments ou l’un d’eux seulement vient à man- 
quer, la possession cesse également [^]. De 


même que l’acquisition de la possession exige 
un double fait déterminé (l’un corporel, l’autre 
intellectuel), de même il faut, pour la perte de 
la possession, un fait déterminé contraire (un 
conirarium acium) ; ceci est applicable à l’une 
et à l'autre condition de l’acquisition et de la 
durée de la possession, an fait aussi bien qu’à 
l'intention ; c’est à-dire que cet acte contraire 
{conirarium acium) doit exister eu égard à l’un 
ou à l’autre des deux éléments constitutifs de 
la possession [U. 

§ 957. 3. Application de cette règle, 

a. De la perte de la posteseion par le fait. 

L’appréhension matérielle de la chose, qui 
forme la première condition de la possession, 
ne consiste pas, lorsqu’il s’agit de la continua- 
tion de la possession, dans un pouvoir physi- 
que immédiat sur la chose, mais plutôt dans la 
possibilité d’en disposer, en tout temps, selon 
notre grc [”]. La conséquence en est que nous 
ne perdons pas la possession acquise par le seul 
éloignement de la chose [°], et que nous pou- 
vons également exercer la détention par un 
tiers La possession ne cesse que du mo- 
ment où, par un fait quelconque, la possibilité 
de disposer matériellement de la chose s’est 
évanouie (st m conirarium acium es/), ainsi : 

1° La possession des choses mobilières se 
perd : lorsqu’un autre s’en empare d’une ma- 
nière violente ou clandestine [*■] ; lorsque 
nous perdons la chose ["]; lorsque les ani- 
maux domestiques s’égarent, lorsque les ani- 
maux sauvages se sont échappés et que les 
animaux apprivoisés perdent l’habitude de re- 
venir chez nous [■’]. 

9° La possession des immeubles se perd : 
lorsque, par un événement de la nature, le 
possesseur ne peut plus exercer son pouvoir 
sur la chose ['<], ou que, par un acte de vio- 
lence de la part d’un autre, il est expulsé du 


que 


Consl. 4, C. Vit, 35. 

Fr. 99, D. XLI.9. 

F. plus loin, § 99t» 6" note de ce §. Nous pensout 
jamais, chez Ica Itoniains, la bonne foi ail dû être 


Savigny, § 53. 

Savigny. § 99, 30. 

Fr. M. § 9 ; fr. 3, § 6, 13, D. XU, 9. 

Tel est le sens du passage célèbre, rapporté deux 
fois dans les Pandectes : fr. 8, D. XLI, 9. et fr. 155, D. 
L, 17 : s Fere quibuscunque modis obligaœur, iisdem 
«n coN/ren'Nm ncfi's liberamur; cum quibus modis ac- 
quirimus, iisdem in contrarium aciis amittimus. Ut 
igilur nulla poaseaaln acquiri , nlsi animo et corpore | 


potest, ita nulla amitliiur, nisi in qua utrumque in 
conirarium actum. ■ Savigny, § 30. 

S Savigny, §31- 

Paul, Seul. rac. V, 9, 1. — fr. 3, S 7, 13i fr. M, 
. XLI, 9. — fr. 1 . § 95. D. XLIIÏ, 18. Les Ro- 
mains disent de cette possession : so/o animo relinerv 
jwcoeKsioncm ; les modernes la nomment pouestio 
mentalû. 

[*•] Fr. 18, pr. D. XLI, 9 : s Nam possidet cujus no- 
minc possidetur. v — F. plus haut, le §941, 

"1 Fr. 15, D. XLI, 9. 

'v' Fr. 95, pr. b. ibid. 

Fr. 3, § 13-16, D. ibid. 

■t] Fr. 3, §17; fr. 30, § 3, D. ibid. 
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fonds (<t dtjicitur). Hais la possession n'est 
pas perdue, par cela senl que, pendant notre 
absence, quelqu'un se met en possession do 
fonds, et sans que nous ayons eu connaissance 
de l'occupation; nous ne la perdons que si, 
voulant reprendre la possession , noos avons 
éprouvé de la résistance [■]. 

§ 238. b. De la perle de la poteetiion par 
l’intention. 

Il n'est pas nécessaire, quant au second élé- 
ment do la possession, l'intention, que celle-ci 
subsiste à chaque instant pendant la dorée de 
la possession, qui ne se perd que du moment 
où le possesseur a pris la résolution de ne plus 
posséder la chose (si in contrarium actum est, 
ou amittitur possessio anima in contrarium 
acte) [’]. Cette intention de ne plus posséder 
peut être expresse ou tacite, et, dans ce der- 
nier cas, la renonciation à la possession s'ap- 
pelle derelictio [’J. Celui qui en général n'a pas 
de volonté ne peut perdre la possession par 
l'intention ['i]. 

§ 239. c. De la perle de la possession par le 
fait et par l'intention. 

La possession se perd par le fait et par l'in- 
tention en même temps, lorsque le possesseur 
remet la chose à un autre pour que celui-ci la 
possède comme la sienne propre (si racuam Ira- 
dit possessionem) [’]. Une convention, par la- 
quelle celui qui jusqu'ici possédait pour lui- 
mémo ne continue plus i posséder la chose, 
dont il a perdu la possession, qu'au nom d'un 
antre et eomme représentant ce dernier, est 
un acte qui s'appelle, chez les modernes, con- 
stitutum possessorium ; par exemple, lorsque 
dans la vente, on convient que le propriétaire 
vendeur en eonservera la possession de la chose, 
comme locataire ou fermier [^. 

['] Fr. IS, $ 2; fr. 48, D. ibid. — K plus haut, te 
8 Ut, noie 3. 

['] Fr. S, S 6î fr. IT, § I; fr. 30, § 4, D. XLI, 2. — 
Saiignj, S 3Î. 

>]Fr. 37, M,D. XLI, 3. 

* Fr. 27, 29, D. XLI, 2. 

' Fr. 33 J fr. 18. §2, D. XLI, 2. 

’*■ Fr. 18, pr. D. ibid. — Par exemple, fr. 77, D. 
VI, 1. — Const. 28, C. VIII, 54. — Sarigny. § 27. 

l! Savigny, § SS. 

[• Fr. 3. 8 18, D. XLI, 2. — Cpr. fr. 1, § 2; fr. 67, 
pr. U. XLVlt, 2. — Il y a exception, lorsque le tiers 
détenteur, qui veut ainsi s’approprier la possession, 
se trouve sous la puissance du possesseur, fr. 15, D. 
XU,1. 


§ 260. 3, Delà perle de la posteesion par dee 
tiers. 

De même que noos pouvons acquérir la pos- 
session par des tiers, de même aussi ils peu- 
vent la continuer et la perdre pour nous [ 7 ], 
d'après les diclinctions suivantes : 

1. Nous pouvons perdre la possession au 
proOt du tiers lui-méme. Mais le simple chan- 
gement de volonté du détenteur ne suflit pas 
pour qu'il acquière la possession ; il faut, en 
outre, que cette résolution ait été manifestée 
par un fait physique qui, en fait de meubles, 
s'opère par la soustraction frauduleuse de la 
chose (furtum, contrectatio) [*], et en fait d’im- 
meubles , par l’expulsion du possesseur ac- 
tuel [»]. 

2. Nous perdons la possession par le tiers 
qui détient pour noos, toutes les fois que nous 
l'aurions perdue si nous avions possédé par 
nous-mêmes. Ainsi, en fait de meubles, nous 
perdons la possession lorsque le détenteur 
perd la chose, ou qu'elle loi est enlevée ['°], ou 
lorsqu’il en fait la tradition à un autre [■'] ; en 
fait d'immeubles, lorsqu’il en est dépossédé 
par force, et dans ce cas nous perdons nous- 
mêmes la possession au moment de l’expul- 
sion [”]; mais lorsque, soit par négligence 
(desidia), soit par dol (dolo), le détenteur con- 
sent seulement qu'un autre s'empare de la 
chose, la possession n’est perdue pour nous 
que du moment où, pouvant faire valoir notre 
droit, nous sommes nous-mêmes repoussés, ou 
que nous n'avons pas essayé de le troubler dans 
sa jouissance [•’]. 

3. Par contre, nous ne perdons pas la pos- 
session par un tiers qui détient pour nous, lors- 
qu’il en transfère la détention k un antre [■<], 
lorsqu'il meurt ou tombe en démence [■’], et 
lorsqu'il abandonne la chose sans qu'un antre 
s’en empare [■']. 

4. Par la même raison, nous ne perdons pas 


[d A cause des fr. 25, $ 2 ; fr. 46, D. ibid. — ff. 12; 
fr. 18, pr. D. XLID, 16. 

■•] Fr. 25, pr.; fr. 15; fr. 3, § 13-16, D. XLI, 2. 

" Fr. 53, § 4,D. XLI, 3. 

■■ Fr. 1,5 22, D. XLIII, 16. 

’’] Const. 12, C. VII, 32. Cette constitution ne peut 
s’entendre que des immsubtes. 4 cause du fr. 3, § 8, D. 
XLI, 2 ; du fr. 33, § 4, D. XLI, 3, et à cause des mots ; 
siveat-rrus, sire procurator, est colonus, tel iiujuitinus, 
et où l’ou doit appliquer le principe général établi dans 
les fr. 25, § 2; fr. 46, D. XLI, 2: « donoc rrrertentss 
nos aliijuis repeïlal. » 

[’l] Fr.30,§6, D. XLI, 2. 

[”] Fr. 25. § 1, D. Ibid. — fr. 31, § 3, D. XLI, S. 
[•'] Fr. 3, S 8j fr. 44 , $ 2 , D. XLI, 2. 
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In potseition, quoique nous loycnt expul- 
sés, pourvu que le tiers qui possède pour 
nous se maintienne dans la détention de la 
chose [■). 

$ S61 . D» la perte de ta joris quasi possessio. 

Nous perdons la jurit quati poetetiio par 
suite de l'imposaibilitA dans laquello nous nous 


trouvons de renouveler, à notre gré, l'exercice 
volontaire de la servitude, ou en renonçant à 
l’intention d'exercer le droit [’]. D'après cela, 
il est facile de faire une application aux dif- 
férentes espèces de servitudes. Do reste, la 
théorie de la possession des servitudes et ses 
applications peuvent plus facilement être dé- 
veloppées lorsque nous traiterons des servitu- 
des (r. les§532S cl 328.) 


TITRE n. 

DIS nrrsiiaiTS et de u oéaosciATiois de uocvel oeevaE. 


§ 262. I. IfoHon des interditê, 

I.es fnferdtïs étalent, chet les Romains, des 
ordonnances du préteur par lesquelles, dans 
des cas particuliers et déterminés par l’Edit, 
il prescrivait lui-mème ce qui devait être fait 
ou omis, La demande adressée au préteur pour 
qu'il rendit une pareille ordonnance, s’appe- 
lait également interdictum [’), Il y avait entre 
les interdits et les actions proprement dites 
une notable différence : en effet, dans celles- 
ci, le préteur n’agissait et ne décidait pas di- 
rectement sur la plainte qui loi était soumise, 
mais il commettait un juge ou juré pour exa- 
miner cl instruire l’affaire (^udtcem dabat)-, 
s’il s'agissait d'interdits, an contraire, il ren- 
dait immédiatement, sur la plainte seule du 
demandeur et sans nommer un juge {eiira 
ordinem ) , l’ordre ou la défense qu'il avait 
d'avance publié dans l'Edit pour de semblables 
cas [^] ; c’est ce qui a fait dire dans ce cas : 
prœtor principaltter auctoritatem luam flnien- 
dü con/rovertH) proponfl Seulement, lors- 


[;'] Fr. I, S 4S, D. XLHL 16 : ni quli me vi deje- 
ceni, meos non dejeceril, non posse me hoc înlerdicio 
(unde rij experiri : qitia per eoe retineo poaeeteionem, 
qm dejecti non ennt. » 

[■]Fr. 1Î, §2,5. D. Vît, 1. 

M Cajut, IV, lS8-nO. — InM. IV, 15. — Pig. 
XUII. — Code Theod. IV. 22 , 25, — Code Jiut. VIII , 
1-9. — Doneau, Comm. jur, crr. XV, 32-58. — Savi- 
gnv. Traité de la poeeeesinnj soct. IV. 

[t] C’fst ce que prouvent ces expreasiuns dont on ae 
lorvajt dans les Édits: rim fierieeto, exkibeae, reMiituae. 

['] Gajus, IV, 159. — Savigny, § 53. — Dupout, 
Viequie. in Caji comm. quart, p, 155. 

[■'j Gajus, IV, 141. 

M § H. J. IV, 13. — Rubr. D. XLIII, 1. — Consl. 3. 
4,C. VIII, I. 

[*] Cependant les jurisconsultes ne sont pas d’accord 
sur ce peint; ceux qui cberchent i justilier la nature 


que le défendeur niait ou opposait des excep- 
tions, le préteur nommait aussi un juge et la 
contestation était soumise à la procédure ordi- 
naire des actions [“]. Cotte différence entre les 
actions et les interdits dut disparaître avec 
l’ancien ordo judiciorum pritalorvm, cl le 
droit romain moderne traite les interdits abso- 
lument comme les actions [<]; mais ils donnent 
lieu à une procédure sommaire [^. 

§ 265. II. Biristoiu des tnlerditt. 

I,es interdits se divisent : 

A. D’après leur étendue en général [9] : 

1 . En prohibiloire* [prohiMtoria) ; ce sont 
ceux par lesquels le préteur défend de faire 
quelque chose ['T. 

2. En reiHtutoireé (retütutoria) ; ce sont 
ceux par lesquels le préteur ordonne de resti- 
tuer une chose ou de la remettre dans son pre- 
mier état ["]. 

5. En interdits cxAiWtofres (exhibttoria) ; ce 
sont ceux par lesquels le prêteur ordonne d'ex- 


sommaire do la procédure, invoquent principalement 
U cons[. Cod. Tbeod. U, S6 : « inicrdiclum boiic- 
fido cclrrita(is invenlum. > aussi Savigny, p. 

•t la tioto "i üc la tniü. 

p] Gajus, IV, 142. — § 1, J. IV, 15. 

[’*] Exemples : riuterüii de mor/uo inferendoy fr. 1, 
pr. D. XI, 8. — De œdifivando, fr. 2, ÿ I, 

D. XLIII, 1. — De arhoribuê ctsdendiêf fr. 1, pr. D. 
XLIII, 27. — De glande legentla, fr. un. D. XLIII, 
28. — De migtando, fr. 1, l). XLIII, .J*. 

["] Exemple» < rinlorditçMor^ r« aut clatm, D. XLIII, 
24{ r-cl Interdit a lieu lor»qirui>e portonnu a, jtar force 
ou riandesUnenient, construit ou nbailu sur son fonds 
ou sur celui d'auiroi. quoique choiw qui cause un pré- 
juüioü à une autre persoimu et la im dans scs droits. 
Il sert Â ronioltrv ta rboæ dans son premier étal et à 
adjuger doa üuiutnaucs-iniéréis. fr. 1 , pr. ti 1 , D. 
XLIII, 24. r V * 
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18 « 


biber on de repréeenler one chose qae l'on a 
dans sa possession 

B. Bons le rapport de la possession d'nne 
chose, les interdits se divisent [*] : 

1. En interdits qui supposent de U part du 
demandeur une possession réellement acquise 
qu’ils sont destinés à conserver, lorsqu'elle a 
été troublée, mais qu'elle n'a pas encore cessé 
[interd. reh'iieHdœ pomeMionii) ; ou qui ten- 
dent à récupérer une possession perdue (in- 
Serd. ncuperandapouettionh), 

S. En interdits qui ne supposent de la part 
du demandeur aucune possession acquise, mais 
qui ont pour bot de lui en faire acquérir one 
qu'il n'avait pas encore (initrd. adipiteendæ 
poueuionit) (’]. 

L'expression pottemlo ad interd/cio 843, 
845) se rapporte à ces doux espèces d'interdits 
seules, et seules aussi elles sont à considérer 
comme conséquences légales de la possession ; 
celle raison les a fait nommer de préférence 
interdit» poasettoire». Dans ce titre, où il s'agit 
de la garantie de la possession acquite, les in- 
terdits relinendœ et rccupcrandœ postetsionis 
ont seuls leur place, tandis que les inlcrdiLs 
adipisceHdœ po»»euioni» doivent toujours être 
mentionnés aux matières auxquelles ils ont 
rapport [ 4 ]. 

S 864. III. De» interdit» poueuoirt» sis 
particulier. 

A. De l’interdit relinendœ possessionis 
1. Condition». 

T. cs conditions requises pour pouvoir invo- 
quer ces interdits sont : 


1, Que l’on ait acquis la possession Juridi- 
que, sans considérer si celui qui possède a 
réellement le droit de posséder, ou si la pos- 
session a été légalement acquise [“]. 

8. Que la possession ait été troublée violem- 
ment [^]. On entend ici par violence, tout acte 
fait contre la volonté du possesseur [*]. 

5. Que ces actes de violence n'aient pas fait 
cesser la possession; car, dans ce cas, il y a 
lieu à appliquer les interdits recuperandœ po»- 
»euioni». 

§ 305. 3. De» etpice» de l’interdit retinendeB 
possessionis. 

Sons les conditions que nous venons de dé- 
terminer, le prêteur accorde, s’il s'agit de main- 
tenir quelqu'un dans la possession d'un im- 
meuble, l’interdit uti po»»idcti», et s'il s’agit 
d'un meuble, l'interdit utrubi [V]. Celui qui 
invoque les interdits pour se maintenir dans 
l'exercice d'une servitude personnelle, peut 
également s'appuyer sur ces deux especes de 
l'interdit retinendæ pc»»e»»ioni» Il n'en est 
pas de même des servitudes réelles : celles-ci 
ont, en cfTet, des interdits particuliers ; par 
exemple : l’interd. de Ulnere actuque pricato, 
de aqua quotidiana et attira, de riti», de fonte 
et cloaci» ["]. 

Le demandeur, dans ces espèces d'interdits, 
est celui qui, à l'époque de la plainte, est pos- 
sesseur juridique ; le défendeur est celui qui a 
apporté le trouble. Il n'en est pas de même des 
héritiers de l'un et de l'autre, considérés en 
leur qualité d'héritiers. 

Ces interdits ont pour but de défendre le 
trouble de la possession et de demander des 
dommages-intérêts [”] ; ils constituent l'un et 


['] Exemple : l'ioterdit de tiheri» erhibendù, tr. 1, 
pr. b. XLIII, 50. — De bomine iii.eTfi erkibendo, 
fp. 1, pr. D. XLIII, 49. — De fa//wlj« erbiheniUM. fr. 1, 
pr. l). LXtIl, 5. — Oulrc CCS inlenllu cités comme 
exemples, le droit romain en mentionne encore beau- 
coup d'.iutres. f '. Dig. XLtll,0-l3. 

!■( S 3, I. IV, 1.5. — fr. S, § 3, D. XLIII, I. — Ga- 
jus. IV, 143 et suiv. 

['jH5, J. IV, 1.5. — Cajus, IV, S U4-I47. — Savi- 
gny, S 55. 

t'. les 560 et autres. 

Satliîijy. § 37. 

Fr. 9, D. XLIII, 17 i • Justa cnlro an injusta 
adrtfrnu* tatemn |to46cwio si(, in hoc inlcrdicto (nIi 
pùnnûhtiâ) nibil rclcrt i qunlisciinque enim posnrtflor, 
boe i(MO, quod poAnmor est, plus juris lhabet, quam 
llio, qui non pussidol. ■ H faut bien remarquer laa 
mots ctrtema: car, si la possession de celui 

3 ui poasèdo est iiijuaio vb-â-vis do celui qui l’a troublé ! 
ans sa possoasion, par oscmple, s’il l’a acquise do lui, 
tif ckktHj prfKuritif U no peut invoquer ces iatcrdiis 


contre lui. Cpr. I 4 in One, J. IV, 15. r- Gajus, IV, 
^ 148. 150. fr. 1, % 9; fr. 5; $ 10, D. XUII, 17. — 
i*r. 55. Ü. XLI, *. 

7j rr, 1, pr. D. XLIII, 17. — fr. 1, pr. D. XLIII, 51. 


•1 Fr. I.S 5-7, D. XLin.S4. — fr. 30, pr. 4 1, D. 
Ibià. — fr. 75, 3, D. L. 17. Le fr. \ 2-4, D. XLlII, 
17 en offre des exemples. — fr. 11. 1). XLlll, 16. 

p>] ^ 4, J. IV, 13. — Dig. XLIII, 17, 51. — Codo, 
Vni, è. — Savigny, fi 58-5». 

[ •] Fr. 4. D. XLIII, 17. 

["I Savigiiy. lî 46. — Thibaut est d'une autre opt> 
mon; il pense que les interdits ordinaires peuvent dire 
invoqués pour sc maintenir dans les servitudes pré- 
dialcs. 

['*] Pr. S, § 11. D. XLIII, 17. Mais celui qui veut 
intenter une demande en dommages-intérêts pour le 
trouble apporté ft sa possession, doit former rrnterdit 
dans l'année du trouble; a|>rfs ce délai, l’Ititerdil u’est 
plus arxordd contre le défendeur, que pour autant que 
celui-ci s'est enrichi, fr. 1, pr. D. XLIU, 17, cpr. avec 
; lo fr. 4, D. XLin, 1. 
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l’antre des judicia duplicia, c’cst-i-dire qne le 
demandeur peut aussi être condamné comme 
défendeur, lorsqu'il est prouvé que c'est celui- 
ci qui a droit à la protection des interdits ['}. 

§ 266. B. Del inlerdili rccuperandæ 
possessionis. 

1. De l’interdit unde vi [’]. 

Celui qui. par suite de violence, a perdu la 
possession d'un immeuble, peut demander à y 
être réintégré, en réclamant l'interdit nnde 
ri p]. l’our pouvoir invoquer cet interdit, il 
faut que le demandeur ait la possession juridi- 
que au moment de la violence [^], et qu'il ait 
perdu la possession par cette violence injuste- 
ment dirigée contre sa personne [’]. On peut 
également réclamer cet interdit pour rentrer 
dans l'caercicc d'une servitude personnelle que 
l'on a sur un immeuble [^], lorsqu'il a été sous- 
trait avec violence ; mais il ne s'applique pas 
aux servitudes réelles [?]. 

L'interdit undi ri peut être intenté par celui 
qui possédait pour soi, sans distinguer s'il pos- 
sédait justement on injustement; il peut aussi 
être intenté par l'héritier du possesseur ; il 
est dirigé contre celui qui est l'auteur immé- 
diat ou médiat de l'expulsion P] , et contre 
son héritier, jusqu'à concurrence de ce dont 
il se trouve enrichi ['"], mais le tiers posses- 
seur de la chose n'y est pas soumis ["]. 

Le but de l’interdit est de faire réintégrer 
l’expulsé dans la position où il se trouvait avant 
la dejectio et de lui faire adjuger des dom- 


mages-intérêts ["]. Il s’éteint par le laps d’une 
année depuis l'expulsion ; après ce délai, il ne 
peut plus être intenté contre le possesseur que 
pour autant qu'il se trouve enrichi ['^j. 

267. 2. De l'interdit de clandestine 
possessione. 

5. De l’interdit de precario. 

L’interdit de clandeitina potietiione et l’in- 
terdit de precario reposent sur les mêmes prin- 
cipes que le précédent. Le premier, dont 
l’existence est douteuse, a lieu lorsque la pos- 
session d'un immeuble a été perdue clandesti- 
nement ['<] ; le droit nouveau n'en fait plus 
aucune mention [■*] ; le second, lorsqu'on a 
accordé à une personne la jouissance de sa 
chose ou l’exercice d'une servitude à titre pré- 
caire [precario), et que celle-ci a refusé de 
restituer la chose au propriétaire qui l’a rede- 
mandée, ou d’interrompre l’exercice de la ser- 
vitude [■*]. 

§ 268. IT. De la difetue de la poueuion. 

A. Généralité!. 

Le droit que l'on s'arroge de se défendre et 
de se faire justice soi-méme, est en général 
non-seulement défendu, mais même punissa- 
ble Hais la loi ne le défend pas, lorsqu’on 
cherche à défendre sa personne ou ses biens 
dans la possession desquels on se trouve, con- 
tre les attaques injustes et violentes d’autrui 
pourvu que la force qui repousse l'agresseur 
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I §7 In 6oc, J. IV. 15. — fr. 57, § 1, D. XLIV, 7. 
J Cicéron, pro CVpcino, et sur ce discotirs, Ilcnr. 
C. Grau, Ihn». qua $pecimen juriâpr. Cierron. exhib. 
S. Ciceronemjuttam pro CfBrina caunam dixinte osten^ 
ditur. Lugci.-Bal. I7B9. — Gajus. IV, t/U. — §6, J. IV. 
15. — DIg.XLllI, 16 ^Code, VIII, 4, 5.— Savlgny. §40. 

[*] Fr. 1, § 3-ti, D. Xl.lII, 16. Le droil nouveau pa- 
rait cependant avoir étendu rel interdit à renlèvcment 
vioiCDl do la possession d*un meuble. Const. 5, C. Th. 
IV. 22. — Const. 7. C. VU. 4. — § 1. J. IV, 2. — § G, 
J. IV, 15. — Savigny, p. 564 do la trad. 

[^] !''>'• ly § 9, 25, ibid. Il im)K)rle pou, dans ce cas. que 
celui qui a été expulsé ail acquis la posses- 

sion rt, clam, ou precario de celui qui l*a expulsé par 
violence, §6, J. IV, 15: • licet is ab^.qui dcjecU, vî, 
vcl clam, vcl precario possidebal. » 

['] Fr. 1 , § 3. 21 , 29 i fr. S, § C, 7, D. XLIII, 16. — 
fr. 9. pr. D. IV, 2. 

[^] Fr.3,§ 15-16. D. XLIII, Ifi. — fr. 9. §1, Ibid.— 
fr. 60, pr. 1). VII, 1. — fr. 27, D. XXXIX. 5. 

Fr. 4, § 37, D. XLI, 5. — Savigny, § 46. 

Fr. 1, §50, 44. D. XLin. 16. 

Fr. 1, § 12. 15 ; fr. 3, § 10-12, D. ibid. 


['•] Fr. 1, § 48; fr. 5. pr.; fr. 9, pr. D. ibid. La loi 
n'accorde qu'une actio in faclnm contre les personnes 
auxquelles on doit du respect, fr. 1. § 45, ibid. 

["] Fr. 5. § 10, D. XLIII, 17. Lo droil canon l'ac- 
corde aussi contre le tiers possesseur do mauvaise foi. 
Cap. 18, X. 2, 13. 

[”1 Fr. 1, § 31, D. XLIII, 16. — Cpr. fr. 1, § 41, 
42; fr. 6. ibid. 

'*] Fr. 1, pr. ibid. 

Fr. 7. § 6, D. X. 3. — Savigny, § 41. 

Voyei-en le motif, p. 128, note 1 et p. 130, note 14. 

Üig. XLIII, 26. Surtout fr. 2-4; fr. 15. § 2. ibid. 
— Const. 2, C. VIII, 9. — Paul, Sent. rec. V, 6, § 10, 
H. — Savigny, § 42. 

[ î] Fr. 176, pr. I). L, 17. — § 1, J. IV. 2. — § 6, J. 
IV, 15.— fr. 12, § 2; fr. 15, D. IV, 2. — Const. 7, 10, 
C. VIII. 4. — Const. 54, C. IV, 65. — Const. 9, C. IV, 
1 0. — Nov. 60, chap. 1 . — Quant aux peines que la loi 
prononce dans cc cas, c, les peines des voies do fait, aux 
délits privés. 

['*] Fr. 45, § 4. D. IX, 2 : « Vim vi defendereomnes 
loges, omniaquo jura pcrmitiunl. > — Cpr. fr. 4, ibid. 
— fr. 5, D. 1, 1.— fr. 1, § 27; fr. 5, § 9. D. XLIII, 16. 
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soit modérée ( moderametf inculpatm tute- 

§ S69. B. De la dénonctalion de noutel 
œutre. 

1. Notion. 

Parmi les manières dont la loi permet de 
défendre sa propriété, il en est one qui est 
très-remarquable : c’est la dénonciation de 
nouvel œuvre {nunciatio novi operis) [*]. En 
eOct, lorsque quelqu’un commence à bâtir ou 
à démolir à tort ou â raison {opus novutn fa- 
cere) [^], celui qui se croit lésé par ces iraraux, 
a plus d'un moyen pour les empêcher ealra- 
judiciairement et avant leur achèvement [â]. Il 
peut les empêcher par des faits (aujourd’hui 
nunciatio reali») [®] qui souvent sont non-seu- 
lement permis, mais même nécessaires à celui 
qui, pour ne pas perdre sa possession, doit la 
défendre. Il peut encore empêcher les travaux 
sans se livrer â des faits, lorsqu’à l’endroit 
même où les constructions s’exécutent [°], il 
proteste envers les ouvriers ou envers celui 
qui remplace le propriétaire [’], contre la con- 
tinuation des travaux, et qu’il les défend. Celle 
espèce de dénonciation, qui est la seule que 
les Romains aient appelée novi operi» nuncia- 
tio, peut être exercée non-seulement par le pro- 
priétaire, mais aussi par tous ceux qui, par 
suite d’un droit réel, ont intérêt que le nouvel 
oeuvre ne soit pas exécuté [‘]. 

[■] Fr. 5, pr. D. IX, S. — Const. t, C. VIII, 4. 

[■] Dig. XXXIX, 1. — XLIIl, SI. — Code, VIII, H. 
— Ferd. Kærtimererp De operw noti nunciatione. 
Ileidelb. 1807. — C. F. Keinliardt. Explic. du titre 
de* Pandectvê : De operi* novi nnneiatione, SluU- 
gardt, 18!20. — A. M. Engelhardc, De operi* noti 
nuMciatione. Lips. 1821. -~-G. Di**, de noti 

operi* nnneiatione. Konna:, 1829, et avec plus de 
détails, dans le Ma*6e rhé^nan pour la jurvtpr. 3* an- 
née, p. 579. —V L. 11. Wiedcrhold, De l’interdit uli 
possidelis et de Iç dt^nonciaiion de nouvel ceurtv. 
Hanau, 1831. 

f‘l Fr. 1,pr. §7, D. XXXDC, 1. 

[^J Car, apré* rachèvcmenl des traraux, il n*a que 
riDU*rdit</uoé/ vi aut clam. fr. 1, § 1, D. ibid. 

[‘J Par exemple, lor«|u'on chasse les outTiers, 
lorsqu'on détruit l'ouvrage commencé ou qu'on jette 
une pierro contre l'ouvrage, en symbole {jactu* 
lapilU). fr. 5, § 10, Ü. Ibid. — fr. 6, § 1, D. VIII, 5. 


§ S70. 2. De Veffet de la dénoHCiation de 
nouvel œuvre. 

La dénonciation de noiiyel œovte a pour ef- 
fet de forcer celui auquel elle a été faite, do 
suspendre la continuation des ouvrages, jus- 
qu’à ce que la Justice ait décidé de raffaire. Si 
malgré cette défense, il continue ses travaux, 
le dénonçant a le droit d’exiger, au moyen de 
l’interdit de opéré noro demoUendo tel resti~ 
luendoy la démolition ou la restitution de l’ou- 
vrage [9], Si cette mise en demeure occasion- 
nait quelque danger au dénoncé, la loi lui 
permet, même avant la décision de la contes- 
tation, de continuer ou d’achever l’ouvrage, en 
donnant caution de eventualiter demoliendo 
aut rejilituendo[**]^ dans te cas où le dénon- 
çant se refuse à accepter la caution, le dénonce 
a l’interdit prohibitoire [intcrdictum prohtbi- 
torium) pour se protéger dans la continuation 
de scs travaux [“]. 

§ 271 . 3. Comment cet effkt cesee. 

L*cflet de la dénonciation cesse : 

1. Par ta constitution de la caution ['*]. 

2. Pao la mort du dénonçant. 

3. Par l’aliénation de ta chose [’^]. 

4. Par raulorisalion accordée par le dénon- 
çant ou par le juge, de continuer les travaux 
(remtMtone) [*^]. 

— Paul du Rot , Do jactu hpillL Helmst. 1782. 

m Fr. 5. § 2,4, D. XXXIX, 1. 

f? Fr. 5,5, ibid. 

[•] Fr. 1, S 3, D. XLIIl, 25 : • Jus hahcl uovum 
opus nunciandi , qui aut dominium aut senrltutem 
habet. • — fr. 1, § 5; fr. 3, § 3 ; fr, 8, pr. ; fr. 9, D. 
XXXIX, I. — fr. 15, I>. VIII, 2. — fr. 6, § ull. D. 
VIII, 5. — fr. 14, D. XXXIX, 1. 

[V] Fr. 1, $ 7, fr. 20, pr. § l, 2; fr. 21, § 1, D. 
XXXIX, 1. 

H Fr. 5, § 17; fr. 8, § 2, 4; fr. 20; fr. 21, 
ibid. 

['■] Fr. 20, § 9, 10, ibid. — Cpr. Dirksen; 06a. ad 
telècta legi* Oàtiia cùtalpinœ capita, p. 44. 

{•’] Fr. 5. § 17; fr. 8, § 2, 4; fr. 20; fr. 21, D, 
XXXIX. 1. 

[•*] Fr. 8, (j 6, D. XXXIX, 1. — Mais il ne cesse pas 
par la mort du dcDoncé. fr. 8, § 7, ibid. 

[^] Fr. 5, § 19, ibid. — fr. uo. 1>. XLIU, 25. 
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CHAPITRE II. 


DS L4 PBOPRltTt [']. 


TITRE I". 


DE L*ID£e ITT de U NATDRl DE LA PBOPRI^tI. 


§ S72. I. Jfotion de la propriété, J 973. 11. De la propriété Ulfre et de la 

propriété reêtreinte. 

La propriété, dans le sens étendu du mot, 

est tout ce qui fait partie de' notre fortuno, La propriété est, de sa nature, un droit illi- 
tout ce qui nous appartient, soit corporel, soit mité et exclusif ; mais sous Tan et sous Tautre 
incorporel [*]. De celle notion générale de pro- rapport, elle peut être restreinte, sans que pour 
priélé, appliquée aux choses corporelles, natt cela le propriétaire cesse d'élre propriétaire [^]. 
l'idée de propriété dans un sens restreint (</o- Lorsque tous les droits partiels dont la réunion 
mtmnm) Le dominium consiste donc , forme la pleine propriété se trouvent réunis 
d'après sa nature et son essence, dans la pro- dans la personne du propriétaire lui-mëme, et 
priélé d’une chose corporelle, c'est-à-dire, en qu’aucun droit d'autrui sur la chose n'eatop- 
ce que la chose elle-même nous appartient, en posé au libre exercice de la propriété, elle s’ap* 
ce qu'elle est nôtref^J. La propriété est, d'après pelle pleine et libre propriété, proprieioê plena 
sa nature, un droit illimité et exclusif. Elle (aujourd'hui domtniwm plénum). Mais si le 
comprend donc le droit de disposer de la suh- droit d'user et de jouir de la chose est détaché 
stance de la chose, de toute manière non pro- de la propriété et transféré à autrui, comme 
bibée parla loi, de la posséder, et de s'en ser- droit réel, le droit qui reste au propriétaire 
Tir à l'exclusion de tout autre (§ 299). s'appelle nue-propiiété, nuda proprietae (au- 

jourd'hui domim'tim mmtis plénum [^. Outre 


('} Soexcu générales, surtout pour le droit ancien : romain mut U* ««pécM do cbos$g, la pomoMion, In 

Gajus, II, § 1-97. — Ulpien, XIX. — Pour le droit nou- propriété et la preecription. Francfort et Leipxig, 
veau : InsL II, 1, Dig. XLI. — Code, VII, 98. 17^. — J. Tb. Reiobard, é'ereuck riner»y$Uim, Etn~ 

BisuocsAPaia : leüung m dit Lekre rom Eigenikumarechte, ou Eteni 

1* SurPancien droit : Hugo, A«cAt«9ecA»cA/r,p. 191- d’une introduction tgatémaiique au droit de pro- 
251 ; p. 509-337 ; p. 922-995. ■ — Htidribtrger Jakrb. priété. Frsncf. et Lelpsig, 1500. — F. C. Gesterdiug, 
fur Juriepruden», ou Annales de Eeidelbttrg pour AuefÜkHicke DantcUung der Lekre nom Eigenlhum, 
la Jurisprudence, 2* année, 1809, p. 328. — Gans, ou Erpotition approfondie du droit de propriété. 
Sckolien tu Oajue, ou Sckoliee sur Gajus, 3* scbolie. Grelfswald, 1817. 

— J. G. Dernburg, Beitraege aur Oesek. der R»m. [*] Fr. 49, D. L, 16. Dans ce sens étendu, il est 
Testaments, p. 185-159, 816. — Fr. Ballborn, dit Ro- quelquefois question, en droit romain, d'un dominium 
sen, L'eher dominium. Lemgo. 1829. — H. Manhayn, unttnirHctu», «errituti» et kefrditati». fr. 3, D. Vit, A. 
Veberden Vreprung und die Bedeutung derres man- — Ir. 8, pr. D. XLH, 8. — § 7, J. K, 19. — fr. 48, pr, 
dpi et nec mancipi. Francfort, 1823. — Unlcrholi- D. XXVIII, 5, de même auc d’une ri'«rf/ca/io serrifrifM, 
ncr, Veber die eerscksedcnen Arien des Eigenthums, pignoris, succesrioni» ; ir. 0, I). XXXlX, 1. — fr. IA, 
OU Des diverses espèces de la propriété, dans le < 5, D. XX, 1. — Consi. 4, C. VI, 9. — Cpr. fr. 25, pi. 
Rkrin. Muséum für Jurispr. t. I, p. 129. — Zlm- I). XLIV, 7. Il faut encore mentionner les cxprcsstniis 
roern, Ueher das bonitarieche Eigentkum, ou De la impropres : dominas litis, fr. 31, pr. D. III, 3; dumhms 
propriété bonitaire, dans le mémo recueil, t. III, HcootiorMin^ § 1, J. 111, 27 (28). 

p. SI 1. — K. Tb. Putter, Dis Lekre tom Eigentkum, [*j De là : corporis dominus, par opposition à celui 
ou Traité de la propriété. Berlio, 1831, p. 76 1 26. — qui n*a qü’unjM* in re. fr. 1.7, § 1, D. XXXIX, 2. 

M. S. Hayer, L’eber das duplex dominium des Rtem. P Fr. 13, pr. D. XLI, 1. — fr. 1, § t, D. XXIX, I». 

Rechts, ou Du duplex dominium en droit rDmaifi, [' Fr. 25,pr. I). L, 16. 

dans la ZeiisckriD fdr gesek. RecktstcissenschaDf P Fr. 4, Ü. XXIII, 3. — fr. 126, § 1, 1). XLV, 1. •— 

!. VIII, p. 1. fr. 2, pr.; fr. 17, 1). VII, 4. — g 4, J. II, 4. Celui qui 

2* Sur le droit nouveau : Doncau, Comm. jur. civ. retient la propriété s’ap|>ellc dominas pmprivtatis |mr 
Ut. IX, ch. 8-12. — C. Cbr. Weslphal, Sgslrm des oppostliou à Vusufructuarius. fr. 15. § 6; fr. 72, l>. 
R<rm. Reckts ûber die Artcn der Üaeken, Besits, VU, 1. — fr. 9, pr. § 4,D. VII, 9. — fr. 00, D. XXUl, 
Eigentkum und T'erjœkrung , ou Sgstéme du droit 3. — fr. 57, D. XXIV, 5. — fr. 33, D. VI, 1. 
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ce droit d’nser et de jonir, le droit de propriété 
peut encore être restreint de plus d'une façon 
par des droits réels qui appartiennent à d'au- 
tres qu’au propriétaire de la chose. Dans ces 
cas, la propriété est ison libre ou grevée. 

§ 974. III. De la propriété révocable. 

En second lieu, la propriété est, de sa na- 
ture, on droit irrévocable; en effet, celui qui 
l'a une fois acquise ne peut plus en être dé- 
pouillé, A moins que, par un motif particulier, 
le propriétaire antérieur n’ait le droit d'en in- 
terrompre la durée, même contre la volonté du 
propriétaire actuel, et de la revendiquer. Dans 
ce CBS, la propriété est révocable, et elle l'est 
de deux manières différentes : 

1. Elle est révocable dès son principe, lors- 
que la cause de la révocation git dans la ma- 
nière dont la propriété a été acquise (aujour- 
d'hui : dom. rerocabile ex tune]. Dans ce cas, la 
révocation a on effet rétroactif au temps de 
l'acquisition ; la loi donne à celui qui reprend 
ainsi la propriété de sa chose, une action tn 
rem contre tout possesseur ['], et quant aux 
droits concédés à des tiers par le propriétaire 
actuel, pendant ia durée de sa propriété, il y a 
lieu à appliquer la règle : reioluto Jure conce- 
tlenlit, reeoteitur jue conceuum [’]. 

3. La propriété est irrévocable dans son prin- 
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cipe, ai la cause de révocation survenue dans 
la suite a eu lieu par des circonstances nou- 
velles (aujourd'hui dom. rerocabileex nuno) [’]; 
dans ce cas, il n'y a d’effet rétroactif que jus- 
qu’au moment de la révocation, et la règle que 
nous venons de citer ne trouve plus son appli- 
cation. Dans ce cas aussi, celui qui opère la ré- 
vocation n’a qu’une action personnelle contre 
le propriétaire actuel, il n’en a aucune contre 
les tiers. On voit donc qu'en réalité, il n’y a 
de propriété révocable que dans les cas de la 
première espèce. 

§ 973. IV. De la copropriété. 

La propriété est, d’après sa notion, un droit 
essentiellement exclusif, c'est-à-dire que ce 
qui appartient à l’un ne peut en même temps 
appartenir à un autre. La propriété d'une seule 
et même chose ne peut donc jamais appartenir 
qu'à une seule personne et plusieurs personnes 
ne peuvent être chacune propriétaire de la 
chose entière [f]. Hais on conçoit facilement 
qu'une chose soit dans la propriété commune 
de plusieurs personnes, de manière que cha- 
cune en ait une part idéale [‘]. Dans ce cas, 
aucune n'est propriétaire de toute la chose, 
mais seulement de la portion idéale dont elle dis- 
pose à elle seule. Les modernes appellent celte 
espèce depropriété, copropriété, condominium. 


TITRE II. 

U L’ACQtnsmoN RE U nonxttt [<]. 


S 976. 1. Contlifion» généralee de 
l’acquisition. 


L'acquisition de la propriété exige le con- 
cours des conditions suivantes : 

1. ünc personne capable d'acquérir. La loi 
frappe en général d’incapacité tous ceux qui ne 
peuvent avoir de volonté ; par exemple, les fu- 


['] Fr.êl, pr.D, VI, I. — fr. 4, JS, *. D. XVIII, 2. 

— fr. 2, § 4. S, D. XLI, 4. — Consl. 1, 4. C. IV. S4. 
[■] Par eiemiilo î fr. 3, 0. XX. 8. — fr. .il, I). XX, 

1. — fr. 4, § 3, D. XVIII, 2, — fr. 105. D. XXXV, l. 

— fr. n, S I, I). VIII. 0. 

[*j Par exemple : const, 8, 10, C. VIII, 56, 

[V] Fr. 5, ^ 1,5, D. Xtll, 0 : — « ilüorum iw itnlêlHm 
doiniiiiimi vei puaaeaste eaxe nue petevt. ■ fr. 3, S 8, 
U. XLI, 2. 

[’] Le droit romain inüiouo ce rapport paréos mois i 
pterea nm pro iniUviao jMaaMehtt OU par oouX-Cl I 


rieox et les fous , excepté dans les cas où la 
volonté de l’acquéreur n’est d'aucune in- 
fluence [7], et ceux qui, en général, ne peu- 
vent avoir de propriété. Celui qui no peut rien 
acquérir pour soi, mais qui acquiert tout pour 
d'autres, peut aussi pour ceux-ci acquérir la 
propriété [*]. 

9. Une chose qui puisse faire l'objet de la 


rsa, quant cum alto commuuem kabet, en opposition 
avec ; ma quatn aoiua babel, fr. 4, jj 7, D. X, 1, — 
Ir. 8, D. VI, t. — fr. 5, D. XLV, S. — fr. 26, $ 1, D. 
L, 16. 

[*'] Inst. II, I. — Dig. XLI, 1. — Dooeau, C’omM. 
jar. oit. IV, 7-37; V, 1-51. — Ouït. Frid. Ua.>ocI, Diaa. 
i/o aequiremlo rerum dominio. Lips. 1817. — De Buacta, 
Hiator. erpoailin do ilontinia ejtuque acquiroHiii media. 
GroningE, 1832. 

m Par exemple: $3. J. Ul, 1.— fr.63,D. XXIX,2. 
[•] Inst. Il, 9. - r. le § 191. 
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propriété et notamment do celui qui doit l’ac- 
quérir [■]. 

3. Un moite d’acquérir légal (acquititio, 
ipecies 8. genua acquUiUoni» y causa acqui- 
rcndiy aujourd'hui modus acquirendi) [•], La 
division des acquisitions en acquisitiones jutis 
gentium (appelées naturales) et en acquisi- 
tionesjuriê ciriliSy n'est pas tout à fait suran- 
née [^}. L'acquisition par unifersaiité (per 
unirersitatem) n'a pas uniquement traité la 
propriété [^]. Quelques acquisitions de choses 
individuelles (rerutn singularum) trouveront 
mieux leur place ailleurs. Ainsi, par exem- 
ple , nous ne nous occuperons pas encore de 
l’acquisition de la propriété par legs, par 
constitution de dot et de beaucoup d’autres, 
où l'on acquiert immédiatement la propriété 
par une disposition de la loi (ipso Jure, tege), 
comme dans le cas du second mariage, et 
par la séparation de corps pour cause de 
dettes. 

§ 277. II. Des manièresd^acquérirparticulièreso ; 

A. De l'occupation. 

L’occupation est cette manière d’acquérir la 
propriété qui repose sur le principe suivant : 
res nullius cedit occupant!, c’cst-à-dire, celui 
qui s’empare d’une chose sans maître, dans le 
but de se l’approprier, en acquiert par là même 
la propriété [^]. 

Le droit romain admet trois espèces d'occu- 
pations : 

1. L’occupation des choses vivantes et qui 
n’ont pas de maître, au nombre desquelles il 
range tous les animaux sauvages qui vivent sur 


[•] § 7. J. II. 1. — fr. 0, § 2. D. I, 8. — § 4, J. Il, 
20. — fr. 49, § 2, D. XXXI. — Const. 1, % C. 1, 10. 

^*] La théorie généralement admise que toute acqui* 
tihon de propriété requiert un titre {t$iutwi) et un 
mode d'acquérir (modus acquitend*) diffèrent du titre, 
est fausse. 

[^] § 6, J. Il, 9. — fr. 1, pr. D. XLI, 1. — Ulpien, 
XIX. — Gajus, U, § 18 et suiv. 

[^1 L’ancii'n droit rangeait ici surtout l’acquisition 
per nmigalionem per contentioHcm Mxon's *n manum 
marin, per em fitùmem bonorum debitorië oberatt, per 
horeditatem et bouorum posacHsioncm, cl quelques au- 
tres. /'. en général : Gajus, II, §98; lit. § 77 et suiv. 
— Inst. III, \01‘2 (11-13). Le droit nouveau n’a con- 
servé que rarqiiisitinn par iurceaeton, § 6, J. H, 9, dont 
on pariera au livre tV. 

[^] Fr. 3, D. XLI, 1 : m Quod nullius est, id ralionc 
naturali occupatUi conceditur. » — Gajus, II. 6&-C9. — 

12-18, J. II, I . — W. Brouwer. De Jure occupandi. 
ug(J.-Bal. 1822. — l). Hcissclink, De dominio 
que acquirendi modii per occupedionom et occeanonem. 
Green. 1821. 


la terre, dans l’eau et dans Pair, en supposant 
toutefois qu’ils jouissent de leur liberté natu- 
relle et n'aicnl pas encore été pris, ou qu’ayant 
déjà eu un maître, ils aient recouvré leur 
liberté. Celte espèce d'occupation comprend 
donc la chasse, la pèche et roisellerie [^]. 

2. L’occupation de choses inanimées qui 
n*ont pas de maître, ou les choses trouvées [?] ; 
cependant le Irésor trouve par hasard est con- 
sidéré, pour la moitié, comme accession du 
fonds dans lequel il est trouvé [^j; les choses 
perdues ou égarées sans être réellement aban- 
I données, ou les choses jetées, en cas de danger, 
pour alléger le navire, ne sont pas regardées 
I comme res nullius [9], 

j 3. Le butin f.iit dans la guerre ; le droit ro- 
* main considère les choses de l’ennemi comme 
étant sans maître et en permet l’occupa- 
tion ; mais souvent il s’opère un retour de 
propriété (postUminium) [**], qui cependant 
ne s’applique qu’aux immeubles repris et aux 
esclaves [•’]. 

§ 278. B. De la spécification. 

On acquiert la propriété par la spécification, 
en transformant la chose d’autrui, surtout en 
faisant de la matière d’autrui une nouvelle es- 
pèce, dont on devient propriétaire [‘^]. Si celui 
qui produit la nouvelle espèce, l’a faite en 
partie de sa propre matière, en partie de celle 
d’autrni, il en acquiert toujours la propriété; 
mais si la nouvelle espèce a été entièrement 
formée de la matière d’autrui, il faut distinguer 
le cas où l'on peut ramener la matière à son état 
primitif, de celui où ce retour est impossible [*4]. 


PJ § 12, 16. J. II, 1 t « Nec interest, feras bestias 
et volucrcs ulrum in suo fundo quisque capial, an in 
alieoo. . fr. 1, § 1 ; fr. 2-6, D. XLI, 1. — fr. t, D. 
XLI, 2. 

[•] § 18. 47, J. ibid. — fr. 1, § 1, D. XLI, 2. 

□ § 39, J. II, 1. — fr. 3, § 10, D. XUX, 14. L’an- 
tinomie apparente qui existe entre ces deux pa.ssagcs, 
disparaît par le § 7, II de Gajus. — La const. 1, C. X, 
15, renferme U disposition la plus nouvelle sur le tré- 
sor trouvé. 

p] ^48. J. U. 1. — Dig. LXI, 7. 

[-]§ 17, J. II, l.-fr. 5. § 7; fr. 51, § 1, D. 
XLI, 1. 

Dig. XLIX, 15. — Code. VIH. 51. 

•» Fr.20, §l;fr. 28, D. XLIX.15. 

” Le droit romain ne so sert jamais du mot «pect- 
Jicatio, mais toujours de l’expression apeciem facere. — 
Koch, Dtaa. de jurt’ ejua, qui apeciem ex aiiena mate» 
riafecil. Maib. 1829. 

ir ['*1 § comparé avec fr. 7, § 7; fr, 12, § 1 ; 

I fr. 24 ; fr. 26. pr. D. XLI, 1. — Gajus, II, 79. — Théo- 

II phyle, sur lo § 25, J. cité. 
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Dans le premier cas, le propriétaire de la ma- 
tière acquiert aussi la propriété de la nou- 
velle espèce , mais il doit indemniser de son 
travail le spécificateur de bonne fui [‘]. Dans 
le second cas, le spécificateur acquiert la pro- 
priété de la nouvelle espèce; mais il faut qu’il 
ait eu l’intention de la former pour lui [*], et 
sans distinguer ici , quant à l’acquisition de 
la propriété, s’il a agi de bonne ou de mau- 
vaise foi [’j. Pour ce qui est de l’iiidemuité 
duc au propriétaire de la matière, le spécifica- 
teur qui a agi de bonuc foi n’est tenu de la 
donnerqu’autant qu’il est devenu plus riche 
mais s’il a été de mauvaise foi, il est tenu, 
par l’action de vol, de réparer tout le dommage 
causé [*]. 

§ 279. C. De l’accession. 

L'accession est une manière d’acquérir par 
laquelle, d’après la règle que la chose acces- 
soire suit la chose principale (res accessoria 
sequüur rem priiicipaiem ou cedit rei princi- 
pali), le proprietaire de la chose qui est re- 
gardée comme principale, devient de droit 
propriétaire de l’accessoire qui se joint au 
principal [‘]. Celle manière d’acquérir com- 
prend un très-grand nombre de cas que l'on 
peut ranger sous deux classes distinctes : la 
première comprend les choses qui seraient au- 
trement res nullius ; la seconde, les choses 
qui déjà ont été dans la propriété d’une autre 
personne ; les unes et les autres passent, en se 
joignant i la chose principale , dans la pro- 
priété de celui à qui cette dernière appar- 
tient p]. 

5 280. 1. Des cas de ta première espèce. 

Les cas de la première espèce reposent sur 
le principe suivant ; le propriétaire d’une chose 


['} Cependant la loi n’accorde au spéciGcaleur qu’un 
droit de rétention, aussi longtemps qu’il est en pos- 
session de la nouvelle espèce, et l’exception littli mali 
contre le propriétaire revendiquant. Arg. § ISO, .52, ô-î, 
3è, J. II, I. — fr. 23, § 4, I). VI, t. Le spécificateur 
qoi agissait de mauvaise foi n’a aucun droit A être in- 
demnisé de son travail. Arg. § 30, J. Il, I. 

[’] L’acte de faire du froment avec les épis d’autrui 
n’est plus considéré, d’après le fr. 7, § 7, in fine, D. 
XLI, 1, comme au temps de Gajus, comme une spéci- 
fication. Cpr. Gajus. II, 79. — § 23, J. Il, 1. 

[■] § 26. J. II, 1 .— Le fr. 12, § 5, b. X, 4 et le fr. S2, 
§ 14, 1). XLVll, 2, ne sont pas contraires. 

[il Arg. fr. 14, D. XII, 6, et fr. 31, § 3. D. V, 3. 

[■■1 Gajus, II. 79. - Arg. § 26, J. II, 1. — Cr. 52, 
§ 14 D. XLVll, 2. 

[‘] Cbei les Romaim, accessio ne signifiait pas l'ac- 


acquiert de droit la propriété de toutes les pro- 
ductions organiques de cette chose, et de tout 
ce qui, sans son fait, s’y attache à l’extérieur, 
de manière à en faire partie. Sous ce principe, 
il faut ranger les cas suivants : 

1 . Le propriétaire acquiert la propriété des 
fruits de la chose, au moment de leur nais- 
sance ifractus pendenU’s pars fundi suritj [*]; 
les jeunes des animaux cl les enfants des es- 
claves appartiennent aussi au tnallre de l’ani- 
mal ou de l’esclave qui les a portés dans son 
sein ; car ils suivent la condition de leur mère, 
sans égard à la conception (parlas sequitur 
renirem) [»]. 

2. L’accroissement insensible qu’un fleuve 
ajoute à un fonds (offurfo) devient la propriété 
de celui à qui appartient le fonds ['°]. 

3. L'ne Ile formée au milieu d’un fleuve 
{insnlainfluminenata) appartient en commun 
aux propriétaires riverains des deux rives pour 
la largeur que chaque fonds présente au fleuve, 
et jusqu’à une ligne censée tirée par le milieu 
du fleuve ; mais lorsque l'Ilc se trouve tout en- 
tière de l’un des cètés de celte ligne, elle ap- 
partient exclusivement aux propriétaires rive- 
rains de ce même cOté, toujours en proportion 
de la largeur que chaque fonds présente au 
fleuve [“]. 

4. Le terrain d’un fleuve qui a abandonné 
son lit (alceus dereliclus) se divise, comme 
dans le cas de l’Ilc, entre les propriétaires des 
fonds riverains de l’ancien lit ['•]. Si, au con- 
traire , un fleuve, en se divisant, donne ù un 
terrain la forme d’une Ile, ce terrain ne cesse 
pas d’appartenir au même propriétaire ; l’on 
ne perd pas non plus la propriété par une su- 
bite inondation [■’]. 

II. Enfin, le trésor qui, pour une moitié, est 
regardé comme une accession du fonds, et 
pour l’autre moitié rentre dans le principe de 
l’occupation des choses sans maître ; il appar- 


qoisilion de la propriété par l’addition d’une chose à 
une autre, tuais ce mol désignait la chose ajoutée cllc- 
inémc ($ 159). 

[t] La division ordinairement adoptée en accessio rni- 
tvraîis. indiishiaUsel raijta n’est ni romaine, ni exacte. 

e Fr. 44 , Ü. VI, 1. — fr. 25, pr. § I, D. XXII, I. 
.§19, J. II. 1.— fr. 5, §2, D. VI, 1. — Const. 7, 
1.32. — fr. 28, D. .XXII, I. 

[•-] Gajus, 11, 70. — § 20, J. II, 1. — fr. 7, § 1; 
fr. 16; fr.56, l). XLI, 1. 

["] Gajus, 11,72. — § 92. J. II. 1. — fr. 7, § 3; fr. 
29, fr. .30. .§ 1 : fr. 56; fr. 65, § 4 , D. XLI, 1 . — fr. 1 , 
.S6, D. XLltl, 12. 


[■•] § 23, J. ibid. — fr. 7, § S; fr. 30, § 1, 9, D. XLI 
1. — Const. 1,C. VU, 41. 

[”] § 29, 94. J. Il, 1. — Cpr, fr. 7, $ 6, D. XLI. 1 
— fr. 1, § 9, D. XLIU, 12. 
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tient donc moitié aa propriétaire du fonds, et 
moitié à rinventeur [']. 

§ 381. S. Des cas de la seconde espèce, 
a. De l'adjonction. 

Les cas de la seconde espèce reposent sur le 
principe que voici : lorsqu'une chose est unie 
à une autre, de manière que leur séparation 
devient impossible ou occasionne la détériora- 
tion de l’une d’elles, le propriétaire de la chose 
principale acquiert aussi la propriété de la 
chose accessoire qui y est jointe [’]. A cette 
catégorie appartienten particulier Yadjonction, 
ou la liaison intime de deux choses appartenant 
à des propriétaires differents. Tels sont les cas 
de la broderie {intextura) [*], de la soudure 
(adferrutninalio) [<], du tableau [piclura], où 
la peinture est la chose principale [’], et de 
l’écriture {scn'pluro) où la matière est le prin- 
cipal [”] ; tel est surtout le cas de l'édiGcation 
[inwdificatio) où, d’après la règle solo cedltquo<l 
solo inœdificatur, le propriétaire du fonds ac- 
quiert aussi la propriété du bâtiment qui s’y 
trouve placé p]; le cas de l’ensemencement et 
de la plantation {ao/i'o el plantatio) où, d’après 
le principe solo cedit quod solo implantatur, 
le propriétaire du fonds acquiert la propriété 
de la semence, de la plante cl de l'arbre, aussi- 
tôt qu’ils ont pris racine ["]. Enfin, sous cette 
catégorie il faut ranger l’avulsion (aculsio), qui 
a lieu lorsque la violence d’un Ocuve enlève 
tout d’un coup une portion d'un fonds et la 
réunit à un autre héritage ; dans ce cas, le pro- 
priétaire de ce dernier acquiert cette portion, 
du moment où elle s’csl fortement jointe â son 
héritage P]. 

§ 983. De l’indemnité due, dans ce cas, au 
propriétaire de la chose accessoire. 

Lorsque, dans les cas que nous avons énu- 
mérés, quelqu'un acquiert, par adjonction, ce 


WIOIÏ ROMAIN. 

qui jusqu’alors appartenait à un autre, celui-ci 
a souvent le droit de demander un dédomma- 
gement. Sous ce rapport, il y a une distinction 
à faire ; 

1° L'adjonction est opérée par celui qui ac- 
quiert la propriété d'une chose appartenant 
jusqu'alors à une autre personne ; il faut exa- 
miner alors s’il croyait de bonne foi que la 
chose qu’il a jointe à la sienne fût à lui, etdans 
ce cas il ne doit en indemniser le propriétaire 
qu’autant qu’il est devenu plus riche si au 
contraire, en opérant l’adjonction, il versait 
dans la mauvaise foi, il est tenu, par l'action 
de vol, de réparer tout le dommage causé ['•]. 
Dans le cas de l’édification, il y a encore cela 
de particulier, que le propriétaire des maté- 
riaux avec lesquels on a construit, n’en perd 
pas la propriété; mais il ne peut les revendi- 
quer aussi longtemps que le bâtiment subsiste. 
Par contre , il peut, au moyen de l’action de 
tignojuncto, exiger le double de leur valeur, et 
sans distinguer si celui qui a bâti a été de 
bonne ou de mauvaise fui ["]. 

9° L’adjonction a été opérée par celui qui 
perd ainsi la propriété d’une chose qui lui ap- 
partenait jusqu’alors : il faut alors également 
examiner s’il a été de bonne foi, et dans ce 
cas, il peut exercer un droitderétcntionjusqu'â 
ce qu’il ait été dédommagé, et repousser, au 
moyen de l'exception doli mali, 1e propriétaire 
revendiquant; mais s'il n’a plus la possession 
de la chose, le droit romain ne lui donne au- 
cune action [■’]. Si au contraire il était de 
mauvaise foi, il perd sa propriété, sans pouvoir 
prétendre à aucune indemnité ['tj, i moins 
d'envisager la chose jointe comme une impense 
nécessaire {§ Uil), auquel cas il exerce une 
actio in faclutn en dédommagement [’^]. 

3“ Enfin, l’adjonction a-t-elle eu lieu par 
des événements de la nature, par exemple par 
avulsion, alors elle doit être considérée comme 
l’cITct du hasard, et celui qui en profite n’est 


[*j Lorsque la séparation est possible, le proprié- 
taire de 1a chose accessoire peut, pour obtenir la sé- 
paraliuiip ialCQlcr l’action c-rhiltcmlum, ol la reven-* 
diquer ensuite cumme sienne, fr. 6; fr. 7, § 1, D. X, 4. 
— fr. 23. § 5. ü. VI, 1. 


n § 26, J. II, 1. 

' Kr. 23, § 5, D. VI, 1. 

«i 34. J. Il, 1 : « Ridi 


[^1 34, J. II. 1 : « Ridiculum c*t cnim, pietnram 

AppelUs vel RarrbaRÜ in accL^lunem TilissiruK ubulæ 
cedere. * _ fr. 9. S â, D. XLI, I. — fr. 2.3, 6 3. D. 
VI. 1. — Gaju», U, "8. 

JJ ns S3, J. Il, 1. — fr. 9, § 1, D. XLI, I. — Cajus, 
’[i] Gajtu, 11, T3. - S Ï8, », i. H, 1. — fr. »3, $ 6, 


D. VI . t. — fr. G , D. X , — fr. 1, î, D. XLVII , .3. 

[•] § 51, 3Î, J. II, I. - fr. 7, § 13; fr. 9, pr. D. 
XLI, 1. — Cajus, 11,74-76. 

['] Cajus, II, 71. — S *1, i. II, i. — fr. 7, § 9. D. 
XLI, I. — Du Caiirroy, hiterpritatiim du § 21, J. do 
fier, die.; dans la Thémis, t. Vl, p. lit (cd, belge). 

'i Fr. ■’i, 3 ; fr. 23, § 5, D. VI, i . 

,1) 26, J. H, 1. — fr. 52, § U, D. XL VU, 2. 

['■] Kr. 29, J. II, t. — fr. 7, g 10, U. XLI, I. — fr, 
25, §6, D VI, I. — fr. 6. D. X, 4. — fr. 1, D. XLVII, 
3. — Cotist. 2, C. ni, 52. 

[■>] ,g35, 34, J. U, 1.— Cajus, U, 70-78. — fr. 2-3, 
S 4. D. VI, 1. 

r'»l§3ü,.34, J. Il, I. — fr. 7,§12, D. XLI, 1. 

[■‘I Coiul. 3, C. tu, 32. 
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nullement tenu d'indemniser celui qui en 
éprouve une perle [']. 

§ 283. b. lie la commixiion. 

Le mélange de eorps solides appartenant à 
des propriétaires dilTérents (comuu'sh'o) [’] 
n'est, é proprement parler, pas une manière 
d'acquérir la propriété ; en eÏTct, lorsqu'il s'o- 
père du consentement des deux parties, le tout 
qui provient du mélange devient commun; 
lorsqu'il a lieu, au contraire, par hasard ou 
par le fait d'un seul des propriétaires, chacun 
garde la propriété des choses qui lui apparte- 
naient, et qu'il peut séparer de celle des au- 
tres. Mais si cette séparation est impossible, 
comme dans le cas de blés mélangés, le résul- 
tat total du mélange devient commun, cl cha- 
cun peut, en proportion de ce qu'il y a mis, 
actionner en partage [’]. 

§ 884. c. Jie la con/Mon, 

La confusion (con/'uai'o) est le mélange de 
choses liquides appartenant à dilTérents pro- 
priétaires ; le résultat de la confusion devient 
commun, lorsqu'elle a eu lieu du consentement 
des deux parties ou par hasard, sans distin- 
guer si le mélange est composé de choses de 
même ou de dilTérentes espèces [4], Hais lors- 
qu'elle a été opérée par l'une des parties sans 
le consentement de l'autre, le mélange ne de- 
vient commun que lorsqu’il est composé de 
choses de même espèce [^] ; car si elles sont 
d’espèce différente, le mélange est une vérita- 
ble spéciBcalion, et celui qui l'a opéré devient 
propriétaire du résultat total, eu indemnisant 
l’autre, d'après les principes généraux énoncés 
au § 878 n. 


§ 883. D. De l’atUudication. 

L'adjudication do la propriété d’une chose 
par le juge se présente dans les trois jugements 
divisoires : familiee erciêcundœ, commune dwi- 
dundo et jlnium regundorum. Dans ces cas, le 
juge a le droit d’adjuger à l’un ou à l'autre des 
coproprietaires la propriété exclusive d'une 
chose jusqu’alors commune entre eux, et sa 
sentence emporte, de plein droit, la translation 
do la propriété de la chose adjugée [7], en sup- 
posant toutefois qu’elle fût réellement com- 
mune entre les copartageants, et qu'elle n'ap- 
partenait pas à un tiers [']. 

§ 886. E. De la tradilion. 

1 . IfotUm. 

Considérée comme manière d’acquérir la 
propriété, la tradition (traditio) p] repose sur 
le principe suivant ; celui à qui le propriétaire 
abandonne la possession d’une chose, dans le 
but de lui en faire acquérir la propriété, l'ac- 
quiert réellement par là['*], si telle est son in- 
tention ["], 

§ 387. S, De» conditione de la tradition, 

e. De la propriété et de la faculté de disposer 

dans te chef de celui qui opère la tradition, 

La propriété d'une chose ne peut être trans- 
férée, par tradition, que par celui qui en est 
réellement propriétaire et qui en a la libre dis- 
position. Ainsi, l'aliénation et la tradition opé- 
rées par le non-propriétaire ne transfèrent au- 
cune propriété à celui qui reçoit la chose [”]; 


['] It y a, 1 la vérité, beaucoup d’autcun qui pen- 
sent différemment, mais te § St, J. Il, t ; les fr. 5, S 3; 
fr. Ï3, S 4, S, D. VI. 1 ; fr. 7, § 13; fr. 26, § 2, D. XLI, 
1, qu'iu invoquent, ne parlent que de l'adjonction 
opérée par le fait de rhumme. 

[*] Par les mots miscere ou commi'scerr, tes moder- 
nes n'entendent que le mélange de corps solides , et 
par cimfundsre, le mélange de choses liquides; mais 
ies Romains emploient l'une et l’autre expression pour 
les choses solides et liquides, fr. 3, § 2; fr. 5, pr. § 1, 
D. VI, 1.— fr.7, §8,D. XLl, 1. 

[>] § 28, J. Il, 1. — fr. 5, pr. D. VI, 1. — Dans un 
seul cas, la commixtion fait acquérir la propriété; c’est 
lorsque l’on a payé une dette avec l'argent d’autrui on 
que l’on a donne l’argent d’autrui en prêt, et que celui 
qui l'a reçu l’a mêle avec le sien. fr. 78, D. XLVl, 3. — 
Cpr.fr. Il, §2, D. XII, 1. 

[t] *27, J. II, 1. — fr. 7, § 8, 9, D. XU, 1. 
Mfr.3, Jïifr. 4, D.VI, 1. 


f'j Fr. 5. § 1, D. ibid. — fr. 12, * I, D. XU, 1. — 
S ÏS. J. II. 1. 

[t] Ulpien, XIX, 16. — S 4-7, J. IV, 17. — ConsU 
3, C. III, 37. 

['] Fr. 17, p. XLI, 3. P’après le principe : inter alias 
acta et judicata atiis non nacent. Code, VII, 60. 

[s] Doneau, Comm. iur. cit. 11b. IV, c. 16-20. 

["’] Const. 20, C. 11, 3 : a Traditionibns et usucft- 
pionibiis dominia rerum , non nudjs pactis Iransfo- 
runtur. . 

["1 Fr. 53. D. XLIV, 7. 

["] D’après la règle connue, fr. 54, D. X, 17 : t nemo 
plus juris ad alium transferre polcst, quam ipse ba- 
bct. s fr. 20, pr. D. XLI, 1. Celui qui reçoit la chose 
n’acquierl. en supposant qu’il ait été de bonne foi, que 
la possession propre 4 l’usucapiou. — Celle règle fait 
exception pour te Use, le prince et la princesse. Ceux-ci 
transfèrent immédiatement la propriété des choses 
d'autrui, sauf le droit du propriéuiiro de demander au 
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à moins cependant qu'il n'en devienne pro* 
priôtaire par la suite [*], ou que par des motifs 
particuliers, il ail le droit d'aliéner la chose 
d'autrui [*], comme le créancier nanti d'un 
gage [^]; au contraire l'aliénation et la tra- 
dition , bien que faites par le propriétaire , 
mais qui n'en avait pas la libre disposition, ' 
sont enlièrcmenl nullcs et sans effet [4]. Ainsi, 
par c\emple, le mari ne peut aliéner le fonds 
dotai même du consentement de la femme, et 
le pupille ne peut rien aliéner sans autorisa- 
tion de son tuteur [^]. 

§ S88. b. J>e la juste cause* 

Mais la tradition d'une chose de la part du 
propriétaire ne transfère la propriété à celui 
qui la reçoit, que lorsqu'elle est précédée d'une 
juste cause (justa causa) [®], c'est-à-dire soit 
d'un acte légal qui serve de base au droit sur 
la propriété de la part de celui qui la reçoit 
soit au moins d'un fait quelconque, par lequel 
celui qui opère la tradition fait voir son inten- 
tion de transmettre à un autre la propriété de la 
chose [^]. Lorsque les parties ont réellement 
l'intention de transmettre et de recevoir la pro- 
priété, il importe peu que l'une cl l'autre aient 
eu en vue une cause dilTércnle [9], ou que le 
dol ait donné lieu soit à l'acte lui-méme, soit 
au crédit en faveur de l'acheteur ['^J. 

§ 289. 5. Du mode de tradition. 

La tradition doit avoir pour eiîelde donner 
un pouvoir sur la chose à celui qui la reçoit, 
et de joindre à la possibilité légale, la possibi- 
lité physique sur la chose [“]. Il s'ensuit que 


fisc des indcmnilés cndéani quatre années. § 14, J. Il, 
6. - Consl. 3, C. Vil. 37. 

['] Fr. D. XLI, 3. On opposerait à celui qui a 
aliéné et qui voudrait lui-méme revendiquer la chose, 
l*cvccplion rei vendUtt et tmddte. fr. 1 , pr. ; fr. 2, D. 
XXI, 3. - fr. 72, Ü. VI, t. — fr. 17, D. XXI, 2. 

[*j Pr. J. Il, 8. « Accidil aliquando, ut qui dominus 
non ait alienandæ rei potestaiem habeai. » 

P] § 1, J. ibid. — fr. 46, D. XLI, 1. 

[tj Pr. J. II, 8 : c Accidil aliquando, ut qui dominas 
sit, alienare non possil. • 

R S 2. J Ibid.— fr.6,D. XLV.J. 

S11 n’y a point de juste cause, la tradition ne 
transfère point de propriété, fr. 31, pr. D. XLI, 1. 

« ftunquam nuda iradiiio transfert dominium, sed ita, 
si venililio aut atiqua justa causa præcesserii, proplcr : 
quam iraditio sequcrctur. » 

[ 7 ] Si la tradition est la conséquence d’un contrat de 
l'acheteur ne devient pas propriétaire par ceb 
soûl, mais il doit avoir payé le pris, do vente, ou on doit 
lui avoir fait crédit. § 41, i. U, 1. — fr. 19, 83, D. 


la tradition doit être regardée comme accom- 
plie du moment où celui qui reçoit la chose a 
la possibilité physique d’en disposer. En droit, 
il importe peu de quelle manière celle faculté 
de disposer de la chose ait été opérée (§ 231). 

La tradition peut donc avoir lieu : 

1 . Par la remise de la chose entre les mains 
de celui qui doit la recevoir. 

2. Lorsque celui qui fait la tradilion conduit 
celui qui la reçoit sur le fonds, ou près du 
fonds, ou dans un endroit d'où l'on puisse voir 
le fonds, cl qu'il le lui montre, en lui déclarant 
sa volonté de lui en donner la possession [**]• 

3. Lorsqu'il dépose la chose mobilière de- 
vant celui qui la reçoit ou, d'après son ordre, 
dans sa maison {lon^a manu) 

4. Lorsque celui qui fait la tradition remet 
la chose à une personne désignée par celui qui 
doit la recevoir {breri manu) [‘^J, 

O. Lorsque celui qui possède la chose au 
nom d’un aulrc, acquiert le droit de posséder 
la chose en son propre nom, de manière que 
ni une première ni une seconde tradition n'est 
requise ['^] : les modernes l'appellent aussi 
traditiû brevi manu (§ 232). Par exemple, 
lorsqu'un objet a été prêté, loué ou remis en 
dépôt, cl qu'ensuite il est vendu, donné ou 
constitué en dol à celle même personne. 

6. Réciproquement, lorsque celui qui jus- 
qu'ici possédait pour lui, donne la propriété à 
un autre et continue de posséder au nom de 
ce dernier; c'est ce qu'aujourd'hui on nomme 
constitutum possessorium (§ 238] 

7. Enfin, la tradition peut avoir lieu parla 
remise d'un objet qui rende possible la prise 
de possession de la chose, comme par la remise 
des clefs du lieu qui la renferme. Par exemple, 


XVIII. 1 . — fr. 5, § 18, D. XIV, 4. — fr. 11, § 2, D. 
XIX, 1. 

[•] Par exemple § 40, 46, J. H, 1. — fr. 9, § 7, 
D. XLI, 1. — fr. 5, § 1, D. XLI, 7. — fr. 3, § 1, D. 
XLIV, 7. 

[’) Fr. 36, D. XLI, 1. — fr. 18, D. XII, 1. — à 
cet egard : Regcnbrccbl, Comm. ad !.. 36, D. de ac- 
quir. dom. et L. 18, D. de trius cwf. Hcrol. 1820. 

['•] Fr. 11. §3,5; fr. 13, §27.28, D. XIX, 1. — fr. 
9, §3, D.XLI, 1. — Consl. 5, 10, C. IV, 44. — A', aussi 
fr. 4, § 27-52, D. XLIV, 4. 

"1 Savignv, Traité de lapostcMtonf § 13-28. 

Fr. 18, §2, D. XLI. 2. — fr. 1,§21, D. ibId. 

Fr. 79, D. XL VI, 3. — fr. IH, § 2. D. XLI, 2. 

Fr. 13, Ü. XII, t. — fr. 43. §1, D. XXUl, 3. — 
fr. 5. § 12, D. XXIV, 1. — fr. 1, § 21, D. XLI, 2. — 
fr. Il, pr. D. VI, 2. 

[*n Fr. 9, § 1, D. VI, 2. — fr. 9. § 5, D. XLI, 1. — 
§44, J. IL 1. — fr. 9, §9, D. XII, 1. 

[■‘'] Const. 28, C. VllI, 54. — Const. 35, §5, G. ibid. 
— fr. 18, pr. D. XU, 2. — fr. 77, D. VI, 1. 
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on vend les tnsrcbandises déposées dans un 
magasin; aossitdt qu’on remelà l’acbeteur les 
clefs du magasin* on lui transfère la propriété 
des marchandises ['}. 

Les modernes ne voient dans cet acte qu’un 
symbole de la chose à délivrer, et nomment | 
cette espèce de remise tratiitio ^tnboiica, que | 
l'on peut egalement eflecluer par d'autres si- 
gnes représentatifs de la chose [’]. 

^ 290. F. De Vusucapion. 

1 . /Motion et eapècee, 

I 

On acquiert la propriété d’une chose par 
uiucapion en la possédant comme sienne i 
pendant un certain temps [^]. D’après le droit | 
romain nouveau, elle se divise en usucapion 
ordinaire {usucapio ou longi temporis possessio 
s, prœseriptio) qui s’accomplit par trois, dix 
ou vingt ans [^; et en usucapion extraordi- 
naire qui est de deux espèces : l’une est par- 
faite par un laps de temps déterminé (prœscrip- 
tio 30 tel 40 annorumj prœseriptio tongissimi 
temporis acquisitita), l'autre qui n'a aucune 
limite, est la prescription immémoriale {prof- 
scriptio immemorialis). 

Les modernes désignent ordinairement cette 
matière par l'expression générale de prescrip- 
tion ; mais \e àroilTortOïiQ n'emploie pas ce mot 
dans ce sens général. Ils comprennent par là les 
espèces suivantes : 

I** La prescription acquisitive de la pro- 
priété et des servitudes, appelée chez lès Ro- 
mains usucapio seu longi temporis possessio, 

[*] $ *5, J. II, 1. - fr. 9, § 6, D. XL!, 1. — fr. 1. 

§ St in âne, D. XLI, 2. — fr. 71, D. XVUI, I. 

[*] M. Du Caurroy critique celte expression; r. tes 
/nthtiUes frptiquéetf sur le § 43, II. 1. 

[’] Gajut, II, 41-61. — Ulpien, XIX, 6. — Paul, V, 
3. ~ Cod. Tbeod. IV, 13. — Inst. Il, 6. ~ Dig. XLl. 
3-10. — Code, VU. 36-40. -<• Nov. 33. ch. 34. — Nov. 
119, ch. 7. — Nov. 131 , cb. 6. — Cujas, Comm. ad. M. 
Dig. de ueticaptomibae ; dans tes Opéra, t. I.— Doneau, 
Comm.Jur. cir. lib. V, c. 4, 14-31 ; Ub. XI, C. 11-13. 
— Jac. Rave. De pra»criptionibue. Jenæ. 1766. Ed. 
nov. cura Eichmanni. Hal«, 1790. — Thibaut, Leber 
Beeits und f'erjaehrung, ou De la poesession et de Uà 
preecriplion, Jenae, 1603. — Dabelow, Ueber die f'rjr- 
jaehrung, ou De la preteripHon. 3 vol. Italie, 1>^05, 
1807. — J. De Wet, De mucapione et ptmcrip liane 
sec.princ.jur. romani. Lugd.-Bat. 1Ü10. — K. A. T >. Un- 
lcrboisner, Die Lekre ron der yerjaehrung durch 
fortgeeeteten fietHx^ OU De la pn'scription pof • conti- 
nuation de poeteasion. Rreslau, 1815. — Ge' iierding. 
yom Eigenthunte, ou De la propriété, § 39 , Bail- 
bom, Du dominium, p. 353. — Ever. D apont. De 
/ma«cr»^«>iNi4iw secundum hodiemi et ru juria 
HACKELDKT. 


aujourd'hui prœscHptio acquisitira. Nous par- 
lerons ici de l'acquisition de la propriété par 
usucapion, et, sous le § 525, de l'acquisition 
des servitudes par leur exercice pendant un 
long espace de temps. 

2® La prescription extinctite de propriété 
{prœseriptio estinctica), aussi bien des servi- 
tudes et d'autres droits semblables, par leur 
non-exercice (non usns) , que des actions non 
intentées en temps utile (temporis exceptio s. 
prœseriptio] dont nous avons parlé aux 
et 210. 

^ 291. 2. Des conditions générales de toute 
usucapion. 

Le concours des conditions suivantes est né- 
cessaire à toute usucapion : 

1. Celui qui veut acquérir la propriété d’une 
chose par usucapion doit sans interruption en 
avoir la possession juridique (con/iHua ;>os- 
sessio] L'interruption de la possession s'ap- 
pelle usurpatio, qui est naturelle [7], lors- 
qu’on a réellement perdu la possession, ou 
civile, lorsqu'on intente une action contre le 
possesseur [^j, ou lorsqu'en son absence, on 
proteste contre son droit 

L'usurpation civile n'interrompt point l'u- 
sucapion envers les autres, mais seulement 
envers celui qui actionne [’®]. 

2. La possession doit être de bonne foi; \e 
droit romain exige seulement, chez celui qui 
prescrit, la bonne foi au commencemeul (mate 
fides superteniens non nocef) ["]; ccpciidanC 
lorsqu’il acquiert la possession par suite d’un 

prtecepta. Lcodü, 1833. — T. E. Engelbach, C*»4er die 
Uaucapion eur Zeit der awtelf Tafcln, ou De Pueuca- 
pion du tetupa dea .\1I lablea. MarlMurg, 1888. — 
C. F. Reinbardt, D» VuaucapioH et de la preacription 
du droit romain. Slutlgardt, 1833. — Hameaux, Die 
ueucapio uml longi temporis praacriptio. GieMen, 
1835. 

[*] Fr. 3, D. XLl, 3. « Vaucapio est adjeclio do- 
miaii per coDlîauaüonem possessionis temporis lege 
definili. • 

[‘‘1 Celle espèce d’usucapion est née de la fonte que 
Juaiinicn a faite, dans la Const. 1, C. VII, 31, de l’an- 
cienne usucapion dvile et de la longi temf*oria poaaeaaio 
s. præaeriptio du préteur ; de sorte qu’aujourJ’bui il 
n’y a plus de différence entre elles. 

M Fr. 35, D.XLI. 3. 

V Fr. 3,5. D.XLI, 5. 

“ Const. 10. C. Vil, 33. — Const. 1. 3, 10, C. VII, 
53. — Const. 3. C . VII, 40. — Cousl. 3, C. lU, 19. 

'*] Const. 3, 3, C. vil, 40. 

•»] fr. 18, D. VI, 1. — Const. 3, 3, C. VII, 40. 

• Fr.7, S4itr.2,S 13,ü. XU, 4. — fr. 16. S*» 
D. XLl, 3. 

10 
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contrat de vente, U doit déji avoir été de bonne | 
foi en concluant le contrat [*]. i 

Il faut aussi que la possession ait duré pen> : 
dant un certain laps du temps déterminé qui 
diiïèrc selon les diverses espèces d'usucapion; 
lorsqu'il s'agit de Tusucapion ordinaire, on le 
compte civilement (ciri/iter), c'est-à-dire qu’il 
est déjà considéré comme accompli dès que le 
dernier jour a commence [’]. Lorsque, pendant 
le temps nécessaire pour accomplir la prescrip- 
tion, plusieurs personnes ont eu la possession 
d’une cliose, un ajoute le temps de possession 
du prédécesseur à celui du successeur, accessio 
poêsesaionis s. iemporis [^]. 

Le successeur universel ne peut se sousirairc 
à ccUc accession de temps, et il en proOle aussi 
bien qu'elle lui préjudicie. Ainsi, si le défunt 
a clé de bonne foi en acquérant la possession, 
rhéritier peut accomplir l'usucapion , fùt-il 
même de mauvaise foi. Si, au contraire, le 
défunt a été de mauvaise foi, l'héritier ne peut 
usucaper, fùt-il de bonne foi 

Le successeur particulier peut, s’il le trouve 
avantageux pour lut, sc prévaloir de cette ac- 
cession ; mais il faut que la possession de son 
prédécesseur ait été propre à fonder l'usucapion 
etque la sienne le soit également. Si la posses- 
sion du prédécesseur ii'cst pas propre à con- ! 
duire à l'usucapion, elle ne profite point, à la 
vérité, au successeur particulier, mais aussi elle 
ne lui préjudicie pas comme au successeur 
universel ^ dans ce cas, le successeur particu- 
lier peut donc, s'il a clé de bonne foi, com- 
mencer Tusucapion dans sa personne [^}. 


I'] Fr. 48, D. XLI, 3. — fr. % pr. D. XLI, 4. Mais 
le droit canon veut qu'on ail élc dans la bonne foi pen- 
dant tout le temps necessaire è la prescription. Cap. ïO, 
X, 'i, 36 : « unde o[>ortct. ut qui præscribit, in nulia 
temt>oris parle rei habeal conscienliaoi aliène. Gap. 

X. Ibid. — Cap. f, fie rrg.Jur. im Vlio. 

[’] Fr. 6: fr. 7; fr. 31, § 1, D. XLI. 3. — fr. lîi, pr. 
D. XLIV, 5. 

f] 13, J. n, 6. — Dig. XLIV, 3. — Code 
Vil. 31. 

p] § 13, J. Il, 6. — fr. 3, § 19, D. XLI, 4. — fr. Il j 
fr.l4. I, D. XLIV, 3. — fr. 30. pr. D. IV. 6. — Cpr. 
Const. 1 1, C. VII, 53. — Const. fr. 43. pr. D. XLI. 3. 

p] S 13, J. Il, 6. — fr. 13, § 10, Ü. XLI, 3. — fr. 
U, 15, 16, D. XLIV, 3. — fr. 3, $ 17, D. XLI, 4. — 
Consi. 1. Il, C. Vil. 33. — Contl. 4, C. LU, 33. 
m§ï,J. II,6.-T-tr. 9. O. XLI, 3. 

[*] Contt. 30, C. V, 13. — Il ctt de« auteur* qui 
n'adinelicnl celle restriction que pour le* imwu.‘ttÙrs 
dotaux cl pour l’ustieapion orrHnmrr. 

r*] Consl 1. § 3, C. VII, 40.— Nov 33. cb. 34 in fine, 
p} Const. 3, C. VII. 35. « Non est incognitum. id 
teinporis quod in minore xtate tranuniseuni est. longi 
Iemporis przscriptiooi non impulari : ca enim lune cur- 
rerv incipit, quando ad majorem «talcn dominus rot 
perveoerit. » Ainsi, dès le moment de la ma|orU4 ao> j 


3. 11 faut une chose qui puisse ètrousttcapée. 
Les choses qui ne sont pas dans le commerce 
des hommes [^], sont les seules dont l'usuce- 
pion ne s'accomplisse par aucun laps de temps, 
parce qu’elles ne peuvent former l’objet d'au- 
cune prupriélc. Mais il est d'autres choses qui 
ne peuvent être prescrites pendant un certain 
i temps; telles sont : les biens dotaux, que la 
femme elle-mémc peut revendiquer à la disso- 
! lulion du mariage ou lors de la scparalion des 
; biens occasionnée par l'insolvabilité du mari; 

' l’usucapion ne court pas à leur égard pendant 
I le mariage [7]* ensuite, les biens adventices 
:| des enfants, tant qu’ils sont sous la puissance 
! paternelle [^; les choses des pupilles cl des 
mineurs, pendant la minorité [9] ; enfin, les 
choses volées et les choses possédées par vio- 
lence, aussi longtemps que ce vice inhérent à 
la chose [rffr'um rei inhœrens) n’a pas élé purgé 
d’une manière quelconque [•*]. 

i. Enfin, le propriélairc de la chose doit 
avoir élé dans la possibilité de faire valoir ses 
droits de propriété ; agere non ralenh' non 
curn't prœscriptio; la prescription ne court 
pas {prœacriptio donnii) aussi longtemps qu’il 
a élé dans une impossibilité légale ["]. 

S 292. Des conditions particulières de 
rusucapion ordinaire ['*]. 
a. Rcs habilis. 

Outre les conditions générales dont nous 
venons de parler, Tusucapion ordinaire exige 
encore le concours des conditions suivantes : 


compile, les choses des pupilles et des mineurs sont 
soumises à l'uMJcapion ortiinairVf parce qu'aucune loi 
no les excepte plus. Cependant les opinions sont irès- 
ilivisécs sur ce point. La plupart des auteun préten- 
dent que les eboses des pupilles sosl •DtièremeBl im- 
pmcripiiblea pendant U tuteUe, et que celtes des 
mineurs ne peuscni jamais être ac<|uises que par b 
prescription irentenaire. Mais U const. 3. C. VU. 39, 
que Fou kivoque, oc paiio aucunement de FusucapsoN, 
mais de la pmteripHom été ocUohm^ dont les principes 
et le bps de temps sont tout éiffcrenls.— Sur celle mn- 
tiàre, e. Alex. Daniels, fJ^m. de u»mcapû>ne el prw- 
•cripHene ud€er»m\ pmpdUa.% et mipon». Buiinrr, 1637. 

('*] Cajus 11. 45. 49 seq. — ^ 3, 3, 4, 8. J. Il, 6. — 
fr. 4, § 6-3M, D. XLI. 3. — Fuivrus, j:té leg. ^timiam 
ê. f/« rsi furSita prohibita wiucapione, dans le Ths*. 
d'Olio, I. IV, p. 337. — Dilmar. Cemm. oti Ufÿû 
HMBtit rvntiM fmrUtamm utucapion» hiêtarùtm et in- 
tcrppfioiwnem oàsprrnh'on#* eontinvnK. Heidelb. IH18. 

[' '}Coasl. 30 « fine, G. V. 13. — Consl. 1, § 2, 
VII, 40. — Const. 7, § 4, C. VII, 39. — Cpr. attssi U 
consl. 3, 3, C. VU, 40. 

['*] Le vers suivanl indiqtie quelle* sont les condi- 
tions générales et particulières de rusucapioB ordinaire: 

Rtê koMiê, Hbdiw, fidoê, poessêsiOf Hmpu*. 
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1. La chose que l'ou reut acquérir par l'a- | 
sucapion ordinaire , doil éire lusceplible de 
celte espèce d'usucepion. Parmi les choses qui | 
ne le sont pas, il laut ranger les biens du lise 
et les biens particuliers du prince [']; les im- 
meubles des églises et des èlablissemenis de 
bienfaisance, et d'après le droit nouveau, ceux 
des Tilles [*]; en droit canon, toutes les choses 
de l'Eglise romaine, sans faire de distinction 
entre les meubles et les immeubles [’] ; les 
choses qui sont en litispendance, en tant que le 
défendeur Tout les prescrire contre le deman- 
deur [<] ; les choses dont la loi ou un testament 
défend l’aliénalion [*] ; tous les immeubles 
qu'un possesseur de mauvaise foi aliène k l'insu 
du propriétaire; car si celui-ci. connaissant 
son droitel le fait de l'aliénation, en permettait 
l'accomplissement sans protester, les immeu- 
bles seraient soumis, à l'égard du tiers posses- 
seur de bonne foi, à l'nsucapioa ordinaire ["J; 
enfin, les biens adventices des enfants, aliénés 
par le père, après la dissolution de la puis- 
sance paternelle [7] , de même que les Inera 
nupUaiia aliénés par père ou mère, et dont la 
propriété est dévolue aux enfants [*]. 

'roules ces choses, exceptées de l'osncapion 
ordinaire, ne peuvent être acquises que par 
l'usucapion extraordinaire de 30 ou 40 années 

(S S96)- 

5 â93. b. Justus tilulus. 

3. La seconde condition nécessaire à l'usu- 
capion ordinaire est le Jiute litre p], c'est-è- 
dire le possesseur de la chose doit en avoir 
acquis la possession d'une manière conforme 


au droit, el avoir la conviction qu'il est réelle- 
ment propriétaire de la chose, ou, comme di- 
sent les Romains, il doil posséder bona fuie pro 
suo. Le litre ne peut donc reposer sur nu acte 
nul et sans aucun effet ['*]. Aucune erreur no 
doit exister par rapport à la chote 4 laquelle le 
titre se rapporte [■* j. Si l'erreur repose dans la 
personne de l'auteur, il faut ciaminer si elle 
est de droit ou de fait ; la première forme uo 
empêchement à l'usucapion, mais il n'en est 
pas de même de la seconde ["]. Enfin, si l'er- 
reur se rapporte à la cause de la possession 
ello-roémc, il faut distinguer : s'il existe réel- 
lement un titre, mais autre que celui en vertu 
duquel on croit posséder, dans ce cas, l'usuca- 
pion n'est pas interrompue [*’]; si, au eon- 
iraire, il u'exisle aucun titre, dans ce cas, 
l'usucapiaa ordinaire au moins ne peut avoir 
lieu ['<]. 

5 294. e. Tempus. 

3. La possession doit avoir dure, à l'égard 
des meubles, trois ans, et à l'egard des im- 
meubles, dix ans, lorsque les parties ont leur 
domicile dans la même province (inler prm~ 
sentes], et vingt ans. lorsque les parties de- 
meurent dans des provinces différentes (inter 
o6senfea)['*]. Si l'on a possédé partie entre pré- 
sents, partie entre absents, il faut, pour pou- 
voir opposer l'exception de dix ans, compter 
d'abord les années de présence, et parfaire le 
temps requis par le nombre double d'années 
d'absence, de sorte que deux ans entre absents 
comptent pour un an entre présents 


['] $ », J. U, 8. — fr. 18, D. XLI, 3. — Code, VII, 
38. — CoisU 6, C. VU, 39. — Contt. li, C. XI, 61. 

p] Nov. 131 , ch. 6, comparée aux ditpetiliont anlé- 
rieurct de la const. 83. C. I, 2. — Nov. 9 et 11 1. 

[•] C. 16. n. C. 16, qu. 3. — Cap. 13. 14, 17, X. 
8, 26. — Cap. 2, De jme^criptione ta y Do |8, 13). 

[I] Comi. 1 , €. VU, 53. comparée avec la eoutt. 9. 
C. VU. 39. 

[ ] Conit. 1. 2. C. V1I.26.— Coott.3.ji5,C. VL «. 

n Nov. 119. ch. 7. — XuJli. emUmfiitei, C. VU. 33. 

[7] Car. aussi loogieiD|M que dure ta poiuauoe pe- 
Icrnellc. ila ne peuvent être eucuneeneni usutapés; t 
U diseolutioe de cette pniiseitce, tU soel eouaiis i t’esu- 
capioD irenteaaire. 

1‘] Cousi. 6, i 4. C. VI, 61 . — Nov. 22, cb 24. 

[>] Coati. 24. C. lit, 32. — CouU. 6, C. VIL 44. — 
U y a ptusicurs UIres, par exemple tihUeu pre «sut. 
pro etft/t/otv, pro hervde ret pro ptosaessorr. pro éo- 
HotOf pro jotnto. pro mljoftùalo, pro eioU, etc. f. 
Di*. Mole 4>10. Sur le üire pr« keredt en parlicu- 
lier, r.G. Elben (Pr.JSil. Sebreder), Dtfe 
pro horodo, TAlnug. I8i9. ~ G. Fnac. Bartmann* 
Diêêt coMh'fMVM Qlmrtûiionê* çwardMi dê tiiulo pro 


\ hmvdÊ. GeMi», 18C3. — reuoerus, Do pro horodo umh- 
I capêOHÙ naimra. 

1 [‘*J Fr. 1, § 1, *6, pr. D. XXIV, 

I t. — fr. 44, D. ibid. — Si Pacte c»i valable. mai& seu- 
P Icmcnt révocable, Piiff ucanion peiu courir. Ir. iX, pr.; 
i fr. 33. D. XXXIX, 6. 

I P'ifr. 2, ^Ü,6.XL1,4. 

Fr. Xi, pr. l). XU.X. — fr. t, § iX» b. XLI. 4. 

[**] Fr. XL, § 6y D. XLI, X, ■comparé avec le fr. XO. 
D. XLI, i. 

Lei jurisconsultes romains n'élaitnl pas d’accord 
sur œilo qoealkm, eomme oiupeut le voir per les pas- 
sages suivants : fr. 27. D. XLI, 3. — fr. 6. U. XLI, 7. 

I - fr. 1. pr. 1). XLI,C. -- {fr. 2, 5 S. D. XLI. 4 el fr. 3, 
X, U. XLU 10. — fr. 48, D. XU, X. Mais iasUoico e, 
dans le § 11, i. Il, 6, coiiGrmé ropinion Aégaitve, 
déjé appuyée par la -coost. 14. .C. VII, 29 et coesl. 4, 
C. Vil, 33. Mais d’après U const. 8. § i, C. VH. 39, il 
faulaifroeure aiqourcPhaie dans ce cas, l’usucapion ex- 
traordinaire. 

; {•*} Coust. ». c. VUg 33. — Godsl im. G. VU, XI . 

I — Nov. 119, cb. 7. 

I [*'’]Nov.il9gCb.84 
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§ 398. 4. De t’usueapion extraordinaire 
de 30 et 40 ans [']. 

Lortqoe les qualités générales requises pour 
toute usucapion existent, mais qu'une des con- 
ditions particulières de l’usucapion ordinaire 
vient à manquer, l’usucapion extraordinaire 
a lieu. Ainsi, la bonne foi est également re- 
quise , et le possesseur acquiert alors, après 
30 ou 40 ans , la propriété de la chose et , 
avec elle, la rei vindicatio. Mais s’il est de 
mauvaise foi, il ne peut jamais usucaper, c’est- 
ÙKlire, il ne peut acquérir ni propriété ni action, 
et il n’acquiert qu’une simple exception contre 
l’action du proprétairc, car celle-ci s’éteint par 
la prescription [*]. 

Ainsi, l’on prescrit par 30 ans, lorsque pour 
les choses soumises à l’usucapion ordinaire, 
ou ne peut produire un juste titre (§ 393), 
ou lorsque, pouvant justifier d’un juste titre, 
la chose appartient à la catégorie de celles 
qui sont exceptées de l’usucapion ordinaire 
(§ 29i)rt. 

Hais si ces deux conditious de Tusucapion 
ordinaire manquent à la fois, ‘le droit romain 
accorde encore l’usucapion extraordinaire de 
40 ans. 

§ S96. Du lopi de tempe requis pour accom- 
plir cette usucapion. 

£n principe général, Tusucapion exlraordi* 
naire exige un laps de temps de 50 ans. Mais 
celte règle soulîre des exceptions; en effet, 
40 ans sont nécessaires pour prescrire les biens 
du fisc et ceux du prince, les immeubles des 
églises et des établissements de bienfaisance, 
et les biens des villes; le droit canon exige 
même une possession de 1 00 ans pour usucaper 
les choses de l'Eglise romaine. Les biens des 


('] F. C. Poht,Z)Mx. do fatis prateriftiioni» lon^tAtimi 
teptpori». Lipi. 1780.— J. L. Koch, Dion, de pranvrip- 
tione hnqiâoimi tempori» acquieUira. WIrceb. 1807. 

[*] Conat. 8, § 1, C. VU, 39, comparée avec la const. 
3, ibuJ. et la Nov. 119, ch. 7. 

[^] ConsL 8, § 1, C. VU, 39, mais surtout Coost. 14, 
C. XI, 61. 

PI Cpr. la const. 14, C. XI, 61. 

[M Const. 1, C. VII, 33, comparée avec la coost. 9, 
C. VII, 39. 

Fr. 3, § 4, D. XI.III, dO. c Durtus aqioe, cujus 
origo HtnnonaM oxicenU, jure cunslilulî loco habe- 
tur. ». Cpr. fr. 10, pr. I). VIII, 5. — £r. 4, pr. § 8; fr. 
Ï6. 1). XXXIX. 3. — fr. 48, D. XXII, 3. 

(*) Cpr. rap. 46, X. ft. 40. — cap. 1 in Flto, 2, 13. 
— HuUv (i^ùTy til. 2, § 1. — ArcKitc» de l’empire de 
1548, §56, et do 1576, §105. 


villes [<], et les choses qui sont l’objet d’un 
procès interrompu ne peuvent être prescrites 
par le défendeur contre le demandeur qu'a- 
près 40 ans, à dater du dernier acte judi- 
ciaire C*J. 

§ 297. 5. De la prescription immémoriales 

Nous avons encore à parler de la prescrip- 
tion immémoriale [prœscriptio immemorialis), 
espèce particulière d’usucapion extraordinaire, 
dont on trouve déjà quelques traces en droit 
romain Elle repose sur ce principe, que 
celui qui, de temps immémorial , se trouve 
sans interruption en possession d'une chose ou 
daos l'exercice d'un droit, est regardé comme 
s'il avait légalement acquis cette chose ou ce 
droit [7], En réalité, elle n'est autre chose 
qu'une présomption d'acquisition légale, et on 
l'accordc d’ordinaire subsidiairement, là où, à 
cause de circonstances particulières, on ne peut 
admettre t’usucapion ni ordinaire ni extraor- 
dinaire. 

§ 298. G, De l’acquisition des fruits d’une 
chose d’autrui. 

1. Le premier pointa examiner, lorsqu'il 
s’agit d’acquérir la propriété des fruits d'une 
chose d’autrui [^] , est celui de savoir si le 
po.ssesseur de la chose a le droit de les per- 
cevoir. 

a) Dans ce cas, s'il n'a pas la possession juri- 
dique de la chose principale, par exemple, s’il 
est usufruitier nu fermier, il n’acquiert la pro- 
priété des fruits que par la perception ; il doit 
donc en opérer une prise de possession qui, 
dans le fait, n’est autre chose qu'une tradition 
des fruits de la part du propriétaire de la chose 


[*] Doneau, Comm. jttr. cir. liv. IV, c. 24-26. — 
A. Pb. Frick, De jure bona fidei poêtettortÂ citxa 
fructue e rt aliéna f)erreptoa. Helrost. 1769. — G. A. 
deWulffradl (Pnrs. Ge. Lud. Bmhmero), Die», aitten» 
theoriam gmenilem de aeguiaUione fruchtum. GeeU. 
1783. — F. J. Arens, Di»e. dejvri» bonté fidei poaaes- 
aori in fructu» ex re aJiona competentû legitimo fuu- 
damento. Gicss. 1803. — J. TSorclaes, Dia». an hona 
fidei poaaeaaor fructua j}orcipiendo tel conaumendo 
èitoa faciat} Dans les Ann. Acad. Lovan. 1827-29. — 
Savigny. Traité de la poaaeaaion, § 22 a. — Ferd. Tb. 
Kckenberg, Dias. de pubticiana in rem actione. Lips. 
1821, P. H. p. 37-68. — T. G. Ed. Backe, />»«. hona 
I fidei ])o»»ea»or quemadmodum fraictun aaoa facit. 

Borol. 1825. — Warekannig, Comm. jur. cir. \, 1, 
1 p, 682; coroparez-Io ovec U TkémiayX. X, p. 89. — 
Ferry, Ibid. p. 530. 
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et one appréhension delà part de l’acquéreur [']. 

b) Mais s'il a la possession juridique de la 
chose principale, comme l'emphytéotc, il ac- 
quiert la propriété des Iruils par la simple sé- 
paration, parce qu'alors il n’a nullement besoin 
d’une prise de possession [*]. 

9. Si le possesseur de la chose n’a pas le droit 
d’en percevoir les fruits, il faut de nouveau 
distinguer : 

a) S’il est possesseur de bonne foi, il ac- 
quiert, par la séparation, la propriété des fruits; 
mais cette propriété elle-même est provisoire 
de sa nature [’], et lui donne seulement, comme 


toute autre propriété, le droit de consommer 
les fruits [t]. Ainsi, lorsque le propriétaire de 
la chose revendiquera les fruits, le possesseur 
ne sera pas tenu de restituer ceux qui auront 
été consommés, mais seulement les fruits 
existants, s’il n’en a point déjé acquis la pro- 
priété par usncapion [*J. 

b) Si, au contraire, le possesseur est de mau- 
vaise foi, il ne peut acquérir aucune propriété 
des fruits; il devra donc restituer tons les 
fruits perçus et A percevoir [frvelu» percepU et 
percipiendi), et indemniser le propriétaire pour 
les fruits consommés [‘]. 


TITRE III. 

SES Daom BU raopsuérAïu. 


S 299. 1. Des droit» du propriétaire, en 
générai. 

La propriété est, de sa nature, un droit illi- 
mité et exclusif (§ 27,1). 

.4. La première de ces deux qualités donne 
au propriétaire le droit de disposer, selon sa 
libre volonté, de la substance de la chose et 
même de la détruire. Il a le droit de renoncer 
A sa propriété, soit entièrement, soit en partie, 
ou A certains droits contenus dans la propriété, 
aussi bien entre vifs qu'A cause de mort, et de 
la transférer A d'autres. Il a encore le droit de 
posséder la chose, de s'en servir, d'en faire un 
usage quelconque qui ne soit pas contraire aux 
lois, dut-il môme par IA causer du dommage 
à autrui, d'après le principe général : qui jure 
8UO utitur neminem lirdit p], 

B. La seconde de ces qualités lui donne le 
droit d’exclure toutautrede l’usageetde lajouis- 
sance de sa chose, quand même il n'éprouve- 
rait aucun préjudice de cet usage ou de cette 
jouissance [*]. Ensuite, il a le droit de défen- 
dre sa propriété, et même la faculté de dc- 


[■] § 36, .1. n, t, — fr. t2, § 5, D. VU, 1. — fr. t3, 
D. Vtl, 4. 

[■] Fr. as, 6 1 in fine, D.XXII, 1. 

Fr. iS. pr. I>. XLI, I. — fr. «T, S 6, D. XI.VII, 
a.— fr. 4, § t9, D. XLI, 3.— fr. 25, § 1; fr. 98, D. 
XXII, 1. — fr. 15, D. VII, 4. 

[')§ 35, D. II, 1. — §2,J. IV, n. — fr.4, §9, D, 
X, 1. — fr. 40in fine, D. XLI, t. 

f 'j Consl. 99, C. ni, .39, et les passages de la note 
pr^édentc. 

m § 3.3. J. II, 1. — fr. 4, § t9, D. XLI, 3. — Const. 
99, C. III, 39. 

[r] Fr. 151, 155, ,S I, D. L, H. — fr. 94, $ 19. D. 


truire les choses des autres qui doivent lui 
faire craindre de perdre la sienne ou de l'ex- 
poser A un danger [2], En cas de doute, la 
présomption est toujours favorable A la liberté 
de la propriété. Mais la propriété peut être 
restreinte sous l'un et sous l’autre rapport, et 
la volonté du propriétaire, aussi bien que la 
la loi, peuvent être la cause de cette restric- 
tion. 

§ 300. II. Des restrictions légales apportées 
A la propriété:. 

Aux restrictions légales de la propriété ap- 
partiennent, outre les aliénations que la loi 
défend (§ 193), outre les servitudes (§ 325, 
n“ 5) et les droits d’hypothèque et de gage 
(5 318-348), les suivantes : 

1 . Le propriétaire ne peut, en creusant son 
fonds, mettre immédiatement le bâtiment de 
son voisin en danger ['"j. 

2. Il doit observer, en faisant de nouvelles 
constructions, certaines distances de la pro- 
priété de son voisin ["]. 


XXXIX, 9. — fr. 9, D. Vin, 9. — r. cependant le 
« 300. 

fl Fr. 16, D. Vin, 3. — fr. 13, S 7, D. XL VH, 10. 
— C. 11 , C. ni, 54. - C. 11. 14 C. IV, 38. 

[»] Fr. I, I). XIV, 9. — fr. 3, § 7, D. XLVII, 9. — 
fr. 7. 5 4, n. XLIII, 24. 

[-] Fr. 94, § 12 in fine, D. XXXIX, 9, — Sur le» 
consiruclion» /ailes dans le dessein de nuire au voisin, 
r. le fr. 3, pr. D. L, 10. 

[”] Fr. 13, D. X, 1. — fr. 14, D. VIII. 9. — Const. 

! 9. tl. 19, § 9, C. VIII, 10. C'est surtout le cas en 
construisant un stercuiimum ou une latrinn. fr. 17, 
S 9, D. VTII, 5. — fr. 3, D. XXXIX, S. 
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3. n oe peut élever sur sa propriété aucun 
liAlitncnt qui prive Taire de son voisin du cou* 
raut qui lui est nécessaire [']. 

4. Le fonds inférieur est assuietti à recevoir 
Teau de pluie qui découle du fonds supérieur, 
et le propriétaire fie peut, par aucune conslruc* 
lion, empêcher l'écoulement naturel de ces 
eaux. D’un autre cdié, le propriétaire du fonds 
supérieur oe peut , en disposant autrement les 
lieux, faire découler t’eau en plus grande qoan* 
Ulé, ni lui donner un autre cours; le proprié- 
taire inférieur aurait contre lui Taction aquw 
pluriœ arcendœ [']. De la même manière on 
ne peut, même sur sa propriété, au bord d’un 
fleuve public, rien entreprendre qui change le 
cours de Teau au détriment du voisin, et qui le 
prive de Tusage de Teau du fleuve 

5. Quant aux arbres et autres plantations, 
le droit romain exige qu’ils soient toujours 
placés à quelque distance de la limite du fonds 
voisin. S'ils portent leurs racines dans le fonds 
du voisin, et occasionnent du dommage à scs 
bâtiments, ils doivent, autant que de besoin, 
être coupés [^]. Si les branches d'un arbre 
s’étendent au*dessus du bâtiment du voisin et 
lut deviennent nuisibles, il a le droit d’exiger 
que le propriétaire abatte Tarbre; en cas de 
refus, il peut le couper lui*mëme, en conser- 
ver le bois, et invoquer en outre Tinlerdit de 
arboribus cœdendis» Mais si les branches ne 
s’étendent qu’au*dessus du fonds du voisin , 
celui-ci peut seulement exiger que les bran* 
ches soient coupées jusqu'à 16 pieds de terre 
{sublucatio arborum)\ en cas de refus, il peut 
les abattre lui-méme, en conserver le bois 
et invoquer également l’interdit de arboribue 
cœtlendû 


6. Ijt propriétaire sur le fonds duquel des 
fruits tombent des arbres du voisin, doit si- 
gnifier à celui'Ci tous les trots jours (tertio 
quoque die) de les faire enlever, faute de quoi 
il a contre le propriétaire t'interdit de glûude 
iegenda [®]. 

5 301. ni. Des droits des copropriétaires. 

Lorsque plusieurs personnes sont coproprié* 
laires d’une chose 376), chacune d’elles a 
droit aux fruits qui en proviennent, en propor- 
tion de sa pari à la propriété de la chose, et 
chacune peut aussi l’employer à Tusage auquel 
elle est destinée. Mais aucun des coproprié- 
taires ne peut, sans le consentement de tous 
les autres, disposer ni de la chose en entier, ni 
d'une part corporelle déterminée [?], excepté 
dans le cas où une semblable disposition serait 
nécessaire à la conservation de In chose [^, ou 
ne porterait pas le moindre préjudice aux au- 
tres [9]. Chacun des copropriétaires est libre 
d'aliéner sa part intellectuelle à la chose, de 
la manière qui lui convient et à qui que ce 
soit ['”}; il a egalement le droit de demander, 
en tout temps, le partage réel de la chose. L'ac- 
tion que le droit romain lui accorde, à cet eflet, 
s'appelle communi ditidundo[^*]. 

J 503. IV. Des actions. 

A. De ta rei vindicatio. 

Le propriétaire est en droit de poarsaivre, 
en justice, sa propriété à la chose, contre 
quiconque la détient. L'action qui lui com- 


['] CoDSt. ii, S 1, C. in. 54. Cens lot doit s’eniendre 
égalomaat des moulios à veot, lorsque, par U nouvelle 
consiructlon, oo prive auui le moulin de son vent. 

[»] Fr. 1. § t . 3, 18, 23, 35, D. XXXIX. S. 
p] Fr. 1, $ 1-7, D. XLIII, 15. - fr. 3, 8 I. D. XLIII, 
30. — fr. 1, § 11, D. XLIII, 31. — fr. I, $ 4 in 6nr, 
D. XXXIX, 5. — fr. 17, in fine, D. VIII. 3. — Cgnsl. 
3, C. III, 35. — Const. 4. 7, C. III. 34. Il en est aulre> 
ment des eaux privées et des ruisseaux. — Sur le droit 
des eaux en général, aussi bien >ure dominii que Jurt 
4«rrilHtùf r. .♦ Chr. Colll. Biener, Interpr. et reapone. 
oep. 34. Lips. 1835 et ses Opusc. Ed. Fr. iug. Biener. 
Vol. II, n* tu3. — Car Fr. Gûnlher, /)« f'wr» oç uorNm. 
Spec. I IV. Lips 1839. Spcc. V. Lips. 1830. — 
H. C. Huiïcnann, Qvei» fteuvea sont fmblic4f quels ne 
le sont pat ? dans ses f'era. in Bearbcitvng des rorm. 
AwAr*. 3« cah. p. 1-70, — C. A. Weiske, QuœsI.jur. 
de. (Zwickav. 1831), p. 49. 

[*] Fr. 15. D. X, 1 . — fr. 6, § 3, D. XL VII, 7. — 
Const. t, C. VIII, 1. 

Dig. XVIII, 27. — Paul, Sent. rec. V, 6, 15. — 
P. C. G. Andréas, Dise, ad lit. Dig. de arboribits 


dWfidM. JeniB, 1818. — 11 y a au contraire beaucoup 
d'auteurs qui pensent que lo propriétaire de Tarbre 
est obligé de faire couper enUèrement les branches 
qui s'étendent sur le fonds du voisin, lorsque celui-ci 
l'exige, et que le reste do Tarbre qui excède 1a hau- 
teur de 15 pieds de terre, doit être coupé ; de celle 
manière la partie de Tarbre haute de 15 pieds peut 
seule rester debout (uf quindecim pedes allins a terra 
rami arboris circumei^ntur). f. Ad- Xirsien. De 
coütxHione arborutn in fundum ricinaleiit propendsn-^ 
tium. Gmlt. 1830. — Joi. Jac. Lang, Jd. L. t, § 7-9, 
D. de arbor. cadendit. Bcidulb. 18^3. — H.C. A. Eich- 
stadt, Spidiegium obnerrationutH ad til. Dig. de orèo* 
ribus ratdendis. Jenæ, 1835. 
n Dig. XLIII. 28. 

pj Fr. 3 h, d. X. 3. La pluralité des voix ne décide 
donc rien. Const. t, 4, C. IV, 52. 

"1 Fr. 53, § !0, ü. XVII. 3. — Const. 4, C. VIII, 10. 
•jJ Par exemple : fr. 13, § 1, D VIII, 2. 

''“l Const. 3, C. IV, 53. Cpr. fr. 68, pr. D. XVII, 2. 
— fr. 28. D. X, 3. 

[" JtDig. X, 3.-Code, III, 37 et 38.^ 3. J. 01, 37 (38) . 
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PARTIE SPÉCULE. 


pèt€ de ce chef s'appelle rm* vintUcatiOy action 
en rerendicaüon [']. 

1. Mais celle action n'apparlieni qu'au vrai 
propriciaire de la chose el c'esl aussi U la 
raison qui oblifçe le demandeur à apporlcr U 
preuve de sa propriété. S'il prétend avoir ao 
quis la propriété de ta chose par tradition, il 
doit encore prouver que celui qui la lui a raile 
en élail propriétaire (§388)[^]. L'action en 
revendication n'est d'ailleurs accordée au vrai 
propriciaire que lorsqu'il n'est pas en posaes* 
sion de la chose [^}. 

2. Le défendeur est celui qui possède ta 
chose et qui en conteste la propriété au deman- 
deur, peu importe qu'il se trouve rcellement 
en possession ou qu'en droit il soit regardé 
comme tel (fictus posseesor^ 249) Si le 
défendeur dénie faussement la possession de 
la chose et qu'on la lui prouve, il est tenu, à 
titre de peine, d'abandonner la possession en 
faveur du demandeur [^. Mais celui qui ne 
possède qu'au nom d'un autre doit, lorsqu'il 
cBt actionné, nommer le vrai possesseur de la 
chose, afin que le demandeur puisse intenter 
son action contre lui : c'est ce qu'on appelle 
nominatio auctoris t. lamlatio domini, el si le 
défendeur refuse de faire celte désignation, il 
est tenu luf-mème comme fictus possessor qui 
liti se ohtulit p]. 

8. L'objet de l’action peut être une chose 
individuelle, une universalité de choses com- 
posée de mêmes espèces, mais non tout un pa- 
trimoine regardé comme tel, par exemple, un 
pécule ou une hérédité [^. 

4. L’action a pour but de faire déclarer le 


l>] § i, J. IV, 6. — Dig. VI, 4. -- Code. III, 39 et 

III, 19. — Donetu, Comm. jur. civ. Ilb. XX, c. 1-7. 

— Glûek, Comm. 8* part. § 576-&9S. — Gesterding, 
f^om Eiÿ9nthum0f § 4t-50. — Sthweppe, Ræm. Pri- 
rairrcht, t. II, § 267-975 a. — PuebU, Poh dên A7a^i«, 
§ 69-74. 

['] Fr. 83, pr. D. VI, 1. Il importe («U qu'il ait la 
pleine ou la nue-propriéié. fr. 23, pr. ibid. 

[n A cause des fr. 20, pr. D. XLl, 1 ; fr. 54, D. L, 
17. — Doneau, Comm. XX, 2. 

[4] 2, in Bne, J. IV. 6. — fr. 12, § 1. D. XLÏ, 2. — 
Cpr. Théophile, sur le § 2, /• cH, — Cujas, Obêorr. 
Vit, 38. — MaUh. SauUing, De interprétation* ver- 
borum in fine, ^ J. de actionibne : aane uno 
casu, etc. Wirceb. 17^. 

[’] Fr. 9, D. VI, I. Cpr. fr. 27, pr. § 5; fr. 56, Ibid. 

— fr. 131 J fr. 157, 8 1, 1>, L, 47. — 8 t, J. 

IV. 6. 

Fr. 80, D. VI, 1. — La même peine est encou- 
rue, d’après la Nov. 18, cb. 10, lorsque le défeodeur, 
sans dénier la déienlion ou la possession, soutient seu- 
lement que la chose n'aiiparticiit pas au tiers désigné 
par le demandeur, ctquecetui^ci prouve que la chose 
appartient 4 ce tiers. 


demandeur propriétaire de la chose, et de con- 
damner le défendeur à la restituer avec tout 
ce qui y appartient {cum onmi cattaa) [9]. Quant 
aux fruits de la chose, le possesseur do mau^ 
valse foi devra restituer tous ceux qu'il a perçus 
ou aurait pu percevoir jusqu’au moment de la 
litis-contestation ; et dès ce moment, il devra 
rendre compte de tous ceux que le demandeur 
aurait pu percevoir, s'il avait été en possession 
de la chose. Le possesseur de bonne foi, au 
contraire, ne doit restituer les fruits perçus 
avant la litis-contcslation, qu'autant qu'il ne 
les a pas consommés ou prescrits 298) ; et 
du moment où l'action a élélnlcnlée, il doitren- 
dre compte ou indemniser de tous ceux qu'il 
a perçus ou qu'il aurait pu percevoir 

5. D'un autre côté, le demandeur a aussi 
certaines prestations à remplir envers le dé- 
fendeur. Kri rcglif générale, il ne doit pas, il 
est vrai, lui bonifier le prix pour lequel il a 
acquis la chose ["]; mais si, pendant sa pos* 
session, le défendeur a fait des impenses pour 
la chose ['*],il faut en examiner la nature : si 
les impenses sont necessaires {impensœ neces- 
sariœ), tout défendeur peut en exiger le rem- 
boursement, qu'il soit possesseur de bonne ou 
de mauvaise foi si elles sont utiles 
pensœ utiles), le pos.sesseur de bonne foi peut 
en général en demander le remboursement, 
mais le possesseur de mauvaise foi n’a que le 
droit de retirer et de garder le gain qui en est 
provenu ; enfin, si les impenses sont volupluai- 
rcs {impensœ roluptuariœ), tout défendeur n'a 
que le droit de reprise, en tant qu'il n'endom- 
mage pas la chose principale, et lorsque le pro- 


[7j CoiMt. 9, G. III, 19, comparée avec les fr. 85 : 
fr.7,pr. D. VI, 1. 

[•) Fr. 1, pr. § S ; fr. 8 { fr. 3, pr. § I ; fr. 56. D. VI, 
1. — l>eü actes, par exemple no testament ou une re- 
connaisiance écrite, peuvent aussi former l’objet d’une 
aclioii en retond ica lion. fr. 3, D. XXIX. 3. 

«] Fr. 17, § 1 } fr. 80; fr. 23, $ 2-4, D. VI, 1. 

'*) CoDst. 32, C. 111, 38. La raison en est que le 
possesseur de bonne foi est regardé, dès le moment 
où racUoQ est intentée, comme possesseur de mau- 
vaise foi. fr. 35, § 7, D. V. 3. — fr. 17, § I ; fr. 35, D. 
VI, 1. - ÿ 35. J. II, 1. - fr. 48, pr. D. XLI, 1. — fr. 
25. M . D. XXII, 1 . — fr. 4. «i 19. D. XLI, 3. 

[•■j Const. 3, 25, C. III, 38. — Coost. 2, C. VI, 8. 
Le défendeur doit prendre son recours contre son au- 
teur. Consl. 16, C. VIll, 45 — Const. 1, C. III, 19. 
Quant aux exceptions à r^ite règle, r. la const. 16, C. 
V, 71. — fr. 6, §8, D. 111, 5. — fr. 6, D. XLlX,15t 
f*'J Les impenses faites pour les fruits ne sont resti- 
tuées au possesseur qii’auiant qu’il restitue les fruits, 
fr. 36, § 3, D. V, 3. - fr. 46. D. XXII, 1. 

[•*] Const. 5. C. UI, o2, A l’exception du voleur, qui 
ne peut en demander le remboursement, fr. 13, D. 
XUI, 1. — Const. 1, C. VIU, 58. 
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priéUire veat le dédommager, il ne peut pas 
même exercer ce droit [‘]. Du reste, le défen- 
deur o’a, pour exercer aes reprises, qu’un droit 
de rétention et nullement une action [’], 

§ SOS, B. De la publiciana in rem actio. 

Outre l'action en revendication établie par 
le droit civil, le droit prétorien accorde une 
autre action, introduite dans le but de pour- 
suivre une chose acquise de bonne foi par tra- 
dition; cette action s'appelle publicienne {pu- 
bticiana in rem aclto), du nom du préteur 
qui, pour la première fois, l’a insérée dans 
l’Edit [•], 

1, Elle fut d’abord introduite et accordée à 
celui qui, ayant acquis, par juste cause sui- 
vie de tradition, la possession propre à l’usuca- 
pion, avait perdu cette possession avant que 
ï’usucapion ne fût acquise [^], Néanmoins, le 
vrai propriétaire peut aussi l'invoquer, lors- 
qu'il ne peut apporter la preuve de sa propriété, 
et que la tradition conforme au droit est la 
base de sa possession. Il faut, pour que l'ac- 
tion puisse être intentée, que la chose soit de 
nature é pouvoir être acquise par usuca- 
pion [*]. 

S. L’action ne peut être dirigée que contre le 
possesseur de la chose dont la possession n'est 
pas aussi bonne que celle du demandeur; par 
conséquent, elle est refusée contre celui qui 

[■] Fr. *7, § S; fr. 57, 58, D. VI, 1. — fr. ,58, D. V, 
5. — fr. 9, D. XXV, 1. — Coost. 5, C. lit, 54. 

(’] Fr. ï-5, § fr. 47, J 5; fr. 48, D. VI, 1. — fr. i, 
6 9; fr. 44, D. XLIV, 4. — fr. 14, § 1, D. X, 5. — fr. 
35, D. XII, 6. 

[’] § 4, J. IV, 6. — Dig, VI, 4. — Doneau, Comm. 
Jur. cir. Lib. XX, C. 8. — Gluck, Comm. 8* pari. 
§ 595-599. — Seboemao, J/andbuch de» drUr. t. II, 
p. i7. — Gcilcrding, f’om Eigentkum», § 51*57. — 
Jul. Fr. Scbnaubert, Di»». »i*ten» ob»err. ad L. I, pr. 
D. de publiciana in rem actione. Jenæ, 1810. — ' 
G. C. Van Massor, De pulAidana in rem actione; in 
Ann. Acad. Lugd.*Ual. 1816. — J. F. SebolUert, De 
publiciana in rem actione. Lovan. 18S0. — J. Tbéo- 
pbil. Kckonborg, Di»», de publiciana actione. Lips. 
IKSl. — C. Jul. Guyel, De publiciana in rem actione. 
Heidelb. 183". •>- Puebia, Vonden Klagen, § 75. 

[*] Gajut. IV, 56. — § J. IV, 6.— fr. 1. pr. D. VI, 
2 : « Ait prtelor : si quis id, quod Iraditur ex jusia 
causa (,) non a domino et nondimi usucaptum petet, 
judicluffl dabo. * Cpr.fr. 3. § 1; fr. 4 ; fr. 5; fr. 7, §16, 
17 ; fr. 15. pr. D. ibid. 

[^] Fr. 9, § 5, I>. VI, S. « Hæc actio in bis. qux 


DROIT ROMAIN. 

I la possède ad uêucapionam, et, à plas forte 
raison, contre le vrai propriétaire 

3. Le but de l'action publicienne est de de- 
mander la restitution de la chose avec tout ce 
qui y appartient (c«m amfircatwa), et ses effets 
sont les mêmes que ceux de U revendica- 
tion [7]. 

§ 304. C. De ^exception rei venditæ et tradilæ. 

Une exception très-remarquable, qu'en droit 
romain le défendeur peut opposer au deman- 
deur qui revendique soit au moyen de l'action 
en revendication soit au moyen de l'action pu- 
blicienne, est l'exception rei venditæ et tra^ 
ditœ [*]. 

1. Cette exception a pour base cette règle 
générale suivante : guem de evictione tenet 
actio y eum agentem repellit exceptio ; c'est pour 
cette raison qu’elle se présente sons la forme 
d’une exception de dol [9]. 

3. Elle est accordée au défendeur dans tous 
les cas où il a reçu la chose en vertu d'un acte 
obligatoire pour le demandeur U*]. 

5. 3Iais elle suppose toujours un acteyalable 
et obligatoire, car autrement le demandeur 
pourrait la repousser par la reptica doli ["]. 

4. Enfin, elle se transmet activement et pas- 
sivement, non-seulement aux héritiers, mais 
aussi aux successeurs à litre particulier de la 
personne pour laquelle et contre laquelle elle 
était donnée dans le principe ['^]. 

usucapi non pouunt, puta furlivis, vel in servo fugi- 
tivo, locum non habent. > Cpr. avec le fr. 12, § 2, D. 
ibid. U In vectigalibus et altis prsdüs quæ usucapi non 
possunt, publiciana competit, si forte bons 6de mibl 
(radiia sunt. > Vinnius, Select. quœ»t. lib. I,c. 27. 

[‘] Fr. 16, 17, D. VI, 2, et fr. 1, pr. D. Ibid., si, 
avec le code florentin, on ne place pas la virgule après 
domino, mais après rowao. 

[T] Fr. 7, §8, D. VI, 2. 

M Dig. XXI. 5. — GlÛck, Comm. 2* part. § 1128. 
— T. C. F. Van Krtryck, De exceptione rei venditæ. 
Lovan. 1824. — Gr. G. Albert, Obeerrat. queedam de 
exceptione rei renditœ et tradita. A. Gœtt. 1824. — 
A. L. J. Michelsen, Di»», de exceptione rei vendike et 
traditœ. Berol. et Heidelb. 1825. 

V) Fr. 17, D. XXI. 2. — Const. 11. C. VIII, 45. 

-O] Par exemple, fr. 1, D. XXI. 3.— fr. 17, D. XXI, 
2. — fr. 72, D. VI, 1. — Consl. 14, C. III, 32.— Const 
14, C. VIII, 45. 

["] Fr. 54. § 4, D. XVI, I. — fr. 7, § 6 in Bnc, D. 
XU. 4. — Consl. 16. C. V, 71. 

[■•] Fr. 1, § 4: fr. 3, Ü. XXI, 5. — Consl. 14, C. 
III, 54. 
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TITRE IV. 

COimXT SE PEED U PEOPEliTlS. 

$ 30B. I. Par la volonté du propriétaire. qu'elle cesse d'étre dans le commerce [’] ; 

lorsqu'une autre personne l'acquiert contre la 
La propriété cesse par la volonté du pro- volonté du propriétaire, par spécification, acces- 
priétaire, lorsqu’il abandonne la chose, sans sion, adjudication on usucapion ; lorsque l’ani- 
la transférer i on autre ['], ou lorsqu'il en mal sauvage que l'on avait pris, recouvre sa 
transfère la propriété à une antre personne [’]. liberté ou que l'animal apprivoisé perd l’ha- 
bitude du retour [^] ; lorsque l'ennemi a repris 
S 306. II. Contre ta volonté du propriétaire. le butin qu’on avait fait sur lui [*] ; mais la 

propriété ne s’éteint pas par la mort du pro- 
La propriété se perd contre la volonté do priétaire, elle se transmet seulement à ses 
propriétaire, lorsque la chose périt ou lors- héritiers. 


CDAPITRE ni. 

DIS SIDVITDDIS [*’]. 

TITRE I". 

HOTIOSS ET PRIECIPIS CésIllAIlt 8DR LIS SEaVITDDES. 


3 307. I. De ta liberté de la propriété d*une 
chose. 

La liberté de la propriété d'une chose (liber- 
tas rei] consiste dans la jouissance, sans aucune 
restriction, de la propriété de cette chose et 
dans l'exercice de tous les droits que la nature 
légale de la propriété comporte. Cette liberté 
de la propriété d'une chose se manifeste, nous 
l’avons déjà vu ( J 899 ), de deux diflérentes 
manières : 


f'I § 47, J. II, t. - fr. ï, S 4, D. XLl, 7. — fr. 17, 
S1,D. XU, 1. 

[■] Fr. 31, pr. D. XLI, t. — ConM. ÎO, C. H, 3. 

['] Fr. 43, D. VII, S. — fr. 1, « S, 7, D. XLIII, 
14. 

[1] § 14, 15, 1. IL 1. — fr. 4; fr. 5, § 5. D. XLI, 1. 
Cette règle ne s’applique pas aux animaux domcsti- 
ques. fr. S, § 6, D. ibid. 

('] S n. J. II, 1. — fr. 5, < 1; fr. 19, pr.; fr. 50. 
D. XLIX, 15. 

[*] SocRCM : Gajus IT, 2H.33. — Inst. Il, 3-5. — Dig. 
VII et VIII. — Code, III, 33, 34. 

BiBuooRArflit : Doneau, Comm.jur. etc. IX, 91, 

X; XI. — £dm. Meriüius, Commen/ar. tn tù. Dig. d« 
tfviMibmi dans Otto. Th«a, Ul, p. 613. ~ Jaoua 


En elTetq d*un c6lé, le propriétaire peut 
faire tout ce que ses droits de propriétaire l'au- 
torisent à faire, et, en général, sans devoir 
s'inquiéter du préjudice ou des inconvénients 
que d'autres pourraient en éprouver 

D’un autre c6té, il ne doit pas eouffinr 
qu’un autre se serve de sa chose ou en retire 
un avantage, quand même il ne lui porterait 
aucun préjudice 

Aussitôt que la liberté de la propriété d'une 
chose est restreinte, sous Tua ou sous l’autre 

.Icosta, Comm. pral. ad : tit. Dig. de êertihfUb. tn 
Heennant Tke$, I, p. 697. — Jo. d’Aveiao, ServituL 
Ub. Aurel. 1650, in Meerm. Thee. IV, p, 119. — 
Ero. Christ. Wetlpbal, De tibertaie et terrttutibue 
pradiorum. Lips. 1773. — K. S. Zacbaris, 
echapitrhe Enttcicklung der Lehre de» mun. ficckte 
ton den dingliehe» Serrituten ; dam le iVag. cic. de 
Hugo, I. II, n* 15. — C. E. Munier, Dee serrüudest 
2 parties. Hanorro, 1806, 1810. — Gluck. Comm. 9* 
et 10* parties, jusqu'au § 696. — ■ Luden, Die Lehre 
ton den Serrihtien. Gotha, 1837. 

m l'r. 151, 155, § 1, D. L. 17.— fr. 24, $ 12. D. 
XXIX, 1. - fr. 9, 14. D. VIII, 2. 

[•] Fr. 13, S 7, D. XLVII, 10. — fr. 16, D. VIII, 3. 
— Coost. il, C. UIp 54. 
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rapport, par an droit appartenant à une autre 
personne qu'au propriétaire, cette chose est dite 
ierrir, ret «mV [*]. 

§ 308. II. De la eervitude d'une chose, 

La liberté natarelle de la propriété d’une 
chose, restreinte par des droits particuliers 
détachés de la propriété et concédés à une 
autre personne, forme donc la servitude de la 
chose {serritus rei)^ dans le sens originaire du 
mot. Ces droits consistent en ce que le pro- 
priétaire de la chose est assujetti, en faveurde 
celui auquel ils sont accordés, à ne pas faire 
ou «ouvrir une chose qu'il sôtail en <lroil de 
faire ou qu’il ne devrait pas souffrir comme 
propriétaire. D’un autre côté, on nomme éga- 
lement servitudes [servitutes) les droits fondés 
par la servitude d’une chose, etc’csllâ l’accep- 
lion ordinaire du mot [*]. 

§ 309. III. Principes généraux sur les 
servitudes. 

Les principes généraux suivants découlent 
de la notion de servitude en généra) : 

1. La servitude, qui est un droit détaché de I 
la propriété de la chose elle-même, ne peut 
exister que sur la chose corporelle d*autmi- I 
de là les règles du droit romain : res sua ne- | 
«Mût servii c'est-à-dire que personne ne < 


peut avoir de servitude sur sa propre chose ; et 
servitus seri'itutis esse non potest [<], c’est-à- 
dire que la servitude devant s'exercer sur une 
chose corporelle ne peut avoir pour objet une 
autre servitude qui est une chose incorporelle. 

2. La servitude consiste, dans le chef du pro- 
priétaire. à ne pas ftn're U'n non fariendoj au- 
jourd'hui servitus negatira)^ ou à souffrir quel- 
que chose (fn patiendOy aujourd'hui servitus 
afflrmatira] ; elle ne peut jamais consislerdans 
un fait[infaciendo) que le propriétaire devrait 
prester envers celui à qui la servitude est due. 
Le propriétaire d'une chose peut, il est vrai, 
s'obliger à un fait relativement à cette chose, 
à l’avantage de son voisin, mais par là il ne 
donnerait lieu àaucundroit surla chose, et seu- 
lement à un rapport d'obligation [^]. 

3. La servitude doit procurer un avantage à 
la chose ou à la personne qui y a droit [^]. 

\. Elle donne naissance à un droit réel sur 
la chose qui sert, et peut être exercée contre 
tout possesseur de cette chose p]. 

3. Dans le doute, une chose n'csl jamais 
présumée grevée d’une servitude [*j ; sa con- 
stitution doit toujours être strictement inter- 
prétée, cl l'exercice doit en être fait de la 
manière prescrite et en général la moins oné- 
reuse pour le propriétaire [9], 

G. Celui-là seul qui est réellement proprié- 
taire de la chose ou qui en a le domaine utile, 
comme l'cmphyléote cl le superûciaire, peut 
la grever d'une servitude [*"]. 


TITRE II. 

DES DimSES ESPÈCES DE SERVITODCS. 


$ 310. Division des servitudes en 
général. 

Par rapport au sujet à l'avantage duquel 
elles sont établies, les servitudes se divisent : 


['] Pr. S, $ 9, D. XXXIX, 1 : > —eam quit jus suum II 
dimiouit, aUerius auxit, boc est si serviuitcin sdîbus 
suis imposuit. » — Uoe chose libre de toute servitude i 
s'appelle rea optmta moxima. Cr. 90, 109. D. L, 16. — 
Cic. D* hg. agror. 111, 2. 

[*] $ 5. J. II, 2. — Inst. Il, 3. Sur l’idée que le droit 
romain attache en g^iérai à serrUns et jug in n 
aUenaf t. Savifny, Dent», p. 97 de la trad. 

[»] Fr. 6, pr D. VII, 6. — fr. 24, D. VUI, 2. — fr. 
78, pr. D. XXIll, 3. — Main Fun des copropriétaires I 
peut aroir uno Mr.Uude aar la choie comimiiie. fr. | 
10, D. VII, 9. — fr, 8; ff. 47, pr.; fr. 40, D. VIII. *. ' 
m Fr. I, D. XXXIII, 4. - fr. 55, S 1. D. Vlll, S. | 
['] Fr. 15, $ 1, D. VUI, 1 : a Sarthutua hOA es na- 1 


1 . En servitudes personnelles , servitutes 
personantm s, nominunt ou servitutes perso- 
noies ['*], constituées à l’avanUge d'une per- 
sonne déterminée par la mort de laquelle elles 
s'éleigiient ['*]. 


tura est, ut aliquid faciat guù (vcluli viridarln lollat, 
aut aniœniorem prospectum prestet, aut in boc ut in 
sao pingat) : sed ut atitfuid patiatuTf aut non faciat. » 
— fr. 6, S 2, D. VUI. 5. — fr. 81. § 1. D. XVlIt, 1. 

P] Fr. 15, pr. D. VIU, 1. — . Le fr. 19, D. ibidem 
o’ett pas contraire. 

:] Fr. ^0. § 1 . D. XLI , 1 . — fr. 5, § 9. D. XXXIX, 1 . 

* Fr. 13. 5 1 . I>. VIII, 4. — Consl. 9, C. lll, 54. 

>] Fr. 20, §5. ü. Vm.2. — fr. 4. § 1,ïîfr. 5, $ I, 
D. YIIl, 1. — fr 24 ; fr. 53, § 1, D. Vlll. 5. 

['•]Fr. 2, D. VUI, l.-fr. 1. pr, D, VU. 4. — fr. 1, 
§9.D.XL1II. 18. y. Ics^^32ôel 314. 
f-'J Fr. 1. % 15.D.IU. I.— fr. 8, h 3, D. XXXIV, 3. 
l*] $ 3, i. 11, 4.^pr. J. li, 5,-fr. 3, | 3, ü. VU, 4. 
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9 . En terttludet tPhérUage* on riellt», Jura 
t. tervitute» prœdiorum », rarum ['], ou >im- 
plomenl servitutes [*], constituées pour l*avan- 
tage d’un fonds qui est alors considéré comme 
le sujet auquel la servitude appartient, et tout 
possesseur du fonds peut les exercer. 

§ 311. I. De» terrilude» per»onnelle». 

Les servitudes personnelles ont tontes ce 
caractère commun , qu’elles sont des droits 
essentiellement personnels, que par là elles 
ne peuvent éire séparées de la personne à la- 
quelle elles ont été concédées [^], et s’étei- 
gnent par sa mort [^], si elles n’ont été expres- 
sément concédées pou( elle et pour ses 
héritiers [‘}. Le droit romain range parmi les 
servitudes personnelles : \'u»ujruit (Ktata/y-ue- 
tu») et l’usope d’une chose d’autrui (mus); le 
droit iPhabitaKon (habitatio) dans la maison 
d’autrui, le travail de l’etclœ» et de l’animal 
d’autrui {operw tervorum et animalium), 

§ 319. A. De l'ueufruit. 

1 . Notion dé l’ueufruit. 

L’usufruit (usus/Voe/«s) [*] est un droit réel 
sur une chose dont un autre a la propriété, et 
par lequel nous avons le droit de percevoir 
tous les fruits de la chose et en général de nous 
en servir et de l’user, mais à charge d’en con- 
server la substance p]. Il faut donc se garder 
de confondre l’usufruit qui est le droit d’user 
et de jouir de la chose d’autrui (re aliéna), 
avec le droit de jouissance du propriétaire ; 
en effet , l’usage et la jouissance ne sont un 
droit spécial que pour ceux i qui la chose 
n’appartient pas ; car autrement ces droits se 
confondraient avec la propriété même et n’en 
seraient que la conséquence (nutti enim tua 
re» serril) [•]. 

Celui auquel le droit d’usufruit appartient. 


[■] S 5. J. Il, 3. - Cr. 1, S 1, D. VIII, i. — fr. 1. 
D. VIII, 1. 

[>] Par exemple, au Digeste, 1a rubrique : d» srr- 
wilulibut, VIII, I, et en général dans tout ce Litre, do 
mémo que partout où l’expression uruitu» se présente 
seule sans autre dénomination. 

['] § S, J. II, •). — fr. 66, U. XXIII, S. — Ir. 15, D. 
X, i. — Ir. .57, Ü. VUI, 3. 

[i] S 3, J. II, 4. — pr. J. Il, 5. — fr. 3. § 3, D. VII, 
4. — Const. 5, pr.; const. 13, pr.; const. 14, G. III, 33. 

[^] Dans ce cas également, la servitude s'éteint avec 
la mort de celui i qui elle est concédée, mais elle re- 
vit dans la persunne de son beritier. fr. 37, § 13, D. 
XLV, 1. 

[‘] Insi. II, 4. — Dig. VII, 1. — Code, III, 53, — 
Paul, III, 6, S 17-36, — J'mgm, rntér. lit. de tuu- 


13 » 

s’appelle frvctuariu» ou u»utfruetuariu»,u»u- 
fruitier; le propriélaire de la chose qui n’en 
conserve que la nue-propriété (§ 975) [s], se 
nomme proprietariu» ». dominu» proprietati», 
et la chose elle-même, re* fructuaria, 

§ 515. 9. De l’objet de l’ueufruit. 

L’usufruit qui ne donne aucun droit de dis- 
poser de la substance de la chose et par consé- 
quent de la consommer, ne peut avoir pour 
objet qu’une chose corporelle, qui ne se con- 
somme pas par l’usage et qui, d'ailleurs, peut 
être meuble ou immeuble Il en était aussi 
de même dans l’ancien droit romain, mais plus 
tard on admit, par analogie, un usufruit de 
choses qui se consomment par l’usage, et de 
là est venue la distinction entre le rériUMe 
usufruit (rerM usuefructu») et le quasi-u»u~ 
/T-uiriquati-Miw/I-uclMjC'j.Enlii^ridéed’usu- 
fruilfut étendue à l’usage de tout un patrimoine 
ou d’une portion de patrimoine (ususfructue 
omnium ». parti» bonorum). Dans ce cas, on 
l’exerce, déduction faite des dettes, sur toutes 
les parties individuelles du patrimoine, et il 
doit cire considéré comme véritable usufruit, 
quant aux choses corporelles et qui ne se con- 
somment pas, et comme quasi-usufruit, quant 
à tous les autres éléments du patrimoine ["], 

3514 . S. De» droits et de» obligation* de 
l’usufruitier, 

A. Les droits du véritable usufruitier sont 
les suivants : 

1 . Il peut employer la chose à l’usage et en 
retirer la jouissance auxquels elle est destinée 
par sa forme, à charge d’en conserver la sub- 
stance, et sans être obligé de restreindre cet 
usage et celte jouissance à ses besoins person- 
nels ['^. Il a conséquemment le droit de perce- 
voir tous les fruits pendants ['4] au commencc- 


frucht, — Ger. Noodt, De usufructu ,* dans ses 0pp. 
1 . 1. — Gatvaous, De ueufmetu. Geoev. 1676. Bd. nov. 
Tubing. 17S8. — Doaeau, Cnmm. Jur. de. lib. X. 

:] Pr. J. II, 4. — fr. 1, D. VII,1. 

•1 Fr. S, pr. D. VII, 6. — fr. 78, pr. D. XXUI,.V 
'Ut. J II. 4. 

Pr. § 1,J.II,4. — fr. 3, D. VU. 1. 

["] I 3, J. II, 4. — Dig. VII, 5. — f'.icM égard, 
plualoiD, le §313. 

[■■) Fr. 34, pr. ; fr. 37; fr. 43, D. XXXIII, 3. — fr. 
38, § I, D. L,16. — CoMl. 1, C. 111,33. 

[" ] Le droit romain conücnl, sur ce point, an grand 
nombre de diapoailiona p.irlieuiiéreo. par exemple ; 
§ 37. J. II, 1. — fr. 9, § 7; fr. 10; fr. 13, pr.; fr. 13, 
§ 3 ; fr. 18, D. VU, 1. 

[■tjFr.Sl, pr. D. VH,1. 
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ment de l* [•*] usurrait. et toos ceux qui naissent 
pendant sa durée ['] ; mais il n*en acquiert la 
propriété qu’après les avoir perçus, et par con* 
séquenl tous ceux qui, à la fin de Tusufruit, ne 
sont pas encore perçus, n*appartiennent pas k 
ses héritiers; ils sont acquis au propriétaire 
de la chose [^]. 

2. Il exerce toutes les servitudes qui appar- 
tiennent à la chose 

5. Il peut céder l’exercice de Pasufruil à un 
autre, soit à titre onéreux, soit à litre gra- 
tuit [^]. mais le droit d’usufruit lui-méme est 
inséparable de sa personne : il peut le rendre 
au propriétaire, mais jamais le transférer à un 
tiers [*]. 

B. Les obligations de rusufruitier sont : 

1. Il supporte toutes les charges et toos les 
impôts qui pèsent sur la chose [^]. 

2. Il doit se servir de la chose en bon père 
de famille et la conserver en bon état, car il 
est obligé envers le propriétaire de réparer 
tout le dommage causé [^. Il peut, en aban- 
donnant l’usufruit, sc libérer des impôts, des 
frais de réparation et de conservation [*}. 

5. Il doit rendre, à la fin de l’usufruit, la 
chose elle-mémc au propriétaire. 

4. Enfin, il est tenu de constituer au pro- 
priétaire, au commencement de son usufruit, 
une caution ou un gage (aujourd’hui : cautio 
nsuê/i'uctuaria) Avant la constitution de la 


[ •] Fr. Ô9, § 1, ibid. — fr. 2i>, § 1, D. XXII, 1. 

36, J.X 1. — fr. 13. D. V», A. — fr. 12. §5, 
D. VII, 1. — fr. 25, 8 1, D. XXII, 1. — fr. 8.1). 
XXXIII. 1. — A', le § 160, noie 8, el surtout le S 298 ; 
pour les fruita r. le fr. 58, pr. I). Vil, | . 

f*] Fr. I. pr. ; fr. 5. § 1, D. Vit. 6 comparé avec le 
fr. 1, 1^20; fr. 2, D. XXXIX, 1. — fr. 1, S 4. !>• XLIII, 
25. 

[•*] Fr. 12, § 2, D. ibîd, comparé avec le* fr. 38, 39, 
67, D. ibid. — (Àjn.sl. 13, C. lïï, 38. L'usufruit peut 
aussi être hypoibéqué. fr. M,§2, D. XX,1. 

P] Paul, Sent. rrc. III, 6, 32. — Gajus, II. 30. — 
ü 3, J. Il, A. — Tbeoph. sur ce §, et la glose de Turin 
sur ce passage (dans Savigny, //ûz. du d$oit rom. au 
moyen âge, l. III, p. 681). D'après Gajus et les Insli- 
tules, la cession de l’usufruit faite à un tiers est un 
acte nul et sans effet, et qui d'ailleurs, comme on le 
voit par Gajus, n’a pour le cédant aucune conséquence 
tlcbeusc O'us sifum retinet). Le fr. 66. 1). XXIII. 3. 
n’y est pas contraire, quoiqu’il dise : sed ad domtnum 
proprietatia rereraurum uaumfruetum ; c.ar ces ex 
prcMions ne sont pas générales, elles ne s’entendent 
que du cas particulier dont parle le passage des Pan* 
decles. — L. U. Sierlsema, De effectu cetaionia «*«*- 
frudua faeUB extraneo. Grœning. 1807. — Gluck, 
Comm. 9* part. p. 225 el sul». 

m Fr. 10, D. L, 17. — fr. 7, § 2; fr. 27, § 3; fr. 52, 

B. VII, 1. 

L'] Fr. 1, § 3, 7; fr. 2, D. VII, 9.— fr. 9. pr. ; fr. 13, 
S 2 ; fr. 15, § 3 ; fr. 65, pr. ; fr. 60, D. VII, 1. — § 38, 


caution, le nu-propriétaire n*est pas obligé de 
donner à Tusufruitier la possession de la chose, 
et s’il l’avait déjà mis en possession, il peut 
l’actionner en constitution de caution 

§ 315. 4. De» droit» et de»obUgatUm$ du 
q uasi-u8u fruitier. 

Le quasi-usufruit, qui comprend en parti- 
culier Yu»u»fructu» quantitati», rend é propre- 
ment parler l’usufruitier propriétaire de la 
chose, en lui donnant le droit de la consommer ; 
le droit d’user équivaut donc ici au droit de 
disposer. Mais à la fin de l’asufruit, il est tenu 
de restituer une même quantité que celle qu’il 
a reçue, ou des choses de même espèce et qua- 
lité ou leur valeur, et de donner caution pour 
en assurer la restitution ["]. Quant à rusufruit 
d* habillement», il doit, dans le doute, être con- 
sidéré comme un véritable usufruit, s’il n’a été 
expressément constitué comme un usufruit de 
quantité [“]. L’usufruit d’une somme d’argent 
ou d’une créance (u»u»ft'uctu» pecuniœ ». no- 
minis) est tantôt un véritable usufruit, tantôt 
un quasi-usufruit, selon les termes de sa con- 
stitution [’^j. 

§ 316. B, /)e V usage. 

Le droit damage (u»us) [‘^]est une servitude 
personnelle qui nous donne le droit de faire 


i. Il, 1. Il n’est nullement tenu de leur détérioration, 
s’il en a fait un bon usage, fr. 9, § 3, D. VII, 9. — 
G. Gaslendyk, Diaa. de juribua et obligaUonibu* uau- 
fruriuarii, circa refectionem adificiorum. Gœll. 1792. 

["] Fr. 48, pr.; fr. 64; fr. 65, pr. D. VII, 1. — 
J. Ed. von der Becke, Obaerr. de jur. et oblig. uau- 
fruetnani uattntfrurtum Herelinquentia ad LL. 64 
et 65. pr. D. de usufructu et quemadmodum quia 
ulaliir fruatur. Lip^s. 18^5. 

[»] I). VII, 9. — L’obligation de fournir caution a 
auNsi été étendue au droit d’usage. — Le propriétaire 
peut dispenser de la caution, mais il en est autrement du 
testateur qui laisse un usufruit •’i quelqu’un. Gonst. I, 

C. III, 33 *-Const. 7, C. VI, .'>4.— Gpr. fr. 10, D. VII, 
5. — Hofstede, Dr ra»Z»OMe uaufructuaria a teataton 
mm remi'/fe»da. Grœning. 1804. 

(«1 Fr. 13, pr. D. VII, 1. — fr. 7, pr. D. VII, 9. 

[•'] Fr. 7, 1). VII, 5. Gpr. § 2, J. H, 4. — fr. 5, § 1, 

D. VII. 5. 

[•*] Fr. 15, §4. D. VII, 1.— §2, L II, 4 et la gloae 
sur ce t}. — fr. 9, § 3, D. Vil. 9. — Doncau, lib. X, 
c. 4. — Mùhicnbruch, Doctr. Pand. § 289. Il y a 
beaucoup d’atileunt qui sont d’une opinion précisé- 
ment opposée, par exemple : A. F. School. De uaufr. 
reatimeMtorum; in Opuac. jur. Lips. 1770. p. 164, 
— Thibaut, Syatem, § 610. — Wilbelm. De uaufr. 
realimenlotam. Grœn. 1801. — Gluck, Comm. I. IX, 
^ 643, 644. 

‘ [‘MFr. 3. 4. D. Vll,5. — Consl. 1,G. 111,53. 

[*1] Inst. Il, 5. — Dig. VU, 8. — XXXlll, 2. 
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de la chose d*autrui lout Tusage que sa nature 
et sa destination permettent de faire, et sans 
égard à nos besoins et à ceux de notre famille. 
L'usage ne donne donc par )ui>roémc aucun 
droit aux fruits, mais seulement celui d'user 
de la chose. Toutefois, si l'usage est de na* 
ture à ne pouvoir être exercé soit en lout, soit I 
en partie sans la jouissance des fruits, l’usager 
a droit à une partie des fruits en proportion de 
ses besoins [‘]. Du reste, il ne peut céder à 
un autre, du moins en lout et exclusivement, 
Tcxercice de son droit [•]. 

^ 317. C. Ve l’fiaMation. 

Le droit d’iiabitation (habitatio) [^], ou le 
droit de demeurer gratuitement dans la mai- 
son d’autrui, était, chez les Romains, à peu 
près la même chose ({m' ususfructus ou usus 
œdium [4] ; mais il parait qu'on iic se servait 
de l'expression habitatio ou usus œdium habi- 
tandi causa que pour une habitation donnée 
par aumùne à un nécessiteux [^]. 

C'est celte raison qui autorisait rhabilant à 
céder à un autre non gratuitement, mais contre 
un dédommagement, l’exercice de son droit 
et que le droit d’habitation, à la dilTérence de 
Tusufruit et de l’usage, ne sc perdait pas par 
la diminution de lélc p]. Ce droit avait encore 
cela de particulier que, dans le cas où il avait 
été concédé par donation entre vifs, il pouvait 
être révoqué par les héritiers du donateur 

§ 318. D. Du trarail d’esclarcs. 

Le travail des esclaves et des animaux d'au- 
trui (operœ serrorum et animaiiutn) consistait, 


Il chez les Romains, dans le droit d'en retirer 
tout l'usage auquel on pouvait les employer, 
d'après leur qualité ou leur destination parti- 
culière [9]> Ce droit, de même que le droit d'ha- 
bitation, ne se perdait pas par la diminutioa 
de tète. Le legs d’ouvrages (lègatum operarum) 
différait également des legs d'autres servitudes 
personnelles, en ce qu'il se transmettait aux 
héritiers du légataire à l'arrivée du jour où le 
droit au legs était acquis (dies legaii cedit). 
Hais pour que celte transmission eût lieu, il 
fallait que le légataire n'cùt pas encore joui 
lui-méme, ou qu’un tiers n'eùl pas encore usu- 
capé l'esclave ou l'animal 

§ 319. II. Des serritudes prœdiaies ou 
récites ['*], 

A. JVotioH. 

Une servitude réelle est un droit constitué 
en faveur d'un héritage sur un autre héritage, 
et qui peut être exercé par tout possesseur du 
premier contre tout possesseur du fonds ser- 
vant ['^]. L'existence d'une servitude réelle 
suppose donc nécessairement celle de deux 
héritages [prœdia) appartenant à des proprié- 
taires différents dont l'un est grevé de la 
servitude [guod serrifutem débet, prædium ser* 
riens s. fundusservus) [*<}, constituée au profit 
de l'autre (r«i serritus debetur; aujourd’hui 
appelé prædium dominans) [•*]. Les deux hé- 
ritages, sans être contigus, doivent cependant 
être voisins, c'est-à-dire qu'ils ne doivent pas 
être trop éloignés l'un de l'autre, cl leur situa- 
tion naturelle doit être telle, qu'elle rende 
l’cxcrcice de la servitude possible 


['] Les passages tuivaats serriront i expliquer ta 
noliua du droit d’u&age : fr. 2. pr. D. VII, 8. « Coi 
usus rellclus est, uti fHttent, frui non jyotest. El de 
singuUs videndura. » Suit une série d’exemples, qui 
indiqaenl quel droit l’usager a, s’il a l'usage d'une 
maison, d’une campagne, üc boeufs, de chevaux, de 
brebis, etc.; par exemple : fr. 13, § % D. ibid : i Sed 
si pecoris ei usus rcliclus est. pula gre^s ’ovUis : ad 
slercoraodum usurum duntaxal, Labcoait: sed ncque 
laoa, neque agnis, ncque lacté usurum : kac enim 
magù in fructu eaue. Iloc amplius ctiam modico laclo 
usurum puto : ncque enim lam stricte interpreundæ 
sunt voluntatos defunctorum. § 3. Sed si boum armenli 
usus relinqualur, omoem usum babebit, cl ad aranüum 
et ad estera, ad quæ boves apti sunl. • Souvent l’usage 
donnait autant do droits que l’usufruit; par exemple : 
fr. 23, pr. D. ibId. 

[^] § 1. J. II, 5. Cpr. fr. % § 1; fr. 3; fr. 4; fr. 8, 
pr. D. VH, 8. 

' ] Inst. II, 5. — Dig. VU, 8. — Code, UI, 33. 

Fr. 10, pr.D. VU, 8. 

Hugo, iiist. du dntd, p. 308, est d’uoc opinion 
contraire. 


['] § 5, J. II, 5. — Coosl. 13, C. I», 35. — fr. 10, 
D. VU, 8. 

[~] Fr. 10, D. IV, 5, comparé avec le § 3, J. 11, 4, et 
le pr. J. II, 3. 

”] Fr. 27, 32, D. XXXIX, 5. 

A Dig. VII, 7 et XXXIII, 2. — fr. 6, pr. D. VU, 7. 
‘•J Fr. 2, D. VII, 7. — fr. 2, D. XXXIII, 2. 

■'] Inst. Il, 5. - Dig. Vlll, 1-6. — Code, III, 34. — 
Cujas,. flrti/. ad Dig. lib. VIII, lit. 1-0 {OptTa, l. VII). 

— Doneau. Co>nm. Jur. ctr. Ub. XI, cap. 1-8, 13, IL 

— J. C. Van Aldcrweroll, Ds $erritnh'bH^ rcaiibua. 
Lngd.-Bat. 1809. — U. C. Slcver, Ve aerr. prædiorum, 
pars pridV. Roslodi. 1817. 

[••j Fr. 12. D. VU!, 4. — Consl. 3, C. UI,34. 

[■»] Fr. 1,§ I, D. Vlll, 4. — §3, J. U, 3.— fr. 14, 
§ 3. D. XXXIV, 1. — fr. 5, D. Vlll, 3. 

[•*] Fr. 9, U. VIII, t. — fr. 14, D. VUI, 2. — fr. 23, 
§ 2, D. VIII. 3. — fr. 20, § 1. D. XLI, 1. 

[•5J Fr. 23, § 2, 3, D. VUI, 3. — Fr. 5, § 9 io fine, 
D. XXXIX, 1. 

[■“l Fr. 5, § 1 ; fr. 7, § 1, D. VUI, 3. — fr. 38, D. 
Vlll, 2. — fr. 7, § 1, D. VIU, 4. — fr. 5, D. 
VUI, S. 
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§ 5S0. B. Principeê généraux iur les 
serritudes réelles. 

Les servitudes réelles reposent sur les prin- 
cipes généraux soivants : 

1. La servitude doit être de nature à pro- 
curerun avantageau fonds dominant lui-même, 
de manière à en augmenter la valeur ou tout 
au moins Tagrémenl [']. 

De ce principe dérivent deux conséquences : 
o) Il importe peu qu’une servitude prœdiale 
procure un intérêt personnel à celui qui se la 
fait constituer [*}; 

è) Un droit qui n’est accordé A une personne 
que pour son agrément ou son utilité person- 
nelle, ne constitue pas une servitude réelle; 
tel est le droit qu’une personne aurait acquis 
de profiler du jardin d’autrui pour s’y prome- 
ner, ou même pour y cueillir un fruit [^]. 

â. La cause de la servitude doit être perpé- 
tuelle (cauxa perpétua), c’est-à-dire la position 
naturelle de l’héritage servant doit constam- 
ment être telle, qu’il procure au fonds domi- 
nant l’avantage que la servitude a établi en sa 
faveur, sans que le propriétaire du fonds ser- 
vant suit oblige à prester aucun fait 

Z. La servitude est considérée comme une 
appendance de l’héritage dominant ; elle ne 
peut donc être ni aliénée sans lui, ni hypothé- 
quée, ni donnéeà bail, ni transmise à un autre 
tonds [^. 

4. Les servitudes réelles sont indivisibles; 
on ne peut donc ni les acquérir, ni les exercer, 
ni les perdre pour partie seulement ; si plu- 
sieurs personnes sont proprietaires de l’héritage 
auquel la servitude est due, chacun a le droit de 
l’exercer en entier [•]. 

ü. La servitude réelle constituée purement 
el simplement s’exerce, en règle générale, sur 


Pr. 15, pr. D. THI, — fr. S, pr. D. XLllI, 40. 
— fr. 86, D. L. 16. 

[*j Fr. 19, D. VIII, 1 . c Ei fundo, qiien quis vendal, 
servilulem impooi, ctsi oon uÜHt ail, po«se existimo: 
veluli, St aquam aTIctii duceve non expédiret, nibiloini- 
nuscooslilui ca servilus pt«sU : quxdam eoim habere 
possumus, quaravU ea nobis milia non auni. Th. 
H. F. Gzdke, an et «/ho »ettMU ttrrituA hoh utitù 

ftntdo imjioni poasU? ad L. L. 1.) cl 19, D- de terx. 
Rosloch. 1HS6, donne uncautreexplicxtion deçà passage. 

[*] Fr. 8, pr. D. VIII, 1. « Ut porno m decerpere Ü- 
ceal, et ut spaliarl, cl ut rceiiare in alieno poasiiDUS ær- 
vitus ( k . pnudli) imponi non polesl. • 

[*] Fr. 48, D. VllI, 2. — fr. 23, § 1, D. VUI, 5. — 
fr. 2, D. Vtll, 4. — Cr. I. § 4. D. XLIII, 44, — Heinec- 
cius. Dùê. de ra*tm servUrntum fHrpetiM; dans scs 
Opéra, t. III, p. 177. — Cpr. aussi le fr. 3, I). VIII. 3. 

[‘1 Fr 16. D. VlU, 1. — fr. 44 , D. XIX. 4. — Ir. 53, 
) 1,>. VIII, 3. — fr. 1 L S 3; fr. 14, D. IX, 1. — Cpr. 
ptoa loiB,le§ 3594 


tout le fonds servant [’] ; son exercice doit ce- 
pendant se restreindre aux besoins du fonds 
dominant [*}. On peut toutefois , par une con- 
vention parücnlière. limiter le temps et le lien, 
de même que le mode d'exercice de la servi- 
tude ; le moment où elle commence et celui où 
elle cessera peuvent également être subordonnés 
à une condilion [’]. 

G. Tout possesseur du fonds dominant peut, 
en général, en exercer les servitudes réelles, 
excepté lorsqu'elles u'ont été concédées qu'au 
premier acquéreur du fonds expressément pour 
sa personne ; mais, par cela seul, elles ne ces- 
sent pas d’étre des servitudes réelles et de ne 
pouvoir être exercées que d'après les besoios 
du fonds dominant [•“]. 

7. Celui qui a le droit d'exercer une servi- 
tude peut aussi faire tous les actes sans lesquels 
l’excrcicc (Je son droit deviendrait impossi- 
ble [■'] ; il ne peut cependant exiger que le pro- 
priétaire du fonds servant l'améliore, car les 
réparations nécessaires à l'exercice de la servi- 
tude sont à charge du propriétaire du fonds do- 
minant ['■] ; le contraire a lieu, par exception, 
dans la servitude onerit f^rendi, où le proprié- 
taire du pilier ou du mur de soulèvement est 
tenu de l'entretenir [•’]. 

8. Tootes les servitudes réelles appartien- 
nent au fonds dominant lui-méme, et non uni- 
quement i sa superficie, c'est-à-dire à ce qui se 
trouve au-dessus du fonds, quand même elles 
ne serviraient qu'à l'avantage de la superficie. 
Ue même, le fonds servant el non sa superficie 
seule, est grevé de la servitude ['^]. 

§ 3S1. C. Dm espèce» de servitudes réelles. 

Il y a deux espèces de servitudes réelles : 
les servitudes d'héritage» urbains [seroilules 


[=] Fr. Il, t7, D. VIII, I. — fr. 18; fr. Sî, D. VUI, 
!. — fr. 6, pr. D. VIII, (1. — fr. 5. D. VH, i. — Sur 
les conséquences et les reslriclioiis de celle règle, 
r. les fr. *3, § 3 i fr. i», D. VUI, 3. — fr. tiO, § S, D. 
XLV, 1. 

[■] Fr. St, I). VIII, 3. — fr. 9, D. VIU, t. 

[• 1 Fr. S. § 1 in fine, D. VIII, 3. — fr. 9, D. Vnil. i. 
M Fr. 4, pr. S 1, ï; fr. 6. D. VUI, 1. — fr. 13, S I, 

D.vlll.S. 

['•] Fr. 4 : fr. 6. pr. ; fr. 37, D. VUI. 3. - fr . là, 
SS.D. XXXIV, 1. 

[■ '] Fr. 10, D. VIH, 1 . — fr. ÏO, S 1 , D. VUI, 2. — 
fr. 3. §3, D. VIII, 3. 

['■] Fr. 6. § 2, D. VIII, 5. — Arg. fr. 15, § 1, U. 
VUI, i. — fr. 81, S 1, D. XVUI, 1. — J. T. Bichler, 
Dis», de doiuinio serriente ad prœdit servienlie rvfec- 
tione^n obUgata. Lipt. 1733. 

Fr- *: fr- pr- § ï, *>■ VUI, 5.— fr. 33, D. 

[■*] Fr. 13, pr. D. laU, 3. - fr. 11, pr. D. VJU, ». 
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$. jura prmdiorum urbanoritm), et les servitu- 
des à'hMtage$ ruraux {iirntute* t, jura prœ- 
diorum rusticorum) [']. 

Les héritages ruraux sont ceux qui pruüui- 
senl des fruits ; tous les autres sont des héri- 
tages urbains. Les hltiments, écuries, murs, 
ateliers, magasins, greniers, sans distinguer 
s'ils sont situés en ville ou à la campagne, sont 
donc, des héritages urbains [’}. Une servitude 
d’héritage urbain est par couséquent celle qui, 
en général, est établie comme droit d'un bien 
urbain ; une servitude d’héritage rural, au con- 
traire, est celle qui est, en général, constituée 
en faveur d’un bien rural et qui a surtout pour 
but de favoriser l’agriculture et la propagation 
du bétail [^]. Il peut néanmoins arriver que 
des servitudes qui sont ordinairement urbaines, 
soieut constituées en faveur d’un héritage rural, 
et que des servitudes qui d'ordinaire sont ru- 
rales, soient établies en faveur d'un héritage 
urbain [4]. 

Le nombre des servitudes réelles n’est d’ail- 
leurs pas limité,-el le droit romain se contente 
d’énumérer les conditions générales nécessaires 
à leur existence (^330). Les servitudes que 
l’on peut établir sons ces conditions sont aussi 
diverses que les droits, que l’on peut consti- 
tuer sur un héritage en faveur d’un autre sont 
différents [®). Les servitudes réelles que le droit 
romain énumère et dont noos parierons aux 
§5 et 3S3, ne sont donc à considérer que 
comme des exemples qui se présenlcol le plus 
souvent [e], 

5 323. I. Dea aercüudes d’hérilagea urbaina. 

Les principales servitudes d’héritages urbains 
sont, en droit romain, les suivantes : 

1. La servitude oneria ferendi, ou le droit 
de faire reposer notre bâtiment sur le bâti- 
ment. la muraille ou le pilier du voisin. Cette 
servitude se distingue particuliérement desau- 


['I 53 , J. n,S. — fr. t, D. VUI, I. 

M Fr. 198, D. L, 46. — § 1. J. II, S. — fr. t. pr. 
D. VIII. 4. — Cpr. aussi les fr. 3, 4, 7. D. XX, 3. 

1’] fr- § t. II. 3. — é*. surtout : UuterboUner, 
Fnrjakru»g»lchrr, t. II, § 191. 

[f] Fr. S, O. VIII, i, comparé avec le fr, 3, § 1, 
D. VllI, 3. — fr. Il, SI, D. VI. 3. - fr. 14, 8 t, D. 
VIII, t. 

Par exemple, fr. 3, § 1,2, D. VIII, 3. 

Sur la division des servitudes eu continues et en 
discantiHUeSj t. plus loin, le § 328. 

M Fr. 6. § 2, 5. fr. 7, D. VUI, 5. — fr. 33. D. 
VIII, 3. On a cherebé î expliquer de diverses manières 
celte particularité de la servitude oneris fsrsniU, — 
Glück, Comment. 10* partie, $ 06t. — Konopncli, l>e 


1res, en ce que toutpropriétairedu mur servuu 
est tenu de l’entretenir et de le réparer de la 
manière cuiivenue lurs de l’établissement de la 
servilude ; et si ce point n’avait pas été fixé, il 
doit au moins l’entretenir dans l’étal où il se 
trouvait au iiioinenl de la constitution de la 
servitude [7], Il lui est néaumoins libre de se 
liliérer de la réparation du mur servant eu l’a- 
bandonnant, et dans tous les cas, l’élagement 
du bâtiment pendant la réparation du mur sur 
lequel il s’appuie, est à la charge de celui qui 
profite de la servilude ["]. 

2. La servilude tigni immittendi, ou le droit 
de placer des poutres dans le mur du voisin, 
pour construire, par exemple, une allée cou- 
verte [porticua ambulaUtria] ou pour donner 
plus de solidité à notre bllimeni [s]. Les pou- 
tres hors d’état de servir peuvent être rempla- 
cées par de nouvelles, mais seulement en même 
nombre que les premières 

3. I.a servitude projicieiuU, ou le droit de 
bâtir à l’extérieur de ooirc édifice, par exemple 
d'élever contre notre maison, au-dessus de la 
propriété du voi.vin, une saillie, un balcon ou 
une galerie. Lnservitudc/vrofe^endi, ou le droit 
de construire contre notre bâtiment un apentis 
qui s’étende sur la propriété du voisin, n’est 
qu’une espèce de la servitude prtyicieudi C], 
Ces deux servitudes reposent sur le principe 
que la propriété du sol emporte la propriété de 
l’air qui sc trouve au-dessus du fouds. 

4. La servitude aliUicidii a. flutniHia reci- 
piendi a. arertmdi a. imniittandi. SüUicùUuua 
c.st l’eau qui tombe goutte à goutte du toit; 
/lumen est l’eau qui se rassemble dans la gout- 
tière et découle par les conduits. Celle servi- 
lude consiste donc, ou dans le droit de dé- 
tourner le cours des eaux de notre bâtiment 
sur le bâtiment ou le fonds du voisin [”], ou 
dans le droit de conduire l’eau de pluie du bâ- 
timent du voisin sur le nâlrc ou sur notre 
fonds pour le nettoyer et l’arroser Toole- 


duubus /‘raÿtnentis ad servilutâm ooeris ferendi Sfsec- 
tantibuB. Jenæ, 1823. 

*1 Fr. 6, 8 2 in Hne; fr. S. pr. D. VIIÎ, 3. 

»]Fr. 8, S I, 2, D. VUI, 5.— fr.242, J t, D. L, 16. 

’•] Fr. 14. pr. 0. VIU, 5, comparé avec le fr. 11, 
pr. in âne. D. VllI. 6. 

[■•] Fr. 2, D VllI, 2.— fr. 242, § 1, D. L, 16. — fr. 
29, $ I, D IX, 2. 

[■■] 8 1, J. II, 3. - fr. 2j fr. 17. 8 3; fr. 20.S3-6, 
D VIII, 2. — fr. 8, pr. D. VIII, 6. — fr. 16, D. 
VllI, 5. 

[’’] Il y a beaucoup d’auleurs qui la regarrteut 
comme une servitude stiUicidü non ivcipiendi. Vie- 
nius. Comment, nd § 1, J. U.a ol nd $ 2, /. if^j 
6. — Maie que l’ou voie le !s. b* VUL IC 
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fois, U libération d'ane servitude de cette e»- I 
pèce était également considérée, chez les Ko* i 
mains, comme un droit sembiabk à celui d*une 
servitude, et s'appc)ail;ussf{//ictdtï«. fiuminU 
non recifnen<ti [*], 

6. La servitude altius non toUendif qui con- 
siste en ce que nous ne pouvons, pour Tutilitc 
du bâtiment voisin, donner à notre cdiGce une 
plus grande hauteur quMl n*a, ou du moins une 
hauteur au-dessus d’une mesure déterminé [*]. 
Celui qui, étant restreint dans ce droit, l'ac- 
quérait du voisin par la suite, avait le droit 
altiu8 toUendi 

6. La servitude luminum et ne luminibui 
officiatur, ainsi que la servitude de prospectu 
et lie prospectui officiatur. On entend par lu- 
mina les fenêtres et les jours qui donnent de 
la lumière à notre bâtiment, ou en général la 
lumière que notre bâtiment possède ou dont il 
a besoin ; prospectus est la vue dont on jouit [<}. 
D'après cela, la servitude luminum s, luminis 
excipiendi s, immittendi ou fenestrœ ape- 
rtendœ [^], est le droit de pouvoir ouvrir, dans 
un mur d'autrui ou dans un mur commun, des 


['] C’est du moins ainsi que Théophile lui-méme, 
sur le § i, Inst. II, 3, présente Ut chose. Maison ne 
peut meconnatirc que cette explication ne soit contraire 
â b stricte notion de la serriiude, considérée comme 
une restriction de la liberté naturelle de la propriété. 
C'est celle raison qui fait déjà dire à ScbuUiog, dans 
sa Jurûtpr. antejuat. ad OaJutHj üv. 11, ül. 1, note 
$9, en parlant du Jua êtîlUcidii non rreipi^ndi 
c quitd ftun ait noca aervituaf aed rea ad naturalent 
tnntum redit libcriatem. » Mais il parait que les Ro- 
mains, lorsqu’il s’agissait des servitudes d’héritages 
urbains, regardaient comme une servitude, ou du moins 
comme un droit semblable à une servitude, non-seule- 
ment la restriction apportée à la propriété elle-même, 
mais encore le droit dans lequel on rentre, par suite de 
la cessation d’tinc servitude qui rend la liberté à la pro- 
priété. C’est ainsi que s’explique aussi bien le Jua alil- 
licidd non recipiendi dans le sens qu’y attache Théo- | 
phile, que le jua altiua toUendi et luotinihua officiendi. 
fr. % îl, 33, pr. D. VIII, 3. — fr. 36, pr. D. XLIV, 3. 
— fr. 3,pr. D. VIII, 3. 

M § I, J. n,3.— fr. 2; fr. H, § 1 ; fr. 12, 21,32. 
pr. D. VIII. 2. - fr. 7, § 1 ; fr. 16, D. VIII. 4. — Const. 
8, 9. C. III, 34. 

[’l y. plus haut la note 1’* et Hugo, HechUgea, 
p. 504 — Cujas, dans la dernière note sor le § 2, J. 
IV, 6, est aussi de celle opinion. C’est ce qui explique 
également pourquoi le § 3, J. cité, accorde à celui qui 
prétend avoir acquis un jua toUendi, l’aciion ron/è«- 
joirs {confeaeoria), et au voisin qui conteste le droit, 
une action né^ofoire (ncpo/urùj). Cette opinion est 
néanmoins contestée par Schilling et Unierbolxner, 
f'erjœhrungalehre, t. II, p. 118, 119, 127, 138. — 
G. J. Van Osteiidorp, D. de jure altius toUendi. Lov. 
1830. 

m Fr. 16, D. VIII, 2. 

[*jLa comparaison des passages suivants démontre 


fenêtres et d'autres jours qui donnent de la 
lumière à notre bâtiment f^] ; c’est aussi le droit 
d’ouvrir des jours, dans notre propre mur. sur 
la propriété du voisin, si des dispositions par- 
ticulières de la loi ne nous le permettaient 
pas La servitude ne luminibu* officiatur 
consiste en ce que le voisin ne peut, par des 
bâtiments, des plantations ou d’autres construc- 
tions, enlever la lumière à notre bâtimenU La 
constitution ou racquisilion de la servitude 
déterminent d’ailleurs si notre bâtiment a droit 
à toute la lumière ou seulement i celle qui lui 
est nécessaire [*]. La servitude de proepectuoa 
ne prospectui officiatur (car il n’y a pas de 
différence entre elles), consiste dans le droit 
d’empêcher le voisin de nous enlever, par des 
constructions ou d’autres élévations, la vue 
que nous avons de notre maison ou de notre 
héritage [9]. La libération d'une servitude ne 
luminibus aut prospectui officiatur s’appelle à 
son tour jus luminibus aut prospectui offl- 
ciendil'^], 

7. La servitude sterculinii, ou le droit d’a- 
dosser à notre bâtiment, contre la maison ou 


que CCS diverses expressions désignent la même chose : 
fr. 4. 23, pr. ; fr. 40, D. VIII, 2. — fr. 15. § 7, D. VU, 1 , 
et Const. 13. §2, C. VIII. 10. 

[^] f'. les passages indiqués à la note précédente. 
Les opinions des auteurs sur la question de savoir ce 
que celle servitude élail en réalité, sont d’ailleurs très- 
diverses. Feuerbach regarde cette servitude plutôt 
comme un droit sur l’omêrr que la maison ou le mur 
voisin procure à notre fonds, qu’une servitude de lu- 
mière, de sorte que le propriétaire du mur servant ne 
pourrait le détruire. — Dabelovr, I)e la eerritude lu- 
tnioum chez Isa Romaina, pense le contraire. — F. 
aussi J. E. Psehlig. Ihaa. tn qua Feuerhackii de Immà- 
num aemtute «fnfenfsa co«i/ro Dabcloarium defan- 
i/itur. Grcening. 1811. — Moser va jusqu’à prétendre 
que c’est une servitude par laquelle le voisin doit souf- 
frir la réflexion des rayons du soleil de notre mur sur 
scs fenêtres l — F. encore : L. F. Griesinger. De *er- 
ritute lumtnum et ne Iumint4u« officiatur. Lipsiag, 
1819. — D. C. À. Eicbslaedl, Pr. 1 et II, De aerritute 
luminum et ne luminibus officiatur, ad erplic. Cic»~ 
ronia locum de orat. J, 59. Jenr, 1820. — M. G. 
J. Fiess, Diaa. de aerritute luminum et ne luminibus 
of^ciatur. Leodü. 1824. 

m Const. 12. § 3, C. VIII, 10. 

M Fr. 4, 11, pp.;fr. 15; fr. 17. pr. §1; fr.32,23.pr.; 
fr. 31, D. vm. 2.— fr. 16, D. VIII, 4.-- fr. 15. D. VIII, 
5. et surtout le fr. 10, D. VIII, 2, comparé avec le fr. 
30, D. VU. 1. 

[*] Fr. 3, 13, 15, D. VIII, 3. Les auteurs, surtout les 
modernes, sont très-divisés sur ces servitudes. Heureu- 
sement, on ne considère plus aujourd’hui, dans ces 
servitudes, le nom que leur donnaient les Romains, 
mais seulement la manière dont elles ont été établies 
ou acquises, leur but et l’extension qu’elles doivent 
comporter. 

[*•] Fr. % D. VIU, 2. 
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le fonds du voisin, une fusse à fumier ou autre 
chose semblable [']. 

8. La servitude cloacie mittendw, ou le droit 
de conduire un égout par la maison ou le fonds 
dn voisin [’]. 

9. La servitude fumi immittendi $. cuniculi 
balHtarii habendi, ou le droit de diriger, par 
la cheminée ou du cété du fonds du voisin, des 
fumées particulièrement incommodes ou d'au- 
tres eihalaisons désagréables [^. 

§ 3S3. 2. Des serritudes d’héritages ruraux. 

Les principales servitudes d’héritages ru- 
raui, que nous rencontrons en droit romain, 
sont les suivantes : 

1. Les servitudes qui tendent à faciliter les 
communications soit par terre, soit par eau. 

* Elles sont au nombre de quatre : 

a) La servitude itineris. Elle donnait, cher 
les Romains, le droit de passer sur le fonds 
d’autrui soit à pied, soit à cheval ou même en 
litière [<]. 

b) La servitudé actus qui, outre la servitude 
de passage qu’elle contient, donne le droit de 
conduire, par le fonds servant, des bestiaux et 
d’y passer en voiture [’]. 

e) La servitude rice, qui non-seulement réu- 
nissait en elle les deux précédentes, mais au- 
torisait également à traîner, par le chemin 
servant, des pierres et du bois de construc- 
tion [®]. 

Si aucune clause particulière ne déterminait 
la largeur dn chemin, la loi la fixait à huit pieds 
en ligne droite (m porrectum), et à seize pieds 
dans les détours (m anfraclum ) p]. Toute 
constitution de servitude de voie peut être faite 
de manière à permettre à celui qui en jouit , 
de faire prendre à son chemin sur le fonds ser- 
vant la direction qui lui convient et de la chan- 
ger à volonté -, mais si cc point n'est pas 
réglé par la constitution de la servitude cllc- 


méme, le droit de passage est restreint à une 
direction donnée et déterminée lors de l'établis- 
sement de la servitude ou, à son défaut, et en 
cas de contestation entre les parties, par le juge 
qui, dans ce cas, doit avoir égard i la localité 
et à l’intérét des deux parties [s]. Quoique au- 
jourd’hui on examine plutôt le mode de con- 
stitution, les localités et l’utilité de la servi- 
tude, que les expressions et les principes du 
droit romain, il est cependant vrai de dire 
que, dans ces cas, on doit toujours appliquer 
la règle romaine que le plus comprend taci- 
tement le moins ['*], s’il n’y est expressément 
dérogé ["]. 

d) La servitude navigandi, ou le droit de 
traverser l’étang d’autrui pour arriver à notre 
héritage ['*]. 

i. La servitude de pacage l^serritus pascendi 
s. pascui), ou le droit de conduire paître nos 
bestiaux sur le fonds d’anirui Elle ren- 
ferme tacitement la servitude acius, pour au- 
tant que celle-ci est nécessaire A son exer- 
cice ['<]. La constitution de celle servitude règle 
aussi bien l'époque où elle peut être exercée, 
que l’espèce et le nombre des bêles qui ont le 
droit de paître. 

a] Mais si l'époque où le droit de pacage 
peut être exercé n’a pas été fixée, les troupeaux 
n’acquièrent le droit de paître qu’après la ré- 
colte des fruits et le fauchage des prairies ['^]. 

b] Si l’espèce debétes n'a pas été déterminée, 
tous les animaux en général auxquels les pâtu- 
rages conviennent, à l’exceplion de ceux qui 
causeraient des dommages extraordinaires , 
doivent être admis au pacage ['^. 

c) Si le nombre des bétes n'a pas été fixé, le 
droit de pacage s’étend à toutes celles qui ap- 
partiennent au fonds dominant, et qui sont né- 
cessaires à son exploitation [*']. 

d) Enfin, si le contraire n'a pas été expressé- 
ment convenu, le propriétaire du fonds servant 
a le droit de faire paître également ses propres 


Fr. 17. § *, D. VIII, 5. 

Fr. 7, D. VIII, 1. — fr. ï, pr. D. VIII, 3. 

Fr. 8, S 5-7, D. VIII, 5. 

Pr. J. II, 3. — fr. 1. pr. ; fr, 7, pr. i fr. lî, D. 
VIfl, 3. 

P] outre les paszapes de la note précédente, 
le fr. *, § 1 ; fr. 13, D. VIII, 1. — fr. *, D. VllI, 6. 
['iFr. l.pr.jfr. 7, pr. D. VIII, S. 
pj Fr. 8; fr. 13, § S, 3; fr. 23, pr. D. VIU, 3. — 
fr. 6 in fine, D. VIII, 6, — aussi Vairon, De lingua 
lot. VI, 2, et Hugo. DeckUgei. p. 190. 

{•] Fr. 13, § 1, D. VllI, 3. — fr. 6 , § 1, D. VIII, 6 . 
[-] Fr. 13, S 1 , 3, D. vni, 3. — fr. 9, D. VIII, 1. — 
La servitude de voie concédée par un legs, et sans que 
le testateur ait déterminé la direction du chemin, peut 
tUCXXLDET. 


être réglée par l'héritier, selon sa volonté, mais sans 
porter préjudice au légataire, fr. 26, D. VllI, 3. 

['•J Fr. 21, fr. 110, pr. D. L, 17. — pr. J. II, 3. — 
fr. l,pr.;fr. 7, pr. Ü. VllI. 3. 

[" Fr. é. § 1, D. VIII, 5. — fr. 1,D. XXXIV,*. 

[■’■ Fr. 23, 5 I. D. VIII, 3. 

[■' §2, J. Il, 3. — fr. l,51j fr. 3, pr-ifr. *;fr. 6, 
§I,D. VIII, S. 

[■‘lArg.fr. 3 , 53 , D. VIII, 3. 

['*] Arg, fr. 9, D. VIII, 1 : s ciciiiter modo, • et fr. 
13 in flne,D. VIII, 4. 

l'r] Lautcrbach, CaU. Pond. lib. Vin, tit. 3, § 10. 

[''] La raison en est qu'aucune servitude réelle ne 
peut être exercée au delà des besoins du fonds domi- 
nant, fr. 3, pr. combiné avec le fr. 5, in Gne,D. VllI, 3. 

Il 
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troupeaux (aujourd’hui jut compwotndi) [■]. 
Dana ce cas, lorsque la pâture sur le fonds ser- 
rant n'est pas suffisante aux bestiaux des deux 
propriétés, ou lorsqu'elle cesse de l'étre , le 
propriétaire du fonds dominant a le droit de 
faire paître ses bestiaux, lorsque leur nombre 
est flié, quand même aucune pâture ne reste- 
rait aux bestiaux de l’héritage servant ; si, au 
contraire, ce nombre n’est point fixé, le juge 
déterminera, d’après l'état des propriétés , le 
nombre de têtes que chacune d’elles a le droit 
de faire conduire au pâturage. 

3. Les servitudes qui se rapportent à la con- 
duite et à la jouissance des eaux. 

De cette espèce sont : 

a) VaquQuiuelttt ou la servitude aqua du- 
cemlœ; c’est le droit de conduire hors dufonds 
d'autrui ou en le traversant, des eaux vers notre 
propriété, soit sur, soit sous la terre [’], En 
général, celui qui jouit de cette servitude doit 
conduire les eaux par des tuyaux, et nullement 
par des canaux de pierre [’]; il doit d'ailleurs 
les coiuluire dans une direction indiquée [*]. 
La servitude peut être établie pour donner l’eau 
toute l’année {aqua qitutidiaua) ou être res- 
treinte à l’été (aqua <estira} [’]. 

ê) Vaqua haiulua ou la servitude aquœ 


haurienda ; c’est le droit de puiser de 
l'eau à la source ou au puits d’autrui; il 
comprend la servitude de passage (iter), en 
tant qu’elle est nécessaire i l’exercice du pui- 
sage [®]. 

c) La servitude pacoris ad aquam appuUuM, 
ou le droit de faire abreuver nos bestiaux 
sur le fonds servant; la servitude actut, en 
tant qu'elle est nécessaire, j est naturellement 
comprise n. 

d) La servitude aquœ educendœ s. tmmtS- 
kadœ, ou le droit de conduire les eaux de notre 
propriété sur celle d’autrui [*]. 

4. Enfin, il existe encore différentes autres 
servitudes d’héritages ruraux : par exemple, 
le droit de couper du bois dans la forêt d’au- 
trui ; celui d'abriter et de conserver les fruits 
de notre fonds dans le bâtiment d'autrui ; le 
droit, en exploitant une carrière, de jeter de 
la terre et des pierres sur le fonds du voisin, 
et de les y laisser séjourner jusqu’à leur enlè- 
vement ; le droit de construire, pour l’exercice 
du pacage, une hutte sur le fonds servant [>]; 
enfin , le droit crête atiutaadœ , calas co- 
qvsHda, lapütis eximemto, an»œ foditnda, 
et d’autres semblables [”], dont le nom seul in- 
dique la destination. 


TITRE Uf. 

DB L’érSSUSSUXST XT DB L'iXTISCTIOS DES SXXVITUDES. 


$ W. I. ^1 peut constituer une sertilude? 

Ou principe que nous avons établi, au § 309, 
que les servitudes ne sont, d’après leur nation 
et leur nature, que des droits détachés de la 
propriété d’une chose et transférés à une antre 
personne , découlent les conséquences sui- 
vantes : 


f-1 Arg. fr. IS. S I in «ne, D. TIII, 4. — Conit. 6, 
C. lit, 54. L’expression Jus compascendi a donné 
naissance A celle de Jus compaiu-ui\ qui est le droit 
de paître que ptnsieurs propriétaires se .sont récipro- 
quement accordé sur ieurs tiiuds et qu’on rencontra 
souvent, non comme servitude, mais comme pnearium. 

[•] Pr. J. II, S. — fr. 1, pr.; fr. », D. VllI, 3 — 
fr. 14, Jd, D. VIII, 1. — fr. 4. B. XLIH, 20. — Code, 
XI, 42 — Winckler, Hùu. de Jure iwpetrutts aqua, 
LIps. 1749; dans ses Opusc. miuor. V. II, P. I, p. 1, 
— Hermann , Ziiss. rte serrituio oqu/edudus, Lips. 
1«05. 

Fr. 17; SI, D. XXXIX, 5. 

La direction des eaux se règle d’après les mêmes 
priocipet que celle des ebemins. fr. 9 io fine, D. VllL 
1. — fr, «, *2, 26, D. VUI, 3. — fr. 8, D. XLin, 20. 


1. I..S propriétaire Aenl d’une chose peut la 
grever iftine servilude. Il c’ensnil qne la ter- 
vitude constituée par un non-propriétaire ne 
donne pas à celui qui l’acquiert le droit ds ser- 
ciluds (/Isa aerrtfu<ia) , mais setalement la Juris 
quasi-possessio ["], 

S. Celui dont ta propriété est révocable dés 
le commencement, ne peut charger la eboee de 


[’] Fr. 1, S 9, 3, B. XLIII, 90. La jouissanee de 
I celle servitude peut encore être Nmilée A certaina joars 
et heures oo même A une mesura douoée. fr. 2 ; fr. 5, 
pr. B. ibid. — fr.2. § 1, 2, D. VIII, 3. 

l' jS 2, J. U. X — fr. 1. § I; fr. 3. S 3; fr, 9, B. 
Vlil, O. — c. F. XVaIch, Oûa. de aqua kaurienda 
•ertdute. Jenas, 1734. 

['] f . outra las passages indiqisés A la note précé- 
deme, les fr. 4; fr. 9, 4 t, B. VUI, 3. 

[•j Fr. 29, D. VUI, I. — fr. 8, S 9. D. VIU, S. 
f»] Fr. 6, S 4, D. VIU, 3. — fr. 3, J 1,2. B. ibid. — 
fr. 6 in fine, D. ibki. 

vifi” -* *’ ~ S ‘ î *• S *• “• 

["] Fr. il, S 1, B. VI, 2. — f'. aiissi plue haoc lea 
SS 254, n° 2, et le S 287, note 12. 
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servitudes que pour U durée de son droit ('}. 

3. Un copropriétaire ne peut, pour lui seul, 
grever rhcrilagc commun d'une servitude 
réelle, puisque ccllc^ci est indivisible [*]. Ceci 
ne s'applique qu'aux servitudes prædiales, car 
un copropriétaire peut céder à une autre per- 
sonne sa part intellectuelle d'un usufruit 

i. Celui qui n'a que la nue-propriété d'une 
chose dont un autre a Tusufruit, peut la 
grever de servitudes qui ne nuisent en rien 
aux droits de rusufruitier , mais il ne peut, 
même du consentement de celui-ci, imposer 
sur la chose des servitudes qui restreindraient 
l’usufruit [<]. 

5. Celui qui o'a que le domaine utile d’une 
chose {dominium uiilc)^ comme remphvtcote 
et le supcrllciairc, peut, il est vrai, la grever 
de servitudes sans le consentement du proprié- 
taire; mais du moment ou la propriété revient 
entre les mains de ce dernier, les servitudes 
constituées par Temphyléote et le supcrGciairc 
s’éleiguent également f]. 

§ 323. 11. Qui peut acquérir une serrittufe ? 

Les servitodes personnelles s'acqoièrent ; 

1 . Par tous ceux qui ont en général la capa- 
cité d'acquérir ; mais les servitudes réelles ne 
s'acquièrent que par le vrai propriétaire de 
rbéritage, puisqu'elles en sont onc acces- 
sion Ainsi, celui qui n'esi que possesseur 
de bonne foi d'un héritage, n'acquieii égale- 
ment que la possession de bonne foi de la ser- 
vitude concédée a cet héritage. 


2. Par le nu-propriétaire d'une chose qui 
peut acquérir pour elle une servitude, mé^ 
sans lo consentement de l'usafruilier; mais 
celui-ci en retire les avantages pendant toute la 
durée de son droit 

5. Le copropriétaire ne peut à lui seul ac- 
quérir de servitude pour rbéritage commun, 
par la raison qu'il n'est pas propriétaire de 
tout l’héritage, que la servitude est indivisible 
et ne peut, par conséquent, s’acquérir pro 
parie [’*]. 

4. KnÛn, le proprietaire d'an héritage ne 
peut faire constituer une servitude en naéme 
temps à son profil et i celui de son voisin ; 
car, dans ce cas , il n'acquiert que pour lui 
seul [9]. 

§ 326. III. Comment le* *ermtu*te* 
t'acquièrent^ellea ? 

Les servitudes s'acquièrent : 

1. Par conrentioH. Il est hors de doute 
qu’une simple convention suffît pour établir 
une servitude négative. Mais en est-il de même 
des servitudes affirmatives? La question de 
savoir s’il suffît d'une simple convention pour 
donner naissance au droit de servitude et 
baser l’action réelle qui en estla conséquence, 
ou si la quasi-tradition de la servitude ou 
son exercice patientia domini sont égaleauent 
requis, est Irès-cootroversée ; la première de 
ees deux opinions parait néanmoins fa plus 
fondée [»•]. 

2. Par disposition de dernière relontè (aar- 


[•] Fr. 11, § 1, D. VIII, 6. — fr. i05, D. XXXV, 1; 
à caufto de ta règle : rtioluto jura cj}nct<dt'nii»f rrsoUi- 
turj%t» concp»Kum. — plua baut, le & 27i. 

[»J Fr. 2, D. VIII, 1. — fr. It, 34, pr. D. VIII, 3. 
fr. 6. §l-5;fr. 18. D. VIII, 4. 

['] Fr. 10, D. VII, 9. Il scroble aussi, d'après le 
motif indiqué dans le texte, que celui qui reçoit un 
autre comme copropriétaire, peut i^e réserver une ser- 
vitude. fr. 8, § l, I>. Vrll, 1. 

[*) Fr. 13, 5 7; Tr. 16, D. VH, 1 . — « PtvprkkUh 

dominua ne qmdvm cOMêentieute fructuario «errr» 
tutem imponere potett; nîsi quu dclcrinr frucluarii 
condilio non liai; veluti si tah'm servitutem vicino 
concesscrii. jus stbi non esse aliius (otien ti. » La 
raison en est dans le principe établi 309 : aerritue 
*crri/iifM éase non potvit. — Sur les diverses manières 
d'expliquer ce passage, r. Clûck. Comwen/. 9* part, 
p. 42 et sulv, — J. M. Bauman, de semiuip u 
proprietati* domino fundo /rMc/«or/o Lips. 

1789, — i, Scbnelle. Dit-t. de prnUdfili tnletprela- 
tione Irq. 15, 16 et 17, pr. J), de wufructu. Rostoch. 


Fr. I,pr. D. VII, 4. — fr. 1, § 9, D. XUII, 18. 
§3.J. U,3. -fr. l.Sl, D. VIII. 4. 

VII, 1. -fr.l.pr.jfr S 1, 

D.Vn,e. 


| ["l Fr. 19, 34, pr. D. Vlll, 3. — fr. 5; fr, «, 1 1-3; 
fr. 18. D. vni, 4. — fr. 8. § 1, D. VIU, 1. — fr. 30, 
§1.Ü. VIH. 2. 

['*] Fr. 3; fr. 6. pr. iu fine ; fr- 8, D. VIH, 4. — fr. 84, 
D. XVIIL 1. 

['*] L’opiaion la plus générale est que latradUieo de 
la servitude est requise pour acquérir le jmM •errttutief 
surtout à cause des passages snivauls : coibI. 20, G. II, 
S. — fr. 3,pr. D. XL1V,7. - fr. H. i 1, D. VI, 2. — 
fr. 20. 1). YllI, 1. — fr. 1. § 2, 0. YIIl.S.Haiid’apvw 
une autre opinion, appuyée sur Gajus, U, 30, ol ; 4 4. 
J. Il, 3; § 1. J. 11. 4; fr. 3, pr. Ü. Yll, 1; fr. 10, 1>. 
Vin, 3. la tradition de la servitude ne serait pas requise 
pour acquérir te Jun Merritutis lui-nséme, mais seule- 
ment pour acquérir la poaseaaion de U servitude et 
pour donner lieu à l’action publicicnne : e'esi de ce 
droit que parleraient ces passages : fr. 11. § 1, D. VI, 
2; fr. 20, b. VIII, 1 ; fr. 1. § 2, D. Vlll, 3. Cette Ôer- 
nièro opinion fut d'sbord dèfeodee par L. }. Sebmidt- 
leio, Dias. de s*rtilulth$u per pactum couatUttetutèn 

I Gœtl. 1823. Depuis ce temps, on a beaucoup discuté 
sur celle question. D'un cèté sc IrouvenlDu lUA, Zbn- 
mem et Fraucke; de l’autxc, Schmidlleio, Savigny, Hi- 
cbclAcn, liasse et Sebrader. aussi WaroAmnif, dsat 
la Thémia, t. X, p. 57, et Du Courroy, Itutituim ei~ 
piêtptéstf sur W § i n 4 — €pr. encoro : H. llMrlei, 
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vitu* legata) ; dans ce cas, le droit de servi- 
tnde est acquis au moment même où le dieu 
legali cedii [■]. Dne constitution tacite d’une 
servitude, par convention ou par testament, 
n'est admissible que lorsque, sans la servi- 
tude, la chose aliruée ou léguée ne pourrait 
exister, ou lorsque l'exercice du droit princi- 
pal, dont la servitude Torme l’accessoire, serait 
impossible [']. 

3. Par adjudication, dans les trois cas des 
actions divisoires [’], et dans le cas où le juge 
reconnaît la nécessité d’établir on chemin pour 
arriver i Un héritage 

4. Par nsucapion de 10 et 30 ans, pourvu 
que la propriété de la chose soit prescriptible 
dans ce laps de temps [^], si celui qui prescrit 
est de bonne foi [°] et s’il a un juste titre, c'est- 
1-dire si la servitude lui a été constituée et 
concédée d’une manière conforme au droit [)]. 
Mais s’il ne peut prouver d’un juste titre, il 
n’acquiert la servitude, s’il a été de bonne foi, 
que par 30 ans [*], on par une prescription im- 
mémoriale (reluntaê) [s] ; si la bonne foi man- 
que également, le droit de servitude ne pourra 
jamais être acquis; mais l’action négatoire du 
propriétaire sera éteinte par la prescription. 


serritutibiu per porta et eUputatioHee constitutif 
êr jure rtm. Lips. 1838. 

[J ( 4, J. Il, 3. — § 1, J. II. 4. — fr. 3, pr.; fr. 6, 
pr.D. VII, 1. Pour donner lieu à la possession d'usti- 
capiOD et à l’acUon publicienne» la tradition est egale- 
ment requise ici. — Sur le legs d'une serritude, r. au 
DIg. XXXIII. «, 3. 

[*] Fr. 1. D. XXXIIl. 3. — fr. i, § i, 4, D. VII, 
6. — fr. 15, § 1, D. XXXIIl, 4. — fr. U, § 9; fr.81, 
fi 3, D. XXX. — fr. 20, D. VIII, 5, comparé avec les 
fr. 10; fr. 34-39, D. VIII, 2. — fr. 3; fr. 6, pr. ; fr. 7, 
D. VIII, 4.— fr. 50, D. VII, 1. — fr. 26. D. XXXÎX, 2. 

[*1 Fr. 6, fi 1,D. VII, 1. — fr. 16, fi 1 ; fr. 22. § 3, 
D. X, 2. — fr. C, § 10, D. X, 3. — fr. 10, D. Vil, 9. 

[<] Fr, 12. pr. I). XI, 7. — fr. 1, § i, D. VII, 6. — 
fr. 44, fi 9. D. XXX. — fr. 15. § 1, D. XXXIIl, 2. 

C. 12 in fine, C. VII, 53. — « Rodem obsertando 
et 8) res non soli sint, sed incorporale.^, quæ In jure 
OOnKÎstunt, reluli utusfrvclut et cetera serritute». > 
Néanmoins Zimmern prétend que les servhudes per- 
sonnelles ne peuvent jamais être acquises par usura- 
pion. — Les servitudes des choses dont on ne peut 
acquérir la propriété que par .30, 40 ans ou plus, ne 
peuvent également être acquises que par ce laps de 
temps. Nov. 131, ch. 6. 

[*'] Il faut oalurellement qu'il ait exercé la servitude 
nec n', nec dam, nec prreario. fr. 10. pr. D. VIII, 6. 
— fr. 1, fi 23. D. XXXIX, 3. — Const. 1, C. III, 54. 
Mats i) ne doit pas prouver la bonne foi ; la preuve du 
contraire incombe à l’adversaire. 

pj Const. 12, C. VII, 33- « l t bono iniiio 

»*9»ionem teneli», etc. » Sous celle condition seule, il 
acquiert la prescription par 10 ou 20 ans. 

[•JArg. Const. 8,fil,C. VII, 39. 

[•] Fr. 3, fi 4, D. XLIII, 20. — fr. 10, pr. D. VIII, 


I et I*on aarn toujours une eiception pour se 
I faire maintenir dans la possession de la serai- 
i lude f*®]. 

{ 3. Enfin, les dispo$itionê de la loi servent 

! souvent de base à la constitution de Tusu- 
fruit, et Ton peut de même admettre des ser- 
I vitudes réelles légales, si l'on entend par là 
les restrictions que la loi apporte à la pro- 
priété d'une chose à l'avantage d'une autre 
chose. 

§ 327. IV. Comment les sertiiudes 
s’éteignent^Ues [**]? 

bes servitudes qui ne sont restreintes ni par 
un terme ni par une condition résolutoire, s’é- 
teignent d'après leur nature générale ['*] : 

1. Par la renonciation {remissio) de la part 
de celui qui les exerce ; celle renonciation peut 
être ou expresse ou tacite ['^]. 

2. Par la confusion, lorsque dans les servi- 
tudes réelles, les deux héritages commenceut 
à appartenir au même propriétaire. Cependant, 
si le proprietaire de riiéritage dominant n'ac- 
quiert qu'une partie de l'héritage servant, ou 
si, vice versâ, le propriétaire de l'héritage scr- 


5. — fr. 2, pr. § 8. D. XXXIX, 3. — fr. 28, D. XXII, 
3. — Const. 1. C. 111,34. 

['*] Cooit. 3; const. 8, § 1, C. VII, 39. Les opinions 
des jurisconsulles sont irès^iverscs sur la prescrip- 
tion acquisitive des servitudes. Galvanus, Thibaut, 
Dabolow, Lahr, Zimmern, Neustetel, Uagemann, Basse, 
Uolcrbolzner, ^bweppc ont tous traité cette question. 
— Sur l'acquisition des servitudes discontinues, r. C. 
G. Muller, Diss. n«m et quatenus continua possessia 
rcquiratur in jurihus discontinHis pnescriptione con~ 
stituendis. Lips. 1852. 

[••] Dig. VII, 4; VIII, 6. — Paul, Sent rcc. III, 6, 
§ 28-53. 

['*] Ainsi, par exemple, l’usufruit légal du père sur 
les biens de ses enfants cesse avec la puissance pater- 
nelle; fi 2, J. II, 9; de même, la durée d’une servitude 
peut être restreinte à un temps déterminé, par con- 
vention ou par disposition leslamenlairc. fr. 4, D. 

vni, 1. 

D'.iprès la const. 12, C. 111, 3, Pusufruil a encore les 
particularités suivantes ; 

1. Lorsqu'un usufruit a été concédé à quelqu'un 
jusqu'à ce qu'un tiers ait atteint un certain âge, et que 
celui-ci meurt avant ce temps , l’usufruit coolioue 
d’exister jusqu'au moment où ce tiers, s'il avait vécu, 
aurait atteint cet âge. 

2. Lorsque le testateur a subordonné la durée de 
l’usufruit à un événement incertain, qui se rapporte 
à la personne d’un tiers, rusufruii. en cas de mort du 
tierv avant l’arrivée de l'événement, doit être consi- 
déré comme s'il avait été accordé à l'usufruitier sa vie 
durant. 

['^1 fi 3. J. Il, 4. - fr. 14, § 1, D. VIII, 1. — fr. 8, 
D. vni, 6. — fr. 64, 65, D. VU. 1. — fr. 34. pr. D. 
VIII, 3. 
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vant acqniertune partie de rhcritage dominant, 
la servitude continue également à subsister sur 
la partie [']. La confusion, ou aussi la con$oli- 
dation [*], a lieu en fait de servitudes person- 
nelles, lorsque celui qui n*a que la nue-pro- 
priété acquiert aussi Tusufruit, ou lorsque 
rusufruitier acquiert la nue-propriété de la 
chose. Cependant si la conrusion n’est, dès son 
principe, que temporaire, les servitudes revi> 
vent dés qu’elle cesse d’eiister, sans distinguer 
entre les servitudes personnelles et les servi- 
tudes réelles [^]. 

5. Lorsque le droit de c^lai qui a constitué 
la servitude était, dès son principe, rérocabie; 
la servitude s’éteint du moment où il cesse [4]. 

4. Par la destruch’on de la c/iose [^]. Mais 
le.s servitudes revivent par le rélablLsscmciit de 
la chose 

Par la destruction du sujet» Ainsi, les ser- 
vitudes personnelles s’éteignent par la monde 
celui auquel elles ont été constituées [7], les 
servitudes réelles, par la ruine de l’héritage 
dominant; mais elles revivent par son réta- 
blissement [*]. 

6. Par la prescription extinctire. Le droit 
nouveau ne se contente plus, comme l’an- 
cien droit, du not>-usage de la servitude (non 
usus) ; mais les servitudes personnelles aussi 


[<] Fr. 1, D. Vni, 6. — fr. 30, D. VIII, 2, comparé 
avec le fr. Ü, § t, D. VIII, 1. — fr. 19; fr, 34. pr. D. 
VIII, 5. — fr. 5; fr. 6, § 1-3; fr. 18, D. Vtll, 4. 

[*] § 3. L II, 4. — fr. 3, § 2; fr. 6. pr. D. VII, 2. — 
fr. 78. S î. D. XXIII, 3. — fr. 7, pr. D. XXIII, 5. — 
fr. 17. D. VU, 4. — fr. 57, pr. D. VII. 1. 

[>] Fr. 9. D. VIU, 4. — fr. 18, D. VIII, 1 . — fr. 57, 
D. XXIV, 3. — fr. 7, pr. D. XXIII, 5. 

[*] Fr. Ifi, D. VII, 4. — fr. 11. § 1, D. VIU, C. — 
fr. tOS, D. XXXV. 1. 0*après U régie : resolulo jure 
conccdentis rcsolvUur jus concessum. — plus haut, 
le 4 274. 

f] § S, L II, 4. — fr. 10. § 2-4; fr. 12 ; fr. 30; fr, 
SI, D. VII, 4. — fr. 20, §2, D. VIII, 2. — fr. 2, D. 
VIL I. 

(«1 Fr. 14, pr. D. VIII, 6. — fr. 23. D. VII, 4. — 
fr. 36, pr. D. VII, 1. U est des auteurs qui n'enlco- 
dent ceci que des servitudes réelles, mais r. le fr. 23 
cité. 

f7] § 3, J. II, 4 — pr. J. Il, 5. — fr. 3, § 3. 1). VU, 
4. — Consi. 3, pr. 12; pr. 14. C. III, 23. L’usufruit 
accordé à une communauté s'éleint par un laps de 
100 ans, « quia is finis vil.x longævi boroinis est. » 
fr. 56, D. VU. 1. Il est bien remarquable qu'en droit 
romaÎD Fusufrtiit et Tusage, qui sont des droti.s basés 
sur le droit civil , s’éleigiienl par la gr.indc et la 
moyenne diminution de tête de celui qui tes eserre. 
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bien que les servitudes réelles ne se perdent 
en droit [9] par le non-usage, que lorsque le 
propriétaire de l’héritage servant a acquis une 
usucapw libertatis^ ou qu'un tiers a acquis la 
chose par usucapion comme propriété franche 
et libre. 

Il faut donc distinguer ici entre le droit 
ancien et le droit nouveau. 

1. L’usufruit et l’usage (mais non l’habita- 
tion) se perdaient, d’après l’ancien droit, par 
le simple non-exercicc en fait d’immeubles, 
pendant deux ans, et en fait de meubles, pen- 
dant un an. ['^]. D’après une disposilion de Jus- 
tinien, Tusufruit et l'usage ne s’éteignent plus 
par le simple non-exercice, mais seulement en 
suite d’une usucapio liberiatis de la part du 
propriétaire de la chose sur laquelle l’usufruit 
est constitué, ou lorsqu’elle est usucapée par 
un tiers, comme propriété libre [**]. 

2. Dans les servitudes réelles, on faisait, 
d’après l’ancien droit, une distinction entre tes 
servitudes d’héritages ruraux et les servitudes 
d’héritages urbains. On perdait les premières 
par le simple non-usage, les secondes seule- 
menl par Vxisucapio liberiatis [**]. 

En droit nouveau, il faut admettre que les 
servitudes réelles, pas plus que l’usufruit, ne 
s’éteignent par le non-exercice 


S 3, J. Il, 4. — fr. 1, D. VII, 4. — Contt. 16. 17, C. 
111. 23; il n'en etl pas de même de l'habitalion, * quia 
in facto potius quam in jure consistit. * fr. 10, pr. D. 
VII, 8. — fr. 10, I>. IV, 5; les Ojtxrrp *rrroi-«m sont 
dan» le même cas que l’habitalion. fr. 2, D. VII, 7. — 
fr. 2. D. XXXIII, 2. 

NFr. 2(», §2, D. VIII, 1. 

pj Car i action cotifctsoirc t'éteint , d'après les 
principes généraux sur la prescription det acüoot, 
lorsque pendant trente ans on ne rintenlc pat. Coott. 
3 C. VII 39 

*[■*] Paul. S€Ht. rec. III, 6. 30. — fr. 38-40, D. VII, 
1. — fr. 28. 29, D. Vll.4. — fr. 10, pr. D. VII. 8. 

['*] Contt. 16, § 1,C. III, 33. — • Niti lalis exceplio 
usufructuario oppooatur, qiue eliam dominium viodi- 
caret, postel eum pra»entem vel abteotem excludere. » 
Cpr. const. 13, C. 111, 34. 

[‘*1 Paul, Sent. rw. I. 17. — fr. 6, Ü. Vlll, 2. — 
fr. 18, D. VlII, 3. — fr. 7, D. VIII, 6. 

[>^1 D'après la consl. 13 în fine, C. IIl, 34. combinée 
avec la couU. 16. § 1, C. 111, 38. et le § 3, Insi. II, 4. 
Cependant les opinions sont divisées sur ce point. F". 
Galvanus« Dê utuf'f. ch. 41. — ■ Mallinkrolt. Visn. de 
praacriptiDne terntutum ejtinctira intprimtM ari L. 15 , 
C. de *err. et aqua. Jen», 1788. — Sierltema, Ds 
Hsufr. ob non usum amittentlo. Groên. 1812. — Un- 
lerboltiicr, FtriaehrungnUhrty l. U, § 217-234. 
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TITRE IV. 


DES ACTIOM on ONT «ADPOET AOX SEKVrTODES. 


§ SS8. I. Des actions pitiMre» [*]. 

Les actions qui sc rapportent aux servitudes 
sont ou pélitoires ou possessoires. 

Les actions pétitoires sont : 

1. L'action eonfessoire {actio canfèstoria s. 
TindiCtttio sereilulis), que l’on intente pour 
faire valoir son droit de servitude. Elle est ac- 
cordée à quiconque réclame une servitude et 
fournit la preuve qu’elle appartient réellement 
ou à lui-même ou é son héritage [’]. Elle est 
dirigée contre celui qui trouble le demandeur 
dans l’exercice de son droit, et elle tend à faire 
reconnaître la servitude, à demander des dom- 
mages-intérêts et, en cas de besoin, la caution 
de ne amplius lurbando [’]. 

S. L’action négatoire (aebo negaloria s. tin- 
dicatio Uberlalit) qui tend à faire déclarer la 
liberté d’une chose. Elle appartient au proprié- 
taire de la chose qui la prétend libre de toute j 
servitude, et elle peut être dirigée contre qui- 
conque s’arroge une servitude sur la chose [<]. 
En réalité, elle n’est autre chose que la reven- 
dication (rei cendicatio), parce que la propriété 
est partiellement lésée par l’usurpation d’une 
servitude; son but est de faire déclarer la li- 
berté naturelle de la chose, de demander cau- 
tion pour empêcher qu'on ne soit encore 
troublé à l’avenir, et de se faire adjuger des 
dommages-intérêts. Le demandeur doit ici 
rapporter la preuve de sa propriété [*], le 
défendeur celle de la servitude, quand même 
il se trouve en possession de cette der- 
nière [*]. 

3. D’ailleurs, le droit romain accorde l’ac- 
tion publicienne {actio in rem publiciana) aussi 


[■] Dig. vn, 6. — VIII, S. — § S. J. nr. 6 — do- 

oeau, Comm. jur. cie. lib. XI, c, 15, 16. — Gluck, 
Comm. 10* part. § 685-6^7. 

[*] Fr. 2, § 1 ; Tr. 10. § 1, D. VIII. 5. Sur la quci- 
tion de savoir jusqu'à quel point Tusufruitier a droit 
d’actionner pour Ica servitudes qui appartienneat à l'hé- 
ritage dont il jouit, r. fr. 1, pr.; (r. 5, § 1, D. YII. 6. 
— fr. !,§4, l). XLIII, «. 

[»] Fr. 2; fr. 5. § 5-7, D. VII. 6. — fr. 4. § 2 ; 
fr. 6. § 2-7; fr. 7; fr. 10, § 1 ; fr. 12; fr. 15, D. 
VI1I.5. 

[■t] Fr. 2, pr. D. Vlll, î>. Elle a lieu egalement pour 
tous troubles et lésion» de ta propriété, semblable» à 


bien en faveur de la servitude qu’en faveur de 
la liberté de la propriété. 

o) Dans le premier cas. le demandeur ne 
doit point prouver que le droit do serritude lui 
appartient, mais seulement quil a acquis la 
possession de la servitude par tradition ou parce 
que le propriétaire a souffert l’exercice de la 
servitude [patientia domini)- 

b) Dans le second cas, le demandeur n’a pas 
à prouver qu’il est propriétaire fle la chosr, 
mais seuleineni qu’il en a acquis la possession 
par un juste titre et par tradition p). 

§ 5î9. II. Des actions possessoires. 

Les actions possessoires qui peuvent être 
invoquées pour garantir les servitudes sont ; . 

1. Pour les servitudes personnelles, les in- 
terdits ordinaires retinendee tel recuperandte 
possession is 263-267) [^]. 

2. Quant aux servitudes prædiales, il faut 
distinguer : 

a) A l’égard des servitudes o^rmaffrea, 
dont l’exercice dépend d’un fait propre, indé- 
pendant (sertitutes discontinua), par exemple, 
les servitudes itineris, tiœ, actus, aqua hau- 
rientlæ, les interdits ordinaires ne trouvent 
point d’application ; la loi donne, pour ces cas, 
des interdits particuliers [»]. Ce sont : l’interdit 
do iiinerc attaque prirato, destiné à garantir 
une servitude de voie, cl I interdit de iftnerc 
actuque re/iciendo, dont le but est de faire ré- 
parer le chemin ; l’inlcrdil de fonte, qui 
protège l’exercice du droit de puiser de t’eau 
dans la fontaine ou dans l'étang d'autrui, et 


des servitudes. Par exemple, fr. 13, 14, 17, pr. D. VIII, 
5. — fr. 6, § 2. D. XLVII. 7. 

['I Fr. 5, pr. D. VU, 6. — fr. IS, D. XXXIX, t. 

M Ceci est une question trôs-conlroversée, surtout 
ê Ciiuse du ^ 4, J. IV, 15 et du fr. 7, ^ 5, U. XL. 12. 

pJFr. li,ii 1.1). VI, 2. — fr. 1, .tj2.1). VIII, 3. — 
fr. 4, li 7. D. Vin, 5. — fr. 18, 1). XX, 1. 

m Fr 1, 1). XI.1II, 17. — fr. 3, § 13. 14, 16; fr. 9. 
§ 1, D. XLIII, 16. — fr. 60, pr. D. VU, 1. — fr. 2. pr. 
§3. D. XLIII, 26. 

rdSavigny, Traitide la possession, ^ 44 et 46. 

[■•] Fr. 1, pr.; fr. 3, S tl. D. XLIII, 1». — fr. 4, g 5, 
D. VIII, 5. 
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l’interdit de fbnte rtficiendo, pour obtenir la rentrer dans l’eacrcice d’une eondalte d’eau, 
réparation de la fontaine ['], lorsque les constructions necessaires i cet effet 

6) A l'égard des servitudes alErmalires dont existent [’], et l'interdit de rirù qui tend é 
l’exercice exige l'existence continuelle d'un améliorer ces constructions [t] ; l'interdit de 
appareil ou d'une construction (sem'tu/es con- cloacie, pour obtenir le nettoiement et la ré- 
tinuœ), on applique soit l'interdit ttti poui- parution d'un canal d'écoulement [^]. 
d«tû [’], solides interdits particuliers pourcer- 3. Les servitudes négatives ne sont je* 
taines servitudes de cette espèce; par exemple, mais protégées que par l’interdit uti poui- 
l’interdit de agua gmtidùma et aettea, pour dette 


CHAPITRE IV. 


DS x’iari 


$ 830. I. Notion de Vemphfléoee. 

L’emphytéose est le droit réel par lequel 
nous nous servons de la propriété d’autrui 
comme de la nbtre, et disposons de la sub- 
stance de la chose, sans cependant pouvoir la 
détériorer et sous la condition de la cultiver, 
de l’améliorer et de payer tous les ana, ou à 
d’autres époques déterminées , une redevance 
fixe {canon, pentio, reditue). Celui qui accorde 
sur sa propriété un pareil droit s'appelle do- 
minus emp/ipteuseos; celui qui le reçoit, ent- 
phyteuta {emphytiote), et la chose sur laquelle 
il est concédé, se nomme agervectigalie s. em- 
plgrleuticariue. 


'] Dig. XLin, ta. 

■ Fr. 90. nr. D. VIU, 9. — fr. 8, § S, D. Vni, 5. 
> Dig. XLltl, 90. 
t Dig. XLltl. «I. 

‘ Dig. XLIII, 93 comparé avec le fr. t, pr. D. 
XLifl, 17. 

P] Fr. 8, 5 8. D. VIII. 8. Sur tous ces interdits, r. 
Savigny, Traité de la posaeêetca, §j| SS et S6. 

[7] SocBca ! $ 3. J. III. 94 |98|. — Dig. VI. S. 

— XXXIX, 4. — Cod. Tbeoü. X. S. — Cad. JusI. 
IV, 66. 

RiaLloossvaiB : Cujas. Ascii, solsmit. l'n lit. cod. 
dejureempityleulico. — Dofieau, Comm. jur. rtr. lib. 
IX, c. 13-15. — Janus a Costa, Pral. a» tii. C. de 
jure empkyteutico. In prêt, in illustr. quosd, Utt. a 
Voorda édit. p. 346. — Galvanus, De usufr. c. 97, 
§ 5. — Ce. S. Madlhn, De vsni indote ayrorum reetê- 
yalium eecundum jurie rom. doctriuom. Berot. 1773. 

— Groscurd. De jure emphyteutico. Gœt. 1803. — 
J. À. Kluppel, De jure emphyteutico. Grœning. 1807. 

— A. H. Raupp. De jure emphyteutico. L. B. 1807. — 
A. Faure, De emphyteuei es jure romano. Grcenîng. 
181». — GIBck, Comm. t. VIII, § 600-619. — J. B. 
Nolbomb, Spec. de hietoria jurie jemphyleutici opud 
Romanoe. L^U, 1896. — P. Verloren, Diee. de jure 


TtOSI [7]. 


J 351 . It. Des droits de l’emphytéote. 

Sans être propriétaire de la chose, l’empby- 
téote a presque tous les droits compris dans la 
propriété [*]. 

A. Ainsi, il a la pleine jonissance de la 
chose et, par conséquent, le droit de la possé- 
der et d’en retirer tous les fruits dont il ac- 
quiert irrévocablement la propriété, non par la 
perception, mais par la simple séparation [’]. 
Il n'acquiert pas, il est vrai, la propriété des 
accessions, mais on ne peut lui refuser Sur 
elles un droit emphytéotique Quant au 
trésor, il n'y adroit que comme inventeur ["]. 

B, Ensuite, l’emphytéote a le droit de dis- 


cnipAylculico. Ullraj. 1896. — Muchler, De jure em- 
phyteutico traueferrndü. Berot. 1833. 

[*] Ce motif, joint k celui-ci que le droit ronialn 
accorde à Fempbytcole une utitie i» rem aotio, avait 
déjà engagé les glossatcurs à nommer rensemble des 
droits qu'il a sur la chose dominium utile, tandis 
qu’ils désignaient par dominium direclum, 1a pro- 
priété que ronservait le dominus, parce que, comme 
vrai propriétaire de la chose, il avait la rvs vindiculio 
directa. Par celte expression ; domaine ulde, il ne 
faut pas entendre une vraie propriété, mais un droit 
sur la chose d’autrui {jue in re aliéna), analogue, par 
son étendue et ses effets, au droit do propriété. — C. 
H. Lang, Comm. de rfumin» utilie nalura, tndole et 
hietoria, ejueque iu jure romano et germano rretiyde. 
Gœtl. 1793. Les opinions des auteurs sur ce point sont 
très-différentes, 

«I Fr. 9,’i. §1- b- 3X11, l. 

■“] Arg. fr. 10, S 1 i fr. 39; fr.63, D. XXIII, S. 

"J Arg. fr. 7, S 19, D. XXIV, 3. — Ceux qui ac- 
cordent à l’cmphytéote une vraie propriété, sont na- 
turellement d’une autre opinion. Par exem^e, GlOck, 
Comm. t. VIII, p. 398; mais Malblanc, Anne. jur. 
rom. § 418, et Schvreppe ne lu! accordent aucun dnit 
réel. 
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poser de la chose elle-même, l.’élendue el les 
eOets de ce droit se règlent d'après les conren- 
tions des parties; mais i défaut de convention 
particulière, l'emphytéote a : 

' 1. Le droit de disposer de la substance de 
la chose et d'y faire les changements qui ne la 
détériorent pas [']. 

3. La faculté d'ahandonner à autrui l’exer- 
cice de son droit, d'aliéner le droit emphytéo- 
tique lui-méme entre vifs et d'en disposer à 
cause de mort [’] ; il peut donc aussi donner 
la chose en gage et la grever de servitudes, 
sans le consentement du propriétaire [’] ; mais 
si, par suite des conventions qui ont eu lieu 
lors de l'établissement de l'emphytéosc (ej- Itge 
cofutitationû), le bien retourne pleinement au 
propriétaire, lesservitudes constituées par l'em- 
phytéote, sans son consentement, s'éteignent, 
d'après 1a règle reêotuto jure concedenliê, resot- 
Tilurjuê conceetum [vj. La vente seule fait ex- 
ception; dans ce cas, en effet, l'emphytéote 
doit avoir le consentement du propriétaire qui 
a le droit de rachat si ses offres égalent celles 
de l’acheteur. L’emphytéote doit, en consé- 
quence, lui annoncer son projet de rente, et le 
propriétaire peut, pendant deux mois, user de 
son privilège d’acheter avant tout autre. Si, 
pendant ce délai, il n'a fait aucune déclaration, 
Pemphyléote est autorisé à la vente, sans le 
consentement du propriétaire ; seulement la 
vente doit être faite à une personne capable 
de cultiver et d'administrer le bien emphytéo- 
tique [^]. 

3, En cas de mort de l’emphytéote, l'em- 
phytéose passe en général à ses héritiers tes- 
tamentaires ou ab intestat [°]. 

4. La loi donne à l'emphytéote, pour pour- 
suivre sou droit, une action réelle utile {utilis 
in rem aetiaj, même contre le propriétaire p], 

5 332. III. De» obligation» de i’emphytéote. 

Les obligations imposées à l’emphytéote 
sont, à défaut de conventions particulières, les 
suivantes : 


1 . Il est tenu de supporter toutes les charges 
et impositions publiques dont la chose est 
affectée [*J. 

3. Il doit améliorer la chose autant que pos- 
sible, ou du moins la cultiver de manière 
qu'elle ne soit pas détériorée [s]. Il ne peut 
donc exiger d’indemnité pour les améliorations 
apportées à la chose, qu'il doit rendre au moins 
en aussi bon état qu’il l’a reçue. 

3. Il doit payer la redevance à l'époque fixée 
et sans qu'elle lui soit demandée ['°]. 

4. Lorsque le droit emphytéotique est trans- 
féré par l'emphytéote à un successeur particu- 
lier, par donation, legs, échange ou vente, le 
propriétaire a droit à la 50' partie du prix 
d’achat, oti à défaut de celui-ci, à la SO* partie 
de l’estimation de la chose [guinguageeima 
pars prêta tel œstimalionis ou laudemium] pour 
l'acceptation du nouvel emphytéote; les héritiers 
de l’emphytéote ne sont cependant pas tenus i 
cetteobligation. qu'à défaut de convention parti- 
culière le nouvel emphytéote doit acquitter ["]. 
.Vais ce lawlemium n'est dù que lorsque le 
propriétaire a déclaré accepter le nouvel em- 
pbytéote, et nullement lorsqu’il refuse son 
consentement et qu’il y persiste pendant deux 
mois (”]. 

§ 335. IV. De la constitution de l'emphytéos». 

Le droit emphytéotique s’acquiert : 

1. Par la concession qu’en fait le vrai pro- 
priétaire du fonds, soit par convention et par 
la tradition subséquente de la chose soit par 
disposition de dernière volonté. 

3. l’ar usucapion, s’il a été établi par un non- 
propriétaire et si l'emphytéote l’a exercé de 
bonne fui pendant 10 ou 30 ans; mais la chose 
doit elle-méine être de nature à pouvoir être 
prescrite pendant ce laps de temps ['^]. CeluV 
qui possède pendant un long espace de temps 
un bien anima emphyteutee, sur lequel personne 
ne lui a concédé un droit emphytéotique, mais 
dont il paie la redevance, acquiert, par l'ac- 


['] Aulb. Qui rtm, C. I, 2. — Nov. 120, ch. 8. 

[■] CoML S. C. IV, 66. — S 3, J- III. 34 (2S). — 
fr. 11, § 6, 6, D. XXX. — Consl. 1, 3, C. XI, 70. 

‘J Fr. 16, § 2. D. XIII, 7. — fr. 1 , pr. D. VII, 4. 

<1 Fr. 31, U. XX, 1. 

■1 Consl. 3, C. IV, 66. 

Nov. 7, chap. .3, combinée avec la Nov. 120, ch. 
6, § 1. — Le droit emphyléolique peut aussi être 
Iransréré à d'aulrcs par legs, fr. 71, § 5, 6, D. XXX. 
H Fr. 1, S 1. D. VI, 3. — fr. 12, § 2, D. VI, 2. 

[*J CoDst. 2, C. IV, 60 : * neque apochas Iribulonim 
domino reddideril. v Consl, 2, C. X, 16. 


1] Nov. 120, ch. 8. 

'•] § 3, J. III, 24 (25). - Consl. 2, C. IV, 06. 

J l'Onsl. 3, C. IV, 66. — Voel, Comm. ad Pond. 
lib. VI, lil. 3, S 26-55. — Gluck, Comm. 1. VIII, 
§611-614. 

[•*] Const. 3, citée ; « novam cmpbyteulam in poa- 
sessiunem suspicere — Iransferre, » 

[■’] Sur te contrat empbyléoliquc , r. plu» loin, te 
§420. 

['IJ Par analogie à l'arqui^ilion des scrviludes par 
usucapion, r. la const. 14, C. XI, 61. — Unlerholx- 
ner, PprjaebraHgdrhrr. t. II, § 239, pense autrement. 
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eepUlion de cette redevince de U part du pro- 
priétaire, une con$tUution tacite de l'emphy- 
léose, et dans ce cas, le laps de 10 ou 20 ans 
n’est pas précisément requis. 

§ 334. V. De l'extinction de Vemphytéoee. 

L’emphytéose s'éteint : 

1. Lorsque la chuse périt entièrement [']. 

2. Lorsqu'elle a été concédée par celui 
dont la propriété était révocable et tempo- 
raire, elle s’éleiot aussilAt que celle-ci vient à 
cesser [’J. 

3. Par l'arrivée de l'époque ou de la condi- 
tion dont son extinction dépend. 

4. Lorsque l'emphytéote cède son droit au 
propriétaire [’] ; lorsque, par d'autres motifs, 
le droit de l'emphytéote lui revient (par la 
consolidation), ce qui a surtout lieu quand 
l’empliyléole meurt sans héritiers légaux et 
sans disposer du bien par acte de dernière vo- 
lonté ; ou lorsque le propriétaire acquiert, par 


les 

prescription , la liberté de la chose ( utucapio 
Ubertatie). 

5. Lorsqu’on tiers a acquis, par usocapion, 
la propriété de la chose qui faisait l’objet de 
l'emphytéose [4]. 

6. EnGn, il existe plusieurs motifs pour les- 
quels l'emphytéote encourt, à titre de peine, 
la perte de son droit. A ces causes appartien- 
nent les suivantes : 

n) Lorsqu'il détériore la chose [^J. 

b) Lorsque, dans l'emphytéose de biens ec- 
clésiastiques, il reste deux ans, et dans celle de 
biens laïques, trois ans sans payer la rede- 
vance, ou que. dans l'un et l'autre cas, l'ar- 
riéré de ses impositions publiques est de deux 
ans et qu'il ne représente pas ses quittances au 
propriétaire [^, 

c) Lorsqu'il fait è on tiers la yente de la 
chose sans l’annoncer préalablement au pro- 
priétaire [1]. Dans tous ces cas, le propriétaire 
ne peut cependant, de sa seule autorité, expul- 
ser l'emphytéote ; mais il est obligé d’intenter 
contre lui uneaction qui le prive de son droit [']. 


CHAPITRE V. 
ai LA scraaficii [>]. 


5 333. I. ifotion de la tuperficie. 

La superficie {superficies ou superficium) est, 
endroit romain, tout ce qui se trouve au-dessus 
de la surface d’un fonds ou d'un bâtiment, 
et qui, soit par l’art, soit par la nature, y est 
tellement uni, qu'il en fait partie ; par exemple, 
les maisons, les arbres et les vignes D'après 
les principes établis au § 281, le propriétaire 
du fonds et du sol a aussi, par droit d'acccs- 


['] 8 S, J. III, 24 (25). — Cuiul. 1, C. IV, 66. 

M D'après la règle : rpnniulo Jure coticedenlû, re~ 
Æotniur Ju3 coucessum. Arg. fr. II, § 1, D. VIII, 
6. — fr. 103, D. XXXV, 1. — plus haut, le 
S 214. 

['] Il est douteux que l'emphytéote puisse abaii- 
doDiier le bien contre la volonté du propriétaire, ^'.ce- 
pendant la const. 3, C. XI, 6t. 

[I] Untcrbolsner, f'erjacbruntjalekre, l. II, §241. — 
L'emphytéote ne peut, par le non-paiement de la rede- 
vance, acquérir la pleine propriété de ta chose. Const. 
1, 6 6. C. VII. 39. 

['] Ce cas doit être jugé par l'enseinblc des circon- 
stances. Nov. 120. cb. 8, comparée avec le fr. 13, § 5, 
D. VII, I. 


siûD, la propriété de tout ce que comprend la 
notion de la superficie mais il peut con- 
céder à un autre un droit de superficiB {Jussu-- 
per/iciarium)^ par lequel le superficiaire ac- 
quiert, sur la superficie, presque tous les droits 
du proprietaire [*’]. On peut, en accordant le 
droit de superGcie, convenir d’une redevance 
(solarium, peusio], mais elle ii’a rien d’aussi 
essentiel que la redevance de l’emphytéose. 
Ordinairement, et jus in superficie ne se pré- 


«] Conai. i. C. IV, 66. - Not. 7, cbap. 3, $ î. 

V Contt. 3, C. ibid. 

' Dooeau, Comm.jur, civ. Hb. IX, c. 15. 

SooacK: Dig. XLlil, t8. 

hBLioct&PHii : Dooeau, Comm. jur. nfv. Ub. IX, 
e. 16-18. — C. Aol. L. OUtour, Dù». de superficie 
notions. Lipsiae, 1810. — Gesteiding, f^om Eigen^ 
ihum, p. 444-456. 

[■•] Fr. S*, Ü. XXIII, 3. — fr. 39, D. XXXI. — fr.l, 
D. XLIII. 18. 

[••] Gajut 11, 73-75. — Gajut epil. Il, 1, 4 . — fr. 3, 
6 7, D. XLIII, 17 : « eemper enim euperficiee sois 
cedit. > § 39-31, J. n,l. — fr. % D. XLIII, 18. 

['*] Cmî est le second cas où l’oo admet ordinaire- 
ment un domaine direct et ttfile. 
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scdU qoe daa« lei bAlimcoU élerét gor l> §ol 
d’autrai , et quelqaefois même ud seol étage 
forme l'objet de la tuperficie [']. 

§ 556. II. Det droitê et det ohUgdtion» 
du n^ptrfieiain, 

liCa droits da auperficiaire lont, en majenre 
partie, les mêmes que ceui de l'emphytéote. Il 
a donc : 

1. La pleine jonissance de la superficie, an- 
tant qu’elle lui a été concédée es laps loca- 
tionit [’]. 

3. Il transmet son droit k ses héritiers ab 
intestat. 

S. Il peut en disposer de tonte manière, 
entre vifs aussi bien qu'à cause de mort [’]. 

4. Il peut engager la superficie pour toute 
la durée de son droit [*], et la grever de servi- 
tudes 

5. l.a loi lui donne, pour exercer la pour- 
suite de son droit, une action réelle utile [*], 
et un interdit particulier <la aupar/Ictaéiw, pour 
se fairei maintenir en possession [<]. Hais pour 
SC faire restituer la possession perdue, il a les 
interdits ordinaires de ri et de precaria [*], 

Ses devoirs consistent dans l’obligation de 
supporter toutes les charges et impositions in- 
hérentes et mises sur la superficie [v] , et de 
payer une redevance (lolarium) lorsqu’elle s 


été convenue ['°]. Il n’est point obligé an paie- 
ment d’un Ittudemium iorsqu’il aliène son 
droit. Le superficiaire est également obligé de 
restituer la chose, mais il n’est nullement tenu 
des détériorations occasionnées sans sa faute, 
soit par vétusté, soit par hasard. 

§ 557. III. De l’acquisition et de l’extinction 
de la superficie. 

Le droit de superficie s’acquiert : 

1. Par conrention, lorsque le propriétaire 
d’un fonds le livre à un antre pour y construire 
un bâtiment et le posséder à titre de superficie 
{jure superficistrio)., ou lorsqu’il loue àun autre 
une superficie déjà existante on la lui vend en 
se réservant la propriété du sol ["], ou lors- 
qu’il vend à autrui son fonds, sans la superficie 
qu’il se réserve [■•]. 

8. Le droit de superficie s’acquiert encore 
par acte de dernière eolonté [superficies le- 
^àle), mais jamais par utucapion ; car, dans ce 
cas, on nsueape en même temps le sol et il ne 
peut plus être question de droit de superficie 
[jus in superficie) ['*]. 

Le droit de superficie s’éteint par les mêmes 
causes que l’eraphytéose, sans que néanmoins 
les principes sur la privation de l’emphytéose 
(§ 534, n° 0) puissent recevoir ici leur appli- 
cation [’4]. 


Fr. 3, § 7, D. XLin, 17. 

Fr. 1, pr, D. XLIII, 18 : t — ex legs heatioHis. • 
Fr. 10. D. X, a. — fr. 1, } 7, D. XLIII, 18. 

Fr. 16. « *, D. XIII, 7.— fr. 9, § 1, D. XX, 1. — 
fr.1'5, D. XX, 4. 

Fr. I,§9. D. XLIII, 18. 

I Fr. 1, S 3, 4, D. XLIII, 18. — fr. 74, D. VI. I, 
— fr. 1*, §3, D. VI. ». ■ 

[ 1 ] Fr. 1, pr. D. XLIII, 18. — fr. 5, § 7, D, XLIII, 


0 


n Fr. I, § S, D. XLIII, IC. — fr. *, D. XLIII, *6. 
~ SâTigoy. heirilt, § 47. 

[’] D’après ia r^lo connue : qui haheî etmmodùf 
Hehet ftm (mera. fr. 7, § î, D. VU, I. 


['•] Fr. 59, § 5, D XXX. — fr. 15, D. XX, 4. — fr. 
73, § t; fr. 74, 75, D. VI, !. 

[■■] Fr. 73, $ i; fr. 74, D. VI. 1. — fr. 1, § 1. D. 
XLIU, 18. 

['*] Pr. 44, $ 1 in fine, XLIV, 7. Dans ce cas. la pro* 
priélé de la superficie passe également i racbeleur du 
fonds {êuperfkcie» trannit^ quœ nainra êoto cohœret), 
mais le vendeur conserve un droit sur la $uper/leùt. 

[•*) Pr. î«. D. XLI, 3. 

['ij II est des auteurs qui, à cause du fr. 15, D. XX, 
4, soutiennent le contraire pour le cas de tioO'paie- 
ment de la redevance; mais ce passage ne parle que 
du droit qu’a le propriétaire du sol d’étre préféré 
è celui auquel le iuper6ciaire a engage la superficie. 


f 
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CHAPITRE Tl. 

SES DROITS DI GAGE ET i'BTTOTflfcQÜE ['}. 


TITRE r. 

NOTION RT NATURE GrfM^lALI DES DROITS DS CAfiB ET D'iTrOîrtOUB. 


$358. I. Notion, 

Les droits de gage et d’hypothèque 
hxpotheca , obliijatio rei) sont des droits 
réels [*] qu’un créancier a sur la chose d’au- 
trui [’], pour sûreté de sa créance, et dans le 
but de pouvoir, an besoin, t’aliéner pour se 
faire payer. Lorsque le créancier obtient en 
même temps la possession de la chose qui forme 
l’objet de son droit, il a un gage (pignus dans 
le vrai sens) qui s’entend principalement d’une 
chose mobilière; s’il o’en a pas la possession, 
il R une hypothèque [^]. Les mêmes principes 
s’appliquent en général à ces deux espèces de 
droits [^]; la chose engagée s’appelle aussi, 
en droit romain, ree obUgataf auppoeita^ ob- 
noxia 

$ 559. II. De» contiiiiùnM du gage et de 
l'hypothèque, 

A, Vue créance. 

Les droits de gage et d’hypothèque sont, 
d’après leur nature, des droits purement ac- 


['] Sor«cM : Paul, Sent. rec. lib. II, lit. 13. — Dtg. 
XX. — Cod. VIII, 1S-35. 

BnuooiurKtK : 

Sur le droit ancien : Fr. C. Conradi, DU». I, II, dv 
pacto fiducüp. Hctmstad. 1739, 1753, et dans scs 
Sertpi. m$Hor. ed. Lud. Pernice. Bals, 18i5, vol. I, 
p. 177. — C. P. U. Tricrbacb |pr. Muller), Mùtoria 
jur. CIC. de pîgnoribu», sect. 1. Lips. 1714. — H. A. 
Zacbarisr, Cotnm. de fiducia^ cap. 4. Gothe, 1S30. 

J. G. Stass, De contfoctu fiducia. Lcodii, 1624. 

Sur le droit nouveau : Dooeau, Comtn, Jitr, eit. . 
lib. IX. cap. 20. — Le même, Comment, ad Cad. P 
lih. nu, tit. 14-35. Oper. t. IX, p. 1009. — J. H. | 
C. Erilebcn. Pri'itci/Tta dit Jure pign. et ht/potheenrum. | 
Gcctt. 1779. *— F. C. Gesterding, Die I.ehre rom {_ 
Pfandivrhie nack ftam. Derkte. Grciswald, 1816. — ] 
Gluck. 6omiM. 14* part. § 631-675, 18*, 19* part. | 
§ 1074-I1(V>.-~M. P. Mingüct. DU». hUI.Jur. de ptg- . 
noribu» rt hypotheeU apud Homanoe. Gandavi, 1826. ' 
[*j Ledruit de gage et ü'bypolbèquecstordiiiaircmenl 
un droit réeKJuÂin ni) ; mais sculemenl lorsqu’une ebose ; 
corporelle en forme Tobjei; le droit de gage conféré ' 
sur nue créance oonserve plutOt sa nature d’obligation. { 


cessoires; ils supposent donc toujours l’eiis- 
tence d’une créance à laquelle ils doivent 
servir de garantie [']. La nature de cette 
créance, qu'elle soit civile ou naturelle, son 
but, la personne obligée, son existence pré- 
sente ou future seulement, importent d’ail- 
leurs peu [*]; néanmoins, l’efficacité des droits 
de gage et d’hypothèque se règle, en général, 
d'après celle de la créance qu’ils doivent ga- 
rantir [9]. 

$ 340 . B. Une choee propre au gage. 

Toutes les choses qui donnent une garantie 
au créancier et qui peuvent être aliénées, sont 
propres à former l’objet du gage ou de l’hypo- 
thèque Sous ces conditions, les choses cor- 
porelles de toute espèce, ainsi que les choses 
incorporelles, peuvent être valablement enga- 
gées ou hypothéquées. Au nombre des choses 
incorporelles qui peuvent faire l’objet du gage 
ou de l'hypothèque, on doit compter : 

1. Les servitudes; ainsi, non-seulement le 
propriéiaire d’une chose peut donner à son 


p] On d’a donc pai réellement de droit de gage et 
(Tbypothèque sur sa propre choee. fr. 45, pr. D. L, 17. 

— fr. *9, D. XIIL 7. — fr. 53, § ô, Ü. XLI, 3. — fr. 9, 
pr. D. XX, 6. 

[<] CicéroD, Ad dieo», XIII. 56 ; do Of^iU, III, 14. 

— Isidore, Origine», 111, 25. 

['] § 7. J. IV, 6. — fr. 5, § 1, D. XX, 1. — fr. 9, 
§ 2, Ü. XIII, 7. — fr. 238, § 2, D. L, 16. 
m Par esomple, fr. 11. § 6, D. XIII, 7. » Coast. 

6. C. Vm, 17. — Conal. 6. J 2, C. V, 9. 

m Fr. 5; fr. 25, D. XX. 1.— Conit. 1, 2, C. VIII. 33. 
[*] Fr. », pr. § 2, ü. XX, 1. — fr. 9, $ 1, ü. XIII, 

7. — fr. 14, 1, D. XX, 1 ; « Ex quibua causis natu- 
nilia obligalio coosiatit, pignus persevorare consiUU. » 

— CoDsl. 2, C. Vlll, 31: « Intelligore debes, vinoula 
pignorit durare. personali aeiionc submola. » Ou in- 
terprète de diverses manières ce dernier passage. 

[*] Fr. 2, D. XX. 5. — fr. 33, D. XX, 1. Les opl- 
nions sont trèa-divUées quant à l’dlicacué des drails de 
gage cl d'hypothèque accordés pour sûreté 4’one obli- 
gation naturelle. 

(’•] Fr. 9. § 1 , D. XX, 2. — Dig. XX, 3. — Cod. VIH, 
17. ^ Gluck, CWm. L XIX, § 1091. 
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•réincier, comme garanlie, l'usorruit de la 
chose ['], mais rusulruitier lai-méme peut hy- 
pothéquer son usufruit; dans ce cas cepen- 
dant, le créancier n'acquiert pas le droit d'usu- 
fruit lui-méme , mais seulement la faculté 
de percevoir les fruits aussi longtemps que 
dure le droit de l'usufruitier [’]. Des servitudes 
réelles ne peuvent au contraire être hypothé- 
quées sans le foqds dominant [’] ; rien n'em- 
pêche cependant le propriétaire d'un fonds 
de constituer à son créancier, pour gage de 
sa créance, une servitude rurale, même sous 
la condition que celui-ci , s’il n'est point 
payé, pourra vendre la servitude à un autre 
voisin [*J. 

3. Lorsqu'une créance est donnée en gage, 
le créancier, s'il n’est point payé, peut, au 
moyen de son droit, demander l'aliénation de 
la créance ou intenter en nom propre une ac- 
tion utile. Si c'est une somme d’argent qui 
forme l'objet d’une créance donnée en gage, il 
la retient jusqu'à concurrence du montant de 
sa demande ; si c'est au contraire une chose 
corporelle qui est l’objet de la créance, il la 
refoit pignori» ioco 

3. Enfin, le créancier peut à son tour en- 
gager le droit d'hypothèque ou de gage qu’il 
a sur une chose, et dans ce cas, le créancier 
du créancier (cnditor cndOorit) a de préfé- 
rence à celui-ci un privilège sur la chose pour 
se faire payer [°J. 


moine du débiteur est engagé ; ce droit général 
s’étend, si aucune convention contraire n’a été 
faite, aux biens futurs que le débiteur acquiert 
après la constitution du gage ou de l’hypotbé- 
que, il comprend les choses de tout genre et 
de toute espèce qui font partie du patrimoine 
du débiteur, comme si elles avaient été dési- 
gnées séparément et engagées spécialement; il 
s’établit par conséquent aussi sur les choses 
possédées par des tiers [']. 

Le pignut tpeciale a lieu ; 

1 . Lorsqu’une ou plusieurs choses particu- 
lières sont engagées. Dans ce cas, le droit de 
gage on d’hypothèque alTecle chaque chose in- 
dividuelle, et passe, avec elle, entre les mains 
de tout acquéreur [9]. 

3. Lorsqu’il a pour objet une universalité 
de choses (unirertiUu rerum). Si celle-ci con- 
siste en choses qui, d'après leur destination, 
sont soumises à un échange et à un trafic con- 
tinuel, par exemple, en un magasin, toutes les 
choses individuelles qui en sont vendues se 
trouvent affranchies du gage ou de l’hypothè- 
que ['*]. Mais, d’un autre cAté, tout ce qui y est 
ajouté par la suite, soit par production, soit 
par achat', fera partie du gage, aussi longtemps 
que l’universalité se trouve dans les mains du 
débiteur ; car, du moment où elle passe à scs 
bériters, le droit de gage ou d’hypothèque s’é- 
tend encore, il est vrai, à toutes les choses in- 
dividuelles qui y sont soumises et à ses pro- 
ductions, mais nullement aux acquisitions faites 
par les héritiers, et dans le cas du successeur 
à titre particulier, le gage ou l’hypothèque ne 
comprend même pas les productions ["]. 

3. Lorsqu'une partie d’un patrimoine se 
Irouvecngagée(para4uontaou part quota) ['*], 

Quelquefois on voit, qu’iiidépcndamment 
d’une hypothèque générale, le débiteur affecte 
spécialement au paiement de la dette une chose 


carum tn genertdet tt tptcialtt. Tubing. 1818. — 
G. L. Caplilc, De genetaU* epecialiegue hgpotktcm 
dÎMCrimine. G<eU. 1880. — Ensuite ; Batimbacb, fsp- 
thmidigung eiaer floretiiniteken Leaeart »n L. 8, D. 
gui potiorea auml pignorr, ou Dffeuae d'une leçon 
florenlintf dane la loi 8, D, qui potiorea eunt in pig~ 
nore. Jenæ, 1880. 

[■] Fr. 1, pr.! fr. 15, § 1 : fr. 3», § 8, D. XX, 1. — 
Consl. 9, C. vm, 17. — Consl. 8, $ ult. C. V, 9. — Ce 
fKïiol est três-dcbaltu entre les auteurs. 

[*] Fr. 18, S 8, D. Xlll, 7.-Const. 18. C. VIII, 88. 

— Const. 15, C. Vlll, 14. Hais le droit ne s'étend pas 
à ce qui a été acheté avec le prix de vente de la eboee 
engagé, fr. 7 in fine. D. XX. 4. — Gonst.3,C. VIII.IS. 

[■•] Fr. 54, pr. D. XX, 1. 

f"] Fr. 13, pr. ; fr. 86, § 3; fr. 89, pr. § 1, D. XX, 1, 

— Const. 5, C. .VIII, 15. 

[ ' ’l Par exemtde, const. 1 , C. VI , 45.— Nov. 108, ch. 8. 


§ 34t. III. De l’étendue du gage et de l'hypo- 
thique. 

Le droit de gage et d’hypothèque est, d'après 
son objet et son étendue, ou générai (pignui 
generale) ou ipéciai (pignut spéciale) [']. 

Le pignui generale i. hypotheca omnium 
bonoTum n'existe que lorsque tout le patri- 


j 'IFr. H,S I ; fr. 18, pr. D. XX, 1. 

•] Fr. 11, % 8; fr. 15, pr. D. XX, 1. — b. 8, pr. D. 

S Fr. 16, D. VIIL 1. — fr. 44. D. XIX, 9. 

Fr. 11, $ 5; fr. 19. D. XX, 1. On esplioue néan- 
s de diverses manières le fr. 18 cité. r. Glûck, 
Comm. t. XIV, p. 94; I. XIX, p. 807. 

f‘] Fr. IS, pr. D. XIII, 7. — fr. 13, 5 9; fr. 90, D. 
XX, 1. — Const. 4. C. vm, 17. — Const. 7, C. IV, 
39. — Const. 8. C. IV, 15. — J. U. Bobo, De nouiinia 
pignore. G<ett. 1818. — E. Th. Gaupp, De nominia 
pignore. Berol. 1880. — Husebke, De pignore nomi- 
sn's. Geell. 1880. 

[*] Fr. 13, i 9. D. XX. 1. - fr. 14, $ 3, D. XLIV, 3. 
— Consl. 1.8. C. VIII, 84. 

[ 7 ] Les opinions des auteurs sont très-diverses sur les 
notions de pignua apociala cl generale. V. G. A. Merz 
(pras. Schrader). Da erra indoto dioiaionia hgpothe- 
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qui fait partie do patrimoine hypothéqué : 
dans ce cas, si le patrimoine n’est engagé qu’en 
ordre subsidiaire, le créancier doit commencer 
à s’en tenir à la chose spécialement engagée ; 
au contraire, lorsque le gage spécial suit l’hy- 
potbéque générale, le droit du créancier n’est 
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pas restreint comme dans le cas précédent. 
De même, si l’hypothèque spéciale s’étend è 
plusieurs choses individuelles, le créancier a 
le choix , si aucune convention particulière 
n’est intervenue, de poursuivre son droit sur 
la chose qui lui convient le mieux [’]. 


TTTRB II. 


ea U COtfSnTUTION UU cage et se L’RVMTahoDX. 


§ 548. I. Par la volonté de» particulier». 

A. Condition». 

Le droit de gage et d’hypothèque peut s’éta- 
blir par la volonté des parties, qui ne peuvent 
en affecter que les choses dont elles sont pro- 
priétaires on dont, tout au moins, elles ont la 
libre faculté de disposer; sous cette condition, 
il leur est libre d’engager la chose, soit pour 
leur propre dette, soit pour celle d’autrui [^}. 
De la même manière , le copropriétaire peut 
engager sa part de la chose commune [<}, et 
l’on peut même affecter d’un droit de gage ou 
d’hypothèque la chose d’autrui , du consente- 
ment du propriétaire ou avec sa ratiOca- 
tion [°], ou pour le cas où l’on en deviendrait 
soi-méme propriétaire [<]. Le gage de la chose 
d’autrui devient valable chaque fois que le dé- 
biteur en devient propriétaire par la suite [']. 
Mais le gage et l’hypothèque deviennent-ils 
valables, parce que le propriétaire de la chose 
devient, par la suite, héritier du débiteur qui 
a constitué le gage ou l’hypothèque? C'est là 
une question débattue; l’opinion affirmative 
parait cependant mériter la préférence r°]. 


N Fr. 15, S 1, D- XX, 1. — Consl. 9, C. Vin, *8. 
— MDst. 2, c. VllI, 14. — J. Ch. Koch. Di»i. de con- 
c»nu kypolheca epectalù et yeneralts. Gieas. 1782. — 
Gtûck, Comm. t. XVIII, p. 255. 

['] Fr. 8, D. XX, 5. 

P] Fr. 2, D. XllI, 7. — Coosl. 2, 6, C. VIII, 16. — 
fr.8, §2, D. XX, 1. 

ni Consl. un. C. VIII, 21. — fr. 5, 4 2, D. XX, 4.— 
fr. 7, S 4, D. XX, fl. 

[‘] C’est ce qui arrive tacitementf toriqu’il se porte 
caution pour le débiteur qui engage ; fr. 5, $ 2, 0. XX, 
2, ou lorsque, par un silence qui tient de la fraude, il 
se lait sur le gage ou Pbypolbèque dont sa eboec 
est affectée, fr. 41 In fine, D. XIII, 7. — Const. 2, C. 
VUI, 16. 

ci Fr. 20, pr. D. XIH, 7. - fr. 16, § 1, D. XX, 1. 

MFr.lfl, 4 7, D. XX, 1. 

CJ Fr. 41, 0. XIII, 7. — Const. 5, C. VIII, 16. Hais 
on suppose que le créancier gagiste était de bonne foi; 


D’ailleurs les mêmes formalités exigées, dans 
certains cas, pour aliéner une chose, le sont 
aussi pour l’affecter d'un droit de gage ou d’hy- 
pothèque 

« 

§ 545. B. Du mode de eontlitulion. 

Le gage et l’hypothèque librement consentis 
peuvent être établis ; 

1 . Par conrention ; le contraetu» pignera- 
liue a lieu dans le cas du gage et le paclum 
hjrpothecœ dtna le cas de l’hypothèque. Le pre- 
mier exige, pour faire acquérir Je droit réel, 
la tradition de la chose ; le second existe sans 
tradition ["], 

8. Par dieposition testamentaire; le droit 
réel est acquis, dans ce cas, au moment même 
de la mort du testateur ["}. L’intention d'af- 
fecter une chose d’un droit de gage ou d’hy- 
pothèque, peut d’ailleurs être, dans l’un comme 
dans l'autre cas, expresse ou tacite. L’intention 
tacite résulte de faits qui n’admettent d’autre 
explication que celle de vouloir grever la chose 
d’un gage ou d’une hypothèque ['^]. 


car aulrèmem il n’a qu’uo droit de rétention, fr. 1, pr. 
in line.D. XX. 1. 

[V] Fr. 41, D. Xttl, 7 comparé avec le fr. 22, D. 
Xx, 1 . On peut invoquer, pour l’opinion alfinnatlve, 
outre le fr. 22 cité, l’analogie de ta const. 5, C. VIII, 
16, et de la const. 14, C. III, 52. 

[■•] Fr. 1-5, D. XXVII, 9. — Const. 22, C. V, 37. — 
Const. 22, C. V, 70. — Const. 1, C. V, 7t. 

["1 4 7 in fine, J. IV, 6. — fr. 1, pr. D. XIII, 7. — 
fr. 4.D.XX, 1. 

[■>] Fr. 26, pr. D. Xni,7. — fr. 12, D. XXXIV, 1.— 
Musset, De jure piçnori» legale, spec. 1, 2. Heidelb. 
1810,1811. 

[’M Par exemple, fr, 5, § 2, II. XX, 1. — Const. 9, 
C. VIII, 17. Mais la consl. 5, C. IV, 65, ne peut pas 
être donnée comme exemple. — Le droit de gage ou 
d’hypothèque convemiODnel tacite ne doit pas être con- 
fondu avec ce que les Romains appellent ptgntu taci- 
tum (§347). 
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5 344. C. De l’époque à laquelle il com- 
mence [*]. 

Le droit de gage ou d*hypothèquc conveD- 
tionnel commence au moment môme où 1a 
chose est engagée, ou au moment de Texistence 
de la dette [’]. Celui qui est donné par testa- 
ment n’a d'eiïct qu'au moment de la mort du 
testateur, quand même la dette rcmuntcrail à 
une époque antérieure. Si la dette n’existait 
pas encore au moment de la mort du testateur, 
le droit réel n’aurait d’cITet que du moment de 
la naissance de la dette [^]. 

J 343. D. De$ obligations qu’il garantit. 

Le gage et l’hypothèque librement consentis 
garantissent non-seulement l’obligation prin- 
cipale, mais encore les intérêts, les frais de 
justice faits par le créancier et les impenses 
nécessaires et utiles [<], de même que les in- 
térêts conventionnels et la clause pénale stipu- 
lés avant la constitution du droit Mais le 
gage ou rhypolhèque établi expressément pour 
sûreté du capital seulement, ou les intérêts oo 
une partie de la dette, ne garantit aussi que 
ces obligations seules 

5 346. II. Par disposition judiciaire. 

Les droits de gage et d’hypothèque peuvent 
également être établis, contre la volonté du 
propriétaire, par disposition judiciaire. Ils peu- 
vent l’étrc de deux manières ; 

A, Par l'envoi, fait par le préteur, du créan- 
cier dans les biens du débiteur, sans qu’au- 


['] C. Hepp. qua inquiritur es qun tempnre 

hÿpolkeca bona liefntorù officiât. Lipsiæ, 1825. — Cpr. 
auxsi A. Do Bucbbollz, Qui potions sunt im piqnorc. 
Rexinm. 1829. p. 57 soq. 

[’] Fr. 1 ; fr. 9; fr. Il ; fr. ii, ^ 2, D. XX. 4. — 
fr, 4, D. XX, 3. -- Gluck. Comm. l. XIX, p. 353 

luiv. 

A quelle époque commence le droit de ga|{e ou 
d'bypothêque conliérc sur uoe chose dotu le débiteur 
engageant nVquicrl b propriété que postérieure- 
ment à b constiiiiiion du gage ou de l'byiMiibèquc? 
fr. 1, pr. D. XX. i. - fr. 3, § 1 ; fr. 7, § 1 , D. 
XX, 4. 

['] Fr. 8, pr. ^5; fr. 25, D. XIIl, 7. — Const. 6, C, 
VIII, 14. — fr. 13,§ 8,1>. XX, !. 

[M Arf . fr. 54, pr. D. XIX, 3 comparé avec b const. 
4 C iV 32 

" V] Fr- 1 § 3. P. xm, 7. — fr. 5, § 1. t). XX, 2. 

7 Fr. 26, D. xm. 7. - fr. 3, § 1, 0. XXVII, 9. 
Dig. XXXIX, 2. 

• Dig. XXXVI, 4 . — Code, VI, 54. Gct envoi 


cune sentence définitive ait précédé 
creditoris in bona debitoris) p]. Dans celte ca- 
tégorie rentrent les cas suivants : 

1 . L’envoi damni infecti causa, pour sûreté 
du dommage que la ruine d’une maison voisine 
pourrait occasionner [^]. 

2. L’envoi legatorum serrandorum causa, 
pour sûreté d’un legs fait sous condition ou à 
terme [9]. 

3. L’envoi rentris in possessionem, c’esl-à- 
dirc l'envoi de la veuve du testateur en posses- 
sion des biens de la succession, pour assurer 
les droits de l’enfant posthume [***]. 

4. Entin, l’envoi m serrandæ causa, qui a 
lieu lorsque le défendeur ne comparait point 
dans le délai fixé pour la litis conlestalion [“]. 
Les droits de gage et d’hypothèque constitués 
ainsi par l’envoi dans les biens fait par le pré- 
teur, s’appelle pigntts preetorium ['*}. 

B. Par la pignoris capio, lorsque le prêteur 
fait mettre à exécution une sentence qui a ac- 
quis force de chose jugée; c’est ce qu'on ap- 
pelle pignus ex causa judicati captvm Les 

modernes le nomment pignus judiciale, 

§ 347. 111. Par disposition légats. 

Enfin, dans beancoup de cas, les droits de 
gage et d'hypothèque ont directement pour 
base une disposition de la loi; ils sont attachés 
de plein droit à une créance, aussitôt qu’elle 
existe et sans qu’il ait été expressément con- 
stitué pour en assurer le paiement [*4]. Ce 
droit, les Romains le nomment pignus qnod 
tacite contrahitur [**], ou bien tacita hxpo- 
theca les modernes l'appel lent;>f^nM# legah 


n’n plus lieu depuis que les légataires ont une hypothè- 
que légale pour sûreté de leur legs (§ 348). Const. 1, 
5,C. VL 43. 

»■'] Dig. XXXVII, 9. 

•• Fr. 2. D. XLII, 4. 

'*] Dans le droit romain postérieur, depuis Taboli 
lion de l'annrn ordo judiriontm, les envois en pos- 
session, de môme que la pignorutn capio fiircol faits 
non seulement par le préteur, mais encore par tout 
antre juge. C<^pendant l’aneicn nom pignus iirœtoriutn 
fut conservé. Code, VITl, 22. 

['»] Fr. 3t. 58. D. XLU, 1 . — fr. 50. 74, § I , D. XXI, 
3. - fr. 10, D. XX, 4. — Code, Vllf, 23 ; VII, 53. — 
Chr. G. K&slner, Diss. de pignons in causa judicati 
capio. Lips. 1744. 

[•;] Dig. XX, 2. — Code, VIII, 15. 

['^ La raison en est, que dans tous Tes cas, oûcc 
droit a lieu, U est regardé comme convention tacite 
{quasi id tacite conrenm'/). fr. 3; fi. 4, pr. ; fr. 7, pr. 
D.XX, 2. — Const. 1,C. VI. 43. 

['*] CoosL unica, § i, C. V, 13. 
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(hrpothiqw légale), L’utacapion De peut faire 
naître aocuD droit de gage ni d’hypothèque [■]. 

5 548. A. Be$ riroilt de gage et d’hypothèque 
légaux généraux [’]. 

Les gages et hypothèques établis par la loi 
sont généraux ou tpécioux. 

Ont un gage et une hypothèque généraux : 

1. 1.e fisc, pour les impAts arriérés, sur les 
biens des sujets, è dater du jour où les impôts 
sont échus [’] ; ensuite , sur les biens de ses 
administrateurs, du jour où ils sont entrés en 
fonctions; enfin, sur les biens de tous ceux qui 
ont contracté avec lui, pour les obligations ré- 
snltant du contrat [I]. 

3. L'époux, à raison de la dot promise, sur 
les biens de celui qui en a fait la promesse, du 
jour de la célébration du mariage; si la pro- 
messe n'était pas faite 1 celte époque, le droit I 
de l'époux ne commence que du jour de la I 
promesse [*]. 

S. L'épouse, ses héritiers et son père, sur 
les biens de l'époux, pour assurer la restitution 
de la dot ; leur droit commence au jour de la 
célébration du mariage, si, à cette époque, la 
dot a déjà été constituée ; sinon, du jour de sa 
constitution ; il en est de mémede l'augmenta- 
tion delà dot, du jour où elle a été majorée [°j; 
ensuite , à raison de la donation à cause des 
noces [donatio propter nuptùu), sur les biens 
de celui qui l'a promise enfin, la femme a 
les mêmes droils i raison de ses biens para- 
pberoaux {paraphema), sir les biens de 


l’éponx, du jour où elle lui en a laissé l'admi- 
nistration [*]. 

4. Les enfants d'un premier lit , sur les 
biens du mari de leur mère, pour garantie 
des demandes à former contre celle-ci du chef 
de la gestion de leur tutelle; leur droit com- 
mence du jour où elle a contracté le second 
mariage p], 

!>. Les enfants, sur les biens de leur père ou 
de leur mère, pourassurer les droils qu'ils ont 
sur les lucra nuptialia de l’un ou de l’autre, 
dont la propriété leur appartient, soit lors de 
la dissolution du mariage de leurs parents, soit 
lorsque le parent qui les a acquis convole i un 
second mariage, et perd, par là, la propriété 
de ces biens qui sont dévolus aux enfants. 
Ce droit de gage et d'hypothèque a lieu, dans 
le premier cas, i la dissolution mime do ma- 
riage ; dans le second cas, non au moment de 
la célébration du second mariage , mais du 
moment où le parent qui se remarie a acquis 
la propriété des lucra nuptialia qui passent 
aux enfants 

(i. Les enfants, sur les biens de leur père 
qui administre leur fortune provenant de leur 
mère ou de leurs ascendants maternels (bona 
materna et matemi penerts); leur droit est né 
au temps où le père en a pris radministra- 

tioD ["]. 

7. Les impubères, les mineurs et les fous, 
sur les biens de leurs tuteurs et curateurs, pour 
les obligations résultant de la gestion de la tu- 
telle, à compter du jour où elle a été prise ou 
aurait dû itre prise [■*]. 

8. Celui qui acquérait on legs laissé è un 


P] J. B. Wankel, Ditt, de pignore meueapto. Gieas, 
STw. — E. G. Schnidt, Der Erecerh de» Pfandreckte 
dunh Peryoehrung, ou Be l’acquieitvm du gage et de 
Vhgpothègue par ueucapion, Jena, 1788. Ce» deux au- 
teurs sont d’une opinion contraire; ma» que Ton voie : 
Thibaut, é'en der P eijaekneegf ou Ile la preecri^ 
tien, J 37. — Unterbolsner, P erjaekmngetekre ou De 
la preecriplien, t. II, $ 1«7, *48. 

[*] Sur les hypothéquée légales, r, T. A. Meiaauer, 
é'eltetaendige Ùareteüuag der Lekre eom etilteekvrei- 
geteden Pfdadrvckie, ou Prpoeé de» droit» de gage 
et d’kgpolkégae légomr, *. part. Leipc. 1803 et 1804. 
— Glùrk, Conm. I. XVIII, XIX. § 10S6-1089. — C. A. 
H. Micbiela van Verduynen, Die», de hgjjolkecie tega- 
tibue in jure romano, Lcodii, 18*4. 

[>] Fr. S, § S, D. L, IS. — Conal. 1, C. IV, 46. — 
Const. 1, C. VIII. 15. — A. De Bucbhollx, Qui potioree 
eunt in pignore. Hegiom. 18*9, p. 41. 

[>] Fr. 46, » .3; fr. 47, pr. D. XLIX, 14. — Conal. 
S, 3, C. VII, 73. - Conal. *. C. VIU, 15. 



I [M Conal. 11, C. V, 14. 

M Conal. *, C. V, 55. — Const. 6, C. Vm, 15. 

[■”] CooaL 6, S *; conal. 8, § 4, 5, C. V, 9. - Kov. 
M, ch. *4. — Kov. 98, ch. 1, *. 

["] Ce point cat néaumoina Irèa-conlrovcraé. L'opi- 
nion générale sc base sur la conal. 6, § 1 , 9, 4, C. VI, 
61. — Gluck, 19* part. p. 134. — Thibaut, ^etem, 
§ 643. — Ceux qui défendent l’opinion coniraire pré- 
tendent que la conal. G, § 4 citée o’enteud parler que 
des tuera nuptialia. 

['*] Const. 20. C. V, 37.-^ Conal. tutica, | 1, 
C. V. 13. — Const. 7. § 5. C. V, 70. — Nov. 118, 
rh. 5 à la fin. — Heur. God. Bauer, Die», ej guo 
tetnjwre tacita kypolkeca pupilli hona luforis officiât. 
Lips. 1761. — T. van Weasel . Die», de boni» tulo- 
rum tacita kypotkrca drrinctie. Traj. ad Rhcn. 
1805. — Les prodigues , les malades et les personnes 
faibles, de même que les absents, n’ont aucune hy- 
pothèque legale sur les biens de leur curateur; ils 
ont. 4 l’exceplion des absents, un pricitegium exi- 
gendi J fr. 19-23, D. LXII, 5. — Biben , Die», de le~ 
gati pupilhrum et eorum, guibue boni» inlerdictum 
eet, kypolkeca, Cran. 1819, est d’une opinion con- 
I traire. 
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veuf ou à une veuve, soit per l’époux décédé 
lui-méme, soit par un tiers, sous la condition 
de ne pas se remarier, a, si cette condition n’est 
pas observée et du moment où elle est enfreinte, 
un droit de gage et d’hypothèque sur les biens 
du veuf ou de la veuve [']. 

9. L’église, sur les biens de l’emphytéote 
pour les détériorations occasionnées i l’em- 
phytéose i partir du moment on elles ont eu 
lieu [']. 

§ 310. B. De$ droUt de gage et d’hypothègue 
Ugaui spéciaux. 

Ont un droit de gage et d’hypothèque légal 
spécial : 

1 . Le baillenr d’un héritage urbain qui com- 
prend non-seulement tout blliment . mais 
encore tout lieu vide et non destiné à la cul- 
ture, à raison de ses droits résultant du con- 
trat de louage, sur toutes les choses que le pre- 
neur apporte sur l’héritage loué ( inrecta et 
itlata) ; son droit existe au moment de l’ap- 
port [*]. 

8. Le bailleur d'uo hénlage rural qui ne 
comprend que les fonds destinés à la culture, 
sur les fruits perçus par le fermier, du jour de 
la perception [^]. Ces deux mêmes droits appar- 
tiennent au sous'bailleur, sans que les droits 
du premier bailleur paissent en aucune façon 
Être restreints 


f'j Rot. Si, cb. 44, § 3, 8. Les tuteurs ne sont pas 
d^accA>rd sur la nature légale de ce droit de gage et 
d*bypotbéquc. 

(‘J Nov. 7, cbap. 5, § i. 

[^] Fr. î-9, D. XX, i. — fr. 32, D. XX, i . — fr. 1 1 , 
5 2. D. XX, 4. — Goost. 5, C. IV, 65. — Const. 5, C. 
VIII, 15. 

[*] Fr. 7, pr. D. XX, 2. - fr. 24, § 1, D. 
XlXv2. 

M Fr. il, 4 5, D. XIII, 7. — fr. 24, g 1 ; fr. .%3. D. 
XIa 2. 

["j Fr. 1. D. XX, — fr. M, 5 I, D. XLII, S. - fr. 
XI, U. XIII, 7. Mais pour donner lieu au droit de pri- 
vilège et d'bypolhcque en même temps, il faut biem 
prouver que l’argent a été employé au but auquel il 
était destiné. Nov. 97, cbap. 3. 

[7] Car il n’a un droit d'bypolbéque sur le bâtiment 


3. Celui qui a fourni de Targent pour re^ 

construire un bâtiment ( ad restitutionem 
œdium) a un droit de gage et d'bypotbèquc 
spécial sur le bâtiment rétabli et sur rbcrilage 
qui le porte insulœ) ; mais il faut, pour 

exercer ce droit, que l'argent ait été expressé- 
ment donné pour la reconstruction du bâtiment, 
peu importe d'ailleurs qu'il y ait réellement 
été employé ou non. Ce droit prend naissance 
dès que Ton commence à reconstruire [^], et 
ne peut être invoqué par celui qui a fuurni de 
l'argent pour la construction d’un bâtiment 
entièrement nouveau, ni par celui qui n’a 
fourni que les matériaux ou son travail [7]. 

4. Les pupilles, sur ta chose que le tuteur 
ou un tiers a achetée avec leuRargcnl ; mais 
il est requis que cel argent n'ait pas été donné 
au tuteur ou au tiers à tilre de prêt ; car, dans 
ce cas, le pupille n'exercerait un droit de gage 
ou d’hypothèque qu'autant que celui-ci aurait 
été stipule [9]. 

5. Les légataires et les fidéicoiumissaircs, 
pour sùrcié de leur legs cl de leur fidéicom- 
mis. ont une hypothèque .sur les biens que celui 
qui est chargé du legs et du lidéicommis a 
reçus du testateur : mais ce droit ne s'étend 
pas sur les propres biens du grevé. St le legs 
ou le ûdéicommis est imposé à plusieurs, le 
droit de gage et d'hypotheque s'applique, pour 
la partie du legs que chacun doit supporter, 
sur les biens que le testateur lui a laissés ["*]. 


que lortqu'il l*a stipulé. A*, plus loin, le § 355. 

{•] Fr. 7, pr. D. XX. 4. — fr. 3, pr. D. XXVII, 9. — 
CoDst. 5, C. VU, 8. — Il y a beaucoup d’auteurs qui 
accordent aussi ce droit aux mineurs, à cause du fr. 3, 
D. XXVI. 9 et de la couit. 3, C. V, 51. — Glùck, 
Comm. 19* part. p. 47, 288. Mais r. A. De BuchbolU, 
Comm. qui potiorts »unt tfi piqnort, p. 3(3. 

U] Const. 17, C. VIII, 14. 

['■ ] Const. 1. 3, C. VI, 43. — Kov. 108, ch. 2.— 
Becker, De actione hypothecaria legalarii» ex L. /. 
C. communi de leg. contra coheredes competente non 
ipso jure divisa, ürypb. 1768, et Gluck, Comm. 
19* partie, p. 179 cl suiv. Ces deux auleuis préten- 
dent que ce droit de gage et d’bypolbèque n’a pas lieu 
au prorata sur la part de cbacuo des cohéritiers, ma» 
que, dans ce cas, aussi bien que dans tous les autres, U 
est indivisible. 
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TITRE lU. 


DES EFFETS DES DROITS DE GAGE £T D’hTPOTH^QS. 


^ 550. ]. Géuèralttés. 

A. Dca droits du débiteur. 

Celui qui. pour sa propre délie ou pour celle 
d*un tiers, a concédé i un autre un droit de 
gaj;c ou d^liypolhèque sur sa chose, en demeure 
propriélaire comme auparavant ['] ; en consé- 
quence : 

Il peut se servir de la chose donnée en 
gage ou grevée d’hypothèque et en percevoir 
les fruits, à moins que, par une convcniiori 
toute particulière, il u’ail transferé au créan- 
cier le droit de percevoir les fruits de la chose 
pour tenir lieu d'iiilcréls. Une pareille con- 
vention s’appelle antichrèse [antichresis) [*] et 
peut être arrêtée expressément aussi bien que 
tacitement. Elle a lieu tacitement, lor^qa’on 
donne au créancier pour gage ou pour liypo- 
théque, la possession d’une chose qui porte des 
fruits; dans ce cas, le créancier a le droit de 
retenir ces fruits jusqu’à concurrence des in- 
térêts legaux, quand même ils n’auraient pas 
été convenus d’avance 

La question de savoir ; si, et dans quels 
cas, le créancier qui reçoit une chose à titre 
d’anlichrese, doit rendre compte des fruits per- 
çus, et imputer sur le capital ce qui surpasse 
les inlcrèls légaux, doit être résolue de la ma- 
nière suivante : il faut distinguer : 

a. Si le débiteur a donné pour gage au créan- 
cier qui lui a prêté un capital sans intérêts, 
une chose qui porte des fruits, celui-ci peut 
retenir ces dernicrsjusqu’à concurrence des in- 
térêts legaux ; il doit donc, dans ce cas, rendre 
toujours compte. 

b. )lais si l’on a donné, pour une dette qui 
porte intérêt, expressément une antichrèse au 
créancier, il faut distinguer trois cas ; 


L’on donne au créancier, pour intérêts, 
les fruits naturels de l'héritage aiïcctc; il ne 
doit alors rendre aucun compte [^]; à moins 
qu’une convention particulière ne soit inter- 
venue [*], ou que le contrat de l’anlichrésc 
n'ait été conclu que pour cacher une usure [^} ; 

L'on a fixé les intérêts ; dans ce cas, le 
créancier doit toujours rendre compte et im- 
puter le surplus sur le capital, parce qu’il est 
indiffcrerit que le débiteur paie les intérêts 
comptant, ou qu’il donne au créancier le man- 
I dat de les percevoir; 

i y. Le debiteur ne donne pas d'inlércts, mais 
le créancier a l'usage de la chose, par exemple, 
il habite la maison alTectéc. Si, dans ce cas, 
il use par lui-niémc de la chose, il n’est jamais 
obligé de rendre compte; mais s’il la loue à 
d'autres, il y est toujours tenu [?]. 

â. Le debiteur a encore le droit d’aliéner la 
chose, si le contraire n’a été convenu [*], mais 
cette aliénation ne peut éteindre le droit de 
gage ou d’hypothèque dont la chose est gre- 
vée [9], Néanmoins, le droit romain considère 
comme un vol. l’aliénation d’une chose mobi- 
lière donnée en gage nu spécialement hypo- 
théquée, lorsqu’elle se fait contre la volonté du 
créancier et sans qu'il en ait cuiinaissaiicc 
5. Eijüii, le débiteur qui, au iiioment où il 
grèvo la chusc, n’en était pas propriétaire, mais 
qui se l/ou\ait m conditione usucapiendij con- 
tinue et accomplit t’usucapion pondant tout le 
temps que la chose est engagée ou hypothé- 
quée [••]. 

5 351. B. Des droits du créancier. 

1. Généralités. 

D'un autre côté, les droits du créancier sont: 

I . D'avoir un droit réel sur la chose donnée 


[•] Fr. 35, S I, D. XIII. 7. - Le fr. 21, §2, D. XX. 
1, en donne une conséquence. 

M Fr. II, § i, D. XX, I. — fr. 3S, D. XIII. 7. — 
C. Hanker, Jhss. de rrra indnte et nafura antirkrx' 
seoi. GiesÀ. 1783. — G. E. WicliflbauMîn, .dnnlecia 
tftuetlanè ei antkhrrxi cotUcta. GccU. 1792. — Gluck, 
Comm. 1-4* pari. § H70. 

[*] Fr. 8, D. XX, 2 ; « cum debitor gruluiia 
pecuuia utatur, potest credilor du fruclibun rei «bi 
pigneraiæ ad inoduio iegiiimum usuras miunbc. * 
— Gluck , f.om/ii. U' |>ari. p. .jO, csl d’une opl- 
moii coRlraire, à cause du fr. 7, D. Xlll , 7. 

MACKLLDEY. 


•] Consl. 17, C. IV, 32. 

Fr. LgS.D.XX. 1. 

Consl. 26, § 1,C IV, 32. 

’j Const. 14. C. IV, 32. — Cpr. Horl, Dise, de di»~ 
ItHCtione inter fmetus cerios et inctiiue in pavtn 
tirhntivojure rtmiano non fundata. HcImsI. 1755. 
m Fr. 7, ^ 2, D. XX, 5. 

fq Fr. 16. § 2. D. XIII . 7. - Comx. 12. C. 
VIH, 28. — Consl. 14. C. VIH, 14. — Nov. 112, c. 1. 

i* J Fr. 19, § ü; fr.66.pr. l>. XLVII,2. — fr. 3, ^ 1, 
D.XLVJI, 20. 

[") Fr. 16, Ü. XLI. Ô. 
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en gage ou constituée en hypothèque; le gage ' hypothèque, deux points doivent être pris en 
conventionnel lui donne, de plus, la (losscssion | considération : la forme de la vente, et ses 
propre aux interdits (possesjioa</inte;dic/a) [']; , effeU. 

le gage prélorien lui assure la détention seu- !' 1 . Ouaiil à la rorme, le créancier a le droit 

lement [’], et la simple hypothèque ne lui i de vendre la chose sans l'autorisation de la jus- 
donne ni possession ni détention. ■ lice ["]. en se bornant à l'annoncer publique- 

S. il a le droit de retenir, jusqu'au paiement || menlet à endonner connaissance au débiteur. Il 
intégral delà dette, la chose donnée en gage rt, Il doit, en outre, observer les délais de la loi, 
et comme les droits de gage et d'hypothèque | que le droit romain détermine de la manière 


sont des droits réels qui atTecteiit la chose | 
elle-même, il peut les poursuivre contre tout 
possesseur de la chose (droit de suite) [t], |' 

5> U peut engager à son tour la chose atTec- 1 
tée au paiement de sa créance, ou plutôt le 
droit de gage ou d’hypothèque à lui concédé ; 
s'eit de là que naît le tubpignus fl. 

4> Enfin, si dans le temps détermine, le dé- 
biteur n'a pas satistait à sa dette, le créancier 
a le droit de vendre la chose et de se faire | 
payer sur le prix de la vente iju» liittraheruli j 
pignue). Tant qu'il n’a pas été satisfait fl, il 
conserve ce droit qui peut, il est vrai, être 
restreint par convention ou par testament fl, 
mais qui ne peut en aucune façon lui être tota- 
lement enlevé; de là vient que la convention 
par laquelle la vente du gage serait interdite 
{ne omttino pignue éistrahatHr)^ est nulle fl. 
D’un autre côté, la lui défend la convention par 
laquelle la propriété de la chose engagée, dans 
le cas où le débiteur ne paierait pas au temps 
fixé, appartiendrait de plein droit au créancier 
sans distraction ni estimation {fex committoria 
t, paetum commissorinmj fl. 

5 3bé. 3. Ite la renie du gage en 
parllculter C"]. 

En examinant la vente que le créancier fait 
de la chose qui lui est donnée en gage ou en 


suivante : 

a) l.orsqu’en constituant le gage ott l'hypo- 
thèque, il a été expressément convenu que le 
créancier, faute d’etre payé à l'époque fixée, 
pourrait vendre la chose (si pactue e$l ut dis- 
Irahalttr pignus), il a le droit de le faire incon- 
tinent ['■]. 

b) l.orsqu’aucune clause spéciale n’est in- 
tervenue sur la vente de la chose, ou lorsqu’il 
a été convenu ne distrahatur pignuSj le créan- 
cier était tenu, d’après l’ancien droit, de faire, 
après l’échéanee de la dette, trois avertisse- 
ments préalables avant de pouvoir vendre la 
chose ['*]. Justinien changea l’ancien droit, et 
dans sa constitution, il ordonna qu’à défaut de 
convention s(téciale, un seul avertissement 
suflirait et que deux ans après, le créan- 
cier pourrait procéder à la vente ['^]. Ainsi, 
dans le cas où il a été convenu ne distra- 
hatur pignus, trois avertissements préalables 
cl deux ans après le dernier, sont encore 
requis. 

c) Lorsque le gage offert en vente ne trouve 
point d’acheteur convenable, le créancier lui- 
méme peut s’en faire adjuger la propriété par 
le prince, d’après une valeur à fixer en justice ; 
mais dans ce cas, le débiteur conserve pendant 
deux ans le droit de réméré ['*). 

3. La vente de la chose donnée en gage ou 
en hypothèque, avec les formes et dans les 


■1 Fr. 16, D. XLI, î. — fr. S, § IS, D. X, 4, 

■ Fr. 3. S 8, D. XLtlI, 17. — fr. 3, § 23, U. XLI, 2. 

‘ Lr créancier use de ce droit de rélpniioo non- 
semement pour «Rurer te patcnicnl de la deilc prin- 
cipale, i raifon de toqueUe U choae est grcréc, maib au&Ri 
des jntéréU ei des impenses qu’il a faite» pendant &a 
pos-MiTssion. fr. 8, pr.^î», l). XllI. 7. 11 peut même 

user de ce droit pour d’autres dette», ftiiiquclles la 
chose n’a pa» été affectée, raai* »eiilcmcm contre le 
débiteur et se» heritiers, et nullenaent contre d’autre» 
créancier» pigisio* postérieur». Consl. un. C. Vlll, "i?. 

p] Fr. tu, § 3. D. XX. 1. — Consl. U,C. Vlll, U. 
— Quant auE effets que les droits de gage et d'bypo- 
Ihèquc donnent sur le» choses Incorporelle», r plus 
haut, le § Ô38. 

1 Consl. i, C. Vlll. îU. - lr. 13, »• 

Coosl, 6. G. vm, 28. 

V Fr. 4,5, D. XIII, 7. 

•| Fr. 4, D. XIII, 7. — Le créancier ne peut dire 


forcé i vendre le gage. fr. 6, pr. D. XIII, 7. — plu» 
loin. le § 358. 

[«] Consl. 5, C VIII, 55. — Avant la consl. 3 citée 
(de Constantin), le patio romnoissoirv: était pemiU 
tiari» le cas du gage. — Cicéron, yfd Dir. XII, 56. 
fr. 81, pr. D. XYlll. 1. — fr. Hi, § 9, D. XX, 1. — 
Paul, II, 13. — Cf. Cb. G. Riccius, De jHicto couimU' 
j; nVco pifnora. Jonæ, 1743. — Gluck. Cotntn. 
. 14* part. § 869. , 

■i I*'*] Paul, Sent. ree. Il, 5. — Dig. XX, 5, — Code, 
I Vlll. 23, 2H, 29* 30, 54. 

' I"] Consl. 4, 9, C. Vlll. 28. ~ hé pigmt* «■ raum 

\ jvilktiii ioptum fait seul exception i celte règle. Code, 
VIII, 23. 

I I ■>] 1, i. Il, 8. - Consl. 3, § 1. C. Vlll, 54. 

** Paul, V. 1 . — fr. 4. ô, D. Xlü, 7. 

II Consl. O, S 1» Vlll. 34. 

Consl. 3. § 2-6. C. VIII, 54. — fr. 15. $ 3, D. 
i, XLII, 1. — Const. 2, C. Vlll, 25. 
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délait voulus par 1a loi [‘J, produit l«t elTcls 
suivants : 

<i) l.e créancier peut exijjFr son paieiiicnt 
intégral du prix de la vente ; le surplus appar- 
tient au débiteur [’] ou au créancier gagiste 
ou hypulbécaire suivant [’]. D'un autre cùlé, le 
débiteur reste obligé envers le créancier pour 
le surplus, lorsque le prix de vente n'atteinl 
pas le montant de la dette [^]. 

b) La propriété du gage vendu passe par 
tradition à l'acbeteur, si le débiteur en avait 
lui-méme la propriété elle lui passe libre 
de tous droits de gage ou d'bypothèque, qui 
s'éteignent par raliénalion que le créancier fait 
de la chose grevée [°]. 
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potbèque ; le créancier du créancier doit, dans 
ce cas, toujours être préféré 

a. Lorsque la délie qui forme l'objet de l'hy- 
polhéque postérieure est destinée à préserver 
de la ruine la chose grevée au proOtd'un autre ; 
l'Iiyputhéque postérieure prime alors l'hypo- 
thèque plus ancienne ["] 

3. Il est des droits de gage et d'hypothèque 
auxquels les lois donnent un droit de préfé- 
rence particulier [pririlegiumjjus præiationis) 
cl qui, par là, priment tous les autres quoique 
antérieurs (j 3» i, 3»») [■•]. 

§ 334. a. Uei hypothèque* pririlégiiet. 
a. De* hxpothèqu** légale* privütgié»*. 


§ 333. 11. Du coHCOur* de plusieurs créatieiers 
gagistes ou hypothécaires. 

A. De la priorité [7]. 

1. Règle générale. 

l.ortquc plusieurs créanciers ont un droit de 
gage ou d'hypolhéque sur la même chose ou 
sur le même patrimoine ["], cl que le prix de 
vente ne sudit pas pour les payer tous intégra- 
lement, il s'agit d'examiner lequel d’entre eux 
a wvie préférence sur le* autre*. Il faut ici ap- 
pliquer la règle que le droit de gage ou d'by- 
pothèque plus ancien prime celui qui lui est 
postérieur pj. 

Cette règle souffre iiéanmoios les exceptions 
suivantes : 

1. Lorsque le créancier engage i son tour 
à un autre la chose grevée du gage ou de l'by- 


Les privilèges que la loi accorde à cerlaioes 
hypothèques s'étendent à des bypolbéques lé- 
gale* sussi bien qu'à des hypothèques oontes*- 
Uonnelle* ['^]. 

Parmi les hypothèque* légales mentionnées 
aax 34H et 3 19, les suivantes sont seules 
privilégiées ; 

I. Celle du Use pour les impôts arriérés ['4j 
et les rations militaires [*^]. Les droits de gage 
et d'hypolhéque appartenant au Use sur les 
biens de ceux qui cootraelent avec lui, sont, 
il est vrai, également privilégiés; mais ce pri- 
vilège ne peut être opposé aux créanciers hy- 
potbécairea aotérieurs du débiteur, il n'a lieu 
que contre ceux dont les droits sont nés en 
même temps que ceux du Use ; ce principe 
trouve surtout son application quant aui biens 
que le débiteur acquiert poslêrieurement au 
contrat fait avec le Use [**]. 

i. L'hypothèque de la femme sur les biens 


['] Lorsque ces coodittons n'étaient pas observées, 
OU lorsque le créancier D’arait aucun droit de vendre, 
ou loraqu*it aglscalt par dol {dohse) au détrimeni du 
débiteur, la vente était sans cflH» et le créancier était 
tenu des dommages-intéréls. Code. VIII, 30. 

[•] Fr. », § 5; fr. 24, J t; fr. pr. ; fr. 42, 
D. XIII, 7. — fr. 9, pr. D. XX. 5. — Consi. 5, Jj 4, C. 
Vin. 31. 

Fr. 12, 5 5; fr. 20, Ü. XX, 4. - Const. 5. § 4, C. 

h] Conat. 3, § 4, C. vm, 34. — Cpr. Consi. 3. 9, C. 
VII!. 28. 

Pj Car le débiteur ne peut, par ht vente, transférer 
i rachnteur que le mf/he droit qii*il avait, .\tnsi, s'il 
n*avail que la possession do bonne foi. il ne petit trans* 
mettre la propriété. Arg. fr. 54, D. L, 17- 

f JCoojt. 13, r*. VIII, 28. — CoDst, 1, C. VIfl, 20. 
— Contl 6. 7, C. IV, 10. 

['] Dig. XX, 4. — Code, VIII, 18. — Nov. 97, eh. 
S, 4. 

[*] Il faut SC garder de c.onfondre ce cas avec celui 
où la même choae eat engagée 4 pluiiottn pcw oon ee en 


comtnuR ; chacune d’ellea o*a alors droit qu*â sa part et 
portion, fr. 16, § 8, D. XX, i. 

(«]Fr. 11, pr. § 1; fr. li, § 2, D. XX, 4. — Const, 
8, C. VIII, 18. 

M Fr. 13. § 2. D. XX. 1 . — C. i* C. TBI, «4. 

Pr. 5. 6, D. XX, 4. 

f'*J On ne peut cependant faire valoir ees prlvil^ns 
que contre les droits de gage et dliypotlièque poêlé- 
i rieurs, que U débiteur ou que la loi a ooMtiioét 
i .sur la rbose, mais nulleoiont contre ceux qui eot été 
établis par un propriélaire antéviour. Gepeciilanl cette 
: question est vivement disputée. 

['*] G. L. Runde, De kieUtria, indaie «c rt rwtm - 
dierum êecMn'tatie, quibya jure romtne& pmepeetum 
rut crediêuribue per pripihgta perw»iutim, kypotku- 
c($8 tuiituv et pririlryia hyfMtthetïïtrmn. GoKl. 1794. 
— Dabdow, firm i'oucureef ch. 8, il. — Sdrweppe, 
y»m Omeurne* 70, 7 1 . 

[•<] (kMîat. 1, C IV. 46. — Cowi. 3, C. V», 73. 

[• J CoMt. 3, C. Xli, 63. — Code limuà. VU, 4. -- 
Il Cude Just. XII, 3». 

Il Fr. 26, D. XLU, 14. — CousU % Cu VU, 76. — 
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du mari, pour sûreté de sa dot [*]. Ce privi> 
lége, introduit par Justinien, ne passe pas. 
comme Thypothèque elle-iuéme, aux héritiers 
de )a femme ni à ses descendants, comme on 
le croit communément ; il n'appartient pas 
davantage aux personnes qui peuvent deman* 
der la restitution de la dot ; la femme qui ac- 
tionne en restitution de la* dot peut seule l'in- 
voquer. Un seul cas forme exception à celte 
règle : c’csi lorsque dc^ enfants d’un premier 
mariage se trouvent, pour la dot de leur mère, 
en concours avec la seconde femme de leur 
père; la loi leur accorde contre celte dernière 
le privilegium dotis de leur propre mère [*j, jLa 
fiancée, lorsque le mariage ii’a pas eu lieu, ne 
peut invoquer ce privilège; la raison en est, 
que l’hypolbcque legale pour sûreté de la dot 
ne commence qu’avec la célébration du ma- 
riage, et que jusque-là il ne peut être question 
de privilège [^]. Toutefois, ou ne peut le refuser 
aux femmes juives [^]. 

5. L’hypothèque du pupille sur la chose que 
le tuteur ou un tiers a achetée des deniers pu- 
pillaires 

4. Ëiiliii, l’hypothèque de celui qui a fourni 
de l’argent pour la reconstruction d’une maison 
[ad restitutiontm ædium)^ lorsque cet argent 
y a été réellement employé 

J 385. b. De» hypothèque» contenUonnelle» 
pHtilégiée», 

Tarmi les hypothèque* conrentiomieUe» , 
toutes celles qui ont pour base une rersio in 
rem en faveur de la chose hypothéquée, sont 
privilégiées. Toutes les fois, en effet, que par 


Frag. T*teri« Jeti de jure fieci, § 5. Il CD est qui pro- 
fessent une opinion contraire, surtout h cause du fr. SI 
pr. i). XX, A. 

[‘] Const. 12. S i, C. VIII , 18. — Kov. 97, cbap. 2, 
3. — Mot. 109. chap. 1. 

[•] S 29 in fine, J. IV, G. — Const. 12, S 1, C. VIII. 
18. — Nov. 91, c. 1.— Aulh. Siquid, C.'vni, 18. — 
L’opinion commune, qui parait également avoir prévalu 
dans 1a jurisprudence allemande, que le pririiegium 
fiotin passe, dont tou» tes co4. aux descnnilants de la 
femme, est défendue par Kamplx, Fermon der lehre 
rom Veberganq des Jirautsekats-Priritegiums auf die 
Descendenlen der Ekefrauj Berlin, 1811, cl plus tard 
par Glùck, Comm. 27* part. p. 170 et suiv.. ainsi que 
par A. De Bucbboltx. Qui potiores /tunl in jiignorv. 
Megiom. 1829. p. 18-27. 

(’] Les fr. 17, § 1, 11. XLIl, » et fr. 74, D. XXIII, 
3, ne parlent que do l’ancien privilège personnel non 
exigt-ndi contre les créanciers non hypothécaires du 
mari. Il s’entend qu'ii appartient également à la 
fiancée. 

[1] Arg. coosU 8, C. Ig 8. La question est néanmoiu!» 
débattue. 
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une dette hypothécaire, l'on a fait une tereio 
in rem oppigneratamj le droit d'hypothèque 
qui doit la garantir exerce un privil^esur les 
autres hypothèques légales iiussi bien que 
conventionnelles; mais il oe s’étend pas au delà 
de la tevftio in rem [7], 

\ CCS cas appartiennent en particulier : 

1 . L’hypotiièquc de celui qui, pour l’acqui- 
siiion d'une chose, pour la construction d’une 
maison ou pour sa conservation et son anfélio* 
ration, pour l’équipement d’un vaisseau, pour 
l’acquisition d’une militia, a donne de l'argent 
ou d’autres choses, par exemple, des matériaux 
et des gages d’ouvriers, cl a stipulé une hypo- 
thèque sur la chose ; mais U faut que celle con- 
vention ail été faite au moment du prêt et que 
remploi ail réellement eu lieu 

2. L'hypothèque que le vendeur d’un im- 
meuble s’est réservée, jusqu'au paiement du 
prix d’achat [9], 

5 oo6. c. Du rang des hypothèque» privilégiée» 
entre elle». 

Lorsqu’il y a concours entre plusieurs hypo- 
thèques privilégiées, elle doivent occuper entre 
elles le rang suivant : 

1. Le fisc, pour les impôts publics et les 
rations militaires; il prime toute.s les autres 
hypothèques, même antérieures en date ['*]. 

2. Celui qui a donné les fonds pour acheter 
un*! müUia; mais il faut que, par un acte 
souscrit par des témoins, il se soit réservé la 
préférence sur les autres créanciers ; sans cela 
il vient apres la femme ["]. 

3. La femme pour la restitution de sa dot; 


[•] Fr. 3, pr. D. XXVIL 9. — fr. 7, pr. D. XX, 4. 

— Const. G, C. VII, 8. 

[ J Fr. 1, D. XX. 2. — fr. 24, § 1, D. XL1I, 5. - 
Nüv. 97, ch. 3. — f. autsi plus haut, le § 349. n<* 3. 

['] C’esi cc qui a lieu également dans Ica bypolbè- 
qutA légales de celte c^^pèec, indiquées plus haut, 
§ 3.U. 3- et 4 . 

[*] Fr. 5. 6, 21. § 1, D. XX. 4. — Const. 7, C. VIII, 
18. — Const. 17. 27, C. Vill. 14. — Nov. 53. (hap. .5. 

— Nov. 97, cbap. 3, 4. — J. Rumpol (Pr. J. Cb. kuch), 
Diss. de pecujiia tld emendiim crédita pririiogiata et 
non pririlegiata. (itcss. 1772. — B. F. Pfizer, Dism. de 
pigtiore pritiUyialti, quotl mutuando ad rem compa- 
rundamacquiritur. Slang. 1792. 

[>] Arg. const. 7, C. VIII, 18, Le vendeur est regardé 
ici rutnmc &‘ii avait donné l’argent pour l’aciuit üc t'im- 
incuble. (îliick, Comment. 19* partie, p. 311. 

(•-] Const. 1,C. IV. 46. — Const. 4, C. VIII, 15. — 
Const. 3, C. Xil. 63. — U en est qui souliennenl que 
le privilège de la femme mariée remporte sur celui du 
fisc. / . Gluck, (omm. 19* part. p. 269 et suit. — De 
Buchboltz, p. 9, 41. 

["] Nov. 97, cb. 4. 
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•Ile a pour cet objet un privilège sur tous les 
autres créanciers privilégiés. Iiorsqu'il y a cou* 
cours entre les droits dotaux de deux remmes, 
celle du premier mariage et ses etifnnis priment 
celle du second [']. 

i. Après le fisc et la femme, viennent les 
créanciers privilégiés qui peuvent prouver que 
leur créance a été employée à Tutiiité du la 
chose hypothéquée [’]. Entre les hypolhn]ues 
de ce rang meme, la plus ancienne primo les 
autres, û moins que riiypothèqac postérieure 
n'ait été prise pour préserver de la mine une 
chose déjà engagée à un autre ; dans ce cas. 
l'hypothèque postérieure obtient la préfé* 
reiice [’J. tjuant à la preuve de ranciefnieté 
des hypothèques constatées par actes, celui 
dont le droit est établi par un acte authentique 
ou par un acte sous seing privé, signé par trois 
témoins sans reproche, a la préférence sur celui 
qui ne prouve son' hypothèque que par un acte 
sous seing prive, quand même elle serait anté- 
rieure à l’autre [^]. 

5. Le fisc, pour ses droits résultant d’un 
contrat ordinaire, occupe le dernier rang parmi 
les hypothèques privilégiées (§ 3iî4). 

S 357. 3. Des hypothèques non prirüègièM. 

Après les hypothèques privilégiées. vien> 
nent les hypothèques non privilégiées, sans 
distinguer si elles sont legales, convention- 
nelles ou testamentaires. 

Les règles suivantes détermineront le rang 
qu'elles doivent occuper entre elles : 

1. L’ancienneté décide en premier lieu : 
l’hypothèque antérieure prime l'hypothèque 
postérieure [®]. Mais lorsqu’il s’agit de prouver 
par titre, et de faire valoir, contre les autres 
créanciers hypothécaires, ranciennclé de l'Iiy* 
polhèque. celui qui peut prouver sa créance 


['] CoD!>C. 12, § 1, G. Vm, 18. — Nov. 91, ch.ip. 1. 

— Nov. 97, cbap. 3.— Nov. tî»9, rhap. J.— 5 29, J. 
IV, 6. 

[•] Nov. 97, rhap. 3. 

[■] Fr. 5. 6, D. XX, 4. — /'. plus haul, le 5 553, 
n>' 2. • 

[•*] Consl. Il, O. VIII, 18. — Atnh. n»^/, G. 

tbiù. — Thibaut et Zimmern soutiennent aussi celte 
opinion; mais Schnreppe ne veut pan que le^ hypothè- 
ques établies par acte public aient eu l.*i pn-fércin e sur 
celles qui so prouvent par actes sous sein;; l>rrvé. 

[*] Fr. 11. pr. D. XX, 4 . — Const. 8, G. VIII, 18. 
Cpr. fr.2; fr. 12. § 2, 10; fr. 16, I». ibid. 

[’’] Consl. 1 1, G. VIII, 18. — Aulb. Si quin nt/tf C. 
ibid. Les auteurs sont très-divisès sur le sens cl sur 
l'ulenducdu la consl. 11, G. cit. C. Hofacker, 
f/t- pnFrnqatira piqnorHtn pubticoruui. Tûbing. 1780. 

— A. De Klopper, Dinn. r/e hi/pnthrra ffubUra. I.ugd.- 


pour sûreté de laquelle il a une hypothèque 
légale nu conventionnelle, soit par un acte au* 
theiitique {e.r instrumento publtco)^ soit par 
I acte suu't seing privé portant également la 
signature de trois témoins irrépruchables (cj- 
instrumento quasi publiée confecto)^ doit être 
préféré à celui qui n’appnrtc pour preuve de 
son hypollièquequ'un acte sou.s seing privé [^J« 
Mais parmi plusicur.s hypothèques établies par 
actes authentiques, la plus nncieniie prime de 
nouveau celle qui lui est postérieure [?]. 

'i. Lorsque l'ancicmielc de plusieurs hypo- 
thèques est la même, celui qui se trouve en 
possession de la chose doit aller avant les 
autres [*]. 

3. Si aucun d'eux n’est en possession, et 
toutes choses d’ailleurs égales, ils concourent 
tous également au prorata de leur créance [9], 

^ 558. R. Des iiroiis du créancier premier en 
rang. 

Le créancier hypothécaire qui, par une rai- 
son quelconque, prime uu autre créancier, a 
le droit d'exiger d'étre intégralement payé sur 
la chose hypothéquée, ne dùt-il rien rester 
pour celui qui le suit. 11 peut donc, sans l’au- 
lorisalion de ce dernier, procéder à la vente du 
gage ['^]. Mais le créancier d’un rang posté- 
rieur ne peut, en général, sans l’autorisation 
de celui qui le précède, vendre la chose enga- 
gée ou atrecléc de l'hypothèque, à moinv 
que ce dernier ne soit par là intégralement 
payé ["*J. 

§ 359. C. Des droits du créancier postérieur. 
Jus oflferendi. 

Le créancier d'un rang postérieur peut éviter 
d’entrer en concours avec celui qui le précède. 


Bal. 1811. — Thibaut. Zimmern, Schvreppe, Gcsierdiog. 
Glück, ont également traité la question. La plupart 
n’appliquent culte ronitilulion qu’au rang des hypothè- 
ques conrentionneUe» entre elles. Lœhr a cherché à 
prouver que celle ronst. s’appliquait à lou/ct les tiypo- 
ibèqucs, par conséquent aussi niix hypotheques légales 
et judiciaires, et que I hypolhèque légale était celle 
dont l’exislcnce pouvait éiro prouvée par un acte pu- 
blic ou quasi-public, et que toutes les autres étaient 
des hypothèques privées. Spangenberg et Geslerding, 
adrooiient cette opinion; Scbweppe, Seufferl, Franke, 
De Ruchboitz la rejoitenl. 

7] Nov. 91. chap. 1 . 

« Fr. 10. D. XX. 1. 

Fr. 16, § 8, D. XX, 1. 

'•] Consl. 3, C. vm. 20. — fr. 12, 5 7, 10. D. XX. 
4 . Il ne 5 >cut cependant y être forcé, fr. 6, pr. 1>. XIII, 7. 
i"i Gonsi. 8. C. Vin, 18. -fr. 15, 5 .5, D. XLU.l. 
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en $e mettant éii son lieu et place, ce qui peut 
aroir lieu ; 

1. Du consentement du créancier d*un rang 
antérieur qui. payé par le créancier postérieur, 
lui cède ses droits et son hypothèque [*]. 

2. Du consentement du débiteur, lorsque le 
créancier postérieur lui donne des deniers 
pour payer le créancier d’un rang antérieur, 
et se réserve d'étre subrogé dans les droits de 
celui*ci; mais il faut que le paiement ait été 
réellement effectué [’]; ou lorsqu*il achète la 
chose engagée à un créancier antérieur, sous 
la condition que celui-ci sera payé sur le prix 
d'achat; dans ce cas, il se met en son lieu et 
place, sans que la subrogation ail été expres- 
sément stipulée [’]. De même qu'un créancier 
hypothécaire peut, avec le consentement du 
débiteur ou du créancier d'un rang antérieur, 
être subrogé aux droits de ce dernier, de même 
un créancier chirographaire ou un tien le peut 
également 

S. Tout créancier hypothécaire d’un rang 
postérieur a le droit de payer le créancier d'un 
rang antérieur, même sans son consentement 
et sans celuidudébiteur, et d'étre subrogé dans 
ses droits pour la somme payée ou déposée en 
justice, dans le cas oA le créancier refuserait 
de l’accepter {Jut offkrendi et êuccédefuii) [^] ; 
mais ce droit n'appartient qu'au créancier by- 
polhécaire. et nullement au créancier chiro- 
graphaire ni au tiers Ce que ee droit a de 
particulier, c'est que la subrogation dans les 
droits du créancier payé et désintéressé a lieu 
de plein droit, sans qu'aucune cession ail lieu, 
et sans distinguer si le créancier postérieur paie 
le créancier qui le précède immédiatement ou 
non [7], il est clair que, dans ce dernier cas, 
fl n'est subrogé que pour la somme qu'il paie 


H Fr. 6, D. XYIII, 4. — Coost. 7, C. IV, 39. 

Fr. 3. D. XX. 3. — fr. 12, § 8, 9. D. XX, 4. — 
Conit. 1,C. VI11.19. 

[»] Fr. 3. 8 1 , U. XX, S. — fr. 17, D. XX. 4. — Conal. 

3. fi. YIIl, 19. 

[1] r. les pasMges indiqués aux trois notes précé- 
dentes. 

[n Coost.l. 5. 9,C. VIII. 18. — fr. 11.8 4; fr. 16, 
D. XX. 4. — fr. S, pr. D. XX, 5. - Const. 22. G. VIII. 
14.— Coosl. 4, C. VIII, 19. — Cüost. un. C. VIII, 37. 
— E. Derghoff, De »**cce$»ione hypolkecaria. Gœlt. 
1744. — B. St^hulxe, Dits, da jurv ejutt cuju» obUtUi 
pteunia cr^diiore» itmpon anitriorv» (/imiffMnfMr, 
ad. L. 1, C. de kiê qui tn pri»r. cred. Cellis, 1786- ■— 
Haubold. De jure nffvrmdi. LIps 1795 et dans ses 
OpH»r. oTfMi. ed. Wenrk, »oi. I, p. t>73. — Glrtck, 
Cnmm. 19* part. ^ 1097. 

['] Const. 10, G. VIII, 18. Le créancier chirogra- 
phaire ou un tiers, par exempte la caution, peut égi* 
payer le rréanner hypolhér.'jîre ; niai« pour être j 


au créancier antérieur, et qu’il n'exerce aucune 
influence sur les créanciers intermédiaires 
D’ailleurs ce/na offérendi peut être exercé par 
le créancier d’un rang bien postérieur contre 
celui qui l'a également exercé [*], et rienn'em* 
pèche le créancier d’un rang antérieur de le 
flaire valoir contre celui qui lui est postérieur[’^j* 
D’un autre côté, ce droit cesse dès que le créan* 
cier a vendu la chose à un tiers avec les for- 
me.s exigées par la loi [*'], ou que la vente a 
été légalement reconnue, ou lorsque l’ordre sur 
les biens du débiteur est ouvert. 

§ 360. 111. Des actions qui naissent des droits 
de gage et d'hypothèque, 

A. Des actions pétitoires. 

Les actions auxquelles les droits de gage et 
d’hypothèque donnent lieu, sont pètitoires ou 
possessoires. 

L’action pciiloire, dont le but est de Taire 
valoir le droit dégagé ou d’hypothèque lui- 
même, est l'action hypothécaire [actio t^po- 
ÿ/ferarfVi)[”]; elles’appelleaussi pigneratitio in 
rem actio ou cindicatio pignorisl'^]. 

1. (^elte action, qui irélaii accordée dans le 
principe qu’au bailleur d’un héritage rural 
sur les effets appartenant au fermier {inrecta 
et illata) et affectés conlracluelletnent au paie- 
ment des fermages, s'appelait action servicnne 
(oc/TOiVerriana); plus lard, elle fut donnée, par 
analugic. comme action quasi-servienne {actio 
quasi Serriana $. f^pothecaria)^ à tout créan- 
cier gagiste ou hypothécaire, et s’applique 
aujourd'hui aussi bien au gage qu’à l’hypothè- 
que ['*]. 

2. Elle est dirigée contre tout possesseur de 


iubrogè dans ses droits, ils ont toujours besoin de la 
cession i laquelle Hs ne peuvent le forcer d’accéder. 
Const. 2, 14, C. VIH, 41. 

[?] les passages indiqués à la note précédente, 
surtout le fr. 16, D. XX. 4. — Geslerding, § 39. — 
Mühlctibriicb, /■'un drr Cemion, p. 468. — Gluck, 
Comm. 19* pari. p. 5f>2. ~ Haubold, hc. cit. et Wenck, 
dans la préf. de ses Opu*c., p. LXIII. enseignent le 
contraire. 

■J Fr. 16, D. XX, 4. 

“J Fr. ft. 8 1, D. XX, 5. 

'"] Paul. Sont. rec. H, 15, § 8. Ce point eal néan 
moins ronieslé. 

! ■*] Fr. 3, pr. D. XX, 5. — Const. 1, C. VIII, 20. 

•’ 8 7. J. IV, 6. 

“j Fr. 41, I). XIII, 7. — fr. 3, § S. U. X, 4. — fr. 
7. 8 <2. l>. X, 3. — fr. M, § 10; fr. 19. D. 
XLIV. 2. 

f't] Fr. 16, § 3. n. XX, 1. 

I '] §7, J. IV. 6. — Consl. 1,C. VI, 43. 


Digitized by Google 


183 


FAHTIE SPÉCIAI.E. 


la chose grevée* contre le débiteur lul-niéme 
comme contre un tiers* excepté contre le créan- 
cier dont le droit est préférable à celui du de- 
mandeur[']. Lorsqu'elle est intentée contre le 
débiteur lut*méme qui a engagé ou hypothé- 
que la chose au demandeur* ou contre ses 
héritiers, ou contre un tiers possesseur qui 
dérive son droit du débiteur* le demandeur 
se borne à prouver rexistcnce de la dette 
et rétablissement du pùjnus [’] ; mais lors- 
qu'elle est dirigée contre un tiers possesseur, 
qui no dérive pas ion droit de celui qui a 
donné l’hypothèque au demandeur* alors celui* 
ci doit en outre rapporter la preuve que celui 
qui loi a constitué le gage ou l’hypothèque était 
propriétaire de la chose* ou qüe tout au moins 
il avait le droit de l'engager ou de la grever 
d'bypulhèque. Ainsi, s'il ne peut ou ne veut 
prouvcrautrcchose que la possession de bonne 
foi de celui de qui il tient son droit, la loi ne 
lui accorde aussi* pour poursuivre son bypo> 
tbéque, que l’action publicicnnu 

5. L'action hypothécaire a pour but de prou- 
ver rexislence du gage ou de l'hypothèque, et 
de faire dessaisir le debiteur de la chose grevée 
pourqiieledcmandeurpuisse se faire |>ayer[^]. 

4. St le demandeur intente l’action hypothé- 
caire contre un tiers possesseur* celui-ci a le 
droit d'exiger qu’il discute d’abord le débiteur 
et sa caution (ce qu’un appelle aujourd'hui le 
benefteium excuisioni» personale) [^] ; il lui 
6ht également facultatif de se libérer de l’action 
en payant le demandeur [^]. 

5. Lorsque deux choses sont hypothéquées, 
l’une généralement, l’autre spécialement, le 
débiteur peut exiger que le demandeur exé- 
cute d'abord la dernière (ce qu’on nomme au- 
jourd’hui le beneficium excu$»ionix reale ["]. 

G. L’action court contre le débiteur et contre 
ses héritiers pendant quarante ans; contre le 


N Fr. 18, pr. % 7, D. XX, 4. — Consl. U, 18, C. 
Vin, U. 

[*j Fr. 8t. § 1. D XX. 1. — fr. 15, § 1, D. XVI, 1. 

— fr. 50, § 1 in fine* î>. XLIV, 8. — Const. 10. C. IV, 
84. — Consl. 15 C. VIII, U. - Consi. 1, C. Vit!, '3. 

(M Fr. i3, Ü XXII, 3. — fr. -5, pr.; fr. 18, D. XX. 
1. — Arg. ff.9,§ L t). VI,8. — fr. U, l>. XX. 1. 
m Fr. 16, § 3, 4; fr. 17, pr.; fr.Ü, § 5.1), XX, I. 
[M Nov. 4, ch 8 qui cb;mge rencirn droit dot» ronsl. 
14, C. IV, 10 Cl coosi. 14, 44, C. Mil, U. Cpr. No». 
118. ch. 1. 

M Fr. 16, § 3, D. XX, l. — fr. 18, § I, î>. XX. 6. 

— Cüiisl. 19.C. IV,58 

[:]ConM. 9, C. VIH. 8S. * Hon^l. 8. C. VIU. 14 
On M* diftpnle mir lu queultuti do üavotr Kt cHot (pii a 
cmioonli l’hypolhèque ni d’Aulres rrcaticicr» bypolhé- 
eaimn peovnnl seuls opposer (*pi(n oxccplioti, on si toni 


tiers détenteur qui dérive soit .«on droit de 
propriété, soit son droit d’hypotbi>que du débi- 
teur* également quarante ans* aussi longtemps 
que le debiteur vil ; uprè.s sa mort, elle court 
pendant trente ou quarante ans* selon que. 
pour parfaire son laps de temps* il vent comp- 
ter les années de sa possession du vivant du dé- 
biteur* ou qu’il ne les impute pas; mais si te 
tiers ne dérive pas son droit du débiteur* l’ac- 
tion s’éleinl contre lui par trente ans* si déjà 
elle n’est éteinte plus tét par suite de son usu- 
capion [*]. 

5 5G1. B. Des actiofis posses^oiree. 

Parmi les moyens possessoires qui coaspé- 
tent au créancier gagiste ou hypothécaire* oa 
compte : 

1. Les interdits ordinaires rettuendee et re^ 
cupuroMiiw po»seui$nief pourprotégerlecréan- 
cier dans la po.ssessioii de la chose engagée ; 
au créancier gagiste seul apparlieonent ces in- 
lenlits* parce que lui seul a la possesatoii juri- 
dique de la chose [9]. 

8. L'iiilerdilSalvien(fnlerdicfumâWt'MnwâiA) 
qui est un interdit propre à acquérir U posses- 
sion [adipiscendæ poesestionà] : dans lo prin- 
cipe* de même que l’action servienne, il n'élail 
accordé qu’au bailleur d’uii héritage rural, et 
il tendait à exiger la poi^essioii de la chose 
engagée conveiitiounelleiueiit par le fermier 
qui ne payait pas son fermage à l'époque 
fixée [*°]. Mais plus tard* il fut aussi donné* 
par analogie, à tout créancier hypothécaire 
(fnlenliclum quasi Sateianum] ["]. Le droit 
ancien l’accordait contre tout pussesscur de la 
chose engagée, mais le droit nouveau ne le 
donne que contre le débftenr qui a constitué le 
gage [”]. 


l>0‘^seft»eur de I.1 chotte peut l'invoquer. Cette dernière 
opinion est la plus commune. Koch, />r bcnefkio ex- 
ru^siùHin hypftthtcœ apcciah posêrH$on cowpe- 

(ticsA. 1771. 

n Const. 7, pr. 5 J, 8; Consl. 8. pr. C. VIL 39* 
combiné! s avec la const. I, 8, C. Vit, 30. — Unler- 
holxner, f'efju>'Uruttq'*lfhrr, l. II. S 849. 

M Fr. 1. S 9. ü. XLin. 16 — K IÇ, D. XLI, 3. — 
fr. 3, 5 15, I) X, 4. — A', plus haut le §3.51. 

[* j'tiajiw, IV, 1 47.— § 3, i IV, 1.5 cl Théophile sur 
ce paragraptuî. — fr 1, pr. § 1. ü. Xl.lH, 33. 

["] Const. 1. C. Mil, 9, comparée avec le § 7, J. IV, 
:j 6. Le» auteur* ne «om pas «rarcnnl sur ce point. 

1 f-'i Fr. 1 pr § l, n.XT.m. 3v 1. C. Ylll, 

I î). ~ (*.. S. Hejinj:, /.'«■ .V«.'c/.u«'ï i.itn'ilix t't utiU •rtriu-~ 

[I i/nt/.v-’ "r:ntt ?Km: «torr#»* 

II cnmp< !r»t \ Frauiv-f. A V. 1750. Wcning-ïugcnheim , 
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5. I/intertiil ne m fiat ei, qui in p09$e^sio~ 
fient mixsuti «>»/, donne à celui qui avait de> 
mandé uu préteur un envoi dans les biens et 


que l'on empêchait injusUmenl de prendre pos- 
session. Il tendait à demander des dommages- 
intêrêU [*]. 


TITRE IV. 


DB L'eXTI!4CTI05 DES DROITS DE GAGE ET D’HYPOTBÈQDE [*]. 


§ 56S. I. Deê cau9€â génèraieM d*extinction. 

Les droits de gage et d'hypothèque .s'étei- 
gnent par des causes générales : 

1. Lorsque la chose engagée périt [’]« ou 
lorsque par un changement elle n'est plus la 
même chose et ne peut plus revenir à son pre- 
mier état [4]. 

Lorsque la confusion de la propriété et 
du droit de gage ou d’hypothèque s’opère dans 
la même personne, c’esl-à-dire lorsque le dé- 
biteur devient héritier du créancier ou lorsque 
celui-ci devient propriétaire de la chose enga- 
gée ou hypothéquée [^}» 

3. Lorsqu’il n'a été concédé que pour un 
certain laps de temps donné qui est écoulé [^. | 

4. Lorsqu'il a été conslilué par celui dont 
le droit était, dè.s le principe, révocable ; il 
s'éteint alors dés la révocation du droit [?}. 

Î5. Par la renonciation du créancier [*]; c'est ce 
qui arrive aussi lorsque le créancier accepte, au 
lieu du gage, une caution ou toute autre garan- 


tie [9], cl lorsqu'il défère le serment an débiteur 
que la chose n'est point engagée et que celui-ci 
prêle le serment ['•]. Le créancier renonce ta- 
citement à son droit, en rendant le gage ou 
l’aclc constituant le gage, sans que la dette soit 
payée ['•], en doimanlexprcssément l’autorisa- 
tion de vendre le gage à un autre ['*], et lorsque, 
préalablement averti, il n'a pas fait valoir son 
droit dans le délai fixé 

(). Enfin, le gage ou l'hypothèque s'éteint 
lorsqu'un tiers qui ne dérive pas son droit du 
débiteur, prescrit la chose engagée ou hjqio- 
Ihéquce [•*]. 

5 363. II. Diapré» la nature du droit. 

Le droit de gage ou d’hypothèque s'éteint, 
d'après sa nature particulière : 

1 . Par le paiement intégral de la dette pour 
sûreté de laquelle le gage ou l’hypolhêquc avait 
été constitué [*^], ou par la confusion dans la 


RI 


Zimmern, Mûhlenbruch, Doctrina Pandectarum^ 
% ÂtT, ainsi que plusieurs autres sont d^une opiuion 
différente. 

['J Dig. XLIII, 4. — P. plus baul les §§ 19^, n* 5 
et 345. 

] Dtg. XX. 6. — Code, VIII, 26 et 31. 

J Fr. 8. pr. D. XX. 6. — Const. lî, C. VIII, 14. 
Le droit de gage ou Phypothèque revit par lerétablis- 
semeot de la chose, fr. 29, § 2; fr. 35, D. XX, t. 

(*] Fr. 18. § 5, D. XIII, 7. Mais tout autre change- 
ment dans la chose ne fait pas cesser le gage ou l'by- 
poibêque. fr. 16, S % O XX, 1. 

[n Fr. 29, D. XIII, 7. — fr. 9. pr. D. XX, 6. — fr. 
30, 9 1 in 6n<‘, D. XLIV. 2. Celui qui achète une chose I 
engagée à plusieurs, sous la condition qu^il sera .subrogé I 
aux droits du premier créancier, t|u’il paie de scs dcnicr.s, 
peut faire valoir les droits que ce dernier exerçait I 
contre les créanciers postérieurs ; mais ceux-ci peuvent I 
également exercer le jus offt^rvudi. Const. 3, C. VIII, 
19. — Const. 1. C. vin, 20. — fr. 17, D. XX. 4. — I 
fr. 6, D. XX, 5. 

PI Fr. fl, pr. D. XX, fl. 

t'I Fr. 3. I). ibid. — fr. 31, D. XX, !. — fr. 4, § 3, 
D. XVIII, 2. — C’est pour celle raison que le tuhpig- 
nuH s'éteint avec le droit du premier créancier, fr. 40, 
§2. b.Xlll, 7. — Const. l.C. VIII, 24. 

n Fr- § 1. D. XX, 6. — Code. VIII, 26. 

I’jFr.5,§2; fr. 6. §2ifr. 14, 1». XX, fl. — fr. 9, 


§ 3. D. XIII, 7. — Arg. const. 8, C. VIII, 42. 
[' •] Fr. 5, §3, D. XX. 6. 

[*•] Cofibt. 7, C. VIII, 26. — fr.l, § 1, D. XXXIV, 3. 
— fr. 3. D. II, 14. 

(•*] Fr. 4, S Ij fr. 7, pr.; fr. 12, pr. D. XX, 8. — fr. 
158, D. L, 17. — Const. 2, 11, C. VIII, 26. Cpr. fr. 
4. § 2; fr. 8, § 15. D. XX. 6. Si Paliénalion n'a pas 
lieu, le gage gu rhypoihèquc coniinuc à subsister, fr. 
8, § 6; fr. 10, pr. D. XX, 6. — Si le débiteur redevient 
par la suite propriétaire de la chose aliénée, le droit 
de gage ou d'hypothèque revit, mais U ne date que 
de cette épo^pie; coii-sl 1, C. VIII, 26. — Le créancier 
qui donne son consentement 4 une nouvelle hypo- 
thèque, ne renonce pas à son droit, mais seulement 
4 son privilège, fr. 9. § 1 ; fr. 18, pr. D. XX, 6. — fr. 
12, § 4, D. XX, 4. 

[■•] C. 6,C. VIII. 26. 

[•'>] Fr. 12, D. XLIV, 3.- Const. 1,2.C, VII, 36. — 
Const. 19. C. Vm. 45. — Const. 7, C. IV, 10. — Const. 
8, pr. C. VII. 39. Le débiteur lui-même ni scs héri' 
tiers ne peuvent éteindre le gage ou l7iypothèque par 
Tusucapion. fr. 1, § 2, D. XX, 1. — fr. 44, 5, l>. 

XLI, 3. — Const. 7. C. VIII, 14. L’action hypothé- 
caire (Jure 40 ans contre l'usucapion. Cotise 7, § 1, 

C. VII, 39. — Doneau, Comm. jur. ne. lih. V c. 29. 
['^1 Fr. 9, § 3-5; fr. lô, pr. D. XIH, 7. — fr. 6, pr. 

D. XX. 6. — fr. 18. D. XLVI, 2. — Const. 3, C. VIII, 
3t. L’obligation éteinte en partie n'ontraiue pas l’ex- 


Digitized by Google 


PARTIE SPECIALE. 18lt 


mtme personne de la créance et de la 
dclle [']. 

â. Par la vente du gage légalement faite par 
le créancier [’]. En particulier , lorsque le 
créancier d'un rang antérieur vend la chose 
engagée ou hypothéquée, le droit de tous les 

tioclioD partielle du gage ou de l’hypotbèouc; il con- 
tinue d>xitler pour le reste, car ce droit est indivisible, 
fr. 9, § 5, D. XIII, 7. — Const. 2. C. VIII, 29; il 
subsiste également par le paiement que fait un des co- 
héritiers de sa part des dettes de la succession. Const. 
1. C. VIII. .ît. — Const, 4, C. VIII, 52. — Cxiosi. 16. 
C. VIII, 28. — De mémo le droit de gage ou d’bjrpotbè- 
que continue d'exister, lorsque l'action intentée en 
paiement a été repoussée par une exception qui ne dé- 
truit pas la dette, mais seulement l’action ; de sorte que 
celle-ci subsiste comme obligation naturelle, et par 


créanciers postérieurs s*cteint et lorsque 
rhérilier qui a accepté la succession sous béné- 
fice d'inventaire, aliène les choses qui appar- 
tiennent aux biens de son auteur, tous lea 
droits de gage ou d’hypothèque consentis sur 
eux, s’éleignenl [4]. 

conséquent fait continuer le gage ou l’hypolbèque; tel 
est le cas de l'exception tirée du Sénatusconsulle ma- 
cédonien; tel est celui de l'exception de la prescrip- 
tion de l’action. Const. 2, C. VllI, 51. « Inlelligcre 
debes vtncula pignons durare personall aclione sub- 
moia. » 

[*j Fr. 75; fr. 95, § 2; fr. 107, D. XLVI, S, com- 
parés avec le fr. 43, ibid. 

1*1 Code, VIII, 30. 

[»] Const. l.C. VIII, 20. 

[*] Const. 22, § 8, C. VI, 30. 
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LIVRE IL 


UE A ODMOATIOAS. 


§ 564. iVotion et étendue du droit 
d* obligation^ 

En général « les droilsqui font partie de notre 
patrimoine sont ou des droits rèelSy abstraction 
faite d’une personne délerniince et spéciale- 
ment obligée, ou des droits personnels qui 
s'exercent contre des personnes déterminées 
et obligées, indépendantes de celui qui pour- 
suit à son proût rexéculion d'une certaine 
prestation. Nous avons parle des premiers dans 
le livre précédent, les seconds feront l'objet 
du deuxième livre. Au droit des obligations 
appartiennent non-seulement les obligations 
proprement dites, mais également toutes les 


actions réelles aussi bien que personnelles; en 
effet, lonfe action qui suppose la lésion d’un de 
nos droits, se présente toujours sous un rap- 
port obligatoire, c’est-à-dire sous la forme 
d'une créance à charge de celui qui nous a 
lésé. Mais ayant déjà exposé aux 5^) â02-308 
les principes généraux sur les actions, et ex- 
pliquant d'après le plan que nous avons adopté, 
les actions particulières en même temps que 
les matières auxquelles elles se rapportent (ce 
que nous avons déjà fait, dans te premier livre, 
pour les actions réelles), il ne nous reste à 
expliquer, dans ce livre, que les obligations 
elles-mêmes et les actions personnelles qui en 
découlent [']. 


SECTION PREMIÈRE. 

aoTioas GKKf:n«i.KS. 


CHAPITRE PRENIEB. 

NOTION ET DIVISION DES ODLIGATIONS EN GtstKAL. 


S 365. I. IVolion de l^obligation. 

Wobligation {^obligatio) est un lien de droit 
qui cxi>te entre deux personnes déterminées, 
indépendantes l'une de l'autre, clcn vertu duquel 
('une, le créancier, est en droit d’exiger que 


[’] Sur le droit d'obligation romain, r. surlout 
Doneaii. Ci>nint. Jur cir. lib. XII-XVI. — Burber, Dom 
npi'ht (ier fordrrnngtn «oc/i Hem nvurnten Hirm. 
Hrt'hte (..eipn. IBM). 


l’autre, le débiteur, donne, fasse ou prcstequel- 
que chose (dore, /■flccre,;>rrp«/a/-6). Dans ce sens, 
obligation signiûe non-seulement rengagement 
du debiteur, mais aussi en même temps le 
droit du créancier [^]. De fait qui sert de fon- 
dement à ce droit ut à cette dette, s'appelle 


['] Pr. J. 111. 13 (14). • Obligatio est jtiris viocu- 
tum. qiin neres&itatp ads)rin{;iniiir aUenjiiB rri Mit- 
vendæ, spcundiim omtlne civilads jura. » L'ublig.'iiiun 
est un Uen de droit, qui nous astreini, confurmémenl 
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également ohUgatio ['}; on donne ausM ce nom 
à Tacio écrit, au litre qui en a été dreasé [*]. 

§ 366. II. Det eBpèce$ de Vobligation» 

A. D*après son eujet, 

Aclaiivemeni aui sujeta de l'obligation, elle 
s'applique : 

1. Ou à un seul créancier et à un seul débi> 
leur. 

i. Ou à plusieurs créanciers et à plusieurs 
débiteurs. Cette dernière se divise : 

a) En o 6 //^€U (0 pro rata a. m partem, lors- 
que chacun des créanciers n'a droit qu'é sa 
part de l'objet, ou lorsque chacun des débi> 
leurs n’est obligé qu'au paiement de sa part de 
la dette. 

b) Et en obligotio in êolidum (oftC correa- 
lis) [^], lorsque chacun des créanciers a le 
droit d'eaiger la totalité de la créance (obL 
cornait» actira) [4], ou lorsque chacun des dé- 
biteurs est obligé au paiement de la totalité 
de la dette [obi. correaii» pasaiva) [^] : néaii- 
moins lorsque, dans le premier cas, l'un des 
créanciers a reçu la totalité de la créance, les 


aux règles de notre droit civil, ila nécessité de payer 
une chose. — fr. 3, pr. D. XLIV, 7. € Obllgalionum 
subsiantia non in eo consIsUt, ul aliquod corpus noa- 
trum nul serviiulem noetram Taciat, sed ul alium no> 
bis obsiringai, ad daadum aliquid, vel facieudum, vui 
præsiandum. » 

[’] Fr. t9, D L, 18. < Contracliis est uUrtj citroque 
obtigalio. » 

['] De là { obligationem rtpêtêtt, comeed^rt, Coost. 
7, V.. IV, 30. Par rapport aux choses, obligatio signifie 
(anidl le droit de g.ige ou d'hypoibèqui% const. un. 
C. VIII, 2). — fr. U, § 6, D. XIII. 7. — Coost. 4, C. 
Vtll, 17. — Coost. 6, C. VIII, S6, uniôt l'engagenent 
d’une chose, fr. A. 1). XX, 3, tantôt récrit qui prouve 
le gage, fr. 28, D. XCVIII, 10. 

Inst. 111, 16 (17).— Dig. XLIV. 9.— Code, VIII, 
40. — Doneau, Tmct. de duobv» reù. Oper. l. IX. — 
Anl. Faber, Conjectur. Jur. cie. XI. — V. Dresky, 
/Mu. de coreali o4ii^a/i«n«? ejtuque effectibu». G<eII. 
1777. — J. Rubo. /'erauch ciner Erkùterung der fr. 
2, 3, 4, 85, û. de verb. obi. ueber die 'i'beilburheit 
a$nd Unikeilharkeit der OhUgaiittncH nack mm. 
/ieckte, ou Eeeai d’une erpiicalion de» fr. 2, 3, 4, 85, 
f). rerh. obi. sur la dirinbili/t^ et i'indirifibilifé du 
obligations en droit ronMin. Berlin. 1822. — A. U. 
G. Kacker, De oblüftttionibua dirûluis et indieiduis, 
L. B. 1822. — Pli. Serrurier, Mesponsw ad guœat. de 
uhl. diriduiset iVirfi'rtV/wM, dans lot ,/cnd. Gand. 

189i-23. — Ji G. Kibbentrop. Zur Lekrv pon den 
Cur$val-Obligationen. ou Des obi. solidaire». Gœil. 
1831. — Blondeau, Æsguitsc d’un traité sur le» obli. 
gâtions »n!tdaires. Paris, 1819. — C. A. de Scheurl. 
Cbmm. de diriduis et indiridui» obi. Erlang. 
1805. 

[*] lU S'appellent, en droit romain, duo ». piure» rei 


autres n'ont plus rien é prétendre, et lorsque, 
dans le second cas, l'un des débiteurs a payé 
la totalité, les autres sont entièrement libé- 
rés [®]. I/obligatioii solidaire ne se présume 
pas ; elle repose toujours sur un motif particu- 
lier qui résulte, soit de l'indivisibilité de l’ob- 
jet [T], soit d'une disposition particulière de la 
loi n, soit d’une convention [5], soit d'une dis- 
position de dernière volonté [*®], cl dans les 
ca^i d'une obli);alion solidaire passive, égale- 
ment d’un délit Cependant, depuis Adrien, 
les cautions du même débiteur principal jouis- 
sent du bénéfice de division (beneficium diri~ 
êiont»), par lequel l'une des cautions actionnée 
en paiement de la lolalilé, peut exiger que les 
autres cautions soient d'abord poursuivies pour 
leur part et portion [**]. La Kovelle 90 étendit 
également ce béncüce à ceux qui, en contrac- 
tant une dette, s'étaient réciproquement por- 
tés cautions l'un pour l’autre ; aujourd'hui, il 
s'étend à tous les débiteurs solidaires par con- 
vention [**]. Mais ce bénéfice n'a pas lieu 
lorsqu'il est dillicite de poursuivre les au- 
tres débiteurs, uu lorsqu'ils sont insolva- 
bles , ou lorsqu'il y n été expressément re- 
nonce [*^]. 


sfipulandi. fr. 1, D. ibld. .Aujourd’hui on les nomme 
CW7TI errdendi. 

[^] Le droit romain lee déaigne par l’oppreasion : 
dua ». piure» rei promiliendi ou correi' f>romiïfen(/t. 
fr. 3, § 3, D. XXXIV, 3. Aujourd’hui on lea désigne 
par les mots : correi drhendi 

[«] 8 I, J. in, 16 (17). — fr. 14, 8 D. IV, 2. — 
/'. G. L. Hûbel. Di»», reu» »tipulandi nviH pane- 
cendtt et nooando correo uoceat? Lips. 1821. — W. 
T. Kraut, Dis», de argentarii». Goett 182G, c. 5. — 
Le débiteur i^lidaire (corrru^ Hehendi) qui a payé a 
le droit d'exiger du co-débiletir aolidalre aa pan de U 
dette aolidaire. 

[’l Fr. 5, S 15. D. XIII, 6. — fr. 17. D. VIII, 1. — 
fr. 192. D. L. 17. — fr. 2, § 2, D. XLV, 1. — fr. 1, 
§41, D. XVI. S. 

[•]Fr. 1.§ 25, D. XIV, 1.— 8 *• ^ 111.30(21). 
Contl. 3. C. VIII, 41. — fr. 55, pr. D. XXVI, 7.— 
Contl. 9, C. V. 32. 

[V] Pr. J. III, 10 (17). — fr. 9, pr. D. XLV, 2 . — 
fr. 47. b. XIX, 2. 

•»] Fr. 9, pr. D. XLV, 2. - fr. 8, 5 I . » XXX. 

«■] Fr. H. § 2, D. IX 2. — fr. 14,8 fr- I». D- 
IV. 2 —Contl. 1, C. IV. 8. 

[•*JGaju*, ni. 121, 122 . — 8 4. J. III. 20 (21). 
Consl. 3, C. VIH, 11. — A. G De Schœier. Diu. de 
spon»oribn»j fdepromiasoribu» et fidojueeoribus. Jenae, 
1822. P 30. 

[''*] Gluck, Comtn. 4* partie. 8 3-36. — G. Aiverut, 
Sftec. ad IS'ot. 99. Jena-, 1822. Quel est l'effet du bé- 
néfice lie division, cl nn particulier l’obiigition tuU- 
daire eet-sc-l-ellc enlièroment par là cl eti clle changée 
en une ubiigalion jtru rata ? 

[■4] § 4. J. Ill, 20(21). - fr. 28. I>. XLVI, I. — fr. 
47, D.XIX, 2. — Nüv. 99. 
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mSTITÜTES DU DROIT ROMAIN. 


5 567. B. D’après son objet. 

Par rapport à son objet, l'obligation con- 
siste à donner, à faire, i prester ou à ne pas 
faire. Dans l'un comme dans l'autre cas, elle 
peut avoir pour but un seul ou plusieurs ob- 
jets, et, dans ce dernier cas, elle se divise de 
nouveau en conjonctire, lorsque les objets doi- 
vent tous être prestés pour libérer le debiteur, 
et en allemalire, lorsque l'un ou l'autre seu- 
lement doit être presté; dans ce cas, le debi- 
teur a en général le choix [']. 

Celte règle souffre iiéaniiioins les exceptions 
suivantes : 

I. Lorsque le débiteur est constitué en de- 
meure, le choix appartient au créancier [’]. 

S. Lorsqu'en formant l'obligation, le créan- 
cier s'est expressément réservé le choix. Lors- 
que le créancier a choisi et intenté son action 
en délivrance de l'un des objets, il perd le 
droit de poursuivre l'autre, peu importe d'ail- 
leurs qu'il vainque ou succombe dans son ac- 
tion (*]. 

§ 568. C. D’après ses effile. 

Par rapport à ses effets, l'obligation esl ou 
naturelle ou cirile. 

1 . Obligatio naturalis est. chez les Romains, 
celle qui esl valable d'après le droit des gens, 
mais qui n'a pas tous ses effets en droit civil [f]. 
En droit romain, cette obligation a en général 
pour effet qu'il faut s'en tenir à son exécution, 
de sorte que, ni le débiteur n'a d'action pour 
répéter ce qu'il a payé, ni le créancier pour en 
demander l'exécution. Elle ne donne donc lieu 
qu'4 un droit de rétention ou à une exception, 
et jamais à une action [^]. Il est cependant 


['] Fr. 10, § 6 In fine, D. XXIII, X. < t'um ilia aiit 
ilia res proiDillilnr, rei eicclin esl, ulram pneslet. a 
— Cpr. fr. 158, § 1. D. XLV. 1. — fr. 54, S 6, D. 
XVIII, l. — Cr. 7.5, .S 3, ü. XXX. 

[■] Fr. ï, S ï, 3, I). XIII, 4. — fr. 87, pr. D. 
XLVI, .3. 

[’] Fr. 19, D. XXXI. — fr. 119, pr. D. XLV, I. — 
fr. 9. § 1, D. XIV, 4. — fr. 4, § 3, D. IX, 4. — fr. 5, 
pr. D. XXX. 

[<] Fr. 84, 5 1, U. L, 17. — Ad. Dr. 'Weber, V»»/e- 
maUKke Enltrickelung lier Lehre «m lier HatUrli. 
chen yerhindlickkeit uml ilereH genchtlichen IP’ir- 
kmng, ou Erpoel rgMlematùjUede l’obligation naturelle 
•t de Mes effet! legaux. 4* éd. Schiverin et Wtamar, 
1805. — Jo. Lonr. Dummlcr, Dire, ingnirene : fine. 
repta jurie natura an ri aua auctoritatem legum ef~ 
fectnmgue cirilem in Judinia noatrû habere poexint. 
Kitia;, 1808, § 15 seq. — C. T. Reinhardt, /.eArr dea 


il quelques obligations naturelles que le droit 
i| civil déclare nulles (aujourd’hui noiumées ofr/. 

I reprohatw) ; le débiteur, s'il ne le veut pas, ne 
' doit donc pas même s'en tenir à l'exécution 
qu'il leur a volontairement donnée, et, dans 
des cas de cette espèce, il n'existe pas même, 
d’après le langage du droit romain, d’nbliga> 
tiou naturelle (ne qmdem naturalis obi.) [^]. 

â. Obligatio cirilis esl , en générai , celle 
qui. en droit romain, a tous ses efTels et pro> 
duit toujours une action. Ces obligations, 
selon qu'elles prenaient naissance dans le droit 
civil ou dans le droit prétorien, se divisaient 
en obligationes ciriles (dans le sens restreint), 
et en obligationes prœtoria s. /wnorariw [7]. 

I.>es premières se divisaient à leur tour : 

a) En obligationes legibtu constitutoPf c'est> 
à-dire celles qui étaient tout étrangeresau droit 
des gens et se fondaient uniquement sur le 
droit civil {pbl. cirilis, dans le sens le plus res> 
treinl). Parmi elles on comptait en particulier 
les obligationes stricti juris ( § 400 ). Ellc.s 
donnaient toujours naissance en droit civil à 
une action, alors même qu'elles n'auraient pas 
été valables d'après le droit des gens ; néan- 
moins, dans les cas où l'équité l'exigeait (si 
iniquumforetreumcondemnari)g par exemple, 
lorsque la promesse avait été extorquée par 
dol ou par contrainte, le préteur accordait une 
exception perpétuelle qui rendait l'action sans 
effets n. 

b) En obligationes jure citili comprobatœ, 
c'est-à-dire celles qui avaient passé du droit 
des gens dans le droit civil qui les avait recon- 
nues en y ajoutant une action. A cette catégo- 
rie appartiennent tuute.s celles de l'ancien 
droit qui se contractaient consensu ret re, et 
celles du droit nouveau qui naissent er pactis 
legitimis (§ 400). 


rœm. Rrchh ron der yrrhindiichkeit im jiUgtmsinrn 
und ton d*r naiArlii'hen yeTbinHlivhkcil ins ficson-^ 
dert. ou De Voblûjfttion en droit romain <•» général, 
rt de Vohiigaiion naturelle en jtarticulier. StuUganlt, 
1827. — Al. F. LelièTre, Hvsp. ad gutestionem : gnid 
est obligatio Naiura/i'« er senlentia /iomanornm? Lo- 
▼anil, 1827. 

['] Fr. 19. pr. D. XII. 6. — fr. D. XLIV. 7. — 
fr. 9. S*. 5; fr. 10. D. XIV, 6. — fr. 7, 4, D. II. 

14. « — Igiiiir nuda paclio obligalioncm non paril, 
aed fiarit exrepiionem. > 

[‘■j Par exemple : fr. 16, § 1. 1>. XVI, 1. — Consl. 
9, C. IV. 29. — fr. 8, pr. D. II. 15. — roiul. 5. C. 
m, 45. — Const. \ C. VIII, 35. — fr. 4, pr. Ü. 
XII, C. 

[ 7 ] § 1, J. lit. 13(14). - § 3, 8-11, J. IV,6. — fr, 
1, § 8 . D. XIII, .5. 

["] Gaju», IV, lie, 117. — 1-n, J. IV, 15. 


y Guugle 



PARTIE SPÉCIALE. 


189 


CHAPITRE II. 

DE U CESSION DBS OlUCATlONS [*]. 


§ 369. I. Notion de la cession. 

Les obligaiions, considérées comme liens 
de droit entre des personnes déterminéeSf ne 
peuvent, d'après leur nature et sans le consen* 
temenC du débiteur, être transmises par le 
créancier à une autre personne, de manière à 
la mettre en son lieu et place. De là le prin^ 
cipe du droit romain, que les obligaiions ne 
se iransmcltcnt que par succession à titre 
universel et non par succession à titre parti- 
culier, et qu'elles ne peuvent être cédées à au- 
trui [*]. Ainsi, le créancier qui voulait appli- 
quer à un autre le profit d'une obligation, ne 
pouvait le faire qu'en lui donnant le pouvoir 
d'actionner et de garder à sou proGt le béné- 
fice qui résulterait de l'action. C'est ce qu'on 
appelait prœstare s, mandare aciioneSy et celui 
qui recevait ce mandat s'appelait procurator 
in rem suam [^]. Dans le principe, il ne pou- 
vait intenter l’action qu'au nom du véritable I 
créancier, mais plus tard, elle lui fut égale- | 
ment accordée en nom propre, comme action i 
utile [4j, et ses effets, comme telle, étaient 
aussi efficaces que ceux de l'action directe [^], 
Ce que l'ancien droit qualifiait de mandare ac- 
tiones, s'appelle, en droit nouveau, cedere ac- 
tioneSf et la ceseion de l’action (ce«sto actionis) , 
n'est eu réalité qu'un pouvoir donné à une i 
personne de poursuivre à son profil, et comme j 
la sienne propre, une obligation qui nous ap- 
partient [^]. L'achat, l'échange, la donation et ! 
tout autre litre peuvent d'ailleurs servir de j 
base à la cession. , 


[*] Doneau, Comm. jur. cir. XV, 43. — GlQck, 
Comnt. 16* parité, § 1017-1025. — Suriout C. F. 
Mûbicnbructi, f’t»n dfr C’ettinn der FordortingKnehiff 
ou Vc la cetifion des ohligation*. Greif^wald, 1835. 

['] &lûhtenbrucb, § 1*4. 

m Fr. 3, § 5, D. XV. 5. — fr. 8. § 5, D. XVII, 1. 
— fr. 76, D. XLVI. 3. — fr. 2, D. XVI, 3. — fr. 31, D. 
XIX. 1. — fr. 7, D. XLIV, 7. — Const. 6, C. 
IV. 10. 

m Fr. 16, pr. D. II. 14. — fr. 76. D. XLVI, 3. — 
V-onuL 7, 8. i:. IV, 39. — Consl. 1, 2, C. IV, 10. — 
Con»i. 3, C. IV, 13. — Const. 18, C. VI, 37. — MOh- 
lenbrucb, § 16. 

H Fr. 47.§1,D. III, 5. 

Sur la différence qni existe entre la cession et la 
délégation d’une créance, c. plus loin, la matière de 
U Dovalion. 


§ 370. II. Des ei^jetê delà ceseion. 

Celui qui cède à une autre personne une 
obligation, s'appelle cedene; celui à qui il la 
cède, cessionariue ou procurator in rem suam, 
et celui contre lequel on l'exerce, débiter eee- 
sus. On peut, en général, céder une obligation 
à toute personne; cette règ(.e subit néanmoins 
les exceptions suivantes : 

1. La cession ne peut, à peine de déchéance 
de l'obligation, se faire avec intention mali- 
cieuse, aux personnes qui, par leur pouvoir et 
leur crédit, pourraient facilement opprimer le 
débiteur (tn potentiorem) [7]. 

â. On ne peut, sous peine de déchéance do 
robligalion, la céder à celui qui administre 
comme tuteur et curateur les biens d'une per- 
sonne, contre cette dernière, ni pendant ni 
après la tutelle ou la curatelle {^]. 

3 371. III. Dee objets de la ceuion. 

En général, on peut céder toutes les créances 
et actions qui font partie du patrimoine du 
cédant, peu importe que les actions soient 
réelles ou personnelles D'un autre côté, les 
actions fondées sur le ressentiment et l’espoir 
de (a vengeance {quœ riTtdictam spirant) ['*], 
les actions criminelles qui tendent à infliger 
une peine publique [*'], et toutes les actions po- 
pulaires [’*] ne peuvent faire l'objet d’une ces- 
sion. Ainsi, par exemple, la plainte de testa- 
ment inofficieux ou de donation inofficieuse 
[querela inoff. festamenti et inoff- donationis), 


[ 7 ] Coiul. 2, C. Il, 14. S’il n’existe pas de dol, la ces- 
sion n’est pas nulle, fr. 6, D. XLIX, 14. — Mûblen- 
bruch. § 30. 

[•] Nov. 72, ch. 5. — Mùbleobruch, § 32. 

[ 9 ] Mùhlcabrucb, § 22*28. Nous ne parlerons pas 
ici des droits essenliellcincnt personnels qui ne sont 
pas des droitsde créauce, comme l’usufruit, et que l’on 
ne pt^ut céder. F. plus haut, le § 314. 

[■-] K plus hant, le § 208. — fr. 28. D. XL VU, 
10. — fr. 7, § I ; fr. 15, pr. D. ibid. — fr. 6 in fine, 
D. XLVII, 12. 

["J Fr. 13, § I, D. XLVIII, l. — L’action en répara- 
tion du dommage et en application d’une peine privée 
(lérivanl de délits, peut être cédée, fr. 14, pr. D. XLVII, 
2. — fr. 31, pr. D. XIX, 1. — fr. 38, § 1, D. XLVI, 3. 
— fr. 12, D. L. 16. 

[■•] Fr. 5, D. XLVII; 25. 
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INSTITUTI8 DU D&OiT aOMAlM. 


de méine que )*aclion en révocation d'une dona- j! 
(ion pour cause d'ingralilude, ne peuvent de- 
venir l'ubjcl d'une cession. Une action, d'ail* 
leurs cessible, ne peut plus être cédée dès 
qu'elle est introduite en justice ['}• 

5 57H* IV. conüiii<m$ dé la cession. 

La cession d'une créance ou d'une action 
est une aliénation; celui-là seul peut donc 
céder, qui a la libre disposition de ses biens. 
Toute cession eiige en général le consente- 
ment du oédanl. Celui qui a transféré à une 
personne un droit, ou qui en a acquis un pour 
elle, est aussi légalement obligé de céder l’ac- 
tion qui s'y rapporte [’]. Mais le consentement 
du débiteur cédé n’est pas nécessaire pour opé- 
rer la cession [’]. 

§ 573. V. Des effbté de im cession [<]. 

La cession n’opère aucun changement dans 
le rapport du cédant au débiteur; le cédant ne 
perd aucunement son droit de créance; il peut, 
au contraire, poursuivre le débiteur, tant que 
le cessionnaire n'a pas actionné ou dénoncé la 
cession à ce dernier [^] x il doit, dans ce cas, 
abandonner au cessionnaire ce qu'il obtient par 
l'action Mais s'il iiilcatail raclioii poslc- 
rieurumeiil à la poursuite exercée par le ces- ; 
siounaire ou à la iioliücalioii de la cession faite 
au débiteur, il poumit être repoussé par ce 
dernier, au moyeu de l'exception de dul p], 

IjCS etfeU da la cession entre le cedant et le 
oessioiinaire et entre ce dernier et le débiteur, 
sont les suivants : 

1» Elle transfère tout Je droit du cedant au 
cessionnaire, ainsi que tous les droits acces- 
soires pj. 

St. ïje cessionnaire est passible de toutes les 
exceplions que le débiteur aurait pu opposer 
au cédant [^. 


[•] Consl. i. 5. 4. C. VIII, 87.— Mùblenbrudi, § 31. 
[*| Fr. 31* pr. D. XIX, 1. — fr. 14, pr. < fr. WO, pr. 
U. XLVIl, a. — Con»i. 4. C. IV, 50. — fr. 49. ^ 1 D. 
XLI, i. - fr. a, 5 5. l). X, i. — fr. 4t. § 1, D. XLVt, 
1. — fr. 76. D. X4.V1. 3 — Consl. 2, 11. 14, t. VIII. 
41. — Mùhicnbructi, § .56-38. 

(*] Coiivt. 3, C. tV. 3.U. — Cependant U a le droil de 
»*oppoerr 4 une tiivition de la vréancc cédée, qui lui 
poricraii préjudice. Arg. fr. 27, § S, 0. XV, 1. 

[*] Mûblcnbrurb. 46-04. 

t'J Conai S, C. IV. 55. — Conal. 3, C. VIU. 42. — 
CoMU 4, C. YHi. 17. 

M Fr. 23, Ü I, O. XVIII, 4. 

M Fr. 16, pr. I). Il, 14. — fr. 17, D. Il, 13. — 
Coo»l. 3. C. vm, 12. 


3. Il est des cas dans lesquels certains effets 
ne dépendent pas de la nature du droit, mais 

' uniquement de la qualité personnelle de celui 
J qui comparait en justice; dans ces cas, la de- 
I mande et l'exception doivent se régler en con- 
I séquence; c'est ce qui arrive, entre autres, 

I lorsqu'il s’agit du bénéüce de compétence. 

4. Le céiJniil garantit au cessionnaire la vé- 
ritable existence de la créance cédée, excepté 

I lorsqu'il lui en fait donation ; il n'est tenu de 
I ta solvabilité du débiteur qu'aulant qu'il ta 
! garantit ou qu'il se trouve en dol 

§ S74. VI. Lex AnnsUsiana. 

Pour éviter que des hommes avides de gain 
ou dans le but de porter préjudice au débiteur, 
n'acbetasseot des créances, l’empereur Anas- 
tase ordonna que celui qui achèterait une obli- 
gation pour un prix moindre de sa véritable 
valeur, ne pourrait exiger du débiteur un prix 
plus élevé que celui qu'il avait payé, augmenté 
des intérêts à calculer d'après la loi. Cette dis- 
position fut renouvelée plus lard par Justinien 
avec plus de précision et de clarté ["}. 

Des deux ordonnances combinées résultent 
les principes suivants : 

1. La loi d'Anaslase n'a trait qu'aux obliga- 
tions achetées; mais elle s'applique aussi aux 
obligations vendues en partie et données en 
partie; car autrement on éluderait facilement 
le but de la loi. 

2. Elle ne s'applique qu'aux obligations qui 
ont pour objet de l'argent ou d'autres choses 
fongjbles. 

5. Mais, même en réunissant ces deux con- 
ditions, elle ne reçoit exceptionnellement pas 
d'application : 

o) Dans le cas d'une cession en paiement (tn 
soluium)^ lorsque les parties n'ont pas l'inten- 
tion d'éluder la loi; par exemple, j'emprunte 
une certaine somme et je cède ensuite en paic- 


P] Fr. 6, 23, D. XVIII, 4. — Coo*l. 7. C. IV. 
39. 

'i] Fr. 17, D. U. H. — Coust. 5, C. IV. 39. 

fr. 4. \ D. XVUI, 4. - fr. 74. S Ô, D. XXI, 2. 
ji — P<Mir la dona<loi», r. fr. 18, § 5, D. aXXIX, 5. — 
], Consl. 2, C. Vni. 4.5. 

] l'‘] Consl. 92. 23, C. IV, 55. — J. A. Bach, Exered. 

ji/r. CIP. He leycMOslaitûino. Lips. 1855, et dans ses 
OjjUÊC. ed. Klot*. UaLr, 1767, n* 9. — B. H. Rcinold, 
Ihn. tui anaxta’iiuHuiH; dans ses Opu^c. éd. 

Jugler, p. 270. — J. Oi. Schcle, Spre. de Umi- 
tibuK Uyr anastasiana ttonuMts ces»iuni posUii, 
UeloisL 1794. — Fr. Ge. Anckclman. Di^s. âv cestiéne 
uominiê, GœU. 1791. § 7-13. — Clûck, Eomm. 16* 
. paru 5 1024. — Hûblenbrucb, § 30, 55. 
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m«n( (fn à mon débitettr, un« crétnM 

plaa rorU [']. 

(joruqut dfi co-bérîtiert et dei légeUires 
se Client raciproquemeiU dc« ubiigitiotis pour 
r«ciliterlc pariagc. 

c) lioraque la eesnioti a lieu pour conatreer 
et défendre la posaeMion d'une chose qui aert 
de garantie à une obligation ; par exemple, 
lorsqu’un créancier gagiste ou hypothécaire 
d’un rang postérieur paie celui ou un de ceux 
qui le prco^eiit, pour sa mettre en son lieu et 
^ace [*]« 

d) Lorsque l'obligatiou cédée était indéter* 


minée et inoeruifte au lempi de ta eoftafon 
a) Enfin, lorsqu'on cède une oniveraatftéde 
creances [untrersitas nominum). 

4. Dans les cas où le débiteur invoque contre 
le cessionnaire la loi d’AnaalMé. celle-ci a pour 
effet d’éteindre, an profit du débiteur, le reli- 
quat de l'obligation non payé, et de diminuer 
par U cette derniôre, pour tout le montant de 
ce reliquat [I] ; il s’ensuit que la cessionnaire 
doit toujours fournir la prouve du paiement de 
l'obligation cédée, puisqu’il ne peut exiger du 
débiteur que la quotité de son paiement et que 
ce fait sert de base à son action 


cuAPrrnE i. 

DU DOHUAGE ET DE $A aiPABATJO!l [*]• 


5 S7î$. \. rfotioH dt dommage. 

Très-souvent une obligation a pour but, dès 
son principe, d’oblmir la réparation du dom- 
mage causé. Cl toute obligation se résout è la 
fin en une demande en dommagcs-inlérèls, 
lorsque, par la faute du débiteur, l'objet pri- 
mitif de l'obligation n'a pas été ou n*a pu être 
presié. 

Le dommage (dnmnum] est en général loule 
perle que quelqu’un a éprouvée (dnmnum /bc- 
tum i. (latum) ou que du moins il a à craindre 
dans ses biens [damnum meluendum s. infec- 
Le dommage e%ipOê&if\damnumemer' 


f'I Arg. codU.53, C. IV, ?5. 

[*j Une contlilutioD poalérieure éa Juslioieo (Consi, 
2A, C. )V. 53) renverse toutes œs excepliens, ouûb 
cetie consütuiion «il uae Ux «vsftïuto non glosée 

(S ■ïO). 

[’^ Il est rrti que la loi ne parle pas de celte ex- 
erpiwn; mois une uréaiu v iocertaiae et indéterminée 
ne vaut ccrtatnemenl pas sa valeur oominafe, et oetui 
qui la paie un prix moindre, oe l’acbéte pas pro vütori 

prrii» 

P] D'après les mois exprès de la (k>nst. 35, § I ci- 
tée : — • Omne quori supcrfluum est et per liguraiam 
donaiionem translalum, inulilc ex utrequi parle esse 
c«nscnjus; et neque ei gui cv$sit actiono*, ne^ue et 
qui eut autvipere curaeU aliquùl lucri ûtlfieriftel 
remanerr, tel aUqiuitu contra deMoremy xvl ren ad 
eum pertiuenten ette ut.'i'^Me eorum actionem. » Cette 
opinion n'est cependaut pas partagée par certains au- 
teurs qui veulent faire continuer l'obligaiion pour U 
partie non payée, cocume obligation natureUa, au proit 
du cessioniiairc. 

[^] Il est des auteurs qnl pensent qae le débiteur 


gtnê ou aimpleioeni doivmwiM) daiia le vrai 
sens du mot), lorsqu'il a réellemeiii diminué 
notre patrimoine [’] ; il est négatif (lucmm ces- 
sans s. iuerum intercepiumi^ lorsqu'il nous 
empêche de faire un gain [v]. Lee deux eapècci 
de dommage réunies s'eppellent aussi , en 
droit romain : tdy quod tsUeresi ['*], quoique 
celte expression ne désigne ordinairemenl quê 
ce qui est dû comme réparation du dommage 
{quanti ea res est) outre le prix de U chose 
endommagée ou dèiruilc souvent aussi 
elle ne désigne que le dommage positif [**]. 
L'obligation de réparer le dommage que quel- 
qu'un a souffert, s'appelle prœstaJio damni. 


doit en apporter la preoM : P. L> F. Cbuf. Ûits. de 
probatione ceationit legi aHûstùsiatUS fepugmantia. 
Jeu?. tTHI. g 34. 

[^] Doneaui (Jamm.Jui\ cis. XXVI, 13-S3. •— Clh 
G Wehrn. Doctrina jeria erphiestnjt princip^tun 
et tâusentm damni. Upl. 1795. — Fr. heteman, 
Lehre tstm Schmlenêraatsaj S parties. GieasOi et Wela> 
Ur, 1606. 

M Fr. 3, D. XXXIX, t. 

[•] Fr. 3, D ibid. 

M Fr. 1, i 11, D. XLÜI, 6 — Gpr. fr. 13. pr. D. 
XLVI.8. — fr. *I,S 5, D. XIX, K--fr. 8,8 «H. D. 
XIII, 4.- fr. 19,0.x. 4. 

[-] Fr. 21. îl, 23. 0. tX. 2. — fr. 3. pr. D. XLVI. 8. 

— Code VU, 47. — J. F, Malblanc, Obtert. qvœdamUe 
eo qnsd intesrat. Tûbing. — OlOci, Camnt. 4* partie, 
§532. 

["] Fr. 170, t»3, O. L, 16. — fr. 1, pr. D. XIX, 1. 

— fr. 8, D. XII, 3. — Quelquefois en entend au«i par 
tes mois : quenfi et rvt eaty l'intérét. fr. 4, i 7, D. 
XXXIX. 8. — fr. 3, 1 Qlt. O. XLIU, 17. 

(••]Fr. XLVU.8. 
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Le damnum BPHérçem el le lucrum eeaMftt 
sont ce qu*OD appelle, en français, domma^* 
intérêts, 

§ 576. II. />e la cause du dommoife. 

Le dommage peut prorenir : 

.d. D'un cas fortuit (coswj). 

B. D'un fait ou d'une omission volontaire de 
l'homme. 

1 . Si le fait ou Tomission provient de celui 
qui éprouve le dommage, il faut appliquer la 
règle : quod quis ex culpa $ua daniHum sentitj 
non intelligitur sentire [*]. 

2. Mais si le dommage est le fait d'une pcr> 
sonne autre que celle qui eu souffre, on dis- 
tingue : 

а) Si le fait était licite; il donne alors lieu 
à l'application de la règle : qui jure suoutitur 
neminem lœdit [’]. 

б) Si le fait ou l'omission était HlicUe, illé- 
gal, il donne naissance à l'obligation de réparer 
le dommage causé, s'il peut être imputé à son 
auteur (dolus, culpa, mora). 

£otin, le dommage peut provenir : 

C. Tant d'un fait ou d'une omission volon* 
taire de l'bomme que d’uii cas fortuit sans le- 
quel il ne serait pas arrivé [casus mixtus) ; on 
prend alors plutôt en considération le fait ou 
l'omission, que le hasard [^]. 

§ 577, A. Du cas /brfi/iV (casus). 

Le cas fortuit (coaus) est tout événement nui- 
sible que l'homme ne peut prévoir ou que, 


Fr. ?03, D.L,17. ' 

Fr. 151,155, §i. D. ibid. 

Fr.l, §4,D. XL1V.7. 

Fr. l, S 4, D. XLIV, 7. — Cpr. fr. 15. §2; fr.59, 
‘XIX, 2. — fr. % § 7, D. L. 8. — fr. 24, § 4, D. 
XXXIX, 2. — fr. 3, 5 1, D. IV, 9. 

f*l Par ciemple, fr. 25, § 6; fr. 53; fr. 59, D. XIX, 
2. — fr. 1 1 , S 5, D. IV, 4. — fr. 94. § 4, b. XXXIX, 2. 

M Kr.9, S ull.;fr. 11, pr. D. XII, l.~fr. 5,§ 14; 
fr. 10, § 1. D. XIII. 0. ~ Dig. XVIll, 6. 

fr] Fr. 23 in fine; fr. 185, Ü. L, 17. — Consl.6, C. 
IV, 1x4. — Jo. Cb. ilrandcnburg, Dtns. aùtena prin- 
eipia generalia (lé damna ca-xuali rjuttjue pnestationc. 
GaU. 1793. 

[•1 Fr. 7, § 15. D. II, 14. — fr. 1, § 55, D. XVI, S. 
— lr.9,§2;fr. 13,^5. D. XIX, 2. 

hl Fr. 1. S 4. D. XLIV, 7. — § 2, J. III, 14 (15).— 
fr. 14, § 1, b. XVI, 3. — fr.5, §4. 7, D. XIII, 6 — 
fr. 11, ^ 1,1). XIX, 2 . — fr. 25- 82, § 1, D. XLV, 1. 
[-] Insl. IV, 8, 9. — Dig. IX, 1. 

[“J Doueau, Comm. jnr. cir. XVI, 7. — Lebrun, 
E»*ai sur la préatation de$ /à«<es. Paris, 1764 ; pu- 
blié de nouveau avec une disaeruUon de Pothier à «el 


tout au moins, ses forces ne peuvent écarter [t] ; 
c'est pour cette raison que le cas fortuit s'appe- 
lait aussi, en droit romain, vis mq/or^ms di- 
vina, tisnaluralis, factum [^]. Le dommage que 
le cas fortuit doit nous faire craindre s'appelle 
risques et périls [periculum) (?]. Le cas fortuit 
doit en général être regardé par celui qui en 
souffre, comme un malbeur, et personne n'est 
tenu de le réparer (prœstare damnum) [7], à 
moins qu'on ne s'y soit engagé par conven- 
tion [®], ou qu'il n'cxisie un autre motif d’obli- 
gation; par exemple, lorsqu’on a occasionné 
le dommage par sa faute [9], ou que, par une 
disposition particulière de la loi, on soit tenu 
de le réparer ; c’est ce qui arrive dans le cas 
des actions noxales cl du dommage causé par 
un quadrupède {noxa et paupenes) (*•], 

§ 378. B. Du dol et de la faute ['*]. 

1. JVotion. 

Culpa, chef les Romains, comprend tout 
ce que nous appelons /bufe ; elle comprend par 
conséquent toute illégalité imputable, sans dis- 
tinguer si elle résulte d'un fait [facto) ou d'une 
omission (owfavfone), si elle provient de la vo- 
lonté de l'agissant ou d'une simple inaUentiun 
ou négligence. Prise dans ce sens général, la 
notion de la faute comprend également le 
dol [”]. Les idées de dul et de faute ont donc 
ce caractère commun, que tous deux sont des 
faits ou des omissions illicites qui portent pré- 
judice à autrui ; réciproquement, toute action 
ou omission illicite est, dans ce sens, une faute. 
Neanmoins, en règle générale, l’oinission d'un 


Essai, à Paris, ISIS. — Thémis, VIll, p. 129. — Cries. 
De gtmeribué et grodibua cutp(e- Coelling. 1805. — 
Fr. Scbœman , J.ehre rom Schadenaeraati, 2 pari. 
Giewco et Wclslar, 1806. — E- l^ebr, Die Theonv der 
Culpa, Giessen. 1806. — L. Dreseb, De imhle et gia- 
dibita culpœ. Mannheim, 1808. — Gensler, £xcrc. 
jun'a ririlia ad doclrinatn de culpa. Fasc. l.Jeugp, 
|g|5. — Basse, Die Culpa dea rrrm. Bechta, ou De la 
fouie en droit romain. Kicl, 1815. M. D’hAUlbuillc a 
publié dans U Rerue de la lègulation et de jurispru' 
dence, une courte exposition de la doctrine de Basse. 
La Retué dea Reruea de droit a reproduit cet arlirle. 
I, 24. — Ch. Fr. EWers, Doctrinu Juris rinïfi romani 
de culpa. Gœll. 1822. — M. Simons, Dia%. de culfta 
aecundum jua remannm et kodiernum. Leudii, 1823. 
— Fr. Iltencl, Lehre rom Schadenerautse. Leipiig, 
1825, § 11-60. — A. M. J. Molitor, De culpa; dans les 
Anmtl. /Icad. Awrfiew-ii*. 1826-27. 

['»] Fr. 5, § 1. D. IX. 2 — fr. 15, § 46. D. XLVII, 
iO. — Consi. 11, §1,C. V, 17 . — C*>n.« 4 . 11, C. Vil, 
32.— Cicéron, /« t'errem, lib. II, oral. 5, c. 17.-^ 
Tile-Live, 1, 28. — Tacite. Annalca, I, 51. — Ulpien. 
VI, 10. 
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fait ne constitue pas une atteinte aux droits 
d'autrui; il n’f a donc pas d'imputabilité et, 
partant, pas de faute; dans les cas seulement 
où un motif particulier nous oblige à détourner 
d'autrui un dommage, nous ne pouvons omet- 
tre les faits qui l'écarteraient. Par cette omis- 
sion, nous agissons contrairement aux droits 
de l'autre, nous sommes donc en faute. Mais 
dans le sens technique du mot, le droit romain 
fait une distinction entre dolut, culpa lata, 
eulpa et omiuio düigentiœ; car toute illégalité 
provient soit du dessein et de l'intention avec 
laquelle l'auteur a agi, soit du fait ou de l'omis- 
sion imputable qui donne lieu au dommage. 
Prises dans ce sens restreint, les idées dedol et 
de faute se déterminent de la manière suivante : 

1 . Le dol est toute manœuvre frauduleuse 
commise dans l'intention de faire du tort, par 
cupidité, méchanceté et, en général, dans une 
intenlion coupable (dectpiendi catua, lucri 
anima, malilia) [']. 

S. La faute lourde {culpa lata, latior », dolo 
praxima) est une omûsion iutentionnelle de 
faits que nous étions astreints à exécuter pour 
détourner d'autrui un dommage [’]. Outre 
cette omission qui constitue la faute lourde, on 
considère encore comme telle : 

a) Lorsqu'à dessein nous faisons du tort, par 
un fait illicite, il est vrai, mais sans mauvaise 
intenlion, par humeur, par légèreté ou par pé- 
tulance p] ; 

h) fx)rsque, sans vouloir faire du tort à des- 
sein, nous n'avons pas agi avec la prévoyance 
d'un homme raisonnable, réfléchi (diuofuta ts«- 
gligenlia, nimia tecurila») [f] ; 

c) Lorsque nous n'avons pas employé, en 
administrant le bien d'autrui, les soins que 
nous mettons dans nos propres affaires [‘]. 
Dans ces deux derniers cas, l'agissant est tou- 
jours considéré comme s'il avait voulu nuire. 


l 'J Fr. 1. S *, D. IV, S. — fr. î, § 5. D. XLIV, 4. 
l-l Codsi. i, C. V, 5S. — Consi. î, C. V, 51. - 
Conii. a. C. V, 75. 

l‘| Fr. 7, pr. D. XVI, 3. — fr. 7, § T. D. IV, 3. — 
II. 8, § 10, Ü. XVII, 1. 

1*1 Fr. 30, S 3, D. IX, 3. — fr. 39, pr. D. XVU, 1. 
— fl. 315, S3; fr. 333, pr. D. L, 16. 

[>l Fr. 33, D. XVI, 3. — fr. 33, § 3, D. XXXVI, t. 
[‘^1 Le mot culpa e&t pris dans ce sens, lorsque d*un 
edlè il est opposé au Ho/m, et de Tautre à la diliçentia. 
Cunsl. 11, C. IV, 55. — fr. 8, § li, D. XLlïl, 26 — 
fi. 11. D. 111, 5. — fr. 33, D. L, 17.— fr. 5, § 1, D. 
XIII, 6. — fr. 1, pr. D. XXVll. 3; peu importe Ir degré 
do négligence. Cesi pour cette raison qu'il n*y a en 
droit aucune dKTérence entre culpa, culpa omniê, 
culpa Iftiâ, eulpa levûiima; cette dt-rnière expret- 
tioa ce se présente qu’une seule fois ; fr. 44, pr. D. 
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3. La simple faute [culpa, uns addition du 
mol lala) est tout dommage illicite que nous 
causons à autrui sans intention, mais par un 
fait positif, par inadvertance ou irréflexion ; 
on ne considère point ici le degré de l’inatten- 
tion, qui néanmoins ne doit pas être de l'es- 
pèce qu'elle donne lieu à la faute lourde [°J. 

4. Enfin, la diligmtia est l'obligation d'é- 
viter le tort de toutes les manières passibles; 
l'omission des faits qui pourraient l'occa- 
sionner s’appelle omiitio diligentia, negligen- 
tia, desidia, lorsqu’elle ne se fait pas avec 
intention, mais qu'elle provient d'une négli- 
gence [>]. La cutlodia est une espèce particu- 
lière de la diligentia; on entend par là les soins 
que l’on doii apporter à la conservation de la 
chose d'autrui, et elle comprend l’obligation 
de veiller à ce que la chose ne soit secrètement 
détournée ou usucapée [']. 

J 379. 3. De la preitation de la faute, 

La réparation du dommage causé (prœttalio 
culpœ) par des faits ou par des omissions qui 
résultent d’une faute, donne lieu aux règles 
suivantes : 

,d. Lorsque la chose à l'égard de laquelle la 
faute a été commise n’est pas l’objet d’une obli- 
gation entre celui à qui la faute est imputable 
et celui à qui la chose appartient, il faut exa- 
miner : 

1 . Si le tort résulte d’une omission, il n’est ' 
tenu d’aucun dommage. 

3. S’il résulte d’un fait, il faut de nouveau 
distinguer : 

a) Si celui qui a commis la faute savait que 
la chose appartint à autrui, il est alors tenu de 
réparer tout le dommage causé par son propre 
fait, sans avoir égard à la manière ou au degré 
de sa faute [>]. 


IX, 3. — Cpr. fr. 18, pr. D. XDI. 6. - fr. 35, J 7, D. 
XIX, 3. fr. 13, § 1 ; fr. là, U. XIII, 7. — S à, J. UI, 
là (15). — Coosl. Il), a VllI, là. 

[!] Par exemple, 6 3, à. J. III, là (t5). — fr. 1, 
S 3, U. XLIV, 7. — § 1 , J. III, 37 (38). Il D'y a aucune 
différence entre esacta et troclÛMima diligentia, entre 
diligent et dilig»ntieaimue palerfamitiaa. D’un autre 
céte, lorsque la lot dit : dilixentiam prssure debeq 
quant in euie relue, elle porte une restriction à la diU- 
gentia en général. Par exemple, fr. 17, pr. D. XXIII, 
5. — Const. 11. C. V, là. - fr. 73, D. XVII, 3. C’en 
ce que les modernes appellent culpa tecie in concreto. 

[■] § 18, J. IV, I. — S 3, J. III, 33 (3à), et Tbéo- 
phile, sur ce paragraphe. 

[s] Fr. àà, pr. Ü. IV, 3. — Les cas de nécessité ur- 
gente peuvent néaumoins faire exception. Par exemple. 
Il fr. à9, $ I, O. ibid. - fr. 3, S 7, D. XL VU, B. 
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6) S'il ignorait, aa contraire, que la chose 
fût à autrui, et s’il la croyait de bonne foi lui 
appartenir, il n'est tenu d'aucun dommage 
tant qu'il n’est pas actionné et qu’il ne se porte 
pas partie, pas même de celui qui est le ré> 
sultai d’un fait [']; mais dès que l’action est 
intentée, il est responsable de tout dommage 
occasionné à la chose par un fait nuisible'aussi 
bien que par une omission [’]. 

B. Lorsque la chose est Tobjel d'une obliga> 
lion entre deui personnes, on distingue entre 
le dol, la faute lourde et la simple faute. 

1. Le dommage occasionné par dul doit, 
dans tous les cas, être réparé [^], et quoiqu’il 
ne soit pas permis de convenir d’avance qu'on 
ne sera pas tenu du dol [neUolusprœ^tetur) [4], 
celui qui en a souffert est cependant libre de 
compromettre sur le tort qu’il a éprouvé, ou 
de faire la remise de l’obligation de fournir 
des üoinmages-intérèls 

2. La faute lourde est ici assimilée au dol et 
doit toujours être prcsiée, même lorsque la loi 
ne parle que du dol [^]. 

3. Quant à la simple faute, à la diligentia 
et à la custodiOf ou bien elles sont réglées par 
les conventions des parties, et alors il faut s’y 
rapporter p] si elles ne sont pas contraires à la 
loi p], DU bien elles ne le sont pas, et alors il 
faut appliquer les di'^|>osilioiis légales p], qui 
sont très-diverses et dont il faut s'occuper 
chaque fois que la matière s’y rapporte. Qu'il 
suffise d’indiquer encore ici ces deux régle.s gé- 
nérales : lorsqu'une convention est faite dans 
l’inlérél des deux parties, elles doivent mutuel- 
lement prcslcr toute faute [*"] ; et lorsque celui 
qui SC trouve dans un rapport obligatoire avec 
une autre personne doit prester la dilûjentiaQi 
est dans le cas de ne pouvoir donner ses soins 
qu'à scs propres afluires ou à celles d’au- 


trui, il est obligé de soigner d^abord cei der- 
nières 

C. Dans tous les cas où une action en répa- 
ration de (oui le dommage est fondée, on ne 
peut demander, outre le tort réellement souf- 
fert, desdommagcs-inléréU (lucrutn cetsaiM et 
idf guod inlereit)^ que lorsque la perle du bé- 
néfice a été la suite immédiate du fait illicite 
ou de romission de l'autre ; il faut aussi que le 
l)étié(icc ail été certain et constant dans le 
chef de celui qui éprouve le dommage p*]. 

D. Enfin, U ne faut pas perdre de vue ce 
principe générai, que personne ne peut s'en- 
richir aux dépens de la perte qu'un autre a 
éprouvée 

^ 380. 3. De la preuve de la faute. 

Lorsqu’on est obligé à réparer le dommage 
causé pir un fait illicite ou par une omission, 
il faut disiinguer entre le cas où l’on est tenu 
de la diligentia et de la cuetodia, et entre celui 
où l’on ii’est responsable que du dol, de la faute 
lourde ou de la -simple faute. 

1. Dans le premiercas, on doit prouver qu'on 
a employé tous les soins possibles, et que le 
dommage résulte d’un cas fortuit inévitable 

3. Dans le second cas, celui qui exige la ré- 
paration du dommage doit d’abord fournir la 
preuve du fait illicite ou de l’omission ['^], et 
.s’il se fonde .sur le dol ou sur la faute lourde, 
il est en droit d'exiger d'élre admis an serment 
de valeur et d'esiimalion (J«roiNen/M»s in 
/item), c'est-à-dire qu'il peut fixer en argent, 
coiiGrmer par serment et se faire rembourser 
le turt qu’il a éprouvé et des dommages-inlé- 
rêU {id quod intereet) ; il peut même exiger 
le prix d'affeciion que la chose avait pour 
lui. Néanmoins le juge peut modérer oes pré- 
tentions 


['] Fr. 31, § 3, D. V, 3. « Rem enlm quati tuam 
neglexil. > 

[*J Fr. 90, § 1 1 : fr. 93, ^ 7, D. ibiH. « 'Quoni.vm po«i 
litcm conteslaum omoes inciptuol malje fidei po&scs- 
aore« r&s«. > 

[*] Fr. 59, § 1. D. XVII. 1. — Conil. 4, C. IV, 10.— 
fr. 18, § 3, Dig. XXXIX, 5. 

[<] Fr. 97, § 5. 4, O. 11. 14. — fr. 1. | 7. D XVI, 
3.- rr. 17, pr, D. XIII, 6. — fr. 23, D. L, 17. — fr. 
11. § uli. 0. XIX. 1. 

n Fr. 27, § 5; fr. 7, § 14, D. U, 14. — fr. 5, § 7, 
D. XXVI, 7. 

[*1 Fr. 1, ^ 1, D. XI, 6. c Laia culpa plane dolo com- 
l'arabilur. > — fr. 99. pr. D. XVII, l. — fr. 32. D. 
XVI. .3. - fr. 226. D. L, 16. 

Fr. 1I,§ 1. D.XIX, t. — fr 1, § 10, D. XVI, 3. 
Par cxeniple, fr. 6. D. XXIII. 4. 

^ Fr. 93, D. L, 17. — Jac. Golbofredus, Jd. L. 2.3, 
D.aertg.jur,! dans aes Cemm. iu tü. Patxd, de 


diti reg, jur. Gcnetae. 1633, p. 97. — G. Prousteau, 
Pccitatwneu ad L. 23 D. de reg. jur. Meerman, 
The9. t. lU, p. 485. — B. J Grsniax van Zoeten, De 
pfincipii-» geHerulibuêj guihu* eidentur jeti Bo- 
tnani in constituenda doctrina de doit et culpa pnv- 
stalione tn home fitUi contractibuê. L.-B. 1894. 

[•«■] Fr. 5, § 2 ; fr. 1 8, pr. D. XIU, 6. — § 4, J. III, 
14(15). 

r -j Fr..n, §4. D. XIII, 6. 

[**] 8 10, J. IV. 3. - fr. 1. pr.j fr. 21, « 3, D. 
XIX. 1. — fr. 29, § 3 ; fr. 23. S 2, D. IX, 2. — fr. 11, 
D. X, 19. 

[ ’l Fr. 206, l). L, 17. — fr. 14. D. XII, 6. — Cr. 6, 
§2, f>. XXIII. 3.— fr 10, §3, Ü. XVII. 1. 

[•^] Fr. 9. § 4. D. XIX. 2. — Consl. 5. C. IV, 24. — 
fr. I. ü 13. Ü. XXVII, 8. — fr. Il, D. XXIL 3. — 
fr II, D. XVlll. 6. 

‘ ‘ Fr. 18. § 1, Ü.XXII, 3. 

Dig. XU, S. - Code, Y, 53. - U aormeat 
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§ 381. C. D» la demeure. 

1 . JVotion et eipècee de ta demeure. 


La demeure (mora) e»i un retard apporte à 
Texécution d’un fait auquel on est obligé [']. 

1« Il y a demeure de la part du débiteur 
(mora solvendi ) , lorsqu’il ne remplit pas son 
obligation au terme Ûxé : 

a) Par la prise de possession illicite d’une 
chose [*}; la demeure commence au moment 
de la priae de possession et continue jusqu’à la 
restitution de la chose {n%oraexre). 

b) Ix)rsque le jour du paiement est arrivé 
et qu’il n'a pas payé (mora ex pereona). La 
demeure a lieu de plein droit, par la seule 
expiration du terme, lorsqu'il est 6xé par la 
loi, par une convention ou par un testament ; 
le créancier n’a pas besoin d'adresser des in- 
terpeliaiions au debiteur (dies interpellât pro 
homine) [^] ; mats si le terme n’csi point ûié, 
la demeure ne commence que du moment des 
interpellations [^]. 

S. Il y a demeure de la part du créartcfcr 
(mora accipiendi)y lorsqu'il refuse d’accepter 
lea offres qui lui sont vatablement faites par 
le débiteur [^]; lorsqu’il refuse de faire cou* 
naître au débiteur les divers postes de la 
créance eiiün, s’il ne se trouve pas au 
lieu cl jour indiqués et convenus pour recevoir 
le paiement p]. 


«onianuiH est une espèce de serment in litem. Const. 
9, C. VIII, 4. — Doneau, Comm. jur. cir. XXVI, 
Mi. — Glûck, ti« parlie, § 813 — P. L. 

Meyer, Didu. de juramento in /l'frm. G<eU. i80S. 

[J Elle s’appelle aussi /rus/ra/io, fr. 37. D. XVII. 1. 
— Ir. 3, § 4, I). XXII, 1. Ensuite, cesAafio ou diiatio. 
fr. n, pr. ; fr. il. U. ibid. — f'. en général : Doneau. 
D* u$HriM, frurhbttéy mnrn, etc. Francof. 1&88. — 
Ueoning Raijen, De mora gecundum jurig ntmani 
principia comm. prior. Kilix, 1821. — von Ma<lal, 
Die I.ehre ton der mora. Halle, 1837. — - Wolf, Zur 
jLehn roH drr mora. GœU. 1841. - • 

[»J Fr. 8, § 1, D. XIII. 1 . « — Seinper enim moram 
fur larere videlur. » — fr. 20. D. Ibid. 

p] Fr. 5, D. XII, 1. — fr. 114, D. XLV, 1.— fr. 47. 
D. XIX, 1. — fr. 5, pr. D. L, 10. — Conii. 12, C. 
VIII, 58. 

m Fr. 32, pr.D. XXII. 1. 

f'1 Fr. 72. pr. D XLVI, 3. — fr. 73. § 2; fr. 122. 
pr. D. XLV, i. - fr. 39, D. t. 17. — tonsl. 6, C. 
“ 32. 

•j Const. 4, C. 1 
'J Fr. 18. pr.D 
[•j La plupafi d( 


IV, 32. 

. V, 36. 

. xm. s. 

I des auteurs penBCni aulremrnt, mal» 
fr.'s, § .4, b. XIX, 1. — fr. 137. § 4, D. XLV, 1. - 
fr. 18, pr. D XllI. 5. 

[■] Oe 11 : ciim prr le strlenl, cum per ift mora 
fuit, ciim per le fa<lum fuil, qiio mlm». elc. fr. 41, 
S 3, ü. XIX, 1. — fr. ull. U, XVllI, 6. — fr. S, Ü. 
iu, 1. - tr. 135, f 1, D. XLV, 1. C«a eipreationa 
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3. Poar conslitucr la débitanr auui bien 
quo le créancier en demeure, il n'eit puinl 
nécessaire que celui qui est en reUrd soit en 
faute [V] ; la demeure et set conséquences pré* 
judiciables ont lieu loraqu’il dépendait de lui 
et non de son adversaire que la chose n'a paa 
été prestée ou reçue au temps indiqué [>], à 
inuini qu'il n'ait un motif particulier d'excuse 
à faire valoir [‘"J. 


^ 380. 0. Vee effets de la demeure. 


1 . Le débiteur, par sa demeure, fait conti* 
nuer l'existence de la dette ["] ; depuii le mo- 
ment où il est constitué en demeure, il doit 
indemniser le créancier pour les fruits de la 
chose, payer les intérêts, et est en général pas* 
sible de dommages-intérêts [”]; il est respon- 
sable, depuis le moment de la demeure, du 
dommage fortuit [*’] dans tous lea cas de la 
demeure ex re ['4], cl dans le cas de demeure 
ex pereona, uù il ne peut prouver que la 
chose aur.iit également péri entre les mains 
du créancier [‘‘j; enfin, il est encore tenu de 
payer la clause pénale ilipulée pour le cas de 
demeure ['®]. 

fi. Le créancier, par sa demeure, libère le 
débiteur des conséquences préjudiciables du 
retard [*'] ; la faute ne lui est plus imputable, 


comprennent saos doute aussi l'empéchemeul fortuit, 
aoil du débiteur, soit du créancier. 

[*"] Par exemple, fr. 7 ; fr. 41-23, pr. D. XXII, t. — 
fr. 73. 1.37, S S-4, D. XLV, 1. - fr. 6, D. XLIV, 4.— 
fr, 161, U. L, 17. — fr. 17, § 5, D XXII, t. — fr. 18, 
§ 1, ü. XVIII, 6. — Const. 44. C. VIII, *5. — En gé- 
néral , CO point est abandonné 4 l'appréciation du 
juge. — fr. 34, pr. D. XXll, 1. — fr. 91, § 3, b. 
XLV, 1. 

[■•] Fr 91, g 3, D. XLV, 1. — fr. 44, § fi, D. XXIt, 
1. — fr. 173, gfi, D. L, 17. 

['*] Fr. 8, g 6, O XLIll. fi6. < — Vbi moram çuû 
/(•Ci/, omn.m causam debobit am.tiluerc. » fr. 17, 
j g I, D. VI. 1. — fr. 19, D. XVm, 8. — fr. S, pr. j 
i b. 17, g 3, 4; fr. 34, g 4 ; fr. 34 ; fr. 41 . pr. D. XXll, 
1. — fr. I.pr.; fr. 3, g 3; fr. 41, g S, D XIX, 1. 

I [■'] Fr. 8 ', g I.D.XLV. 1. - (r. 39. g I ; fr. 108, 
g 11, D. XXX. — fr. 14, D. XXItl. 3. — fr. 5, D, Xlf, 
11 . — Cunsl. ult. C. IV. 7. — Cb. G. Gmelio, DIsm. do 
cusir tm.t moram prxBstando. Tûbiog. 1804. 

["] Fr. 8. g 1; fr. 16; tr. 40, D XIII, 1. — fé.40, 

' pr. D. V, 3. — fr. SO. pr. D. XLVU, 4. — Const. »,C. 
VI. 4. — Const 4,C. IV, 8. 

['>] Fr. 14, g 1. n. XVI, 3. — fr. 40. pr. D. V.3.— 
fr. g 3. D. VI, 1. — fr, Ifi, g 4, D. X, 4. — fr. 47, 
g 6, D. XXX. — Glûi k. feoim. t. IV, P 414. 

[' j Fr. 45. pr. D. IV, 8. — fr. 47, D. XIX,!. — fr. 
43. I). XLV, 1. 

l :] Fr. 7, D. XXII, 1. — fr. 39, 161, D. L. 17. — 
: Mata il, avant la demeure du créancier, U devait déjt, 
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et il n'est plos tenu que de son dol [’] ; il de- 
Tient responsable des risques et périls de la 
chose qui étaient é charge du débiteur, et 
sans distinguer si Tobjet de la dette consis- 
tait en une espèce, en un genre ou en une 
quantité [’]. 

S. £nân, la demeure des deux parties a 
pour effet d'opérer, si elle a lieu en f$Ume 
temps, une compensation de demeure (corn- 
pensaiio morœ), c'est-à-dire que les choses 
restent dans le même état que si aucune des 
deux parties n'éiait en demeure [^]; mais si 
le créancier et le débiteur ne sont pas en même 
temps en demeure, la première est détruite 
par la seconde, qui ne porte préjudice qu'à 
celui qui s'y fait constituer {posterior mora 
nocet), sans cependant lui faire perdre les 
droits que la demeure qu'il a fait cesser lui a 
acquis [^]. Les demandes à former à cause de 
la demeure doivent être intentées en même 
temps que l'action principale [’]. 

§ 583. 3. Comment la demeure cesse^t-elle? 

La demeure cesse (mora purgatur) ; 

1. De la part du débiteur, par la déclaration 
qu'il fait de remplir son obligation, tantque la 
chose existe [^, ou par un nouveau délai que 
le créancier lui accorde P]. 

9. De la part du créancier, la demeure cesse 
par la déclaration d'accepter les offres et en 
demandant, à celle Gn, au débiteur l’exécution 
de son obligation [^]. 

3. La demeure du débiteur et du créancier 
Gnit par l'exiinciion de la delte„soit par paie- 
ment, soit par novation, soit de toute autre 
manière p]. 


§ 684. III. Des intérêts» 

A. JVotion, 

Outre la prestation de la chose principale, 
les obligations présentent très-souvent des in- 
térêts ['*’]. Le capital {sors, caput) est la somme 
d'argent ou la quantité de choses fongibles qui 
fait l’objet principal d’une obligation ; ce que 
le débiteur doit outre cette somme, en objets 
de même nature, en raison de l'usage qu’il a 
fait du capital ou parce qu’il a privé le créan- 
cier d’en jouir lui-même, s'appelle intérêts 
(usur<e,fœnus) ["]. Les intérêts supposent donc 
toujours un capital avec lequel ils cessent et 
dont l'existence doit toujours être prouvée ; 
car le paiement même d'intérêts pendant plu- 
sieurs années ne fait naître aucune présomp- 
tion pour l’existence d'une dette princi- 
pale [*’]. 

§ 385. B. De la cause des intérêts. 

L'obligation de payer des intérêts suppose 
toujours une cause particulière, qui peut dé- 
river : 

I. Directement des prescriptions de la loi 
(usures legales), 

A, Celle cause peut reposer sur une dispo- 
sition générale (injure communi). Dans ce cas 
se trouve celui qui emploie à son proGt les de- 
niers d'autrui ; il est non-seutemeiu obligé à 
les restituer, mais encore à en payer les inté- 
rêts depuis le moment où il les a employés [*’]; 
l'acheteur d’une chose, lorsqu'on ne lui a pas 
fait crédit du prix d'achat, est tenu d'en payer 


pour une autre cause, des inléréu dont il veut arrêter 
le cours, il est tenu de consigner judiciairement ia 
somme; les offres seules ne le libèreot pas. fr. 7, D. 
XXII, I. - Coost. 6. 9, C. IV, 32. 

[•] Fr. 5. 17, D. XVm. 6. — fr. 9. D. XXIV, 3. 

M Fr. 105, D. XLV, 1. — fr, 72. pr. D. XLVI, 5, 

M Fr. 17, D. XVIU, 6. — fr. 51, pr. D. XIX, 1. — 
Arg. fr. 39, D. XXIV, 3. — fr. 3, § 3, D. Il, 10. — fr. 
56, D. IV. 3. 

!*] Fr. 17, D. XVIII, 6. — fr. 37. b. XVII. î. — 
fr. 7, D. XXII, 1. — fr. 51, § 1, D. XIX, 1. — fr. 26, 
D. XXIV, 3. — fr. 91, § 3; fr. 135, § 2,D. XLV, 1. 

['] fr. 49. §1.0. XIX.'l. — Const.4, C. IV, 54.— 
Gonst. 13, 26, pr. C. IV, 32. 

'■] Fr. 73, § 2; fr. 81, §3, D. XLV, 1. 

' Fr. 8, pr. D. XLVI, 2. 

‘ Fr. 7 in fine, D XXII, 1. 

* Fr. 14, pr.; fr. 15; Ir. 31. pr. D. XLVI, 2. 

"’] Paul, II, 14. — DIg. XXII, I. — Code. IV. 52. 
—*V, 56. — VII, 54. — 5ov. 32, 53, 34, 12», 138; les 
deux dernières de ces Dovellesnesontpas glosées. — Do- 
neaUy Tract, de usurûffructilma et mora ; dans ses Opor. 


phor. Francof ad M. 15P9. p. 1. — G. Noodl, Dcfæ^ 
nore et Hiurie Itbri /// ; dans scs Oper. 1. 1 . — Gluck, 
Comm. 21* part. § 1129-1198. Sur la manière de calcu- 
ler les intérêts chex les Romains, r. Niebubr, 
G’e^.l^éd.l II, p. 43),§2<>1. — I)e farnorr rcte- 
ruTH HotHanorum. Uomb. 1828. — C. Salmatius, De 
muriê. Lugd.-Dal. 1638, et De modo ueurarum. ibid. 
1639. — J. F. Gronovius, srafrrnM s. de pecunia 
retere, de uaitris icnteaimié et de fanore unciario. 
Lugd.-Bat. 1661, 1671. — Heineccius, Antiq. Hom. 
III, 15, § 4. — 30. — Waller, Rechtegeackickle, 
p. 1)34 et suiv. 

f'-] Fr. 17. § 3, D. XXII, 1. - fr. 13, § 20, D. XIX, 
1. D’ailleurs, on donne des intérêts non-seulement pour 
de l’argent, mais aussi pour d’autres choses fongibles. 
Par exemple, de rbuilc, des blés au-uessus de la me- 
sure {additamentum). Const. 25. C. IV, 32. 

[**] Il est des auteurs qui pensent aulrcrocnl, à cause 
du fr . 6. D. XXII, 1. 

[•’] Fr. 19. §4. D. III, 5. — fr. 12, §9. D. XVII, 1. 
— fr. 6, D. XXll, 1. f'. à cet égard ; bchmilb, /«<er- 
ptet, L. 6, D, de usurte. L.-B. 1807. 
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les intérêts depuis le temps de U tradition [']. 
lors métpc qu*cn retenant ce prix il ne serait 
pas en demeure; par exemple, lorsqu'il le re* 
tient parce qu'il est menacé de l'éviction de la 
chose, ou parce qu'une saisie-arrêt a été prati- 
quée entre ses mains. Néanmoins, il peut se 
libérer des intérêts en consignant judiciaire- 
ment le prix [*]. 

B. Cette cause peut encore reposer sur une 
disposition particulière introduite en faveur du 
créancier [in Jure singulari) : dans ce cas se 
trouve celui qui doit de l'argent à un pupille; 
il est obligé à payer les intérêts de toute 
somme arriérée, lors même qu'il ne serait pas 
en demeure 

II. D'un fait qui astreint au paiement des 
intérêts. Ce fait peut être : 

A. Une convention (Mstirea çonventiona^ 
le,) [4], 

B. Dn fait unilaléral qui, i son loar, peut 
£lre ; 

1. Un fait licite, par exemple, une pro- 
messe [4] ou un testament (uauroi teetamen- 
taria) [4]. 

i. Un fait illicite. Aux faits illicites appar- 
tiennent en particulier : 

a) La demeure du débiteur(usune ex mora), 
ainsi que le cas où quelqu'un prive illicitement 
autrui de l'usa);e de ses deniers [^]. 

b) Le cas où l'on emploie à tort les deniers 
d'autrui à son propre usage ["]. 

c) Et le cas où, par négligence, l’on ne place 
pas à intérêts les capitaux d'autrui dont on a 
l'administration [S], 

* III. Enfin, il est encore à remarquer ici 
qu'un paiement d'intérêts continué pendant 
plusieurs années, produit l'obligation de les 
payer aussi à l'avenir ['°], et que celui qui re- 
çoit par anticipation le paiement des intérêts 


dorant un certain temps ne peut, pendant ce 
même espace de temps, exiger le capital ["]. 
Mais il n’est permis de se faire payer ces inté- 
rêts d'avance que pour autant qu’on ne se 
rend pas par là coupable d’usure prohibée [“]. 

§ 386. C, Du taux de l’intérit. 

Le taux des intérêts conventionnels est or- 
dinairemen tflxé par la convention elle-même ; 
dans tous les autres cas, la loi le détermine : 

1. Quant aux intérêts conventionnels, les 
pertonœ iUuetre, et les personnes d'un rang 
supérieur pouvaient, en droit romain, pren- 
dre 4 °/„ les négociants et les fabricants 8 °l„ 
et toutes autres personnes 6 °/o ['^J. 

2. Les intérêts légaux et ceux qui résultent 
de la demeure, sont, en général, de 6 °/, ['4], 
dans quelques cas de S ou 4 °/o ['4], et dans 
d'autres même de 1î •/« ['*]. 

5. Les restrictions suivantes s'appliquent 
d'ailleurs encore aux intérêts : 

a) Les intérêts arriérés qui surpassent le ca- 
pital (uturœ ultra alterum tantum), ne peuvent 
être exigés [■’]. 

b) Il n'est point permis de faire payer les in- 
térêts des intérêts (anatocitmu,), peu importe . 
qu’on les ajoute au capital (anatociamuacosv'eo- 
tus) ou que, les regardant eux-mêmes comme 
un capital, le débiteur en paiedes intérêts ( ano- 
tociernuB Kparatue) [’4], Mais l'anatocisme 
n’existe que lorsque le même débiteur paie an 
même créancier les intérêts des intérêts qu'il 
lui doit. Ainsi, point d’anatocisme lorsqu’un 
créancier prêle à un tiers, comme capital, les 
intérêts qu'il perçoit de son débiteur, ou lors- 
qu'on paie les intérêts des intérêts qu’un autre 
doit ['9]. 

4. Tous les actes dont le bot est d'éluder les 


^ragm. rai. ^ 2. 

[-] Fr.7,D. XXIM. — Co 
[‘] Fr. «7. § 1, D. XXXI. 


[‘]Fr.lS, § 20, D.XIX, 1. — fr. 18. § 1, D. XXII, 
1. — Conil. 5, C. IV, 49. — Const. 2, C. IV, 52. — 
Fragm. rai. S 2. 

- - . Const. 6. 9, C. IV. 32. 

• Const. 3, C. II, 41. 

Cons'i. 5. C. IV, 49. 

Cftnsl 4, C. IV, 32. 

Fr. 10, D. L, 12. 

Fr. 5. § 0,D XXXIII, 1. 

Fr. 24. 0. XVI. 3. — fr. 32. § 2. D. XXII, 1. — 
fr.8. 1; fr. 20. I). XIII, 7. « — Fur enim semper 

moram f.icere vidolur. » 


[•] Fr. 28, D. XVI. 3. — fr. 1. § 1, D. XXII. 1. — 
fr. 7. § 10. 12, D. XXVI, 7. — fr. 38, D. III, 5. — fr. 
10. S 3, D. XVII. 1. 

r«] Fr. 19. § 4, D. in, 5. — fr.7,§3;fr. 10;fr.l3; 
fr.‘58, § 1. Ü. XXVI, 7. 

M Fr. 6, D. XXII, 1. 

Fr. 57, D. II, 14. — fr. 2, $ 6, D. XUV, 4. 


['*] ConiL 2«.S 1,C.IV. 32. — C. Rœder,ZHf«. de 
ueurut in fuiitrum acceptit. Gîeu. 1830. 

Const. 2«. ,^1,C. IV, 32. 

'*] Const. 26 citée. 

•*] 4 •/•: Const. 31, § 2, C. V, 12.- Coiwt.un. §7, 
C. V. 13. — Nov. 2, ch. 4. — Nov. 22, ch. 44. § 4, 7, 8. 
— Nov. 34, cb. 1. — 3 */• : Const. 12, pr. C. 
III. 31. 

['«] Const. 23, 26. 1, C. IV. 32. — Const. 2, 3, C. 
VU, 54. — Const. 4. C. VIII, 10. — fr. 54, D. XXVI, 
7. - fr. 38. D. III. 5, 

[‘7] Const. 10, C. IV. 52. — Cpr. Const. 27, 8 1, C. 
ibid. — fr. 26, §1,0. XII. 6. — Des lois postérieur^, 
const. 20, 30, C. Ibid.; Nnv. 181, 138, éleodirenl ce 
principe i des intérêts payés successivement. 

['*] Const. 28, C. Ibid. — Pufendorf, Obêerv. Jur. 
unir. I. 1 , obs. 14. 

[•«] C’est ainsi que s’expliquent les fr. 7, § 12; fr. 9, 
§4;fr. 58, §1,D. XXVI, 7. 
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défraiM de prendre les InMrèls dont nous ve- 
nons de parler, sont nuis etconslllucnl ledélll 
d'usure [']. Ce qui a élc promis de trop ne doit 
pas être payé, et s'il l'a déjà été. Il laul eiami- 
ner si le capital se trouve entre les mains du 
débiteur ou non : dans le premier cas, le capi- 
tal diminue de plein droit d'autant qu'on a trop 
payé d'intéréls^ dans le second cas, ce qui a 
été payé de trop peut être répété par la condiclio 

§ 587, D, luterusurium, 

La remite {interueurium, commodum médit 
tempori* e. repmeenMionie) diffère des iuté- 


réts. On entend par là une bonification à la- 
quelle le débiteur peut prétendre, parce qu'il 
paie avant son échéance et du consentement 
du créancier, une dette qui ne porte point d'in- 
téréts [’]. La question de savoir d'après quel 
principe cette bonification doit être calculée, 
lorsque les parties intéressées ne l'ont point 
déterminée par convention, est trés-dispu- 
tée [4j ; cependant plusieurs raisons parais- 
sent militer en faveur du principe, que le 
débiteur doit payer une somme qui, avec les 
intérêts ordinaires calculés jusqu'au jour de 
l'échéance de la dette, équivaudrait au capi- 
U1 [*]. 


SECTION II. 

DBft CAt'SBS DBA OBLIGATIOB». 


§ 588. Coup d^œü général. 

Üne obligation qui donne lieu à une action 
peut dériver : 

1. De contentù}n$ (con/rac^Ma. pacia). 

2. lyactiont iUicUet et de délitê[delicta^ma‘ 
lêftcia)* 


8. De divertei autrtê cauteê lègalét {tariœ 
cauaarum figura) auxquelles appartiennent 
eu parlicuiier les obligations qui naissent 
comme d* un contrat et comme d*un délit (quasi 
ex contractUy quasi ex delicto)ye\iïS\ que beau* 
coup d'autres [®]. 


CHAPITHE PKEHIER. 

BBS OiUflATIOMS Qül NAISSCFfT DE CONTENTtONS [^]. 


S 589. I. JfoHonde convention» 

Lé convention {paotumy conventio)» en gé- 
néral, est le concours de volonté de deux ou 


[■] Fr. 9. pr, D. XXIf, 1. Const. 13, 96, I t, C 
Vf. 4t. - fr. 44. D. XXII. 1.— fr. 13, 1 *6, Ü. XIX, i. 

[•] Coati. 18, 16, §1 , C. IV. 32. — fr. 16, § ! , 2, D. 

Xlt, 6. 

[i] Fr. 1, § 10, D. XXXV, 2. - fr. 24. « 2. D. 
XXIV, 3. - fr. 10, § 12; fr. 17, § 2, D. XLII, 8. 

[*] R. Carpsov, Dec. P. 3. dcc. 275. — G. G. Leib- 
nits, Médit, jurid. math, de interusuriû. In tclit orud. 
aan. 1683. p. 415. P. Zachari«, L'eber die ricktige 
BerecKnungeart de* /nteruimni. Grciftwald, 1831 . 

PJ Hoffmann, Schradir, Seuffrrt. Zachariie et 
Geesrhen partagent celle opinion. Thibaut, System, 
§ 289. adople le prin«ti|H> de Leibnilz, d'après lequel 
00 doit calculer lea inléi^a dea iotÉréts de la ftomœe à 
donner. 


de plusieurs personnes sur un rapport de droit 
qui doit naître entre elles [’}• Les conventions 
peuvent donc faire naltreei cesser des rapports 
de fainiilc aussi bien que des droits sur les 


Fr. 1 pr. D. XLIV, 7. < Obligaiioiiet aul ex con- 
tractu naacuniur, aul ex maleficio, aul propria quodam 
jure es rariù causarum figurit. » — 2, J. IM. 13 

(14). I Obltgatiuncff aul ejr coHtractu tunl. aul quasi 
ex contractu, aut ex muleficio, aulquan ex mafeficio. » 
Cpr. Gajus, ill, 88. — J. O. Wetienberg. De causi* 
ohligntiiinnm Uber singulari* *eu dissertai. IXf dans 
se» Ofier. |. I, p. 57. 

[?) Paul, I, 1. - DIg. II, U. — Code, II. 3. — 
Cujas, Comm, ad til. Dig. de pacti*; dans ses Ofter. 
1. 1 , p. 933 SUIT. Le même, pecitatt. in til. Cod. de pac- 
tis ; dans ses Opéra, l. IX, p. 24. — Doneaii, Comm. 
ad tit. Dig. de f'\ O. et ad Ut. Cod. de jhkU*; dana 
siîs Ojteru , I. Vil Cl XI- 

[•]Fr. i,5l,i,0.n,U. 
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biens de tonie espèce [*]. Mais il ne peut être 
question ici que des conventions qui donnent 
liêuà une obligation ; eWes supposent au moins 
deux personnes, indépendantes l'une de l'au- 
tre, dont l'une promet de donner une chose 
déterminée à l'autre, qui l'accepte [^]. L’accep- 
tation suit ordinairement la promesse, mais 
elle peut aussi la précéder sous forme de de- 
mande ; par exemple : rogavit Titiuê, spospon- 
ditMeeviuê [^]. 

§ 390. H. Dee promeues et des vœux. 

Il ne faut pas confondre avec les conven- 
tions : 

1 . Les promesses préalables sur l'objet de la 
convention et sur ses conditions. En général, 
elles ne sont obligatoires que lorsque la con- 
vention a été conclue 

S. La pollicitation, qui est en général une 
promesse non acceptée Elle n'est pas obli- 
gatoire pour celui qui l'a faite, excepté lors- 
qu’elle est en faveur de l'Etat ou d'une ville; 
dans ces cas, le promettant s’oblige lui et son 
héritier, s'il s'est engagé par un molif par- 
ticulier qui s'accomplit par la suite; mais 
s’il s’est engagé sans motif particulier, il ne 
s’oblige que par un commencement d'exécu- 
tion [% 

3. Le vœu [ cotnm) ou la promesse d’une 
certaine prestation, faite par piété et dans un 
but religieux. En droit romain, le vœu était 
obligatoire, même' pour l’héritier, s'il avait été 
prononcé ; en droit canon, il l'était déjà, comme 
promesse faiteà Dieu, du moment où il était fait 
intérieurement [?] ; mais on suppose toujours 
que le vœu ait eu pour but un objet licite et 
qu’il ait été prononcé librement par une per- 
sonne capable de s’obliger [*]. 


['] A IVxceptioa du droit de succession, dont 
la base en droit romain ne peut éUe une conveo- 
Iton. 

•] Fr. 1, § 5, D. U. U. — fr. 3, pr. D. L, 12. 

^ Fr. 7,§ l i, D. Il, 14. 

^ On p4'ut aussi réiligcr préalabictncnt par écrit 
tes conditions d’une convenltoo. f'. la coost. 17, C. 
IV, 21. 

['J Pr. 5, pr. D. L, 12. — Ch. H. Barth, De poUiei^ 
fatione. liais. 1779. — A. Wiebers, Dtiff. de romano 
jiolliritationumjure. Grœniog. 180S. 

f'’l P*’- I . S 1 1 2 ; f*"- 3, pr. ; fr. C, pr. ; fr. D ; fr. 1 4, D. 
L, 12. D’ailleurs, il n’est pas requis pour la Yalidilé de 
la pollicitation, que le promenant soit présent. 

[T] Fr. 2, D. L, 2. — c. 1, 3, C. XVIl, qu, 1. —c. 
3, 6. X. 5, 54. — c. 18, X. 3, 59. — Walter, A'irrAr#»- 
360. 


$ 391 . III. Des condition» de» tfonventions. 

A. Généralités. 

Toute convention par laquelle l’un s’oblige 
envers l’aulre à une certaine prestation, est un 
acte juridique. Les principes généraux que 
nous avons exposés aux ^ 1G7-187, s'appli- 
quent donc aussi aux conventions. Mais la con- 
vention exige en particulier le concours de ro- 
lonté ou le consentement récfpro^uedes parties 
contractantes [^]. Ainsi, celui qui ne peut con- 
sentir est aussi incapable de contracter, et 
celui qui, pour un acte juridique, a besoin do 
l’autorisation du tuteur oudu consentement du 
curateur, ne peut, sans eux, conclure une 
convention. 

^ 39â. Des causes qui vicient le consentement, 
1 . Du dol. 

Le consentement des parties contractanles 
doit être libre et sérieux (J 172). Parmi les 
causes qui le vicient nous avons : 

A. Le dol [‘®], 

1. Lorsque les deux parties ont réciproque- 
ment commis un dol, la compensation a lieu 
sans avoir égard à l'étendue du dommage, ré- 
sultat du dol, et ni l’une ni l’autre ne peut ac- 
tionner ni en exécution du contrat, ni en 
dommages-intérêts [*’]« 

2. Si l'une des parties seulement a usé de 
dol envers l’aulre, il faut examiner s’il est 
principal ou ina'dent {causam danSf ou inci^ 
dens). Dans le premier cas, la partie trompée 
peut demander la nullité de toute la conven- 
tion ['*]; dans le second cas, celui qui est la 
victime du dol ne peut exiger que des dom- 
mages-intérêts 

3. Enfin, le dol employé par un tiers donne 


['] C. 1, 5, 10, 12, 13, 13, C. XII, qu, 4. — c. 1, 
X. 1. 4,>. - c. 14, C. XXXII, qu. 2. 

»]Fr. 1,§ 2, 3.D. U, 11. — fr. S.pr.D.L, 12. 

'“j L. J. NeUftlftel, Bonn fd»i negotia delo inüa 
non vs$e nuîla. Qridelb. 1818. 

[ 'j Fr. r>6^ D. IV, 3. - fr. 3, % 3, D. II. 10. — fr. 
134. pr D. L. 17. — Cpr. cepenüaai le fr. 57, { 3, D. 
XVlIl. I. 

[•’J Fr. 7. pr. D. IV, 5. — fr. 3, % 3. D. XVIl, 2. - 
fr U, §5, D.XIX, 1. - ComI.5.8, C. IV. 41. 

[•n Fr. I3, 1. U. XIX, l. — Cf. fr. 32, D. ibid. — 
fr. 43, D. Xviu, 1. — J, H. Rculer, DU», d* doli in- 

cidf^ntiâ causam liaHlin i» conlraclibus efficlu, 
Hala\ 1744. — îitxidi. De forma «mi'ttdatuU doU tnalif 
r.h. 7 suiv., cl plusieurs aiiires, penscot nëantnoins dif- 
feremmeuti Us prctcodenl que tout dol annule lacoo- 
venüoii. 
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à 11 partie Uiit, si elle n’a d’autre action, l’ac- 
tion de dol [aciio doit] contre celui qui a usé 
de dol ['], et contre U partie avec laquelle elle 
a contracté, une demande en dommages-inté- 
rêts, en tant qu'elle s'est enrichie par suite du 
dol [■]. 

§ 395. i. De la violence. 

Parmi les causes qui vicient le consentement, 
se trouve : 

B. La violence ($ 1 73). 

Exercée par celui auquel on a promis, elle a 
les mêmes effetsque ledol[’]; mais lorsqu'elle 
provient d'un tiers, elle rend le contrat nul, si 
celui auquel on a promis en avait connais- 
sance [t] ; dans le cas contraire, il faut voir si 
la convention était déjà exécutée ou non. Dans 
le premier cas, elle reste en général valable, et 
le promettant n’a de recours que contre celui 
qui a exercé la violence [’] ; dans le second 
cas, il oppose l'exception quod metne coûta, 
s'il est actionné pour exécuter la conven- 
tion [®]. 

$ 394. S. De l’erreur. 

Aux causes qui vicient le consentement ap- 
partient : 

C. L'erreur (§ 173). . 

1 . Lorsque l'erreur tombe sur une condition 
eetentielle, elle vicie la convention [^. Telle est 
l'erreur sur la cAoaequi lait l'objet de la con- 
vention, ou sur les qualités essentielles de la 
chose [*] ; l'erreur sur l’es/iére de la conven- 
tion [9] ; l'erreur sur la personne det contrac- 
tants, mais seulement lorsque la considération 


de la personne détermine la convention, ou 
lorsque, comme dans les donations, la conven- 
tion a été faite à raison de la personne ['*] ; 
l'erreur sur le prir, mais dans le cas seulement 
où celui qui doit payer le prix, oRre moins que 
l'autre ne croit [*’]. 

3, Lorsque l'erreur tombe sur des occes- 
toirtt, on n'a, en règle générale, qu'une action 
en dédommagement et la convention reste va- 
lable ['*]. L'erreur sur les motifs qui ont dé- 
terminé les parties contractantes, n'exerce en 
général aucune influence sur la convention , 
excepté lorsque les motifs qui ont engagé l'une 
des parties à contracter sont une condition 
expresse de la convention, ou lorsque l'un des 
contractants a consenti, se croyant légalement 
tenu à contracter [’’]. 

§ 393, 4. De la simulation. 

Enfln, an nombre des causes qui vicient le 
consentement se trouve : 

D. La simulation (§ 176). 

I. t/>rsque les deux parties ont feint de 
contracter ['*], il n'existe aucune conven- 
tion ['®). 

3. Mais si elles déguisent une convention 
sous les apparences d'une autre convention, 
il faut examiner l'acte d'après les principes 
de la convention réelle ['‘]. Celle-ci est va- 
lable, à moins qu'elle ne soit contraire anx 
lois [*i]. 

§ 396. IV. Det modalilit de la convention. 

Une convention, comme tout autre acte ju- 
ridique, peut être conclue purement et sim- 




, s 6; fr. fr. 9, § 1; fr. 19; fr. 40, D. 


[*] Fr. 18. § 3. D. ibid. — B. J. Reulbftch, />• dolo 
teriii eff(ectu.Ueibe\h. 181S. 

m Fr. 1 16. pr. D. L, 17. — fr. il, § 1, 3. D. IV, 
8. — ConM. 1. C. IV. 44. — CoDsl. 11, 12. C. II, *0. 
— L’auteur parait admettre que lorsqu'il s’agit de la 
violence, Il y a aussi une distinction 4 faire entre celle 
qui est principale et celle qui est incidente (causam 
dant et incidena). 

*1 Consl. 5, C. Il, 20. 

» Fr. 14, $ 4. D. IV, 2. 

‘ Fr. 4,S33, D. XLIV, 4. 

7 Fr. 57, D. XLIV, 7. — G. L. Kern, De errore 
contrahentium. Goelt. 1806. — P. L. Kritt, De rrtoria 
facti in emtione renditione effectibua. Lips. 1813. — 
K Ricbelmann, Comment, de facti errore i» ro«ren- 
tionibua. Goett. 1832. 


[•] Fr. 137, § 1, D. XLV, 1. — Cpr. fr. 9. pr. §2; 
fr. 14; fr. 15, pr.; fr. 16, pr,; fr. 22; fr. 23; fr. 57, 
pr. D. XVllI, 1. 

[•] Fr. .57, D, XLIV. 7. — fr. 18, pr. § I, D. XII, 1. 


fr. 36. D. XLI, 1.— f'.cep. plus haut, le §288, noie 9. 

['») Arg. fr. 9, pr. D. XXVIII, 5. — fr. 72, § 6, D. 
XXXV. 1. — Consl. 4. C. VI. 24. 

[■•] Fr. 9, pr. D. XVIII, 1. — fr. 52, D. XIX, 2. — 
Arg. fr. !, § 4; fr. 83, § 1, D. XLV, 1. 

['*] Par exemple, fr. 40, § 2, D. XVlll. I. — Cpr. 
fr. 34, pr.; fr. 57. pr. D. ibid. — fr. 42. D XIX, 1. 

r-n Fr. 58, D. XVlll, I. — fr. 5, § 1. D. XIX, 1. 

|'*J Si Fun des deux promettants seulement simule, 
tandis que Faulrc agit de bonne foi, ou si un tiers si> 
mule au préjudice d’un des contractants, on applique 
A la simulation les mêmes règles qu’au dol. fr. 7. § 9, 
D. II. 14. — fr. 49, pr. D. XIX, 1. 

Fr. 55. D. XVlll. 1. « Nuda et imagioaria ven- 
diuo pro non facta est. «. — fr. 3, § 2; fr. 54, D. 
XLIV. 7. — Const. 2I,C. 11,4. 

['^] < Plus valet, quoi! agiiur, quam quod simulale 
conripilur. » Code, IV, 22. — Cpr. fr. 36, 38, D, 
XVlll. 1. 

[•:] Par exemple : fr. 5, § 5; fr. 7, § 6; fr. .32, 
§24.25,0. XXIV, 1. — C. Klien, De negolUa aimuiaii* 
modo efficQcibuef modo ineffkacibue. Viteb. 1807. 
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pl«meni, à terme, aoDS condition, sons on I 
mode, et les eflels de ces qualités accessoires 
se déicrminent d'après les principes généraox 
179-181). Mais ces modalités se rappor- 
tent quelquefois i une chose impossible ; alors: j 
1, La condition affirmative impossible rend ’ 
la convention nulle, sans distinguer si elle 
est physiquement ou moralement impossi- 
ble [■]. 

S. La condition négative impossible, si elle 
estphysique, est regardée comme non écrite [*]; 
si elle est morale, elle rend la convenlion nulle, 
lorsque quelqu’un se fait promettre quelque 
chose pour que fut-mém« omette une action 
honteuse [^); mais elle sort ses eRets, lorsque 
quelqu’un se fait promettre une chose pour le 
cas où la partie qui contracte avec lui n’omet 
pas une action illicite 

3. Le mode (modut) physiquement ou mo- 
ralement impossible est toujours regardé 
comme non écrit [’j, 

§ 597. V. Sefeffitde» conrentiont. 

En régie générale, les conventions obligent 
les parties contractantes et leurs héritiers ; elles 
ne sont point obligatoires pour les tiers : inter 
alioÊ acta, aliis non nocent [*■]. Hais cette règle 
souffre des exceptions : les effets d’une con- 
vention se restreignent souvent à la personne 
des contractants et ne passent point à leurs hé- 
ritiers, lorsque telle est la nature delà conven- 
tion on que cette restriction a été expressément 
stipulée [1) ; un tiers peut également, par des 
motifs particuliers, être obligé par la conven- 
lion de deux autres personnes. Tel est surtout 
le cas où la convenlion a été conclue au nom 
du tiers et pour lui [‘], ou lorsque loi et l’un 
des contractants ne sont regardés que comme 
une seule personne P], ou lorsque l’objet de 
la convention a tourné à son profit ['°]. 


f'] § ll< J. III, 19 (20). — fr. I, S II J fr. 31, D. 
XLIV, 1. — fr. 26; fr 3J, § 1, D. XLV, I. 

[•] S 11 in fine. I. cil. - fr. 1, D. XLV. 1. 

[’] Fr. 7, § 3; fr. 27, § 3, 4, D. II, 14. — fr. 123, 
D. XLV, 1 . 

[‘IFr. 50. D. II. 14. — fr. 121, § l.D. XLV,1. 

[>] Fr 16, D. XXXIII, 2. — fr. 37, D. XXXV, 1. — 
Consl. 8, C. IV. 6. 

[“] Code, Vil. 60. — fr. 74, D. L, 17. — Consl. 2,5, 
C. If,3. — Consl. 13, C. Vill, 38. Cpr. fr. 59, 145.D. 
L, 17. — fr. 52, ji 1, D. Il, 14. — Les droits qui dé- 
rivenl de conventions conditionnellen passent aussi 
ans héritiers, fr. 8. pr. 0. XVIII, 6. — fr. 57, D. 
XLV, 1. — § 4. J. III, 15 (16). — § 25, J. III, 
19 (20). 

[i] Le premier de ces deux cas arrive surtout dans 
les conventions où il s’agit de capacité et de confiance 


§ 598. VI. Ihâetpècê» de eontêniioni. 

A. Généralités, 

Les conventions qui produisent des créan* 
ces sont, en généra) : 

A. Ou contentions principaleSy qui existent 
par elles-mêmes, ou conventions accessoiresj 
qui se rapportent à une convention principale. 
Ces dernières sont à leur tour de diverses es* 
pèces : 

1. Elles peuvent modifier la nature générale 
de la convention principale (§ 456-457). 

S. Leur but peut aussi être de garantir les 
droits résultant de la convention principale 
(§ 458-465). La validité des conventions ac- 
cessoires est toujours subordonnéeà Keiistence 
et aux effets de la convention principale ; elles 
subsistent et tombent avec cette dernière [**]. 

B, Les conventions se divisent encore en 
conventions qui n'obligent qu’une des parties 
contractantes (telles sont les donations), et en 
conventions qui donnent naissance à des obli- 
gation.s réciproquesy par exemple, la vente, le 
louage. Les premières s'appellent unUatèraleSj 
les secondes bilatérales ou ^nallagmatitiues. 
Quant à ces dernières, nous remarquerons ici 
les règles suivantes : 

1 . Elles ne donnent lieu qu’à une action en 
exécution de la convention et aucune des par- 
ties ne peut de son côté s’en départir, lors 
même que l'autre n’aurait pas rempli sonoblL 
galion [*^] ; celte règle souffre exception, lors* 
que celte clause a été expressément conve- 
nue lorsque l'une ou l'autre des parties 
s’est réservé la faculté de se départir ['4]; ou 
lorsque l’exécution, après la demeure du débi- 
teur, ne serait plus d'aucune utilité pour le 
créancier [*^]. 

S. La prestation de l’uncdcs parties est sub- 
ordonnée à la prestation de l’autre. Ainsi, celui 


per»onoelles; le second peut souvent résulter des termes 
(le la convention. Par exemple : fr. 52, § 3, D. II, 
14. 

[*] Fr. 12, 14. 15, D. ibid. 

[VJ Inst. 11,9; III. 28 (29). — § 4 in flne, J. III. 19 
(20). — Const. 1,3. C. V,39. 

[«»] § 4. J. IV, 7. — Dig. XV, 3. — Consl. 3, C. IV, 
26. — Cpr. plus loin, les 425, 430. 

[■'] Fr. 16. pr.; fr. 32; fr. 46. D. XLVÎ, 1. — fr. % 
D. XX. 3.— fr. 6, pr. D. XX. 6. — fr. 9; fr. 13, pr. D. 
XIII, 17. — Connu 1.2. C. VIII, 55 

[•»] Const. r», C. IV, 10. — Const. 3, C. IV, 44. — 
Consl 17, C. Il, 4. — Consl. 2, C. IV, 45. 

[•'] Fr.51,Sl,D. XIX, 1.— Dig. XVIII, S. — Code, 
IV. r>4. 

[‘*1 Fr. 35, pr.D.XVni, 1. 

['»] Consl. 6, C. IV, 54. 
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qui Tcat actionner l'anlre partie pour obtenir 
l'exécution d'une telle convention doit, de son 
côté, l'avoir pleinement exécutée ou être prêt à 
l'exécuter; autrement le défendeur pourrait 
opposer l'exception non l'mpfefi confraefua au 
demandeur qui, de son côté, doit prouver qu'il 
a exécuté la convention [■]. 

$ 399, B. D’aprit l» droit romain, en parti- 
culier. 

1 , Be$ contrats et des pactes. 

La division la plus importante des conven- 
tions était, en droit romain, celle en contrats 
et en poefea (contractus, pacla). Les premiers 
étaient les conventions qui, dans l'ancien droit 
romain, produisaient déjà une ohtigatio et une 
actio {qstee hâtent causam cicilem) [*J. Toutes 
les autres conventions étaient des pactes. Les 
pactes étaient obligatoires, il est vrai, en mo- 
rale, mais ils ne produisaient qu'une obliga- 
tion naturelle (§ 398), et ne donnaient lieu 
qu'à un droit de rétention et à une exception, 
jamais à une action [^. Mais par la suite, 
quelques pactes reçurent des actions par les- 
quelles on leur donna la même force et les 
mêmes effets qu'aux contrats ($401) 

5 400. i. Retue des contentions qui, en droit 
romain , produisaient une action. 

Pour qu'une convention ptll donner nais- 
sance à une obligation, le droit romain exi- 
geait en général une forme extérieure de la 


convention. Cette forme était de deux espèces : 
terbale (e«réfs contrahiturobligatio) et littérale 
(litteris coiitrabitur obligatio). Toute conveu- 
tion pouvait, par l'observation d'une de ees 
deux formes, donner naissance à une action. 
I.a causa citilis reposait bien moins dans l'ac- 
cord réel de la volonté des contractants, que 
dans la forme de la convention ; ces contrats, 
essentiels quant à la forme, étaient stricti 
j'uris [’]. Mais cette régie souffrait des excep- 
tions. En effet, déjà dans l'ancien temps, il y 
avait'des conventions affranchies de toute es- 
pèce de forme. Telles étaient : 

1. Les obligations qui se formaient par le 
seul consentement des parties (pbllgationes qua 
solo consensu contrahusitur), et qui, pour don- 
qcr naissance à une obligation et à une action, 
n'exigeaient que le consentement des parties 
contractantes. 

3. Les obligations qui se contractaient par la 
chose [obligationes quœ re confraAunfurj.dont 
la cause consistait en ce que l'un des contrac- 
tants avait déjà donné ou preste à l’autre quel- 
que chose, que celui-ci devait rendre ou pour 
laquelle il devait, à son tour, donner ou pres- 
ter quelque chose [^]. Ces contrats dépourvus 
de formes étaient, à l'exception du mutuum, 
des conlractus bpna fidei. 

3. I.CS pactes auxquels, par exception, on 
avait aceordé une action et qui étaient : 

a) Les pacta contraotui bonce fidei adjecta 
(§ 436-437). 

b) Les pacta légitima ($ 438). 

c) Les pacta preetoria ($ 466). 


TITRE PREMIER. 


ou coimuTS. 


$ 401 . Causa obligationum ex contractu. 

Les contrats sont, en droit romain, d'a- 
prés la diversité du fondement de l'iiction 
civile, de quatre espèces : en effet, ils se 
forment par le consentement respectif des 


['] Fr. IS, §8; fr. S5. D. XIX, 1. — Conil. 21. C. 
Il, 3. — J. F. WabI, Z>ÏM. dv noiura e< indole tjrcep- 
tioniê impleménti non ieentf «eu pacii et controctuM 
non impleti. Gœtl. 1731. — > J. Volkmann, J)b excep- 
Uone non impleti contrortu*. Lipi. lBi9. — Steinfcld, 
De (Èefen$ione rti ex fundamento conlractux non orf- 
oriunda. Harbiirgt, 1841, 

1 Fr. 7. pr.J 1-4. D. Il, 14. 

Fr. l,pr.;fr. 7, §4, D. ibid. 

LiDgadorf, Tract, do pactii et eontractih%u Ro- 
manomm oi do toro knjuo doctrinm nos» atÿuo offoio^ 


parties, par la remise d*une chose, par des 
expressions solennelles que les parties doi- 
vent prononcer, ou enlin par écrit ; obtiga- 
tioneSf quœ sunt ex contractu, aut consensu 
con^ra/itttt/wr, aut re, aut verbis, aut lit- 
lcris [î]. 


mateer idiomato Romanorum. Manob. 1773. — Jaeger, 
Dion, de origine et progrvMau dûcriminia contractuum 
atque prœtorum apud Romenoe. Francof. 1837. — 
Erileben, De contractuum innominatorum indoto ae 
Nofurti. Gceti. 1835. 

[’] Quaal 4 la dilTéronce qui existe entre obUgationot 
et actionea alricti /uria et 4r>Nia fidei, v. le § 306. 

[*] J3, J II, I3(H). — Cpr. fr. .53, Ü. XLIV, 7 

Gajus III, 89. 

[:] Gajus, UI, 89. - § 9, J. lU, 13 (14). ~ fr. 53. 
D. XUV, 7. 
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MS 


I. Obligationet , quœ cotuensu contrakuntur. 


§ 403. Notion et etpicee. 

Les convenlions qui n'exigent, pour pro- 
duire une obligation et une action, que le con- 
sentement (les parties contractantes, dans les- 
quelles par conséquent l'obligation se contracte 
par le consentement (oA/iÿa/ioconsensucoRrra- 
hiiur), sont : le contrat de rente, le contrat de 
louage, le contrat emphytiotique, le contrat de 
eociètè, et le mandat [']. Les modernes les 
uommeut oontrate oonseneuele. 

$ 403. 1 . Ou contrat de vente. 

A. Notion, 

La vente (smtib et venditio) est un contrat 
par lequel l'une des parties promet de livrer à 
l’autre une chose pour un prix convenu. Le 
premiers'appelle tendeur {venditor)-, le second, 
acheteur (emtor) [■]. 

§ 404. B. De l’objet de ta vente, 

La choee qui est vendue, et le prit qui en 
est payé, sont les objets du contrat de vente. 

A. La chose doit être dans le coniinerce et 
b la disposition du vendeur Sous ces deux 
conditions, on peut vendre : 

1. Toutes choses corpurellesetincorporelles; 
et quant i ces dernières, des droits réels aussi 
bien cme des créances [4]. 

3. Des choses particulières et des univer- 
salités de choses; par exemple, une succes- 
sion [‘]. 

S. Des choses présentes et futures. Si le 
gain de ces dernières dépend d'un cas fortuit, 


['] Cajui, III, 1SS-1S1. - Init. III, 23 (25). — 
Doneau, Comm.jur.cir. XII, tO. — J. d’Avoian, Cort' 
tracttfuni libri //; dans Heerman, 7'Ars, l.IV, p 1. 75 

[•] Gajui, III, Î59. Ut. — Paul, II. 17. — Inst. III, 
â3 (^4). — Uig. XVIII, 1, 6; XIX, 1. — Cod. Tbeod. 
III, 1. — Cüd. Just. IV. 38, W, U-54. — Fnigm. 
f 'aticana, iil. ex emlo ei tendilo. — Üoncau, Comm. 
lib. XIII. c. 1-5. — Gluck, Comm. 16* pari. § 972- 
989. — Léonard de Selliers, 5/wc. du ronirakentla 
emtione rendtition» «cc. j»a romanum Bruiell. 1826. 

[^] Kr. 34, § 1,1). XVIII, 1. Néanmoins. la vente 
de la cAoiie d*autrui produit un lien obligatoire entre 
les contractants *'ux-mêmes, en obligeant le vendeur 
à la garantie, fr. 28, D. îbid. — Cpr plus loin, le § 107. 

Par exemple : des nfirHudeê, fr. 80, I. D. ibid.; 
une rréatteef Ùig XVlll, 4. — (Iode, IV, ."9. — /'*. 
plus haut, le -'69. 

[>] Dig. XVIII, 4. — Code, IV, 39. — Gluck. Comm. 
16« part. $ 1013-24. 


comme un coup de lilet dans la pèche, ou s'il 
est d’ailleurs incertain, comme les fruits futurs, 
il faut examiner la manière dont le contrat a 
été conclu : si les conlraciaiits sont convenus 
que le prix d'achat serait flxé d'après la quan- 
tité du gain, ou bien purement et simplement. 
Dans le premier cas, il y a emiio reieperatee; 
dans le second, où les parties doivent s'en rap- 
porter i l'événeinent [°], il y a emtio epei, 

B. Le prix de vente doit consister en une 
somme d'argent, relativement ou absolument 
déterminée (certum) ; car la convention ne 
serait pas obligatoire si l'une des parties restait 
libre de déterminer arbitrairement ce qu'elle 
devra payer ou recevoir ; le prix doit être sé- 
rieux (oerMffi) [*], et se trouver dans une cer- 
taine proportion avec la valeur réelle de la chose 
Uuetum) [S], 

§ 403. C. Quand eêl elle parfaite? 

Le contrat de vente est parfait et les obliga- 
tions réciproques auxquelles il donne naissance 
soni produites, aussilAI que le consentement 
des (leux parlies sur la chose et sur le prix 
existe ; de même que tous les autres contrats 
consensuels, la vente n’a besoin, pour être par- 
failc, d'aucune écriture ['°];ce principe souffre 
exception : 

1. Lorsqu'il a été expressément convenu 
qu'elle serait constatée par écrit ; elle n'est alors 
parfaite que par U signature des parlies ["]. 

3. Lorsqué des choses qu'ou a l'habitude de 
goûter d'abord sont vendues ad guetum; le 
contrat n’est parfait qne lorsque l’acheteur les 
a goûtées et trouvées convenables [”]. 


[T Fr. 8, S I : fr. 39, S t ! fr. 78, » S, D. XVIII, 1. 

— fr. II. § 18 in Ane; fr. 12. D. XfX, 1. — Glûck, 
Comm. 4* i)dr(. p. 191; 1Ü* pari. p. 32. 

[7] § I, 2, J III. 23 (24). — fr. 1, pr. D. XIX, 4. — 
fr. 7, § 1, D. XVIII, I. 

[*] Kr. 36, D. XVIII, 4. — Conrt. 8, C. ÎV. S8. — 
fr. 46. D. XIX, 2. — fr. 66. D. XXIII. 3. 

[v] Fr. 38. D. XVlll. 1. — Const. 2, 8, C. IV, 44. 

— C. Jopke, IfU,*. d« proHo ompiiont. Traj. ad 
hben. 1828. 

[*'3 Fr. 38, D. XLIV, 7. — C. CrouMO, Dim. do 
contrakenda emtione et tenditione er jure rotnano. 
Lovao. 1824. 

[■*] Pr. J. III, 23 124). — fr. 1, § 2, D. XVlll, 1. — 
fr. 2, D. XLIV, 7. — CüMl. 4, C. IV, 48. - Cpr. coDit. 
!7. t. IV. 21. 

[■'] Fr. 34. S 5. D. XVlll, 1. — fr. 4, pr. § 1, D. 
XVlli, G. — J. c. Geoiler, Pr. de emtione vendiiionef 
qui» fit ad menêuramf ad numeraiionem pondueee/ 
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INSTITUTES DU DROIT ROMAIN. 


§ 406. D. Def effbtê de la vente. 

1 . De$ rie^iues et péril» et de la propriété de la 
cho»e vendue. 

1. Dés que le contrat de vente est parfait, 
tous les risques de la chose vendue (periculum 
rei). de même que tous les avantages qu'elle 
produira (commodüm rei) passent à Tache- 
leur ['] ; peu importe, à défaut d’autres con- 
ventions. que ces avantages proviennent de la 
chose elle-même ou extérieurement. Cette 
règle est néanmoins sujette aux exceptions sui- 
vantes : 

a) Lorsque des choses fongibles ont été ren- 
dues à la mesure, au nombre ou au poids, les 
risques ne sont 4 charge de l’acheteur que du 
moment où les choses lui ont été mesurées, 
comptées ou pesées ; mais si les choses fongi- ' 
blés ont été vendues en bloc {in arersioneui)^ 
elles sont aux risques de l’acheteur dès le mo- 
ment où la vente a été contractée [*]. 

b) Lorsque la vente aéléfailcsouscondition, 
les risques ne sont à charge de rnchcleur qu’à 
l’événement de la condition. Si, pendente con- 
ditioney la chose périt par cas fortuit, le dom- 
mage qui en résulte est à la charge du vendeur; 
mais si la chose n'est que détériorée, l'ache- 
teur supporte le dommage lorsque la condition 
se réalise par la suite [^}. Ceci a egalement lieu 
pour le cas où le prix de la vente est confié à 
l’arbitrage d’une tierce personne; cette con- 
vention est en effet une vente conditionnelle 
dont l'cfTet dépend uniquement du prix à fixer 
par ta tierce personne [<]. 


vel (id guatum capita nonnuHa acrutana. Jenæ, 1814. 

— Gluck, Comm. Ifi* part. § 981; 17* parti § 1036. 

[*] § 3, J. lit, « (24). - Difi. XVm, 6. — Code, 

IV, 48. — .1. de Hein,. Df pericnlo et cnmmndo rei 
rendiitr et trariüœ aec. jua ront. L.-B. 1824. — Gluck, 
Comm. 17* part. § 1033-38. 

f*]Fr. Sr>, ^5 7; fr. 02, § 2. D. XVIH, 1. — fr. 4, 
§ 1. 2; fr. 10, § 1, D. XVIII, 6. — Consl. 2, C. 
ÏV, 48. 

m Fr. 8, pr. D. XVIU. 6. — fr. 7. pr. D. XVIII, 1. 
[*] § 1. J. III, 23 (^4). — Const. 15, C. IV, 58.— 
Cpr. Gajus, III, 140. 

[i] Fr. 34, § 6, D. XVIII, 1. — fr. 95, pr. D. 
XLVI. 3- 

f'I 6 4L J. Il, 1.- fr. 11, § 2, D. XIX, 1.— fr. 19, 
53, I). XVIll. 1. — fr. ».§ 18. l). XIV, 4. 

[7] t; 3 in fine, J. III. 2> (24). — fr. 7, pr. D. XVIU. 
6. — fr. 11. S 13; fr. 13, § 10, 13.18, D. XIX, 1. 

[•] Fr. 13."8 8; fr. 50, "ü. ibid. — Le* fr. 21, 3; 

fr. 1. pr ; fr. 12, D ibid., délcrmineni tes inlérôis à 
payer par le vendeur s’il ajourne la livraison de la chose. 

— Kussnor, Quid aUiluendum ait de gutratione inde a 
gloa.iatorum atate tarie tmclate : v Utrum venditor, 
qui iradere poteA, irnealur omnimodo ad rem tra- 
dendam, quam vendidit, an solvendo Id, quod inl&> 


5. Lorsque plusieurs choses ont été vendues 
alternativement, elles restent, jusqu’au choix, 
aux risques et périls du vendeur ; mais si elles 
périssent toutes avant le choix, celle qui est 
détruite la dernière par cas fortuit, périt pour 
l’acheteur [*]. 

4. L’acheteur n’acquiert la propriété de la 
chose vendue que par la tradition et apres en 
avoir payé le prix, à moins qu’elle n’ait été 
vendue à crédit : racheleiir devient, dans ce 
cas, propriétaire par l’effel seul de la tradi- 
tion [«]. 

§ 407. S. De» obligation» des partie» contrac~ 
tantesj en particulier. 
a. De» obligation» du vendeur. 

Les obligations auxquelles le contrat de 
vente donne naissance, se rapportent tant au 
vendeur qu’à l’acbeleiir. 

Le vendeur est obligé : 

1 . A livrer à l’acheteur la chose vendue, aux 
I temps et lieu fixés, avec tous ses accessoires 
I et tous les fruits perçus depuis la conclusion 

du contrat p] ; mais, à défaut d'autre conven- 
tion, seulement après en avoir reçu le prix [*]. 

2. II est responsable de toute faute, mais il 
n’est point tenu A la f«»fOf/ro, s’il ne s’y est 
spépialcmenl obligé [9]. 

5. Il est tenu, d’après une disposition parti- 
culière de rédit édîlilien [‘"l. des defauts ca- 
chés {tnorhiy nïïfl), dont U chose était .itteinte 
au temps du contrat [**]. quand même il ne les 

j aurait pas connus [”]; il est responsable de 


rest, obligationi Mlisfacial. * Regiom. Prusi. 184t. 

Le* jurtsconsulies romain» diOoraipni d’opinion 
quant à la cusiodia. Cpr. fr. 5, § 2. D. XIII, 6. — fr. 
31, § 11, 19, D. XXL 1. — fr. 13,.^ 16, D. XIX, 1. — 
fr 14. pr.D. XLVII. 9 avec le fr. 36. D. XÏX, 1. — fr. 
3 : fr. 14, § 1. D XVIU, 6 et la décision de Justinien 
au S 5, J. ni, 23 (24), — Ltrhr, Théorie der Culpa, 
p. 150 cl aes fleiiraeqe sur Thenrie der CulpOf p. 186. 
— liasse, f 'ott der Culpa, p. 386 et 513. 

[•->] Dig. XXL 1. — Code. IV, 58. — L’édil édilitieii 
ne s’appliquait, dan» le principe, qu’à la vente des e»- 
r/ore;i et de» de aomme; mais, Hans ta suite, il fui 
étendu non-ROulemenl à toute» le» autre» cbo>e». mai» 
également à tous les fouirais onéreux iranslalir» de 
propriété, fr. 1* pr.; fr. 19, § .5; fr. 58, pr S •’^î ù. 49; 
fr 63. n Ibid. — Const. 4. C. ibid. Déjà Cicéron, De 
Offinis, lit, 16, 17, parle de cette double extension. 
D'un autre côté, il ne s’applique ni à la Honalion ni au 
conlr.ai de lou.age. fr. 62, 63, ibid, — C. Dedel, De 
auctoritate pr<eatandn a renditore rei txt%oaœ. Traject. 
ad RheiK 1827. 

["] Fr. 54, D XXL 1.- Const. 3, C. IV. 58. 

[’*] S'il les connaissait cl s’il a gardé le silence, il est 
en dol. et es! tenu de toutes les conséquences (omne id 
quod l'rtfereâf). Contt. 1, C. IV, 58. 


Digitized by Google 


PARTIE SPÉCIALE. 


20 » 


loQtes les qualités spécialement déterminées 
que la chose doit avoir ou dont elle doit être 
affranchie [dicta j promiBsa) [']. Àinsi« lorsque 
la chose vendue est entachée de défauts ca- 
chés, ou lorsque les dicta et promiBea ne se 
vériûent pas, l'acheteur, sans distinguer si les 
défauts sont capitaux ou accessoires, a toujours 
le choix d’actionner, soit en résiliation du con- 
trat, soit en diminution de prix [*]. Dans le 
premier cas, il a l’action redhibitoria ; dans le 
second cas, l’aclion quanti minoris. lia pre- 
mière dure six mois, la seconde une année, 
lorsque le vendeur a donné caution pour les 
défauts de la chose ; dans le cas contraire, la 
première doit être intentée endéans deux mois, 
la seconde, endéans six mois [^]. D’après sa na- 
ture, l’action rédhibitoire ne peut être intentée 
qu’une seule fois, l'action quanti minorisj 
aussi souvent qu’on découvre un nouveau 
vice [<]. 

4. Enfin, le vendeur est tenu de garantir à 
l’acheteur l’éviction de la chose ( eric/ionem 
preettare)» lorsque son droit lui est contesté par 
un tiers [^], lors même qu’il n'aurait point ex- 
pressément promis la garantie en cas d'cviclion 
et qu’il n’aurait pas su que la chose appartint 
à autrui [^]. Sous ce dernier rapport, il est à 
remarquer que celui qui vend sciemment la 
chose d’autrui, doit indemniser omne id quod 
emtorU intereety et que \ejuramentuiH in litem 
(§380) est admis contre lui ; mais si aucun dol 
De lui est imputable, il n’est tenu que de répa- 
rer envers l’acheteur le dommage réellement 
causé et qui doit être estimé d’après la valeur 
réelle de la chose au temps de l’éviction P], 
Cependant l’obligalion de garantir l’éviction 


[■] Fr. 18; fr. I0, pr. § i; fr. 38, § 10, D. XXI, 1. 

— fr. 66, pr. D. XVIII, 1. 

r»l Fr. 1. § 6, 8; fr. 18, pr.; fr. 19, §1,D. XXI, 1. 

— fr. 25, § 1, D. XLIV, 2. — J. N. l)ieU, Diia. de 
eletlico concursu actioniê rrdhibtlorûe cum actione 
quanti tninann. Giess. 1789. — L'andcnne opinion, 
diaprés laquelle l’action rédhibitoire n’e^t applirable 
qu’& un defaut capiial. et l'action quanti minorÎM b un 
moiudre défaut, est défendue pari. t1. We&lholT, 
dkia communi4 dacirina de aclùtne redhibitoria ob 
rilium rei rendita mina* principatê haud compe- 
tente adrertus Feuerbachii objectionea ■ Helmsl. 18Û4. 

[*] Fr. 19, § 6; fr. 28; fr. 31, ^ 22; fr. 38, pr.; 
fr. 55, D. XXI. 1.— Consl. 2, C. IV. 58.— II. ab kKhvn, 

Di$». de prtB$eripiione redhibitionia. Goelt. 1766. 

[4] Fr. 31, § 16; fr. 48, § 7. D. XXI, 1. — Ces ac- 
tions ne s’cU'igtienl pas par i’iisagequ'oo faitde la chose. 

[’’] Dig. XXI, 2. — (^c, VllI. 45. — Doneau, Tr. 
de erictione et dnptœ alipulalione ; dans scs Op. pn'or. 
p. 212. — D'Arnaud, f'ariar. tf>njec. II. 16. — J H. 
Borbmer, Eiercit. ad Dig. IF y n^ 62. — («lûck, 
Comm, 20* part. § 1115 et suit. 


n’incombe au vendeur, le cas de dol excepté, 
que lorsque, par voie de jugement, l’acheteur 
a clé dépossédé de la chose par le juge ordi- 
naire [^j, et qu’il n’a négligé aucun mofen de 
défense. Ainsi le vendeur n’csl pas tenu delà 
garantie, lorsque la chose périt par cas fortuit, 
ou lorsqu’un ordre du prince en privait l'ache- 
teur [9]. L'acheteur doit donc avertir le ven- 
deur de raclion intentée contre lui, et requérir 
son assistance^pour défendre ses droits (litem 
denuntiare) [“*]. D’ailleurs l’obligation de ga- 
rantir la chose livrée de l’éviction a non-seule- 
ment Hou dans le contrat de vente, mais éga- 
lement dans tüûs les contrais onéreux; ainsi, 
dans l’échange, dans le partage d'une succes- 
sion, dans le compromis, dans la datio in solu- 
tumy etc. ; elle n’a pas lieu dans la donation. 
Le bailleur doit aussi garantir la jouissance au 
preneur, ut conductori re fruiliceat [**]. 

§ 408. b. Des obligations de Vacl^teur. 

De son côté, l'acheteur est obligé : 

1. A payer le prix d'acquisition au moment 
de la livraison de la chose, si aucune autre 
convention n’est intervenue; s'il est de ce chef 
en demeure, il doit payer les intérêts mora- 
toires. Il est constitué en demeure lorsque le 
laps de temps Üxc pour le paiement est écoulé ; 
lorsque, dans le cas où le prix a été crédité 
pour un temps indéterminé, il a été averti par 
le vendeur; oiitîn lorsque, dans lecas ou le prix 
n’a pas été crédité, dès le moment ou la livrai- 
son a eu lieu ['*]. Lors mcinc que par le non- 
paiement du prix d’achat, l’acheteur n'est pas 
en demeure, parce qu’il a des motifs légitimes 


n Fr. 19. D. XXL 2. — Consl. 6, 25, C. VDI, 45. 

— 0)D$t. 5. C. IV. 52. 

f:] Fr. 64; fr 66. § 5; fr. 70, D. XIX, 1. — fr. 45, 
pr. 1>. XIX, 1. — tes Romaios, la atiputatio du- 
plœ élail très-usitée pour te cas de l'éviction, et lors- 
qu'elle avait eu li<-u, on pouvait toujours, au moyen de 
l'action ex atipulatUj exiger le double, lorsqu’on était 
évincé de la chose entière, fr. 42, 43. 56. § 2, D. XXI, 
2, — Chr. G. Kuslncr, Pr. deactione ex dupla emtoriy 
eut rea eeicla r«l, competente. Lips. 1762. — Sur 
l'éviction partielle, r. : fr. 1; fr. 64, § ult. D. 
XXL 2. 

’•] Fr. 34, 35, D. XXL 2. 

«J Fr. 1 1, pr. D. XXI 2. — Consl. 17, C. IV. 49. 

•“J Fr. 31, pr.; fr. 51, § 1 ; fr. 53, § 1 ; fr. 55, § 1; 
fr. 56, § 4-7; fr. 65, § 2, D. XXI, i. — Const. », 9, 
20, 23, C. VIII. 45. 

["] Fr. 9, pr. D. XIX, 2. Les fr. 33, 34, 35, pr. D. 
eod., ne sont pas contraires. 

[•*] Fr. 13. §20, D. XIX, 1. — Consl. 2, C. IV, 32. 

— Consl. 5, C. IV, 54. — fr. 88, D. L, 17. — fr. 18, 
pr. D. XXU, 1. 
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pour reteoîr le prix, par exemple, à cause 
d'une éviction imminente ou parce que le juge 
a saisi Je prix, il doit néanmoins tenir compte 
des intérêts légaux et il ne peut se libérer de 
cette obligation qu'en consignant judiciaire* 
ment le prix [']• 

3. Il est également tenu de toute faute [*}, 
et en général obligé a garantir à l'achcieur les 
deniers qu’il a payés pour prix d'acbal [^]. 

3. EriÛn, il doit rembourser au vendeur les 
impenses que celui-ci a faites pour la conser- 
vation de la chose depuis la conclusion du con* 
Irat [4], 

J 409. 3. De* ocfions du contrat de rente. 

Le contrat de vente donne naissance à deux 
actions : l’une, pour le vendeur, cl appelée 
actio renditi; l’autre, pour l’acbcleur, et nom- 
mée aefto emti. L’une et l’auire sont des ac- 
tions directes, et tendent à faire exécuter les 
obligations que le contrat de vente produit, soit 
de plein droit, soit d'après des conventions par- 
ticulières (ej pactis adjecHe^ ^ 4liGêl437)[^]. 

§ 410. E. De la rescieion de la rente, 

La vente peut être rescindée : 

1. Par le consentement réciproque des deux 
parties {mutuo diaeeneu), pourvu qu’elle n’ait 
pas encore reçu son exécution; car autrement 
l’exécution même du contrat aurait déjà éteint 
les obligations qu’il avait produites 

3. Sur la demande de l’un des contractants : 

a) Lorsqu’il s’est réservé le droit de se dé- 
partir du contrat, pendant un certain laps de 
temps p]. 

b) Lorsque l’un ou l’autre des contractants a 


été lésé de plus de moitié da prix {Iceeio ultra 
dimùiium i. enormie), c’esl-à>dire si ce qu’il a 
reçu ne valait pas la moitié de ce qu'il a 
donné La partie lésée peut actionner en 
rescision du contrat, mais le défendeur a le 
choix de laisser rescinder la vente ou de répa- 
rer la lésion [v]. .Le bénétice de la lésion 
énorme cesse lorsqu'on y a renoncé expressé- 
ment ou tacitement ["*], lorsqu’un testateur a 
ordonné de vendre une chose pour un prix dé- 
terminé [**], dans le cas d'une emtio epei 
et enfin dans les ventes publiques. 

§ 411. II. Du contrat de louage, 

A. Notion. 

Le contrat de louage {locatio et conduc- 
tio) ['^] est un contrat par lequel quelqu'un 
(locator, le bailleur) promet de procurer la 
jouissance et l'usage d’une chose, ou de faire 
un travail ou un ouvrage, à un autre (con* 
ductar, le preneur) pour un prix déterminé 
{/frrer, f^rmagcy salaire^ mercea). Le mereee 
du louage est aussi essentiel que le pretium 
de la vente, et tout ce qui a été dit de l’un est 
aussi applicable à l’autre 

Le contrat de louage est parfait, et par con- 
séquent les obligations auxquelles il donne 
naissance existent, aussitôt que les contrac- 
tants sont convenus de la chose et du mercea ['*}, 
à moins qu’ils n’aient été d’accord pour le 
diger par écrit [*®]. 

§ 412. 6. Dea eapkcea de louage. 

Le contrat de louage, par rapport à son 
objet, se divise, dans les espèces suivantes : 


['] Const. 5, G. IV, 49 comparée avec le« fr. 7; fr. 
48, § 1, D. XXII. t. — fr. 13, § 30. D. XIX, 1. -- 
Coosu 6, 9, C. IV. 33. 

*] y iea paaugca indiqués. % 407, notes 8 et 9. 

^ Fr. 11, § i, D. XIX, 1. 

i Consi. 16. C. IV. 49. — fr. 13. $ 33. D. XIX. 1. 

'1 § 1, J. lU. 33 (34). — fr. U. pr. ; fr. 13, § 19. 
D. ilX. 1. ~Code, IV, 49. — Gluck, Comm. 17* 
part. 1040-43. 

m 4 4, J. III, 39 (30). — Cpr. fr. 6, S 9, D. XVIII, 

I. — 0*. 3; fr. 5, § I, Ü. XVIII, 5. - fr. 35, I). L, 17. 
— Code, IV, 43. 

W Fr. 3, n. XVIII, 1. — Const. 4, C. IV, 88. — 
DIg XVIII, 5. 

[•] Voel, Comm. ad Pand lib. XVIII, Üt. 5. § 5, : 
pense autrement qtiant à racheleiir. 

Const. 9, C. IV. 44 comparée avec la const 8, 
C. ibtd. — ^ Ces rescrils ne parlent à la vcrilé que du 
vendeur; en pratique on les étend non-seulement à 
l*acbetour, mais également à tous les contrats ouereux. . 
^ C. Thomanus, Düa, de œqudate cerabrina L. 3, | 


C. d« rttcT. tmi. tend. Hais, 1706, et Di»a. acad. 
t. III, D'' 73. — Nie. Siampeely Dû*, de libetlo aetioniâ 
Uaiionem anortttem tnsittuendœ no» diMjuHctite 
cancipiendo. Uelmsiad. 1774- — L. i. Wiebers, Dùe. 
de remedü* L. 2. C. de roecind. emC tend. Grcening. 
1805. — De Kouwier, Pina. de reacimUnda renditiome 
ob Ueaionem enomtem. Traj ad Hben. 1H34. — Gluck, 
Comm. 17* part, n' 1U38-10Ô3. 

Arg.fr. 38, D. XVIII, 1. 

Fr. 49, § 9, D. XXX. 

Fr. 8. (|t.D. XYIll, 1. 

Gajus, ni, 142. — Inat. III, 34 (35). ~ Dig. 
XlX, 3. — Code. IV, 65. — Doneau, Comm. XIII. 
6-9. — A. G. L. Anicbolt. De co$ttraclu locotioHù et 
conductiouia. Lugd.-Hal. 1815. — Glôck. Comm. 17* 
part. § I044-l<60; 18* part. § 1060-1064. — P. Henol, 
De ttl. Pu»d. losati coHdvcti. y.n\an. 1830. 


XIX, 3. — fr. 2, 


[■ *] Fr. 20, § 1 ; fr. 46, D. XIX, 2. 
hj Pr J. III, 34(35). — fr. 1,D. 
D.XLIV, 7. 


Arg. pr. J. 111, 93 (34). — CoasL 17, C. IV, 31. 


Digitized by Google 



PARTIE SPÉCIALE. 807 


A. ht ioaage dec chotet (loeatio et condHctio 
rerum ) ; ctt choses peuvent être : 

1. Soit meubles» soit des héritages urbains 
{pfwiio urbuna); le louage s'appelle alors bail 
à Utjrer et le preneur se nomme locataire {inqui- 
linuê). 

!2. Soit au contraire des héritages ruraux» 
alors le louage prend le nom de bail ù ferme 
et le preneur, celui de co/on, fermier (colonue), 

B, Le louage d’oMoro^a {locatio et conductio 
operarum), qui est de deux espèces : 

1. Celui où un domestique ou un ouvrier 
promet de faire un ouvrage pour un certain 
gage. 

g. Et celui où l'on entreprend de confeC' 
tionner on ouvrage pour une rétribution déier- 
minée(/oca<to eteonductioe. redempliooperU). 
Celui qui paie le prix est en même temps 
locator operiê et conductor operarum; celui 
qui entreprend l'ouvrage» conductor e. redemtor 
operiê et locator ojt>ararwm 417). 

§ 415. 1 . Du louage det choeee, 
a. De ton objet» 

Deux conditions sont requises pour lolouagc 
des choses : une chose qui en forme l’objet, et 
le loyer (mercesy pensio), que l’on paie pour 
l’usage et la jouissance de celte chose. 

1. Toute chose, meuble ou immeuble^ cor- 
porelle ou incorporelle, peut former l'objet du 
louage, mais il ne faut pas qu'elle se consomme 
par l'usage [*]; on peut même donner à bail la 
chose d’autrui , comme la sienne propre [*]. 
Lorsque le locataire ou le fermier donne à son 
tour ta chose louée à bail, ce qu’il est libre de 
faire à défaut de convention contraire, il fait 
une sous-locatioo {sublocatio et subconduc^ 
No) [’]. 

3. ta rétrihulion du louage doit réunir les 
mêmes qualités que le prix du conirat de vente 
(5 404). Il doit donc consister eu une somme 


d'argent déterminée [<] ; néanmoins, dans le 
louage d’une chose qui produit des fruits, le 
prix peut consister en une partie des fruits ; 
le fermier qui donne une quote-part de la ré- 
colte s'appelle colon partiaire (colonua partia- 
nus) [*]. 

§414. b. DesoàliffaNoHidas parlùscontruc- 
tantes. 

", Des^bligations du bailleur. 

Le contrat de louage des choses soumet les 
contractants à des obligations réciproques : en 
effet, du moment où le contrat est parfait, ils 
sont tenus de toute faute, de la ditigentia et de 
la cusNulia de la chose ; le dommage seul ar- 
rivé par cas fortuit ne doit pas être réparé [^], 
Lorsque, dans le louage d'un bien rural, le 
fermier rcçnit le bétail qui j apparlieiit, sous 
la condition que lorsque le bail à ferme sera 
Qni, il sera obligé de rendre un bétail de même 
valeur (confractiM socidœ), il devient proprié- 
taire du bétail, et supporte comme tel la perle 
fortuite ["]. 

Hais le bailleur est en particulier obligé ; 

I. A remettre au preneur la chose pour 
l'usage auquel elle est destinée et de la lui 
laisser pendant tout ie temps du bail; celle 
régie souffre cxeeplioii, lorsque le bailleur est 
mis dans la nécessité d'user de 1a maison louée 
pour lui-inéme ou pour les siens cl qu’il peut 
ie prouver, ou lorsque la maison réclame des 
réparations urgentes, ou lorsque le preneur 
fait un mauvais usage de la chose louée [*], 
ou lorsqu'il laisse passer deux ans sans payer 
de loyer p]. 

3. Le bailleur doit garantir au preneur l'u- 
sage cl la jouissance de ia chose [<°] et les lui 
conserver pendant le temps du bail dans un 
él.al tel, que le preneur puisse en faire l'usage 
auquel elle est destinée ["]. 

3. EoUn, le bailleur doit, à défaut de con- 


['j Par exemple i fr. 13, § 3, D. VIL I- * Usufrve. 
tuariuM Tel ipxe frui ea re. vcl alii fruentlam coocedere, 
T.1 locare. Tel Temlere polesl. > — fr. 9, $ I ; fr. 95. 
S 1, D. XIX, 9. — fr. 66. D. XXIII, 3. -. Néanraoias, 
les servitudes réelles ne peoTeiit dire louées sans l’hé- 
ritage auquel elles apparlieauenl. fr. 44, b. XIX, 9. 

[■] Fr. H, S 9, D. Vit, 1. — ft. 95, pr. ». XX, I.— 
fr. .55, § I, D. XIX, I. 

f'I Coosl. 6. C. IV. 65. 

M Pr. J. III, 94 (95). — fr. », pr.; fr. 95, pr. D. 

['■i Fr. 95, § 6; fr. 55, § 1, D. ibid. — Const. 51, 
C. IV. 65. 


m Consi. 1, 98, C. IV, 65. — tpr. § 5. J. lit, 94. 
(96). - ft. 95, il 7, D. XIX, 3. - Cr. 1, 1 15 ia fine, D. 


XIII. 6. — fr. 9, § 9, U. XIX, 9. — Lmhr, 7Xeon'e dsr 
Cutpa, p. 148. — HasM, /'on drr Culpa, p. 499. 

['] »e là l'adage alleusaad : Eturn / 'léà stirbt nieki. 
— fr. S ; fr. 54. § 9, U. XIX, 9 — Bcrltam, Diss. de 
conlmctu% nocidie. Haix. 1771. 

[*] Const. 3, C. IV, 65. — Mais celle coosUlullon 
ne parle que de maisons louées cl ne s’élcod pas aux 
biens ruraux donués à forme. Celte opinion n'est pas 
partagée par û. L. Uencken, De jure trpellendà co- 
ioMOâ ob tuperrritieultm nccrsai'/ofem. iletmat. 1751; 
dans ses Opurc. Hal», 1770, n" 15. 

;>] Fr. 34. § I J fr. 56, 1). XIX, 9. 

■'•] Fr. 9, pr. § 1 î fr. 30, pr. I). ibid. 

"J Fr. I.’i, S 1 ; fr. 68, « 9; fr. 95, «9, B. ibid. — 
Cpr- ecp> le ff. U, } 4, D. ibid. 
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vention contraire, payer les charges publiques 
dont la chose est Frappée ['] et rembourser au 
preneur les impenses nécessaires qu’il a faites 
pour la chose [*]. 

§ 418. fi. Des obligatione du preneur. 

Le preneur a le droit d'user de la chose et 
d'en retirer les fruits, dont il n'acquiert néan- 
moins la propriété que par la perception [’]. 

D'un autre cftié, il est oblige ; 

1. A payer la rétribution convenue aux 
termes fixés. Cependant, si une partie considé- 
rable des fruits vient à périr par r.as fortuit, 
avant la perception, il a le droit d'exiger, s'il 
n'y a pas de convention contraire, une diminu- 
tion proportionnelle des fermages ; mais après 
la perception, les fruits sont entièrement à ses 
risques et périls ['!]. 

9. Il ne peut abandonner la chose louée 
avant que le temps fixé ne soit écoulé [^], à 
moins que, par des circonstances particulières, 
il ne lui soit plus permis d'user paisiblement 
de la chose [''j. 

3. Il est tenu de restituer la chose au bail- 
leur à la Go du bail [i]. 

§ 416. y. Comment le louage dee chotet prend 
fin [»]. 

1.4 louage des choses prend On : 

1. Par le laps de temps convenu. Si, à 
cette époque, il est immédiatement renouvelé, 
soit expressément, soit. tacitement, un opère 
une relocatio. La tacite relocation a lieu, lors* 
que le locataire ou le fermier continue, après 
le temps de son bail écoulé, à user de la chose 
à la connaissance et sans contradiction de la 
pari du bailleur. Le nouveau bail est régi par 


['] L’obligalioD de loger les militaires est regardée, 
en droit romain, comme une charge réelle à supporter 
par le baiilcur. fr. 3, § 13, 14. D. L, 4. — fr. 11. D. 
L, 5. — Const. 5. 9, C. XII, 41. D’un autre cOlé, l’obli- 
gatioD d’entretenir et de nourrir les soldata logés est 
regardée comme une charge personne-lie 4 supporter 
par le preneur. — f'. Gluck, Comm. 17* part. § 1053. 

[»] Fr. 55, § I, I). XIX,*. 

' § 30, J. II. 1. — Cpr. le § *98. 

M Fr. 25. § 6, D. XIX, *. — fr. 15. § 4-7, D. ibid. 
— G. F. AlbrechI, De remiiKxotw tHercediê ob steriU- 
Mem indtil^nda. Gcett. 1779. — * G. U. Riedesel ab 
Eisenbach, Di»», de eo, quod justum est circa remis- 
sionem mertedis in locatione conductions calatni- 
tates beUicat. Goelt. 1700. 

rn Fr. 55. §4, D. XIX, 2. 

M Fr. *5, S 2 in Bnc; fr. 47, § 1 ; fr. 28 ; fr. 13, 
§ fr. 33, D. ibid. — Gluck, Comm, part 17, p. 478. 


les mêmes conditions que le bail expiré, et si 
rien n*a été convenu ou si les usages locaux 
n'ont rien déterminé, la durée de la tacite re- 
localion d’un bien rural est toujours d'un an, 
celle d’un bien urbain continue jusqu'à ce que 
Tune des parties y renonce [9]. 

2. Lorsque la propriété du bailleur, qui n'é- 
tait que temporaire, cesse, le locataire ou le 
fermier qui connaissait, en contractant le bail, 
cet état de choses, n'a aucun recours en dom- 
mages-inléréts contre le bailleur ['**]. 

3. Lorsque le bailleur vend la chose et n'a 
point stipulé avec l'acheteur la continuation 
du bail. L’acheteur, en effet, n'est pas lié par 
le contrat avenu entre le bailleur et le pre- 
neur ; il peut donc expulser ce dernier, qui 
conserve son recours en dommages-inléréls 
contre son bailleur. D'un autre côlé, le pre- 
neur n'est nullement obligé à continuer son 
contrat avec l’acheteur de 1a chose, si, en fai- 
sant la vente, le bailleur ne lui a pas en même 
temps cédé le droit qui résulte du contrat ['*]. 
Mais le louage des choses ne finit pas par 
la mort de l'un ou de l'autre des contractants, 
si cela n'a été expressément coovenu ['*]. 

§ 417. 2. Du louage (Voutrage, 
a. De $ 0 H objet. 

L'ouvrage qui, dans la locatio et conductio 
operarutn, fait l'objet du contrat, doit être li- 
cite et tel, qu'il puisse recevoir un prix déter- 
miné, c'est-à-dire qu'il soit ordinairement payé 
comme salaire et non comme des honoraires [*’]. 
l4s mêmes principes que nous avons établis 
en parlant de la rétribution du louage des cho- 
ses, s'appliquent au prix du louage d’ouvrage, 
qui se nomme aussi monupre/ium 


[>] § 5 in finf, J. HT, 24 (45). — fr. 48, « 1. D. XIX, 

4. — Consi. 10. C. VIH, 4. — Consl. 34, C. IV, 85.— 
Consl.25, C. ibid. 

f] Car. A. Pesebkaa, Diss. de rariis modis, quibus 
locatio condurifo finitur. Lips. 1844. 

[v] Fr. 13. § 11 ; fr. 14, D. XIX, 4. — Const. 16. C. 
IV, 65. — U. PauUen, Diss. de relocationù taciiœ 
effectu in profdiis urbanis ad L. 13. § fin. D. loc. 
cund. Goetl. 1775. — Gluck, Comm. 7' pari. p. 278. 

[•»] Fr. 9, S 1. D. XIX. 2. — fr. 45, § 4, D. 
XXIV, S. 

[■■J Coo«l. 9, C. IV. 6.5. — Cpr. fr. 45, § 1 ; fr. 34, 
D. XIX. 4. - fr. 140. § 2, D. XXX. 

[•*] S G. J. III, 24 ^45). — fr. 19. § 8, D. XIX, 4. — 
Consl. lO.C. IV. 05. 

['^] Fr. 5, § 4. D. XIX, 5. « Taie factum esse debet, 
quitd ÙH-ari soiei. » 

[•4] Fr. 30, § 3, D. XIX, 4. 
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§ 418. b. Dm obligtUionê dM contractants. 

De même que dans le louage des choses, 
les deux parties sont ici tenues de toute faute, 
de la dUigentia et de la custodia de ia chose ; 
elles ne sont pas responsables du cas fortuit [']. 

1. Si un cas fortuit rend la prestation de 
l'ouvrage en tout ou en partie impossible, le 
conductor est obligeai payer le salaire promis, 
à moins que le cas fortuit n'arrive dans la per- 
sonne de celui qui a promis son travail, qui 
ne peut alors réclamer le salaire promis [*]. 

â. Le dommage causé par cas fortuit dans 
une entreprise d'ouvrage est en général sup- 
porté par celui pour lequel le travail est en- 
trepris Mais il y a des exceptions à celle 
règle : 

a) Lorsque renlreprcncur répond du cas 
fortuit. 

b) Lorsque le dommage résulte d'une erreur 
dans la confection de l'ouvrage ou d’un defaut 
des matériaux (m vitio aperis) 

c) Si Ton a entrepris un ouvrage sous ré- 
serve d'approbation, el que le dommage est 
arrivé avant l’approbation 

d) Lorsqu'un ouvrage est confeclionné ou 
livré par parties ou par mesures, celles qui 
n'ont pSs encore été livrées el acceptées péris> 
sent pour compte de l'entrepreneur [7]. 

e) Lorsque celui qui commande l’ouvrage 
fournit les matériaux que l'ouvrier ne doit ren- 
dre que d'après leur espèce ; en eiïel, le louage 
prend dans ce cas la nature du prêt [^]. Lorsque 
l’ouvrier fournit lui-mème la matière, il existe 
plutôt une vente qu'un louage d'ouvrage 

§ 410. c. Comment le louage tVoutrage finit. 

Le contrat de louage d’ouvrage prend lin : 

1. Lorsqu'un seul ouvrage cmi fait l'objet, 
par son achèvement. 

â. Lorsqu'il se compose d'une série de ser- 
vices de même espèce, par ia mort de celui qui 
doit faire l'ouvrage, el par le laps de temps 
pour lequel il a été convenu. Mais ici une rc- 
location, expresse ou tacite, peut egalement 


['] Fr. § 7, D. XIX, et les passages cites plus 
haut. il 4. noir 0. 

Fr. 58, pr. I). ibid. « Qui openis suas locavit, 
toliiis (empuris mererdem aecipere debci, «» pertum 
non ntetit qtiomiiius opéras prarsiet. «> — fr. 19, § 9; 
fr 15, § I), U. ibid. 

['] Sur l'ouvrage localum conductHm, t. C. A. Haase, 
Di»n. Ij ItyÛQ opéré lorato rondocto. bips. 181 i. 

M Fr. .59, U. XIX, i. 

P]Fr. 51, § Ij fr. 62, l>. ibid. 
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avoir lieu, si le serviteur continue à faire l*ou- 
vrage après le laps de temps déterminé. La 
tacite rdocaiioii dure jusqu'à ce qu'une des 
parties y renonce [‘®j. 

5. L'entreprise d'ouvrage finit, lorsque le 
travail est fait ou l’entreprise achevée, ou si 
renlreprcncur meurt auparavant. La reloca* 
(ion peut ici également avoir lieu ["]. 

§ 420. C. Den actions qui naissent du contrat 
de louage. 

Le contrat de louage, soit de choses, soit 
d’ouvrage, donne naissance à l'action locati, 
pour le bailleur, et à faction conducti^ pour 
le preneur. L'une et l’autre sont des actions 
directes eltcndentà l'exécution des obligations 
résultant du contrat [>”]. Le locataire a aussi, 
à l'exclusion du fermier, lorsqu'il a rempli ses 
obligations, finlerdii de migrando contre le 
bailleur, qui ne veut le laisser sortir avec les 
meubles et tout ce qui lui appartient (cwm 
intectiset illatis) ['^]. 

§ 42l. 111. Du contrat emphy téotique. 

Le contrat emphxtèoUque [contradus etn~ 
phyteuticarius) est celui par lequel l'un des 
contractants s'engage à livrer un fonds comme 
emphyihéose, cl l'autre à payer une redc« 
vaiice (3 350). D’un côté, ce contrat a beau* 
coup de ressemblance avec le contrat de vente, 
de l'autre, avec le contrat de louage; aussi, les 
jurisconsultes romains se sont-ils disputés sur 
la question de savoir si le contrat emphytéo- 
tique était une vente ou un louage. Zénon le 
déclara un contrit particulier et Justinien con- 
firma cette decision ['4j. Il est d'ailleurs par- 
fait, comme la vente et le louage, par le seul 
cuiisenleinciit des contractants, et il a pour 
eflel d'obliger le propriétaire à livrer le fonds 
à femphytcolc qui, de son côté, est tenu de 
payer la redevance. Quant aux cas fortuits, la 
loi prescrit que la perte totale du bien doit être 
supportée par le propriétaire, cl la perle par- 
tielle par remphylcote Mais les parties 


Fr. 24, pr. I). ibbl. 
i Fr. 36, 37, Ü. ibid. 

* Fr. 31, D. ibid. 

'J Fr. 2,55 l;fr. n. ibid.— fr.65,D.XV!II,l. 

■*-] Arg. fr. 13, § 11 in fine, D. XIX, 2. 

[■• Fr. 13. § 10. n. ibid. 
l»r. J. ni, 24 (23). 

Fr. i, «5 1-3, D XI.III, 32. 

Consl. 1, C. IV, G6. — S 3, 3. Ht, 24 (23). 

§ 3, J. cil. in line.^ — Cuust. i, cU. in fine. 
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peuvent, par des conventions écnte«,Vécârler 
de celle règle [']. v ■ 

L’aclion qui naît, du contrat emphytcoli* 
que, qui $c donne à l^emphyléote contre le 
dominus emphxleuteoSf aussi bien qu’à celui- 
ci coiilrc l’emphyiéolc, et qui, des deux cùiés, 
est une action directe, s’appelle aujourd’hui 
acito empi^'teuiicaHa. 

§ 422. IV. Du contrat de êociété. 

A. IS'otion, 

Le contrat do êociété (êoeietos) ['] est un 
contrat consensuel, par lequel plusieurs per- 
sonnes {socii) se réunissent dans un but com- 
mun et licite [^] et conviennent des moyens 
propres à y parvenir. Il est parfait par le seul 
consentement et l’accord de tous les associés [4]. 

§ 423. B. Dcê espèces de la société. 

1. Belalivcment à son but, la société est 
destinée à fairedes bénéfices (aonWoa quœstua- 
n’a), ou elle n’est pas telle. Dans la première 
espèce, les associés peuvent convenir de mettre 
en commun tous leurs acquêts et tout leur 
gain ou une partie seulrmenl de leurs ac- 
quêts et de leur gain, ou le bénéfice résultant 
d’une seule affaire [®], 

2. Relativement à son objet, In société est 
^unitersellej lorsqu'elle embrasse tous les biens 

des associés, ou particulière, lorsqu’une partie 
de leurs biens ou une chose individuelle est 
commune [^]. Dans ce dernier cas, les associés 


[*] ConRt. i cllêc : « — Mcnptura intcrrenienle. i> 

['J Cajua, lit, I4H-I54. — Inst. Ht, 25 (2t>). - Dig. 
XVII, 2. — Code, IV, 37. — Uonenu, Contm. Xllj, 
15-17; XVI, 24.— GIfiik, Comm. 13« part. § 961-971. 
— Toll, /?!>•. de socielalc. L.-B. 17.52. 

(*1 Fr. 57, ü. XVU, 2. — Cpr. fr. 70, § ull. Ü. 

xLvr, 1 . 

[*] Fr. 4, pr. D. XVU, 2. — Il y a une diiïéreiife 
entre *orielae clcommutiioineidena. / . le fr. 51,D.il>id. 

il ne fiiut entendre eeci que de racquUilioo oné~ 
rente, fr. 7-15, I). XMI, 2. 

[•'] Pr. J. nu 25 (26). — Fr. 1, § l, D. XVII, 2. — 
Dan» lii société «le tous le$ bien>«. le» arquisilioa» fMcrri- 
tirrt des membres pris indivHlnelIcment dcvicnncut éga- 
It'iiH'iil conmuim'». fr. 3. ^ 1, 1). ibid. 

['] Fr. 58, pr. D, Ibiii. — Gldeb. Cemm. 15* part, 
p. .597 et siiiv, — l'n auteur prétend que dans iuvfe 
sociéié il faut admiHtre, dans le doute, une eupropriélé 
des choses np|M>rti‘«s |inr les aosoriés. 

(*] Fr. .59, § 3, 11. X. 2. — Arg. fr. 39, S L »♦ * « 
16 . Lorsque îasNOcié otunié/m /iirftiHarttm avait des 
drues ataiil rcvisleiice de In »»riélé. la société est rga- 
tentent letme de les payer, fr. 73. I>- .VN II, 2. 

[V] Fr. 12, 27, ü. XVII^ 2, «l t. F. Cûulber, 
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peuvent mettre en comiDon la propriété de la 
chose ellc-inéinc ou son usage seulement : les 
conséquences de ces deux espèces sont très-dif- 
férentes (7], 

5. Dans une société universelle, les biens 
communs doivent subvenir à toutes les dé- 
penses et dettes des membres individuels [^] ; 
toute autre société, au contraire, n’est tenue 
que des dettes de la société et nullement des 
dettes particulières des membres qui la com- 
posent [«]. 

§ 424. C. Des rapports des associés entreeux. 

Les engagements qui existent entre les as- 
sociés, en vertu de leur contrat, sont les sui- 
vants : 

4 . Chaque associé doit apporter la pari qu’il 
a promise Les parts peuvent d’ailleurs dif- 
férer entre elles, être égales ou inégales, et 
consister en choses, en argent et en ouvrage 
uu.en industrie [*'], L’ouvrage ou l’industrie 
ne doit point être illicite [‘*j, et celui qui l’ap- 
porte dans la société, doit ie faire comme asso- 
cié cl non comme serviteur. 

2. I.es profils, comme la perle, doivent être 
partages entre tous les associés et par portions 
égales, excepté lorsque le contrat détermine la 
part de chacun, ou qu’un tiers impartial est 
chargé de la déterminer [**]. 

3. L’associé qui administre les biens ou une 
partie des biens communs, répond de toute 
faute, et il doit y employer les mêmes soins 
qu'il donne ordinairement à ses propres af- 
faires \ il est oblige de rendre compte de sa 


Dits, ad h'qg. 12, 27, D. pro êoeio. Lip». 1823. 

['•] Fr. 52. § 8; fr. 73, D. XVII, 2. — Celui qui 
D*oppurte rien dans la socitHd et |mr(agc néanmoins le» 
profils, est regardé comme donalairt vis-à-vis des autres 
ossoeiés. fr. 5, ^ 2. D. ibid. 

f*'] Fr. 5, §’lj fr. 71, pr. D. XVII, 2. — Confit. 1, 
C. IV, 37. 

[•»] Fr. 57, D. XVII, 2. — fr. 70, § ult. D. XI.VI. I. 

["JGajus. in, U9, 150. — § 1,2. .5, J. lit. 25 (26). 
— fr. ü; fr 29, pr.; fr. 76-80, Ü. XVU, 2. — Glùck, 
Cumm. 13* part. p. 406 et suiv. — A. van R«‘cnen, A'jr- 
plicatio L. 29, D. pro $ocio. 1824. — La cvinven- 
tion (Mtr laquelle Fun des associé» aurai! tous les gains, 
Paulre supp<»rlcrail loules les perle» {nncietan leonina) 
ne peut evisier commo suetélé, niais seulement comme 
donalion. fr. 29, § 2, D. XVII. 2. 

[•*] Fr. 72, d! ibid. — § ull. J. III, 25 (26). — 
Ltrbr, Thenrie Her i'ulpa, p. 169. — liasse, yot» der 
Cutpa, p. 318. — Le dot d’un as»œié lui Taîl encourir 
riufamie. fr. t ; fr. 6, § 6. l). III, 2. — Si une chos« 
qui appai'Uent en propriété à la «ociélë (>érit par cas 
furtuil, la perte duil éirr «upporlée par tous les associes; 
hi elle ii’cst pus commune, par celui auquel elle appar- 
Üeot. fr. 52, § 3, 4; fr. 58, pr. } i, D. XVll, 2. 
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gesiion, e( doit i la aociélé les intérftls des de- 
niers qu*ii a employés à son avantage person- 
nel ou qu'il a délivrés trop tard [*} ; d'un autre 
côté, il a le droit d'exiger de chaque membre 
le remboursement des sommes qu’il a dépen- 
sées, de ses propres biens, pour le compte de 
la société [*], 

4. L'action dirigée en exécution de toutes 
ces obligations, que chaque associé peut inten- 
ter Contre l'autre, et qui est toujours une ac- 
tion directe, se nomme oc//o pro socio [^]. Cha- 
que associé a en outre contre l'autre le béncûce 
de compétence, c'est-à-dire que, pour les som- 
mes dont il est reste debiteur envers la socicié. 
il ne peut être contraint que Jusqu'à concur- 
rence de ses ressources ( quantum facere 
poteêt] [^J, 

§ D. Dei rapporté des associés enrers 
les tiers [*]. 

Les engagements des associés envers les 
tiers sont les suivants : 

1. Lorsque tous les associés ont contracté 
eux-raémes avec un tiers, chacun d’eux ne 
peut, en général, intenter que pour s,i part et 
portion l'action résultant de ce chef, à moins 
que les autres associés ne lut aient donné leurs 
pouvoirs, ou que l’obligation ne soit soli- 
daire [®3‘ môme, chaque associé ne peut en 
général, s'il ne s'est pas obligé solidairement, 
éirc actionné soit pendoiit la durée de la so- 
ciété, soit après sa dissolution, que pour sa part 
et portion [^. 

'i. Lorsque tous les associés n'ont pas con- 
tracté par eux-mémes avec le tiers, il faut de 
nouveau distinguer : 

a) Si le gérant de la société a contracté pour 
elle, il a seul le droit d'aclionnor [*] ; les asso- 
ciés ne peuvent utilement inlenler d’action pour 
leur part et portion que lorsqu'il leur a cédé 


ses droits {et jure cessa) ou lorsqu'il ne les 
âati>fail pas [9] ; mais il n'en est point réci- 
pruqueinenl de même; le tiers peut, en effet, 
attaquer solidairement les associés par l'action 
etercitoria ou institutoria ['”]* 

b) Si le contrat a été conclu par l'un des asso- 
cies qui n'a pas la qualité de gérant, les autres 
n'ont le droit d'attaquer le tiers pour leur part 
et portion, que s'ils ont donné ordre à l'associé 
contractant, ou s'ils ont ratifie le contrat, ou 
s’ils ont fait avec lui une société universelle ; 
dans tout autre cas, l’associé contractant est 
seul apte à actionner le tiers, et il ne reste aux 
autres associés que la ressourdc de prendre 
leur recours contre leur co-associé ["]. D'un 
autre côté, l'associé contractant s'oblige pour 
le tout envers le tiers ['*], et les autres associés 
ne deviennent obligés pour leur part et portion 
que par la preuve d'une versio in rem 

§ 4â6. E. De la dissoluü&n de la société. 

La société est dissoute : 

1. Par le conseil lement de tous les asso- 
ciés 

2. Par la renonciation d’un seul associé, 
pourvu qu'elle ne soit pas intempestive, c'est- 
à-dire qu'il ne se relire pas soit avant le temps 
convenu, soit dans une circonstance où l'inlé- 
rét commun des associés serait de ne pas se 
séparer, ou bien dans la mauvaise intention de 
s'approprier seul un avantage que la société 
aurait fait ['^]. 

5. Par la mort d’un des associés ['^]; dans ce 
cas, comme dans le cas précédent, la société 
est également dissoute enire les autres asso- 
ciés [‘7j. Mais SI, après la ttiorl d'un associé, les 
autres continuent, ou si les héritiers d'an asso- 
cié défuut continuent ropéralion, lasociétédoil 
être regardée comme renouvelée [*®]. Les héri- 
tiers du défunt acquièrent tous les droits de ce 


['] Fr. 60, pr.j fr. 67, § l, D. ibiil. — fr. I, § I, D. 
XXII, 1. 

[*j Fr. 38, 8 I, D. XVII, 2 comparé avec le fr. 67, 
^ 2. ibiii. 

['] § 9, J. III, (i6). — fr. 31, D. XVII, J. — 
§ ‘iH. J. IV, 6. 

IM Fr. 63, pr. D.XVH, 2. — fr. 16, D. Xill, I. 

[^J l.'iutrrbarh, Dê toriorum obUgrifione qua orilmr 
êx conrentiùHt' rum exiranxU inda: dans •(«m DinpuI, 
jurûl. vol. III, n. 20. — G. K. Otllze, Pr. qitalrnua 
MK ti nh mciaU tU-hitum in tohdum ttneantur. Helcn- 
•lail. 1784. — Glilck, 17* part. p. 4li0. 

M Arg. fr. U, 1$ 1, D. XLV, 3. — Cooal. 9, C. IV, 2. 

îl Fr. 44,6 2, XXI, I. 

•J Fr. 38,5 17: fr. 126,5 2, D. XLV, 1. — fr. Il, 
S 10, D. XIV, 1. ~ fr. I, D. XIY, l. 


[V] Fr. 1 in fine: fr. 2, D, XIV, 5. — fr. 5, D. 
XLVI,5. — fr. t3, § 2, D. XIX, I. 

[«•J Fr. 13, § 2; îr. t4, D. XIV, 3. — fr. 1, g 25; 
fr. 2: fr. 4, g i, D, XIV, t. 

"] fr. 67, § I ; fr. 74, D. XVII, 2. 

•>]Fr 28 ; fr. 65, g 5, D. XVII, 2.— Coost. I8,C. IV, 2. 
“] Fr. 82. D. XVII, 2. 

•i] Fr. 65. 5 3, Ü. XVll. 2. 

•i] ^ 4, i. Ill, 25 (26). — fr. 63, g 10; fr. 64; fr. 
65, § 3, 6, D. XVll, 2. — Un ne peal ronvenir abte- 
tur. fr. 14, IF ibitl. — Sur les eonaéqaences de la re- 
nonriatiun induc ou frauduleuse, v. le g 4, J. cil. — - 
fr. 17. § 1, I). ibîd. 

[•«■1 Fr. 59, pr.} fr. 48, §2, D. XVll, 2. 
h?] § 5, 4. 111, 25 (26). 


Fr. 57, D. XVll, 2. 
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dernier, cl duivenl payer loulcs les délies que 
leur aulcur avait coiilraclccs envers la so- 
ciélé [']. ^ , 

4. Parle laps de temps pour lequel elle élan 
constituée [*] ou lorsque l’opéraiion qui fai- 
sait Pobjet de la société est terminée [’]. 

5. Par la perle de son objet 

6. Par la confiscation des biens de l’un des 
associés, ou lorsqu’il y a concours cnire ses 
créanciers, à moins que son apport social ne 
consiste pas en argent, mais en ouvrage ou en 
industrie [®]. La dissolution de la société n’a 
aucune influence sur les droits des tiers [®]. 

§ 427. V. D** mandat. 

A. I^otion. 

Le mandat ^monda/wm) est un conlral 
consensuel par lequel quelqu’un se charge de 
faire graluilemcnl quelque chose pour autrui [ }. 
Le prefniers*appeHef/io«da/a»ye(wia«dufu^*n*)» 
le second mandant ^mandans). L’affaire que le 
mandalaires'oblîge à exécuter et qui est 1 ob- 
jet du mandat, doit être licite [**]. Il nesl 
point permis de promettre un salaire au inaii- 
dataire, car le mandat sc changerait alors en 
un louage [“*]; mais le mandant peut proineUre 
de donner des honoraires en réinuiiéralioi» des 
services que le niandalaire lui a rendus ["]• 
D’on côté, ces honoraires ne détialurenl point 
le mandat, et de l’autre, ils ne sont poiiilcsscn- 
liels au contrat comme le prix du louage d ou- 
vrage. 

§ 428. B. Des espèces du mandat, 

1 . Sous le rapport du la personne à l’avan- 
tage de laquelle il tourne, le mandat esto/eff- 


naire [mandatum simpiex), lorsque l’affaire est 
gérée dans l’intérêt du mandant; ou il est 
mandat qualifié ( mandatum qualificatum ), 
lorsqu’il a pour but l'inlérél d’uii tiers. Celui 
qui charge ici l’autre de l'affaire s’appelle »iûn- 
datori"]. Enfin, si le mandat a pour but Tinté- 
rét même du mandataire, celui-ci se nomme 
procuraior in rem suam ou cessionariuSf lors- 
que le mandant lui cède une créance contre un 
tiers (§ 369) ; il se nomme, au contraire, oaat- 
gnatttriuSf lorsque le mandant le charge sim- 
plemenl de recevoir d’un tiers un paiement 
pour son propre compte [*’]. 

2. Sous le rapport de roôye/,'le mandat peut 
embrasser toutes les affaires du mandant, ou 
un genre d’affaires ou une affaire particulière. 
Dans les deux premiers cas, le mandat est géné- 
ral [mandatum generale), dsns le troisième, il 
est spécial [mandatum speciale)[*^], 

3. Sous le rapport de la former le mandat est 
exprès ou tacite. Ce üerniern surtout lieu, lors- 
que, sachant qu'un autre gère nos affaires, 
nous ne nous y opposons pas [*']. La raliûca- 
lion que nous donnons à une affaire que quel- 
qu’un a faite pour nous, sans en avoir été 
chargé et sans que nous en ayons eu connais- 
sance , a pour lui les mêmes effets que le 
mandat exprès ['^]. 

4. Les courtiers [proxenatœ)^ dont on sc 
sert pour arranger et conclure des affaires com- 
merciales, sont en réalité une espèce (larlicu- 
lière de mandataires. Ils reçoivent en général 
un prix de courtage, appelé proxeneticumy et 
sont, lorsque les deux parties ont employé leur 
ministère, des témoins irrécusables dans l'af- 
faire qu'ils ont conclue; si, au contraire, une 
seule partie les a employés, leur témoignage 
peut être invoqué coiiire elle, mais jamais pour 
elle 


[•]Fr. 65, § 9; fr. 35; fr. 40; fr. 63, § 8, D. 
ibid. 

1 *1 Fr. 65, § 6, D. ibid. 

»’ §6, J. III, 25(Î6). 
t Fr. 03, S 10 in fine, D. ibid. 

§ 7, 8, f. ibid. — fr. 65, | t, D. ibid. 

•] W. 27, 28, 1). ibid. 

î Gajus, III, 155. — Inst. III, 26 (27). — DIr. 
XVII. 1. — Code, IV, 35. — Uonoau, Comm. III, lU- 
14; XVI, 23. — A. Buchner, t'erHUch eincr Th^irie 
dtê yoUmachtMXtrirage» nach nrm. Hfckte, ou Etmi 
théorie du wandat ev dr. rom. I.and»hiil, 1809. 
— Gluck. C-jmm. pari. 950-900. — Van Dam, 
Ihxa. dr mandatn. L.-B. 1824. — • .M. J. D. Graanumi, 
Diax. dr uiandoto, Tr. ud fibeii. 1H29. 

(*] Sur la tliffcrencc enlre mandatum^ com- 

«iftirm, r. le § 6, J. ibid. — fr. 0, 5; fr. 12, § 12, 1). 

ibid. — fr, 47, pr. U. L, 17. — fr. 2, Ü. Il, 2. 


nê7,4.in,26{27).— fr.6,§3:fr.22,§6,D. XVII, 1. 
-U f3, J. 111,26(27). - fr. I, §4, D. XVII, I. 


I Fr. 6, pr. ; fr. 7, 1). ibid. 

J Fr. 12, § 14, 15; fr, 32 ; fr. 28, D. XVII, 1. — 
fr.*l3; fr. 4l/§ I, Ü. XLVI, 1. On nomme égilcmcul 
ainsi Itml nmudanl. fr. 22, § 1 1 , U. XVII, I . 

['*] ni générai : pr. § 1-B, J. III, 26 (27). — fr. 
54, pr. D. XVII, I. — C. I*. Sicherer, Comm. dr 
^itof^fliêiM.Gieiçii. 1782.— C. F- Gùnlher, Dv axtigna- 
tioniluH *jm\ l et //. Lip*. 1829. 

•4] Fr. 1, P ; fr. 58, 60, 63, I). III. 3. 

•»] Fr. 60.’ D. XV. 17. — fr. 18; fr. 53, D. XVII, 1. 
'*] Fr. 60, l). L, 17. — Cpr. In coiisl. 3, C. III, 32. 
— Con-M. 3, C. VIII. 58. — fr. 9, Ü. III, 5. — C. T. 


Wrlrker, /ntcifirrtaiia L. 9, D. dr Mrgotiiâ yeêtùf 
JatH-ta L. 60, Ü. dir. itg.juri*. Gie*s. 1815. 

[•î] Djp- L, II. — II. G. Schorch, Dit», dr proje- 
neti$. Frford. 1766. 
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§ 429. C. Det obligation* de* contractantê 
entre eux. 

Le mandai donne naissance à deux espèces 
irobligatiohs : les unes existent entre les con- 
Iractanis eux-mémes, les autres entre les con- 
tractants et les tiers avec lesquels le manda- 
taire a contracte. 

1. Les obligations du mandataire envers le 
mandant sont les suivantes: 

a) Il est tenu de gérer raffaire dont il s'est 
chargé, conformément à son mandat et en pro* 
pre personne [*]. 

b) Il doit remettre au mandant tout ce que 
l'exécution de son mandat lui a fait acquérir, 
rendre à celle fln un compte, et payer les in- 
térêts des sommes qu'il a perçues et employées 
à son propre profit ou qu'il est en demeure de 
restituer [']. 

c) EnGn, il est responsable de la faute et 
tenu i la diligentia [^]. 

2. D’un autre cêlé, le mandant est oblige : 

a) A donner au mand.ilaire les honoraires 

qu'il lui a promis, de lui rembourser, avec les 
intérêts, toutes les impenses qu'il a faites pour 
l'exécution du mandat et lors même que, sans 
sa faute, il n'aurait pas atteint le résultat qu'on 
avait en vue [^]. 

A) A libérer le mandataire de toutes les obli- 
gations qu’il a contractées de ce chef 

c) A répondre envers lui de toute faute 
Néanmoins, il n'est point tenu du préjudice 
que le mandataire éprouve par cas fortuit ['] ; 
mais le dol lui fait encourir l'infamie [^]. 

5. L'action résultant du mandat, que les con- 
tractants ont l’un contre l'autre, se nomme 
actio mandati. Elle est directe, lorsque le maii- 

['3 § H , J. III, 26 (Î7). — fr. 37, « 2 ; fr. 5, pr. 
§ 1, U. XVII, 1. « Diligeuter finr» manJali cuütodicndi 
lunl. n — § L ibid. — fr. 3, § 3; fr. 4; fr. 5, pr. 

5 3, 4; fr. 36, § 3^ fr. 4i, 46. D. ibid. ~ Sur le droti 
e subslitutiuD du mandaiaire : fr. 8, § 3. D. ibid. — 
fr. 38. 1). III. 3. 

[»] Fr. 10, § 3, fr. 13. § lOj fr. 30, pr. D. 
XVII, I. 

[*} ('x>n*t. 11,13, 21, C. IV, 35, — fr. 22, §11, 
D. XVII, 1. — fr. 1, § 12, Ü. XVI, 3. — fr. 1; fr. 6, 
§ 6, n. tu, 2. — Lshr, Théorie der Culpa, p. 169. — 
Basse, f-'on drr Culpa. p. 474. 

[1] Fr. 10, § 9; fr. 12, § T-S? fr. 27, § 4, D. XVII, 
I. — Cpr. fr. 7, J), ibid. — Cunst. 17, C. IV, 33. 

[»] Fr. 45, § 1-3, D. ibid. 

M Fr. 61, \ 5, D. XLVIl, 2. 

[t] Fr. 26, §6, 7, D. XVII, I. 


dant la dirige contre le mandataire ; elle e.sl 
contraire {contraria), lorsque celui-ci l’intente 
contre le mandant, en exécution des obliga- 
tions résultant du contrat [>]. 

§ 430. D. De* obligation* du mandant enter* 

le* lier* arec letquel* le mandataire a cou- 

traclé, • 

I<e mandant et le mandaiaire ne sont regar- 
dés que comme une seule et même personne 
quant aux obligations contractées par ce der- 
nier envers des tiers. Le mandant a donc, du 
chef de l’affaire contractée par le mandaiaire 
avec un tiers, une action utile contre ce der- 
nier, auquel celle action compète egalement 
contre le mandant Le tiers peut également, 
tant que dure le mandat, attaquer le manda- 
taire qui possède des biens appartenant au 
mandant ; mais il ne le peut plus après l’ex- 
tinclioii du mandat, à moins que le mandataire 
n’ait contracté en nom propre, ou cautionné 
pour le mandant, ou excédé les bornes du 
mandai [*'], 

5 431. E. Cofnment le mandat finit. 

Le mandai finit : 

1. Par le consentement des deux parties 

2. Par la mort de l’une ou l'autre 

3. Par la révocation de la part du man- 
dant [*4], 

4. Parla renonciation de la part du manda- 
taire ['^1 ; mais dans l'un (fomme dans l’autre 
cas, la renonciation ne doit pas être intempes- 
tive [‘®}. 

•1 Fr. 6, § 5, D. III, 2. 

’J § 28, J. IV, 6. — W. C. B. Winigeni, D%â$, lU 
nctioHP ynandati dirteta. t.-B. 1807. 

[•■»] Fr. 13, S 25, D. XIX, I. — fr. 31, pr. D. 111, 
3, — fr. 19, D. XIV, 3. — fr. 10, g 5, D. XVII, 1. — 
Consl. 5, C. IV, 25. 

(*•] Fr. 67, Ü. ni, 3. — Arg. fr. I, § uU. D. XV, 
§ 4. _ fr. 13, 19, D. XLVl, 8. — fr. 6, § 1, 2^ fr. 
37, § I, Ü. XII, 6. 

[■*18 i, J. 11I„39 (30). 

[•*î § 10, i III, 26(27). — fr. 12, § 17; fr. 26, pr.j 
fr. 27,"§ 3; fr. 57, 58, D. XVII, I. — Const. 5, C. 
IV, 3.5. ■ 

[•1] § 9, J. ibid. — fr. 15, l). XVII, 1. 

[•»] § H, J. ibid. — fr. 22, § 11; fr. 23-25, D. 
ibid. 

[•«] CoMl. 13. §9; Const. 14, § 1,C. III, I. 
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II. ObligaUomt quœ re contrahuntur. 


§ 432. Notion tt e»pèce$. || même nom. On les appelle aujourd'hui contraU 

Il nomméB {contractu» nominati)^ et ils ont tou- 
Dans beaucoup de conventions, le consente- jj jours pour but de faire restituer la chose don- 
ment répiproqiie ne suflitpas pour donner nais- || née. D'autres n'ont pas, chez les Romains, de 
sance à une obligation et à une action ; il est nom particulier et ne produiscntqu'unc action 
en outre requis que l'une des parties donne à gcncrate prœscripiis terbis. On les nomme au- 
l'autre quelque chose que celle-ci doit lui ren- jourd'hui contratê innommis{contractu$ intio- 
dre, ou pour laquelle elle doit prester une autre ’ minali) et ils tendent à une prestation rccipro- 
chose. C'est ce que les Romains appelaient que [’J. Souvent les contrats réels sont précédés 
ohligatio re contrahitur; les modernes ont d'une convention qui les prépare [pactum or- 
donné à ces conventions le nom de contrat» tecedens)^ qui repose sur le simple consente- 
rée/an. Quelqucs-unsdeces contrats ont, chez ment et qui, chez les Romains, ne donnait 
les Romains, un nom particulier (propncim lieu, comme simple pacte, à aucune ac- 
fi^en) et produisent une action qui porte le || lion 


A. Dei contrats nommés. 


5 433. 1. Du prêt de consommation. 

A. Notion, 

Le prêt de consommation (fHU/f4um s, rescre- 
diia) [^] eût un contrat réel par lequel on donne 
à autrui une somme d'argent ou une quantité 
d'autres choses fongibles, dans le but de lui 
en transférer la propriété, et à condition qu’il 
en restituera autant de môme.s espece et qua- 
lité (rem tn genercj ». in eadetn guantitate et 
quulitaie ) 

§ 4SI. R. De» effets du prêt de consommation. 

Ce contrat n'est parfait que par la livraison 
de la chose, qui peut néanmoins être faite breri 
manu [^]. Les ellels du prêt de consommation 
parfait sont : 

1. L'emprunteur devient propriétaire de la 
chose prêtée [*]. Ainsi, celui qui est proprié- 


•llnsi. III, 14(15). 

*1 Fr. 1-3, D. XIX, 5. 

Fr. 7, 8 4, I). U, 14. — fr. 34, nr. D. XVII, t. 
*J (injus, 111, ÜÜ. — fr. J. lll. U (fî). — Üig. XII, 
t» — ■ Code, IV, I; IV, 3. — Üoncau, Coinm. XIV, I. 
— II. ab Idçiiiigu, de ututuo et teterii Iderarum 

obligatianc. Frmicq. 1739, M daiu OeirirliÂ, The», hüt. 
di$$. lielg. vul. 1, 1 . 1, p. 107. — (ilück, I rl 

13* part. § 776-778. — C. Th. Huyrr, Pi*», de mutuo 
see.jHT. rom. et kttdierni priHcipia . L.-II. 1834. 

M Pr. J lll, U (15). — fr. 3, 5, l). XII, I. — fr. 
I,|3, D. XLIV, 7. 

f : Fr. 13, D. XII, I. 

[^J Pr. J. III, l i (15) : « — in hoc dainas. ut acei- 
pientium fianl. » — Cpr. fr. 3, § 3{ fr. 13; fr. 41, D. 


taire de l'argent ou de la chose qui forme l'objet 
du contrat, et qui a la libre disposition de ses 
biens, peut seul donner en prêt (*]. Si celui 
qui a donné, en prêt n'est pas propriétaire de 
la chose, le préteur ne peut le devenir non plug 
par ce seul motif. Mais il devient propriétaire 
si un autre motif se joint au prêt : lorsqu'il 
consomme de bonne foi les choses reçues ou 
qu'il les mêle avec les siennes. Dans ce cas, 
celui qui était auparavant propriétaire de l'ar- 
gent n'a pas l'action muiui, mais unecoodic- 
(iun en restitution de pareille somme; cette 
condicliun s’appelle condictio Jutentiana [9]. 

2. L'emprunteur est tenu de restituer au 
temps indique la chose empruntée ; mais étant 
obligé de rendre la chose en mêmes quantité 
el qualité, les risques de la chose reçue sont à 
sa charge [*•]. 

5. L'action qui compéle au préteur en resti- 
tution du prêt s'appelle actio mutui ou condic- 


XII, 1. — Gajii.f, III, 90. — f. pour l'opinion con- 
traire : C. Sulinaliui, Tract, de uttirt», Lugd.-Bal. 
1638, c. 8 et t.tber fie modo u^nrarum. Ihid. 1639. 
Mais il cât rtTutt^ pur FabruliUK, ftepUcatio adremu» 
CUindii Sntmatti refutattonem in gua mutuum afi»- 
naliuivm e»ne futenditHr (dans OUo, Thés. I. 111, 
p. 1337), et Ofcsius, T'indicin pro rveepta de mutui 
almHaiinHe srutentia. Ed. iiov. rur. F.i»«nhardl. liai, 
n llolni»!. 1768. 

f*l § 3, J. U. 8. — fr. 13: fr. 19, § I, I». Xtl, 1. 

H Fr. M, § 3; fr. 19, § I ; fr. 33, D. XII, I. — 
fr. 78, I). XI.VI, 3. — J. L. Conradi, Jurenti/ina con~ 
dicti" guipcd in t.. 33, D. de reb. cred. Marb, 1775. 

[*'j § 3, J. Ml, UtU).— fr. 1,§ 4. I). XUV, 7. — 
fr. 43, D. XXin, 3. 
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tio cérti e# mw/no [*] ; il s>n(end que l'eoi* 
prunteiir doit être une personne capable de 
s’obliger f*], 

\ . Le debiteur en demeure de restituer le prêt 
doit en générai en payer les inlérél8[^]. llormU 
ce cas, les in!crêu ne sont pas de l’essence de 
ce contrat; ils ne sont donc jamais sous-enten- 
dus et doivent toujours être convenus d’avance; 
le prêt, dans ce cas, se nomme fijtnuê ou pétu- 
nia fixnebri» 

§ 435. C. Du $ènatuMcon$uUe 
Macédonien, 

Une disposition particulière du sénalus- 
consulte Macédonien [^] défend à quiconque 
de prêter de Targcnt à un fils de famille sans 
le consentement de son parent sons la puissance 
paternelle duquel il se trouve. Celui qui, au 
mépris de cette disposition, prête à un ûls de 
famille, peut être repoussé, lorsqu’il intente 
son action en restitution, au moyen de l’excep- 
fio i9c/f .Vacedonfani*, aussi bien par le fils de 
famille devenu sut juris par la mort du père 
OQ par rèmaticipalion, que par le père lui> 
même [^]. Mais ce sénalusconsulte se borne ê 
refuser au créancier une action, tout en laissant 
subsister l’obligation naturelle. Ainsi le fils, ou 
le père, ou la caution qui paie ladi--Uc,rrarieii 
k répéter par la condlctio indebitl; de même, 
te créancier est toujours admis à opposer la 
compensation p]. 

Néanmoins il est des cas où, ni le fils ni le 
père ne peut invoquer Texceplion du sénatus- 
consulte Macédonien. Ce sont les suivants : 

1. Lorsque ic père a consenti au prêt ou s’il 
l’a raliflé par ta suite Le père consent laci- 


['] Pr. L III, U(I5).— fr. », pr. D. XII, I.— Conil. 
5,C, VII, 35. — fr. 4, D. XXVI,9.— ConM. 4,C. V, 59. 
O] Pr. S I, l. I, 41. — fr 15, § I, I). XII, 6. 

[*J Fr. W, D. XII, I el C. Van Fa*Ii, I)i»s. de •eptpm- 
damnati* le^jibuA Pondertarmm s. crucibuê Jitorttm; 
au suppl. The^, lie Slrrrrnan, p. 575. — C. van Byii- 
krr:*hork. ,4d L. iOsD.derrb.errd. Lugd.-Bal. 1699.— 
ülack, Vomm, li* part. p. 468. 

fM Fr. 2i, II. XIX, 5. — Om$l. 3, C. IN\ 54. 

[*J O nénalii«<.'ontuUa fut cTaborti rciulu «ou« Claude, 
el renouvelé ensuile aou4 Vespaalen. —Tacite, /innale», 
XI, 13. — Suélone, /« e. II. — Zimnîcrn, 

Rechttg,, I. I, § 193. — g 7, J. IV, 7 el Théophilr 

iur ce passage. — Dig. XIV, 6 . — Code, IV, 48. — 
Donean, Coinm. XII, 2i-4H. — B. 11. ReiooiJ. Di^», 
ad SrtHm Frefll a. V. 1717. — A. W, 

Cramer, De vUa et legidatinne /^e$paeiani /mp. 
p. 182. — C. G. llùlmrr, Dix*, ad Sdum Macedonia- 
HHm. Ups. 1798. — J. D. Ixebcnstem, Di»*, de Scio 
Macedoniano. Marb. 1838. — GlAck, Comm, li* part. 
§ 89 $- 904 . 
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lement, lorsque, sachant que son ÛU emprunte 
de l'argent, il ne s’y oppose pas p]. 

3. Lorsque le père commet son fils magiâter 
nacisouineiitoryOü lor>qu'il luiadonncuii pé> 
cule pour faire le comincrce, el que le lils coq- 
Iracle un emprunt en cette qualité ou relative- 
ment au commerce que son père lui a donné ['"J. 

3. Lorsque l'emprunt a élu employé à l’a- 
varilage du père et pour autant qu'il en a pro- 
nié ; tel c.st aus^i le cas où l'emprunt a servi 
à couvrir des dépenses auxquelles le père était 
otiligé ["], et celuioù le HIs a employé l'argent 
emprunté pour racheter son père de la captivité 
de guerre [‘U. 

4. Lorsque l'empruntaété employé au paie- 
ment d’une autre dette valablement contrac- 
tée [*>]. 

5. Lorsque le (ils était soldat au moment où 
il a contracté l’emprunt 

6. Lorsque le préleur avait de bonnes rai- 
sons pour croire le fils $ui Juris [‘*]. 

7. Enfin, lorsque le prêt est nul en soi, ou 
que le préteur demande la restitution en entier 
pour cause de iniiiorilé 

Il est d’autres cas, où le lils de famille seul 
ne peut invoquer le bénéfice du sénatuscon- 
sulle Macédonien ; ce sont les suivants : 

1. Lorsqu’en conlraclanl, il s’esl faussement 
déclaré sut juri», el que le préteur avait des 
motifs sullisanls pour croire à la vérité de ccUe 
assertion [‘7], 

Lorsqu'il possède des biens soumis à 
sa libre disposition, il est tenu Jusqu’à con- 
currence de CCS biens ; par exemple : s'il a 
un pcculium caslrense ou tiuasi-caêtrense, 
ou un pecuUum «k/renltVium ej:iraordiHa- 
rium [*•]. 


[*] Fr. 1, pr. D. XIV, 6. — § 4 , J. IV, 7. Il n« »*ap- 
plii|ue qu’à <ir Vorgent prêté ItHutua prctinia)'f mais U 
ne faut pa», lorsqu’il s’agit «i'aulrrs rbosi's, que la loi 
ait Mc clu<l<-e (in fraudrm legit). fr. 3, g 5, l>. ibiJ. 

[T] Fr. 7, § 13, 16} fr, 9, § 4, 5; fr 10, D. XIV, 6. 
— fr. 40, pr. l). XII, 6. — fr. 6, Ü. XVI, 2. 

[•] Consl. 3, 4, 5, 7, C. IV, 38. — fr. 7, 4 15, D. 
XIV, 6. 

H Fr. 12, 16, Ü. ibid. 

[''*] Fr. 7, § 1 1, U. ibid.— Cpr. plus lois, au ch. III, 
litre S, lies actions excreiloirc el insliluloire. 

["j Par exemple : fr. 7, § 13, 13, D. ibid. — Coost. 2, 
5, C. ibid. 

[’*J XoT. 1 1.3, ehap. 3, g 13. 

r*j Fr. 7, § 14, D. ibid. 

■ f'M Consl. 7, g I, C. ibid. 

['^j Fr. 3, pr. § 1} fr. 19, Ü. ibid. — ConsU 2, C. 
ibid. 

'^1 Par exemple r fr. 3, § 2, D. ibid. 

'7J CoDst. 1, C. ibid. 

[‘•jFr. l,|3}fr.2, D. ibid. 
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S. Lorsque, devenu sut juris, il a expressé* 
mentou (acilenicnl reconnue! raiiOéremprunl 
qu'il avait coniracté [']. li ratiQe lacüenient la 
dette entière, lorsque, étant devenu il 

commence à payer la dette ou lorsqu’il fournil 
caution; il la reconnaît encore en donnant un 
gage pour sûreté de la créance ; mais alors il 
est seulement tenu jusqu’à concurrence du 
gage [’]• 

§ 436* D. Pecunia trajeclitia. 

La règle d’après laquelle le prêt est aux ris- 
ques de l’emprunteur à dater du moment où il 
l’a reçu, souffre exception dans le cas de la pe> 
cunia trajectüia. On entend par là, un prêt en 
argent destiné à passer la mer en espèces ou en 
marchandises que le débiteur a achetées; le 
créancier, dans ces cas, supporte le risque de 
ta perle depuis le jour du départ du vaisseau 
jusqu’au moment où il est arrivé au lieu de sa 
destination [^]. Les intérêts ne sont non plus 
de l’essence de ce contrat, mais lorsqu’ils ont 
été convenus, ils s’appellent /(enuf nauticum} 
aussi lecréancier, àcause du danger qu’il court 
et du temps de la durée, pcutdl exiger des in- 
térêts plus élevés que les intérêts ordinaires : 
il peut se faire promettre jusqu’à 

§ 437. II. Du commodai. 

A. Notion. 

Le commodat [commodatutn) [^] est un con- 
trat par lequel l’une des parties livre à l’autre 
une chose non fongibic pour s’en servir, 
sans rétribution [?], à charge de rendre iden- 
tiquement la même chose (m apecie) après 
qu’elle s’en sera servie [^. Celui qui prête à 


[•] Const. S, C. Ibûl. 

[*J Fr. 7, § 16; fr. 9, pr, D. iWd. — P. F. Jopperl. 
Dùê. df mutuo a fiUofam. su$ Juris facto tacito agnito. 
Giw. 177S. 

p] Dig. XXII, %. — (U>de, IV, 33. — >'ov. 106, 1 10. 
— M. H. HudlnalLrr, De farnorr nautico Homanontm. 
Hamb. 1810. >— Th. de Cock, Diu. He ftrmore nauticn. 
Leodü, 1829. — Glûck, Comm. 21* purl. Ç I I39-I Ii3. 
f*l Fr. 4, § 1, Ü. ibid. — Consl. 26. C. IV. 32. 
[»] Paul, II, 4. — § 2. 4. IM. 14 (15). — Dig. Mil, 
6. — Code, IV, 23. ■ — Donrnii, f'nmm. XIV, 2. , 3 . _ 
Glûek, Comm. 13* pari. § 833 ci xiîv. — G. ^un Rei- 
»rsbcrg. Dù». de rommodolo. L.-B. 1825. — Srhtuidi. 
VoM Cotti moilatNfN und Precorium. I.eip<. 1841. 

[‘‘3 Fr. 3, § G; fr. 4. Ü. XIII. 6. u .Non jiolrvi emo- 
modari id, quod m«w comiumilur, nbd forlc nd poinpum 
vcl uiitrntalioiieni qnU oeeipml. » Ordinsiîrcnirut rMbjei 
dtt coDiDiudiit est une ehu'te ineutilc; il peitl eirr | 
imitM ubIr. fr. 1, g I, D ibid. I 

(?] Car, liircqu'uii piomt-t un prtii, il prend In natare j 
du louage, § 2, 4. III, 14 (15) in fine. 


usage se nomme commodaM^ commodant ; 
celui qui reçoit le commodai, commodaiariuê, 
commodaiairc [»]. 

§ 438. B. De «es eflett. 

1 . Det obiigatiens du commodataire. 

Ce contrat oblige le commodataire : 

1. A apporter le plus grand soin à la chose 
prêtée ; il est re.sponsable de toute faute et 
de la diligentia; le cas fortuit seul n’est pas à 
sa charge [**]. 

ü. Il ne peut employer la chose qu'à l’usage 
qu’on est convenu de lui donner; dans le cas 
contraire, il commet un furtnm usm et est res- 
ponsable du dommage occasionné par le -cas 
forluit [**]. 

3. Il est tenu de restituer au commodant et 
sans qu’il puisse la refuser, la chose m «perte, 
après en avoir fait usage. 

i. S’il y a plusieurs commodalaires. la loi 
établit une solidarité à leur égard, tant à cause 
(le la chose elle- même, qu’à cause de la répa- 
ration du dommage [**]. 

3. L’action qui compèle au commodant 
contre le commodaiairc, en exécution de ses 
obligations, est l’action directe de commodai 
[actio commodati directa), 

§ 459. 2. Des obligationê du commodant. 

De son côté, le commodant a aussi des obli- 
gations à remplir : 

1 . Kn général, il n’est responsable que de la 
faute lourde ['^]. 

2. Il doit laisser la chose au commodaiairc, 
jusqu’à ce que celui-ci en ait fait l'usage con- 
venu 


[*] LVmpninlrur ne devient donc pas, comme dans 
le mutuum, propriétaire de la cho<>e, ^ 2, 4, cit. — fr. 
9, D. Xlll, 6. <t Xemo commodando rem facil rjas, cul 
romnKMinl. » C'est |tuur celle raison que les risques de 
la chu^e ne sont pa» A sa charge. 

[*] Chez Ic^ Romains, il s'appelait : qui commoda- 
tum arrepit, ou bien : i« rui cvmmodata re» e»t. fr. 3, 
§ 2; fr. 5, $ 2, I). ibid. — fr. 14, $ 10, U. 
XI.MI. 2. 

[-j § 2, 4. III, 14 (15). — fr. 5, § 2-9, D. Mil, 6. 
Cependant, il y a des c\erplion«. lorsqu'il en a étéuulre- 
Rienl eoiivenu. on que le rummodaul a prélé la riiuse 
|M»ur «on avanlagc irxclu?*if (««n ro«*n). fr. 5, § 10; 
fr. 10-12; fr. 18, pr. ibid. — Le commodaiairc n’est 
pus non plus obligé ii imlcmiiiserdr la liêlcrioralionque 
la chose éprouve par un usage régulier, fr. 23, ibid. 

[■•) § 6, 7,4. IV, I. — ,Ç 2, J- Ml, 14 (13).— fr. 18, 
pr. I). MM, 6. 

f’j Fr. 5,§ 15; fr. C, Ü. Mil. 6. 

[•M Fr. I8.‘ pr. § 3; fr. 22, I). Ml, C. 

[»*] Fr. 17, § 3, D. ibid. 
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3. Enfin, il doit rembourser au commoda- j 
taire les impenses que celui ci a faites pour 
la con.servalion de la chose, mats seulement en 
tant qu'elles ne sont ni ordinaires ni imper- 
tantes [']. Il peut élre contraint, par le corn- 
modalaire, à exécuter ces obligations, au 
moyen de ractiori contraire de commodat 
(actio commodati contrana) [*]. 

§ 440. 111. Du dépôt. 

A. Notion, , 

Le dépôt [depositum) [^] est un contrat par 
lequel on livre à quelqu’un une chose pour la 
garder gratuitement [^j. Celui qui reçoit le dé- 
pôt s'appelle depositarius j dépositaire 
celui qui dépose, au contraire, deponensy de- 
poiitor, déposant. Lorsque quelqu'un est oblige 
par nécessité de donner à autrui sa chose à 
garder, le dépôt prend le nom de dépôt nécet- 
3uire {depositum miserabile) [^]. 

§ 441 . B, De ses effhts. 

1 . Des obligations du dépositaire. 

Ce contrat oblige le dépositaire : 

1, De conserver la chose. Il ne peut, en gé- 
néral, ni s'en servir ni l’user [?], excepté 
lorsque celte faculté lui a été accordée soit ex- 
pressément, soit tacitement. Lorsque la chose 
déposée n'est point fongible, le dépôt prend la 
nature du contrat de louage ou du commodat, 
selon que l’on paie ou non pour l'usage qu'on 
en fait[^. I^orsque le dépôt consiste, au con- 
traire, en une somme d'argent, il faut distin- 
guer. trois cas : 

a) Le premier, où le dépositaire a demandé 
soit Immédiatement soit par la suite à faire : 
usage du dépôt, ce qui lui a été accordé; dans 
ce cas, ic dépôt prend la naluredumu/uum du 
muiucnl ou l'usage en a été accorde [9J. 


[•] Fr. 18, 8 1, âj fr. 21, 22, D. ibiU. 

M Fr. 17, ? i ; fr. 2t, pr. ; fr. 22, U. Ibid. 

§ 3, J. Ùl, U (15). — Dig. XVI, 3. — Code, IV, 
34. — PuuJ, II, 12. — Cnil. Leg. Musaic. tit. X. ~ 
Doneau, Comm. Jur. cit. Itb. XIV, c. 2. — Clâck, 
Citmm. 15* part. § l»38 el *uiv, — X. K. de lUrveiig, 
Di*», fif depotiio. bovan. 1820. 

[^] Fr. 1, pr. n. XVI, 3. « l)e|K)situni e«l, qumi eus- 
lüdiendum alb-ui daliiin cul. * 0<i le nomme tiossi cow- 
mendotuin. fr. 180. U. L, tO. — <^r, »'il » ^Ic po>'d 
un prix, U devient un louage, fr. 1, 8, Ü. \V|, 3. 

[^] Fr. 1, § 3G, D. Ibid, (yuelquelois le déjm»aiil e^l 
également apitclé ainsi, fr. 7, § 3, Ü. ibid. 

['•j § 17, J. IV, B. — fr. !,’§ I, 3, D. ibld. 
f7] jj 6, l. IV, I. — Consl. 3, C. IV, 34. 
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b) l^e second cas, où le dépositaire n'a pas 
demandé l'usage du dépôt, mais où te dépo- 
sant l’a aulori.sé, de son propre mouvement, à 
employer l'argent ; le dépôt se change alors en 
mutuumj du moment où le dépositaire a pro- 
lilé de celle aulorisallüii ['*]. 

c) Enfin, le troisième cas, celui où le depo- 
sitaire a simplement reçu l'argent ut tantundem 
redderet. 11 est vrai que le dépositaire acquiert 
par là lacileincnt la faculté de se servir de l’ar- 
gent, mais le dépôt ne se change pas en mu- 
fuum, el conserve sa propre nature ; c'est ce 
qui l'a fait appeler, dans ce cas, depositum 
irregulare [**]. 

'i. Lorsque le dépôt ne revêt pas la nature 
d’un autre contrat, le dépositaire n'est tenu 
que dudtd el de ta faute lourde; neanmoins le 
dot emporte avec lui l'infamie ['*]. 

3. Le depositaire est obligé de restituer la 
chose au déposant, aussitôt que celui-ci la ré- 
clame, ou à celui que le dc|)OS|iil indique ['^j. 
Aussi, aucune convention ite peut-elle res- 
treindre la faculté que le déposant a de rede- 
mander la chose en tout temps ['^]. 

4. L'exécution de toutes ces obligations e.st 
garantie par faction directe de dépôt [actio 
depositi direcia) que le déposant intente contre 
le dépositaire [‘^J. 

§ 44â, 2. Des obligations du déposant. 

De son côté, le déposant est obligé de tenir 
le dépositaire iodciniic, et sous ce rapport il 
répond : ^ 

]. De la diligentia, parce que tous les avan- 
tages du contratsonl pour lui ['^]. 

si. Il duilensuite rembourser au dépositaire 
les impenses que celui-ci a faites pour la con- 
servation de la chose, ou que la resliiulioii de 
la chose a nécessitées 

3. Enlin. le dépositaire peut l'attraire en 
[justice pour le forcer à exécuter ce.s ohliga- 


[’■] Fr. t, § î), l). XVI, 3. — fr. 7fi, pr. I). XI.VII, 2. 
[■•J Fr. », ^ », U. XH, i. — fr. 34, pr. Ü. 
XVII, I . 

Fr. 1. §34, I). XVI. 3. — fr. 10, I». XII, 1. 

•>J Fr. 25," § l, D. \V1, 5. — fr. 31, D. XIX, 2. — 
J. (1. Jonoizor, {fiuFttüi juris contrvcrrti «« datur rfc- 
pmitum irrrgnlart. Lip!<. 1773. 

[•*] §3, J. lit, 14 (13).— fr. I, § 8, tO. 47; fr. 31, 
Ü. X\i, 3. — fr. t,Ü. Mi. 2. 

fr. 2B, pr. ü. XVI, 3. — CoiiM. 8, C. III, 42. 

•'] Fr. I, g 43, 4l>, 1>. \V|, 3. — tousl. 1 1. pr. C. 
IV, 34. 

[•»]§3,J. III, 14(15). 

[■‘■j Fr. ,’*»,§ 2 in fine, D. XIM. 6. 

[• 7 ] Fr. 12, pr.jfr. 23, O. XVI, 5. 
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lions, au moyen de l'aclion contraire de dép6l 
{actio ihpoiUi contraria) [']. 

§ 443. C. Du séqueitre, 

Le séqupsire esl une espèce particulière du 
dépèl; il consiste dans le dèpùt el quelquefois 
dans i'aiirninistralion d'une chose, soit parce 
qu'elle esl liligiense. soit pour loule autre 
cause, pour que la restitution en soit faite à 
celui auquel le juge l'accorde, ou à celui h qui 
elle appartient, lorsque le motif du séquestre 
vient à cesser [*]. En général, le séquestre ne 
peut être établi que du conscnlement du pos- 
sesseur de la chose ( sequeatrnm rolunta^ 
mais datrs des cas exceplionncls et 
pour des motifs particuliers, le juge peut éga- 
lement l’ordonner contre la volonté du posses* 
scur [sequeslrnni necps/sarium) [4]. Très-sou- 
vent le séquestre revêt la nature d'un autre 
contrat, ce qui a surtout lieu lorsqu'on donne 
à celui qui reçoit la chose en séquestre, égale- 
ment l'admiiiistralion ou l’usage de la chose, 
li'action qui résulte du séquestre .se base éga- 
lement sur cette di>tiiiction. En efîet, le sé- 
questre coiisislc-t-il en un vériinble dépôt, il 
donne lieu à l'action de dépôt avec la dériotni- 
nalion sequeatraiia; se présente-t-il, au con- 
traire, sous In forme du louage ou du mandai, 
il donne naissance à l'action locati rci comlucti 
ou manüati sequestraria [*]. 

IV. Du contrai de gage* 

A. Des obligations du créancier gagiste. 

hAontrai dégagé [pignuSf contractus pig- 
neratitius) s'opère en donnant une chose au 


['] Fr. 5, pr. D. XVI, 3. 

[*1 Fr. H0,Ü. L, t6.~ fr. 5,8 l;fp.6: fr. 17, pr. 
h. XVI. 3. — fr. 9, § 3, b. IV, 3. — Code IV, i. U 
chose |)oul être meuble hu»vî bien qu'immeuMc. Ordi- 
tiiiiremcnt, le M‘que»lre se présente dan» le» chose» lili- 
gieii!M*<, mnis il peut égulrinent avoir lieu |>oi>r des 
rhuscs i(iii lie sont |>aii en litige^ par exemple, dun» le 
cos d'iine dut que le mari commenec à dissiper, fr. ïj, 
§ H, D. XXIV, 3. — I.«u |HTSunnes peuvent également 
être .voumise» ù une lurveillauce parlieuüèrc, par exem- 
ple : fr. 1,§10, b. XXIV,i.— fr.3.§i t>,b XLm,3U. 

[*] A cause de la const. un. 0. IV, 4. 

[*J l'ar exi’nqde ; fr. St, 3, b. XLtX. 1. — fr. 7, 
^ 2, b. Il, H. — (.onsl. 3 in lino, C. VU, Itf. — fr. 22. 
§H, h. X.\l\, 3. 

m Kr. 12, § 2. b. XVI. 3. — fr. 9. 3, D. IV, 3. 

H § *, J. in. U (13). — blg. XM1.‘7. —Code. IV, 
24. — iKmeau, f omm. XV, 49. — GlücL, CommcM- 
f/i/rro, 14** partie, § Htit-873. 

[:] Kr. 13, § l.'b. XMl, 7. — § 4, J. Hl, U (15). 
— Cunsl. 19, C. MU, 14. — Consl*. 5, «, 8, C. IV, 24. 

[‘] § B, J. IV, I. — fr. Il, S I, D. XX, I. — fr. 8, 
D. XX, 2. 


créancier pour sûreté de sa créance [*]. Le 
créancier s'oblige, en recevant le gage : 

1. A le restituer dès que son droit de gage 
vient à cesser. 

S. A prester la diligentia et la custodia [7]| 
il ne peut se servir du gage qu'aulant que 
cette faculté lui est accordée; autrement il est 
terni du dommage résultant du cas fortuit [^j. 

3. 1/exéculioii de ces obligations peut être 
poursuivie par le débiteur, au moyen de l’ac- 
tion pignera/itia directa p] ; mais son droit 
d'action ne prend naissance qu’après avoir éteint 
la dette pour sûreté de laquelle le gage avait 
clé donné. Aussi la prescription de cette action 
ne commencc-t-clle à courir que du moment 
oû le créancier est satisfait [**’]. 

§4415. B. Des obligations du débiteur. 

Le débiteur, de son côté, est dans l'obliga- 
tion de tenir le créancier indemne de toute 
perte : 

1. Ainsi, il doit lui restituer les impenses 
qu'il a faites pour la conservation de la chose, 
et pour les améliorations essentielles, si elles 
ne sont pas superflues [“]. 

â. 11 est tenu du dot et de la faute [‘*], par 
conséquent aus:»i dans le cas où il donne en 
gage au créancier la chose d'aulrui qu'il ne lui 
était pas permis de relenir ; ce fait frauduleux 
l'oblige à réparer tout le préjudice qu'il a 
causé [*^J. 

3. Enfin, l'action qui compète au créancier, 
el qui tend à demander l'eiéculion de ces 
obligations, s'appelle actio pigneratitfa cou- 
traria [*4], 


[V] y. note 6 de ce §. — C. N. ScWIchtkrall, Jn 
acHo pigMeratiUa dirtcU» coflfrti tsTtium pottetsorsm 
imUtui qutmi. Grv’ph. t777. — Abr. Bnick, Dist. de 
actioHe pignet'aUUa contra tertium pignori» jioitse$$o- 
rem competentv rt non competrnte. Giesa. 1786. — 
C. P. O. Frcfpniiis , Dis$. dr pigneratHia actions 
adrcr/tHit tertinm tvi tqtpigneTxitœ potaensorrtn non 
competente. Ileiitelb. isiH. 

[•»] Fr. 9, § 3,5, D. XIII, 7.— Conat. 10, 12, C. IV, 
24. — C. F. voigl, Comm. de piwairipttons actionü 
pignsmlitttF. Lipii. 1794. — MouMon, Oiu. do prêt- 
ocriptione octioniaptgnemtitiadiTecttr. Tubing. 1796. 

[•'3 Fr. 8, pr. I). XUI, 7.— fr. 23 ilmt.— Consl. 7, C. 
IV, 24. 

['*} Arg. § 4. J. ni, 14 (25) ; v — quia pignns utriua- 
(]ue gralia dalur el ilebilnri» et rroüiloria. « — fr. I, 
2 ; fr. 31; fr. 36, I). Xlll, 7. kxct’plé lor»qu*il en- 
gage la chose pour un liera; duii» ce caa, il o’ett tenu 
que (lu itol (*l de la faute lourde. Arg. | 4, i. oit. — fr. 
5.8 2. i). Xm. 6. 

[■*] Fr. 9, pr.; fr. 16, § I ; fr. 32; fr. 56, § I, D. 
XIII, 7. 

['«] Fr.8,pr. D. Xlll, 7. 
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B. Des contrats innommés. 


^ 446. 1. ifoticm des contrat» innommé». 

Outre les contrats dont nous nous tommes 
occupés jusqu'ici, dans lesquels l'obligalion sc 
contracte par la chose (re), il en est une foule 
d'autres qui .sc contractent egalement par la 
. chose, mais qui, en droit romain, ne portent 
pas de nom particulier; ils ne donnent pas 
naissance à uue action particulière, mais 
seulement à une action prwscripti» rerbi». 
On les appelle aujourd’hui contrat» innom- 
mé» [']. 

Ils tendent seulement a obtenir une près* 
lation déterminée en retour de ce qu'oii a 
donné ou preste et l'on peut les réduire à la 
formule générale : proonto ut prœate», ou avec 
Paul, aux quatre suivantes : do ut de»^ do ut 
fada» f fado ut de»f fado ut facia»{^]. Cha- 
cune de cos formules peut recevoir des modili' 
cations très-diverses et avoir également pour 
cause romissioii d'un fait [^]. Dans tous ces 
contrats, l'obligation et l'action ne prennent 
naissance que lorsqu'une des deux parties a 
fait ou donné [1], 

• ^447.11. Delà nature de» con/rof» innommé». 

Une particularité du droit romain qui mérite 
do fixer l'attention, c'est que les contrais in- 
nommés, formés par la dation d'une chose, 
admettaient de droit un >m» pmnitendiy c'esl-é- 
dire que celui qui avait donné quelque chose à 
un autre qui s'éiait oblige de donner ou de 
prcsler une chose à son tour, avait le choix, 
aussi longtemps que cclui-ci n'avait pas rempli 
.son engagement, de diriger contre lui, en exé- 
cution de l'obligation, une action prœscriptis 


(*] Difj XIX. 3. ~ Cixlc IV, (U. — GlÛck, Comm. 
!H* part. 1075. — Ed. Gmds. (Jtber roent. Ohli^a- 
tioHtnrrckt, innbeaotititrt, überdiv Lfhre ton Ah Ih- 
mminatcontrarlvH und d»m jtt* fHVhdendi, uu 
nhlig. «/i rrOMom, Murloul A>$ cOHii-ût» innom- 

m^it pi du jua pŒuileniJi. Hciilrlb. IHlÜ. 

»j Kr. 5, pr. D. XIX, 5. 

»1 Er. 1.5; fr. 17, U. XIX,». 

*J P*** 7, § i, I). II. 15. t'wl ce qui cApliqur la 
l'Hiwtn pour luquellc un üiinplc pacte {purium nudum), 
auBsilOt qu’il éuit exécuté de Punv den parlitti, éuit 
regiirdé comme contrai innommé, cl pruduiMÎt une 
acliuii. CUaiihI. I.C. V. 14. 

Dig. Xll, i. — fr. 3, § i; fr. », pr. ^ 3, i, D. 
ibid. — fr. 5, g I, i} fr. 7, D. Xi.\, ». — ’fr. I, g i, 


rerbi» ou de se départir du contrat. Ce second 
choix fui donnait le droit de répéter ce qu'il 
avait donné, par la condictio causa data ratiaa 
noM «errifo, ou, comme on l'appelle austti, con« 
dictio ob causam daturmny nom qui lui vient 
de ce qu'elle e.st exercée par celui qui a donné 
une cho.'^e dans une inlciilion que l'autre partie 
ne remplit pas 

3 448. III. bas espèce» de contrat» innommé». 

A. De ('échange. 

Parmi les contrats innommés, il faut encore 
parliculièrciiienl remarquer les suivants : 

Le contrat d'échange dans lequel on donne 
une chose en iclour d'une autre [^]. Il a la plus 
grande analogie avec le contrat de vente cl les 
mêmes principes que ceux en inalicrc de vente 
lui sont applicables [*]; néanmoins dans l'é- 
change, la tradiliofi confère la ]>ropriclc. quoi- 
que celui qui reçoit la chose n'ait pas de son 
C(Mé Uoiiiic ce qu'il avait promis [»]. Il y a en- 
core celte dilTérence que, dans l’échange, cha- 
cun doit rcponilre être propriélatre de la chose 
qu'il donne, cl qu'il rend l'autre réellement 
propriétaire ; tandis que dans la vente, le ven- 
deur, s'il ne vend pas sciemment la chose 
d’autrui, n’est tenu que du moiiienl où l'ache- 
teur est évincé de la chose aclielée [»]. 

' § 449. B. Du contrat d'estimation. 

Le contrat d>«fimo/ion (eontractu» a»tima^ 
toriu») consiste é donner quelqu'un une chose 
pour la vendre, sous la comliiion qu'il en rap- 
porte le prix fixé oU la chose elle môme Le 
revendeur ne devient pas propriétaire de la 


I). Xl.\, 4. — Consl. t, C. V, li. — IKmeuu. 

XIV, SO-iâ. — C. C. WaThu-r, Doctrina de candie^ 
tt»He caïuff dala coûta non eecula in contr. 

Tubinp. ISii. — U. J. Bmicp. ^d. fit. ('and. de con- 
dictione < ama data coûta non tei uia. Lugil»Ba(. iSâ7. 

[••] OÎK. XIX, 4. - Cotlr IV, 64. — (r. », § I, Ü. 
XIX. 9. — G. G. lan Jaiirn, Sclecta de paettu et roM- 
Iraclibu», tfuprimit auteui de pormutatione. GrctMiin^;. 
iHOsi. Glitrk, Comm. IM*’ part. ^ 1068-74. 
f- Ctiiixl. I. C. IV, 64. 
r Gimst. 4, C. ibid. 

[-] Er. I, pr. S L 3, I). .XIX. 4. — fr. B, ^ 4, U. 
XIX, S. — Güosl. I, C. IV, 64. Coiisl. 40, C. 
VIIL 45. 

üig. XIX, S.—GlOek, Comm. 1 8*part. $ 106»-l 067. 


Digitized by Google 



INSTITÜTBS DU DROIT ROMAIN. 


aso 

chose, mais U en supporte les risques, soit i] 
qu'il ait promis de livrer le prix déterminé, ' 
soit qu'il ait prié l'autre de lui donner la |! 
chose pour la revendre [‘]. D’ailleurs il n'est | 
responsable que du dol et de la faute [’]. . 
]/action pnjeêcriptis rerbi», qui tend à l'exé- i 
cution de ce contrai . est accorapa^tnée de ! 
la dcnomiiialion œstitnatoria ou de œsti- ' 
mato I 


§ 450. C. Cootractos suffragii. 

Ue coHtractus suffragii s'opère en donnant 
quelque chose à un courtisan, pour qu'il iii> 
tcrcède auprès du prince. Ce contrat est per- 
mis, excepté lorsque les fonctions de celui qui 
reçoit l'obligent déjà à faire des démarches 
pour l'autre, et lorsqu'il s'agit de la nomina* 
tioii à un emploi public 


ÏÏI. Verborum obligatio. 


5 451. De la stipulation. 

L'obligation verbale {verborum obligatio) qui 
se formait par t'obscrvaiion d’une solennité 
verbale (aolemni^N-s rerbiSj obligatio verbis 
contrahitur) était de trois e.spèc«'S dans l'an- 
cien droit romain : la dUtio dotisy la pro~ 
missio operarum jurata a liherto fdeta [*] et 
la stipulation générale [*]; mais les deux pre- | 
mières espèces d'obligations verbales n'étaient ! 
plus en usage du temps de Jusiinien ; il n'est 
plus question, dans ses livres de droit, que de 
la stipulation. 

La stipulation est une convention qui se I 


forme par une interrogation verbale dirigée 
sur la prestation d'une chose ou d’un fait dé- 
terminé, et par une réponse verbale et affirma- 
tive faite immédiatement après la demande et 
correspondante à celte dernière [7]. De pareilles 
stipulations étaient d'autant plus fréquentes 
et plus importantes chci les Roinaina. que toute 
simple promesse ne donnait naissance à une 
action que quand elle était revêtue des formes 
de la stipulation (§399). 

I«a stipulation donnait naissance à l'action 
ex stipuiatUf et lorsque l’objet qui devait être 
donné était déterminé quant à la somme ou quant 
I à son espèce, à la comlictio certi [^. 


IV. Liierarum obligatio. 


§ 45â. I. Notion de l'obligation littérale. 

De même que l’obligation verbale reposait 
sur une solennité verbale, de même l'obligation 
écrite se basait sur une fonne écrite (confro- 
'hitur iilcris Dans l'ancien droit, on 

comptait parmi les obligations littérales le no- 


(*] Fr. 5, § 3, D. XIII, 6. — fr. I , g t , D. 
XIX, 3. 

*]Kr. 17, § !,D. XIX, 3. 

‘1 Fr. I, pr. D. XIX, 3. 

*jl!on«1. un. C. IV, 3. — Xov. 8, eh. I. — .Nov. 

Ifil, îh. 

('i Uift. XXXVIII, 1. — Code Yl, 3. 

r.ujuH. ill. § >- InM. III, 15 |1G); I» 

(iO). — Difa Xl.V, i. — tilde VIII, 3H el .39. — 
Doneau, C'omm.' jur. cit. lib. XII. c. 13, 18. — i. God- 
dtPUK, Comm. de contmkemln el rvmmilteiulo nlipu- 
laU'otie. Fd. no^Ux. Herborn. 1509. — C. F. Uùhlrii- 
liruch, Comm. histor. jurid. de rnvi origittef genuina 
ri ac indote tlipulalioHi*. Manhoin. 1K05. — J. A. van 
drr ilciiii, ne contmhenda el commiltenda Alipu- 

iolione. Lugd.-Bal. Isl5. — Mucirju«sLi, ^'j-curs. ad 
/ irg. Æn. X. 7i. Ineat diequisitio de origine stipula* 
tioiiU. Vrra. 1837. — Holtius. Un. hUt. jur. rom. 
p. 349, dit ; • Verborum obligalioncs id ex aaa efflead- 


mina facere et transcribere dans les registres 
domestiques, et la sxngrapha [^]. Ces obliga- 
tions iiitérales de l'ancien droit n'existent plus 
sous Justinien ; néanmoins, elles ont les carac- 
tères suivants des obligations littérales du droit 
nouveau qui en diffèrent entièrement. La sim- 
ple remise d'un chirographe (enufto s. chirc‘ 


tatr cmisrrunt, quod plcntm(|ue acribi soirni, el cum 
«cripis suni, facile farta esse crediinlur. » 

[-] l‘r. § l, J. Ill, 15 (IC). — fr. 1, § 7, D. XUV, 7. 

— fr. 1, pr. D. Xl.V, 1. — tonal. 10. C. VIII, 38. 

[•] l’r. J. lit, 15 (16). — fr. 74, U. XLY, 1. — fr. 9, 
44, n. XII. 1. 

[**] Sur rubligalioD littérale de i*aitr»eii droitf r. Ci- 
réron, pro Horrio. c. 1-5; pro Civentio; c. 14, 30; 
De offiriüi, 111. 14; ad yiltù Mm. c. 4, 18; in f 'err- mf 
11. I. f. .36, Pt aurlout Asconius Fedimiiu!* ad. k. I. — 
Gnjiia, III. 148-134. — Thropbilr. eur 1rs Inst. III. 41. 
(44). — II. ab bUinga, Disp, de mutan et eeteri iile- 
mrum obl/galione. Franeq. 1736, et dans Orlrirhs, 
T’Apf. dits. nnr. lleltj. vul. 1, I. I, p. 107. — A. Z. 
K.'mlu. Dits, de nominum obligatione. Amstelod. 1843. 

— A. Wnndrriirb, Dru. de antigua literarum obliga~ 
liane. Gertt. 1834. — A. E. Endexnana, Pr. de chiro- 
grapha et erceptiane non nnmerattr pecunùr. Marb. 
1834, p. 1-7. 
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graphum)ne. constitue pas par elle*mêmc une 
obligation ; il est en outre cxigé'que la dation 
de l’objet {numeratio s. dntio) de Tubligation' 
ait eu lieu. L’action intentée par le créancier 
en vertu de son cliirographe peut donc être 
repoussée par l'exception qu'on n'a pas reçu ce 
dont on s'csl reconnu débiteur. Néanmoins, 
lorsque celui qui donne le ebiro^raphe, quoi- 
qu'il n'ait pas reçu ce dont il s’est reconnu 
débiteur, laisse pendant un certain temps celte 
reconnaissance entre les mains de celui qui l'a 
reçue, le chirographe seul donne, après ce laps 
detemps, naissance à une obligation, parccque 
le silence du débiteur est considéré comme un 
aveu tacite de la numération ; dès ce moment, 
le (Jébitcurest obligéà payer, non par la raison 
qu’il aurait reçu, mais parce qu'il s’est reconnu 
débiteur par écrit. Telle est Vobligation tiité- 
raie du droit de Justinien, cl raclion qu’elle 
produit s'appelle condiciw ex chirographo [']. 
Mais la dénomination de contrat littéral ou de 
contrat chirographaire {contractus chiregra- 
phariue) que les modernes lui ont donnée, est 
(rès>impropre. 

§ 4tS5. II. De» ca» où l*obligation littérale 
interrieni, 

A. Dans le cas du prêt. 

L'obligation littérale, telle qu’elle existe 
dans le droit nouveau, se présente en matière 
de prêt. Celui qui reconnaît, par un ebiro* 
graphe, devoir à une personne une somme 
déterminée que celle-ci lui a prêtée, ne peut, 
pendant deux ans, être actionné en vertu du 
chirographe; ainsi, lorsque pendant cet espace 
de temps, le porteur du chirographe intente 
l'action mutuij il est repoussé par l'exceptioii 
non numeratw peeunîŒj et comme cette ex- 
ception n'est en réalité qu'une litisconiestatio 
négative, le créancier devra prouver par d'au> 
très moyens qu'il a réellement compte les e.s- 
péces [’]. Aussi, celui qui a donné le chiro- 


['] Sur l'obligiition lillérale rn droit nouroaUf r. IdsI. 
lit, 21 {22). — Cüüe IV, 30. — Donenu. Comm. ad tit. 
CW. IV, 30. Glûck, Cfimtii. 12* port. jS 786-788. 
— Nft cr, De rero rxrpplioni» non nutnerala pecuniœ 
indolf. Wirerb. 1S07. 

[*] 3, 4, 13, C. IV, 30. — Audi. ConIrUf 

Code, ibid. — Aulti. iSiquiê ruU. C. VIII. 18. La ques- 
tion de «uivoir «i lV\ccplicm tton numetviæ fiecmiiæ n*a 
lieu que contre des reconnuisîüineeg eu matière de />rr/, 
ou ai clic 8*»p|dique également, comme cxcepliou non 
datœ rei. eonlrc des reconnuissanecs pour d'autr$% 
crm^ro^f rrrl», est Irès-dispuUfe. U*:ipré;t Ih eonst. 14, 
pr. C. |V, 30, elle parait oêaninoins être admÎMible, 


graphe, s'il n’a pas reçu l'argent et s'il n'a pas 
souscrit donandi animoy pourra répéter sa 
reconnaissance pendant deux an.s, en intentant 
la condictio sine causa [^]. Mais après ce laps 
de deux ans qui, chez le mineur, ne commence 
à courir que du moment de sa majorité, le 
souscripteur est tenu au paiement, peu im- 
porte qu'il ail réellement reçu l'argent ou non : 
le thirographe est devenu obligatoire pour 
lui, et la cau.<e de son obligation n'est pas 
parce qu'il a reçu, mais parce qu'il a reconnu 
avoir reçu du possesseur du chirographe la 
somme que ccl acte nienlionne : non re, sed 
literis obligatur ; cwWu., pui>que après l'espace 
de deux ans il importe peu qu'il ail reçu quel* 
que chose, il ne peut plus être admis à prou- 
ver réellement qu'il n'a rien reçu [^]. 

§ i^4. B. Dans le cas de ta dot. 

Une pareille obligation littérale se présente 
également dans le cas où une dot a été promise, 
mais non donnée {do$ cauta sed nonnumerata). 
En effet, lorsqu'un époux reconnaît avoir reçu, 
soit dans un acte de mariage (i/t inst/'umenlis 
dotalibus). soit dans un chirographe, une dot 
qui ne lui a pas été comptée , il peut, de même 
que 5011 héritier, repous.sor l'acliori en restitu- 
tion de la dot, p.ir l’exception dotis cauiœ sed 
non numeratæj ce droit lui compèle pendant 
line année après la dissolution du mariage, si 
celui-ci a duré moins de deux ans, cl pendant 
iroi.s mois, s'il a duré plus de deux ans, mais 
moins de dix. Il peut également aciiumicr, 
pendant cet espace de temps, pour se faire 
restituer son chirographe. Après ces délais 
écoulés, de même que si le mariage avait duré 
dix ans, l'époux et sorf héritier ne sont plus 
admis à intenter la querela ou à opposer 
Vexceptio dotis cautœ sed non numeratœ; il 
est obligé à restituer la dut qu'il a reconnu par 
écrit avoir reçue, lors même qu'il n'en serait 
pas ainsi (/i/em obligatnr). Si, en contractant 
le mariage, il est encore mineur, la lui lui 


comme exception non daltr rTt\ dans d'autrcf cunlraU 
rèplî», k IVxre|iliuii des rccoiinaissanccj* de dépôt. Consl. 
14. Ç I, C. ibid. 

[ ] C.«nsl. 7. 14. § 4. C. IV, 30. — Const. 4, C. IV, 
ft. — H vu des iiiüycns de perjiéiuer iVxceplioa non 
tiumcralæ fiemniæ, 

[t] Insl. ill. 21 (22) i»i fine. — Lonsl. 8, 14, pr. C. 
IV. .30. — Hciiucoup irnutcurs s^mt iPune opinion dif- 
fèrcnie, surtout rntcrbolincr. .>lais l;i coiisl. 14, pr. 
cil. dit expri'SM'fucnt : « — sctl intra M^lum bicnnium 
roiilimiiim, ul co clapsn nuliu modo querela non du* 
meralE pecuni« inlroducî possil. • — Cpr. la No». 
t(K), cbap. 1. 
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donne douse ans pour intenter Taction qu’il 
n'a point reçu la dot promise, et, en cas de 
mort durant ce délai, son héritier majeur a 
encore un an, son héritier mineur cinq ans de* 


puis la dissolution du mariage, pour intenter 
la querela ou opposer Verceptio non numeratœ 
pecuniw. Ce délai écoulé, ileslobligéà restituer 
la dot qui lui avait été promise [']. 


TITRE II. 

I>B« PACTES [*]. 


§ 4S8. Pfotion et espèce» de pactes en général, j 

Les pactes (poe/o) étaient, chez les Uomains, | 
des conventions qui ne produisaient qu'une i 
obligation naturelle et une exception, sans ja- { 
mais donner lieu à une action {quœ non hahent ^ 
rauaam cin7em) [*]. | 

Mais, par la suite, on donna à plusieurs j 
pactes la même force qu’aux obligaliunsciviles, 
et (lès lors on distingua les pactes en poc/a | 
nuJo qui ne produisaient qu'une exception, ) 


et en pacta non nuda s. vestfta qui donnaient 
lieu à une action. D’un autre côté, le droit civil 
défendit cerlaines conventions , les déclara 
nulics et de nul elTet. et nori-sculemenl elles 
ne pouvaient produire une exception, mais on 
pouvait même, au moyen de la condictioindibitif 
répéter ce qui avait déjà été payé (§ 478-480). 
Aux pactes qui produisaient une action et dont 
nous nous occuperons ici, appartiennent les 
pacta adjecta, les pacta légitima., et les pacta 
prœtoria. 


1 . Pacta ‘ adjecta. 


41»ü. 1. iVo/io«. 

Les pacta adjecta étaient, en droit romain, 
ceux qui étaient ajoutés aux contrats de bonne 
W\ [contractus bonw fidei) au inomenl même 
où ceux>ci étaient conclus; ils faisaient donc 
partie du contrai, cl leur exécution pou- 
vait être poursuivie par l'action produite par 
le contrat tuwnémc [^]. Ordinairement on 
modifie, par ces conventions accessoires, les 
conséqueiices qui découleraient de la nature 
légale du contrat {delrahitur contraclui); sou- 
vent aussi, l'on règle des points qui ne seraient 
pas une conséquence générale de la nature 
légale du contrai {adjicitur con//m7u() [^j. 
De là la règle : pacta dant legem conlrac- 
tui. 


[’] La Nov. 100 déroge à la conM. 3. C. V, I.X. cTa- 
pr^a laquelle la qiiorrla uu esceplio tb4i$ rauUe »ed non 
NHinern/tf élaii, daiii» iouü les ca^ recevable enc<»re un 
an aprè» lu diii$nlutio» du mariHge : c’est re qu’on volt 
elain'nu-nl |>ar la Nor. 100. préf. cüni|Miréc avec le chap. 
t, verb. : — • • wet- atinuni dattteg, » r— GlûcL, Ct'mm. 
33* part. § 1359. tl’aulrc-*» prélcmlcnt que la Nuv. 10(1 
ne purle que de lu querela duti» uon iiuioerulæ pr- 
eunitr, et U consl. 3 cil. de Vescpptio duUs non iiuoie* 
ralte. 

Dift. Il, U. — Code II, 3. 

[^} Fr. 7, i. D. Il, 14. « — Nuda |>arlto obligaiio- 
nem non naril. se<l parit exceptioiicm. « Cpr. fr. 41 
ibid. — § 3, 9, J. IV, 13. — fr. 13, 19, pr. D. XII, 6. 


I ^ 457. â. Des espèces de pactes (Routés aux 
I contrats. 

Parmi les conventions accessoires qui ap- 
portent des changements et des modibeations 
aux contrais, on compte : 

I. Le pactutn promitiseos^ par lequel le ven- 
deur d'une chose se réserve un droit de rachat 
avant toute autre personne, dans le cas où 
l'acheteur revendrait la chose. Mais pour pou- 
voir exercer ce droit, le vendeur doit faire les 
memes offres et présenter les mêmes conditions 
que le tiers 

â. Le pacte de réméré [pactum de retroten- 
</«M(/o), par lequel le vendeur d'une chose se 
réserve, après ou pendant un certain laps de 
temps, le droit de la racheter [*]. 


— Conat. 5, C. IV, 31. — Conat. 10, C. Il, 3. F. plus 
haut, le« 3G8, 399. 

[^] Fr. ‘7, g 5, D. IL U. — Const. 10, 13, C. Il, 3. 

— (oiisl. 3. C. IV, S4. 

m Fr. 7, § 5. 6, 1). Il, 14. — fr. 73, pr. D. XVIII, 1. 
M Fr. 75, I). WIIL 1. — fr, SI, g 5, I). XIX, 1. Il 
est des pcrsoiinea qui ont ce droii de rarhal de plein 
droit, pur evemple, le maître de i'emphyléo.'ve {damtMUs, 
entphytruintn). Cuiisl. 3, C. IV, GG. — Fn générai : 

I C. F.. OËllze, De q'iœttioHe an in rvnrUHonr gralioea 
jua promiliseot tocum hal»!Qt? Jenaj, 1707. — G. S. 
.Mud.iin, De jure promitiseoa ejuêque a rvtructu die- 
itiminc. Uulæ, 1758. 

[7] Fr. 12, D. XIX, 3. — ComU 2, C. IV, 34. 
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5. La indiem oddictio, loriqQ’on convient 
que la vente »era regardée comme non avenue, 
si pendant un temps déterminé il se présente 
un acheteur plus favorable, ou qu’elle ne sera 
valable que si pendant un temps ûie il ne se 
présente pas d’acheteur plus favorable ['}. 

4. Le pacium re$êro^idominii ou reterraUB 
/\;'pothecœ, par lequel le vendeur, créancier 
du prix de vente, se réserve la propriété de la 
chose vendue jusqu'au paiement du prix, ou 
se fait donner une hypothèque sur la chose, 
pour sûreté du prix [*j. 

1$. Le pactum de non prwstanda erictionef 
par lequel on libère le vendeur de robligalion 
de garantir réviclion [^}. 

6. pacte comnùstoire [pactum commie- 


sorium ou /&r eomnuêeoria)^ qui eal une con- 
vcnliun.cn vertu de laquelle t’un des contrac* 
lanls est libéré de son obligation, si l'autre ne 
remplit pas la sienne pour l'époque déter- 
minée Celle convention peut accompagner 
tous les contrats, à l'exception du contrat de 
gage dans lequel elle e»l défendue (§ 551). 

i. Le pactum dùplicentiœ, par lequel l'un 
ou l'autre des contractants, ou tous deux se 
réservent, pendant un certain temps, le droit 
de SC départir du contrat 

8. L'anricArè.sa qui se présente dans le con- 
trat de gage et dont nous avons parlé au J 350, 

9. lit pactum de non alienanduy qui défend 
à l’acquéreur d'une chose de l’aliéner en faveur 
d'une personne délci minée [% 


II. Pacta légitima. 


§ 458* Ifotion des pactes légitimes. 

Les pactes légitimes [pacta légitima) étaient 
des conventions auxquelles, par exception, le 
droit civil des empereurs accorda une ac- 
tion p]. Outre beaucoup d'autres conven- 
tion p], on compte au nombre des pactes légi- 
times: le pacte de donation {pactum donationis) 
et la promesse d'une dut, faite par simple 
pacte. 

§ 459. 1. J>e la donation. 

À. et espèces. 

Ls donation {donatio) est une libéralité par 
laquelle quelqu’un transfère, sans y être forcé, 
la propriété d'une chose à un autre, qui l'ac- 
cepte [9]. Est liberalitaSf nuUojure cogentcy in 


accipientem facta. Les personnes qui intervica- 
nenl dans la donation sont : le donateur {do- 
nanSy donator) et le donataire [duUatarius). 

La donation se divise en donation entre tifs 
{donatio inter tiras) et en donation à cause de 
mort {donatio inortis catisa)y selon qu’elle est 
immédiatement in cvocaltieou qu'elle ne Je de> 
vient qu'après la mort du donateur ou d'un 
tiers [**]. Nous ne parlerons ici que de la dona- 
tion entre vifs; la donation à cause de mort 
sera expliquée au livre IV. 

J 460. B. De la donation entre cifs ["], 

1. Qui peut faire et accepter une donation 
entre tifs? 

La donation entre vifs peut être faite par 
tous ceux qui ont la libre disposition de leurs 


['] Dig. XVlll, 3. — Itoneau, Comm. XVI, 18. — 
GlArk, t'omm. iG* parlie, § lOOl-lüOS. S. J. G. 
Behreoa, de pericmh et contHMdo rri $ub lege 

addkU'onù in diem tenriitœ. Kil. 1703. — F. J. 
Musset, Ohnvrtel. conreniionibut ad conditionem ini- 
fia. Wetilar, 1813, cap. 1-.1. 

[*] A. F. CiOMsel, Ife «I rvserrati tiominii. Colon. 
1799. — Keliep, De jure eeintrationis, guodiirio rnn~ 
enrau renddort in re tendita eompetit. Tubing. 1790. 
V] Fr. 11, § 18, n. XIX, 1. 

Pj Dig. XMM, 3.— Coüe VIII, 33. — IVoneou. C omw. 
Jmr. cir. ,\VI, 19. — G. S. Madihii, />e vffi'Ctu legia 
comniitaon'iP parte pretii aoluta. Halv, 1739. — J. 
Wiikens, De lege rommiaaoria emUonia xfrnditionia. 
Gatt. 1786. — Glûrk, Comm. 16* pari. § lOOG-lOli. 

[•] Kr. 3, D. XVlll, 1. — J. A. Baeli, De tnuteta 
fa»nHtntùtli in emtione eenditione. Lips. 1796. 

[-»] Fp. 75, U. XVlll, 1. — fr. XI, S ». I>. XIX, I.— 
fr. 155, § 5, D. XLV, 1. — Cowl. 3, C. IV, 6. — II. 
Carrard, Dessert, és pacte ds non aUsnando. Tftbiag. 
1789. 


[7] Fr. 6. D. Il, li. « Légitima eonventiu crI, qiiK 
h>ge uliqua (-iinlirmatiir : el ideo inlrrdum ex parlo 
HCtio ou!«riuir, vel lulliiur, quotiens Lege vel Si'Da- 
lusronsulto adjuvulur. e |i nV»t point qurslioii ici dea 
parles légitimes qui uvaienl pour efTet dVleiiidre une 
ubiigniion de plein droit. 

t *l Par exemple, le rompromiajr. plii.< loin, le ^ 470. 
»J § 1, J. U, 7. — fr. 10. pr. D. XXIX, 5."— fr. 
81, I). L. 17. « Douuri videtur, quod nullo jure eo- 
geiitc eoiireililur. • — fr. 38. D. XVlll. I. ■ 

[• •] ^ 1. 1, J. U. 7. — fr. I, pr. I>. XXXIX. 5. — 
fr. 3»,'ü. XXXIX, 6. 

[••] Paul, Si‘nt. rec. V, 11. — Cod. Tlieod. VIII, U. 
IiiM. H, 7. — Dig. XXXIX, 5, — Code, VIII, 54-56. 
— Valic, Frugm. ^248-.1l6. — Doneau. Comm. V, 2j 
XIV, 26-31. — Fernandei de Rrlea. De donationibMaj 
daus le Thés, de Meerman, t. VI. p. 533. — Slis.scr, 
Diaa. de dnnat. nattira et indois sec. jua tom. Hular, 
1799.— KliiiLhamcr, de donatioMihua ex tatir. 

fragm. i/iiMfrofAj. Ani$t.l816.— J. V. iouret, de 
donatianihuê inter Hess sm jure rom. Lovait. 1817. 
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biens* et celui qui, en général, peut acquérir, 
le peut également ]tar donation entre vifs. 
Mais les deux personnes ne peu>ent pas être 
telles, qu'en droit, on ne les regarde que 
comme une seule; par exemple, le père et le 
fils (Ig famille [']. 

5 461. 2. QueU*,» cho»e» peut~on donner? 

Toute chose qui procure un avantage au 
donataire et qu'il est capable d’acquérir, peut 
être l’objet d'iit'e donation [’]. Ainsi, on peut 
transférer, par donation, non-seulement la 
propriété au donataire (*], mais on peut égale- 
ment lui concéder îles droils réels [4]; on peut ' 
lui donner et céder des créances [*], le libérer 
d'une dette [^], et renoncer, à son avantage, à 
des droils acquis ou échus en partage [*}. 
Même tout le patrimoine du donateur peut de- 
venir l’objet de la donation ; néanmoins, elle 
ne porte et l.? donataire n'acquiert de droit, que 
sur les biens qui reMciil, déduction faite des 
dettes [*]. i.a dnnalion de tous les biens {do- 
natio omtnum bonorum) ne sert jamais de base 
à une suc<ession universelle; c'est par celle 
raison que le donataire ne peut jamais être di- 
reciemeut actionne pour les dettes du dona- 
teur [9]. 

§ 462. Z. D( 8 espèces de donations entre tifs. 

I.a donation est pure [donatio ntera), lors- 
qu’elle repose uniquement sur la libéralité du 
donateur ['*] ; elle est onéreuse, lorsque le do- 
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I nalaire est tenu, de son côté, k une certaine 
I prestation {donatio non mero); elle est rému- 
ncraioirc (donatio remuneraton'a)^ lorsqu’elle 
est faite en compensation de services rendus 
UN de bienfaits reçus ["]; enfin, celle qui est 
faite avec la charge d’atteindre un but, est 
une donation sub modo [”]. l/urie et l’autre 
sont souvent des actes bilatéraux. 

§ 463. 4. De la forme de la donation, 

1. D’après l’ancien droit, le simple pacte de 
donation ne donnait naissance à aucune action. 
La dnnalion destinée à ëire valable cl à pro- 
duire des efTels, devait être faite dans la forme 
d’une stipulation ou avoir été exécutée. La loi 
Cincia (a. IS30) défendait également de faire 
des donatipns qui excédassent certaines valeurs, 
excepté à de proches parents 

2. Plus lard, les constitutions des empe- 
reurs soumirent la validité des donations à 
plusieurs formalités : lanlét, on exigeait un 
écrit, tantôt la présence de témoins, tantôt une 
insinuation, c’est-à-dire une transcription dans 
les actes publics; mais ce droit subit de fré- 
quents changements ['^]. 

3. Enfin, Justinien ordonna que le simple 
pacte de donation produirait une action et que 
l'insiiiüation ne serait requise que lorsque la 
donation excéderait 300 solides (sofi'dt). f.a 
donation qui n’a point été transcrite, est nulle 
pour tout ce qui excède 300 solides, et le sur- 
plus, si la donation a déjà été exécutée, peut 
être répété par la condictio indebiti Il est 


('] Fr. 1, § I, I). Xhl. 6. — Cette règle souffre plu- 
sieurs exceptions depuis rinstitutiun des pécules. Cunst. 

4, C. m, 36. — Const. 6, Ç 2, C. VI, 01. — fr. 31, 
ÿ 2. I). XXXIX, 5. — Coiisl. 17. pr. C. V|ll, 5*. — 
Con^t. 25. C. V, 16. 

f'j Fr. 9, ^ 3, D. XXXIX, 5. 

['] La dônutiun de la cho»e d'autrui ne produit 
qu'un litre iriistirapioti. fr. 2, 3. D. XLl, 6. — ' fr. 13, 
pr. Ü. XXXIX, 6. 

Ml Fr. 9, pr.; fr. 2«. I). XXXIX. 5. 

PÎ Fr. 2. § 2; fr. 33. § 3, D. XXXIX, 3. — Consl. 
22. C. IV, 35. U Si ]iuleiu pvr Honationem cc&$to farta 
est. n — ConM. 23, ibid. 

[*] Fr. 17; fr. 23, pr. I). XXXIX, 3. — fr. 1, I). 

Il, 13. 

[î] Fr. 5, § 13-13, ï). XXIV, I. 

[•] Fr. 72, pr. I). Wlll, 3. — fr. t2, IL XXXIX. 5. 
— fr. 39, I). L. 16. 

I*] Leyaer, ô/w. 494. med. 2. n'garde, dansée cas, 

Ir doualairc- comme successeur uiiiverM'l, niaise, kind. 
Qna-'l. fur., I. Il, c. 65 (2* éd.). j 

1, pr.; fr. 29, pr. I>. XXXIX, 3. ji 

(•*] Fr. 27; fr. 34. ^ l, I). ibid. — fr. 6. pr. ; fr. 7, l| 
I). XVJI, i.~fr. 12, §2. 3. I>.XXM,7.— £r. 23, § U, I 
D. V, 3. — C. Scliildener, Z/e dtfierentùa intar donatto- || 


nrm remMNero/ona»iJi/;urti>. Jens. 1798. 

[•»]Consi. 9. 22, C. VIII, 54. — f.onst. 8, C. IV, 64. 
—Consl,l,C. Vm,33. — Cüns|.2,6.C.IY,r.. — F. Berg- 
nmnn. De natura dnnattonum aub modo. Gcelt. 1808. 

[’*] Sur Portcir» droit, surloul sur lu loi Ci«c*o, r. 
Frag. Valicaiia. § 265. 302-311. — Bruinioer, Comm. 
ad J.r^w CiNCtam. Paris. 1666. — A. F. Rudorff, 
Dias. de Legs Cincia. Berol. 1825. — E, Vau der 
Burgli, Comm. de donniionibua; dans les ,4nnal. 
Acudem. Leod. a. 1824-23. — S. C. Kliiilhanier, 
Comm. de donationibua. Amstcloii. 1826. — J. G. P. 
Serverans, Dian. ad i.egem Cindam. Gandovi. 1829. 

[’^] Sur le droit noureuu. r, Frag. Valicaua,^ 249. — 
Consl. 1, C. Th. III. 5. — Cunst. 1, C. Tli. MU, 12. 

Consl. 23-35. C. VIII. 34. — A. Fiuert. Diaa. de 
donoUotte immtulica coram competente judice inai’ 
nunnda. Lips. 1805. 

['*] Sur et droit de Justinien, r. § 2, J. U, 7.— Consl. 
34-57, C. MM. 54.— Xov. 52, ch. 2.— Xov. 162, ch. 
I. — Sur 1.1 dmiHlion de rentes annuelles i|ui excèdent 
relie MMiimr : runsl. 34, ^ 4, C. ibid. — IPailleurs, la 
doHOfion entre épou.r qui surpasse cette sormiie, t»l 
rgalernenl soumise à celle foraialité, ù moins que le do- 
nateur ne l’ail conlirmée par uele de deruière volonté. 
— Canst. 23, C. V, 16. — .Nov. 127, ch. 2. 
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néanmoins quelques donations qui sc passent 
de rinsiouation quoiqu'elles excèdent celte 
somme. Telles sont en particulier les donations 
faites dans le but de racheter des prisonniers, 
ou de reconstruire des maisons tombées en 
ruine [']; telles sont encore les donations faites 
par le prince, ou rimpérattice, ou qui leur 
sont faites [^]; ensuite, les donations à cause 
de mort, valables comme legs [^], et la duna> 
liun faite à cause des noces (donatio propter 
nuptias) [4]; mais les donations rémunéra* 
toires sont sujettes à l'insinuation [^j. 

§ 464. 5. De l'effet de la donation entre rif$. 

Une donation entre vifs, lorsqu'elle n'est 
point imméüialcnienl exécutée, a pour cfTet de 
produire, en faveur du donataire, une action 
pour la faire exécuter; cette action est l'action 
es etipulatu, lorsque la donation a été accorn* 
pagncc de slipulatiuii; dans tout autre cas, cVst 
la comlictio ex lege 3S. ^ ult. C. de donatio- 
n/fiua (Vni, [^]. Néanmoins, le donateur 
ne peut être comlamné à donner au delà de 
ses moyens {n/«t m guantum facere pote$t) cl 
il ne doit pas payer les intérêts morulutres [*]. 
En général, il n’est pas plus oblige à répondre 
de l'éviction, excepté lorsqu'il l'a promise ou 
lorsqu'il a sciemment donné la chose d'au- 
trui et a occasionné par là du dommage au do- 
nataire [*J. 

§ 46b. 6. Dee cau$es de rèrocation. 

En général, la donalipn entre vifs est frréro- 
cable. Neanmoins, cette règle souffre les ex- 


['] C. 36, pr. § â, C. VIII. 34. Il nVn e$( pn« amsi des 
donnliouA nd pian caunon eu gêiiêriil. ConM. l'J, C. I, ti. 

[*] 3i, pr. C. MU, o4.— .Nov. 52, ch. 2. 

[‘ICoiist. ulL C. Mil, 57. 

N'ur. 11^1, ch. 1. L'umihsiuii de l'îii'iiitunlion ne 
prejudiete pas ù la roiimic, elle peut |K>rtcr préju- 
dice au mari. — -Nov. 127, eh. 2. 

T'3 La plupart des auteur» peuvent qu'elles ne sont pas 
Mijeltes à riiisiniiatioM. 

['»] § 2, J. Il, 7 . — Const. 33, § ull. C. VIH, 54. — 
iNov. 162, ch. 1 . — Jlui» le donalaii-e u'urquicrl que par 
la tradition la pnipriété Ae la chose doiiiiée. Cunst. 2U, 
C. 11,3. — (^40 inrme, i. Il, I. 

U] Kr. 12; fr. 22 ; fr. 23, pr. >5 3, l). XXXIX, 3. — 
fr. lîl, § 1; fr. 30, 40, 30, D. XLII. 1. 

[•jConsi. 2, C. MU. 43. — fr. 18, § 3, IV XXXIX, 
5. — Cpr. fr. 62, l). XXI, I. 

[’] Car aucune lic ers causes n’autorise la K'vocaliuii 
d^ donations rén)un<^niloirc.>i. fr. 25, § 11, IV V, 3. — 
fr. 27: fr. 34, « I, I). XXXIX, 3. — fr. 54, § I, l). 
XI.Vll, 2. 

[•-*3 Fr. 87, § 3, 4. Ü. XXXI. — Cod. Theod. Il, 20. 
— r^d. Just. lil, 20. — Nov. 02. —, Cujas, Paratitia 
in/l/. C. do inojf. don. Obtorr. V, ti. Ët|>os. Xov. ad 
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ceptions suivantes dans les donations pures [o] : 

.i. Lorsqu'elle excède ia porliun des biens 
duni le donateur peut disposer, et quand elle 
attaque par conséquent la paî t légitime quecer- 
laiiicspeisimnes ont droiidcdemaiiderau dona- 
teur (dona/iV» inofjlciosa) [*®]. Celle portion sc 
ilclermitie d'après In quotité des biens du dona- 
teur à l'époque de la donation. Celte donation 
iiiüilicicusc peut être rescindée à la requête de 
ceux qui ont droit à la portion légitime, mais 
elle ne peut Tëtre à la demande du donateur 
lui-méinc ; la rescision s’opère jusqu'à concur- 
rence des biens qui forment la portion légitime 
du demandeur ["]. 

B. Le donateur lui-méme a le droit de revo* 
quer la donation dans les cas suivants : 

1. Lorsque le donataire se rend coupable 
d’ingratitude envers lui. Tels sont les cas ou 
il lui adresse des injures graves, où il exerce 
envers lui des voies de fait, où il lui occasionne 
une grande perte dans ses biens par suite de 
manœuvres frauduleuses, où il attente à sa 
vie, et le cas où il ne remplit pas les obliga- 
tions que la donation lui impose [**]. Dans 
tous CCS cas, le donateur seul, à l’exclusion 
de son héritier, a le droit de révoquer la dona- 
tion ['^3; la loi ne lui accorde pour répéter les 
choses données qu’une action personnelle , 
sans qu'il puisse même exiger les fruits per- 
çus ['4], 

â. Le donateur peut encore révoquer ia do- 
nation de tous ses biens ou d'une partie con- 
sidérable de ses biens, lorsque, l’ayant faite 
dans un temps où il n'avait pas d’enfants, il 
lui en survient par la suite 


Nov. 92. — Doiifaa, Comm. XIX, 11. ^ Scfaorchl, 

de dnnal. inoff. pro jtarte leijUiinœ rv^cindendOf 

éd. 2«, Jhiw. 17!>7. — f.lütl. Comm. t. Vil, § 530. — 
C. C. Hille, Pi*n. de immodicarum donationum que- 
reln. Vlarli. 1.828. 

^'*3 Ln qucstiun de savoir ju»qu'a concurrence du 
quelle sommr le tlcmandeur a le droit d'actionner, a été 
(iiE^pitlt-e de tout t4*inp«. Fn tout cas, la quereia inoffi- 
rionw dtmtihonis ne |k'UI i^tre intentée qu'après la mort 
du ducmleur. 

[*'3 tionsi. lu, C. VIN, 36. — Ce droit de révocation 
)M)(ir cause d'ingratiiudc subit i|uclqm'H rcstriciiuns; 
r. lu coii»t. 7, C. ibid. 

[*^3 Le dunaU'ur {teul faire la révocation pour cause 
d'iiigratiltide non-»culrmeiit contre te donataire lui- 
ménic, mais également contre ses héritiers. 

[‘*3 Viimius, Svl.quof^t. 11,5. C'est pour celte rai.<u)n 
que les jura in re roneédés à un tien cessent égu- 
ieinenl. 

['^3 ibimniusc'ot ainsi que ia jurisprudence explique 
la 8, C. ibid., quoique rérllmnenl eette roiistilu- 
tion n'élaUlUsc qu'un droit {MirticiiUcr pour le p.itron 
qui n fait une üuiiutiuri à son u/Truiirhi. — Giplianhis, 
EsqdaHotio Icgum Codicin, Colon. 1613, p. 487. — 

15 
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INSTITÜTES DU DROIT ROMAIN. 


§ 466. II. Pactum de dote conslituenda. : stipulation ou par dietio doH». Mais d'après te 

droit nouveau, le simple pacte de dotû consti~ 
L'ancien droit romain ne donnait une action tuenda et môme la polUcitatio doti$ produi* 
pour demander la constitution d'une dot pro- salent une action [*]. 
mise, que lorsque la promesse était faite par |j 


III. Pacta prœtoria. 


§ 467. Â. Du cofis/t7uL 

Les pactes prétoriens {pacta prœtoria) sont 
des conventions auxquelles le préteur, dans 
son édit, atlaciiait une action [*]. A ces pactes 
appartient le constitut (consUtutuiH debiti s. 
pccuniœ), qui est une convention, par laquelle 
quelqu'un assignait à un créancier un certain 
jour ou un certain temps dans lequel il promet- 
tait de le payer : diem solrenda* pecuniœ con- 
stilwbat^ c'était une espèce d'ohiigalion ac- 
cessoire, ajoutée à la première obligation, et 
qui n'était contractée que pour la corrobo- 
rer [^j. Si la dette a été contractée par celui qui 
fait la promesse, la convention prend le nom 
de constitutum pecuniœ propriœi si c'est, au 
contraire, la dette d’un autre, elle s'appelle 
constitutum pecunics alienœ [^}. La première 
avait chet les Romains surtout ccl avantage, 
que la promesse, qui d'abord ne donnait au- 
cune action, pouvait alors être poursuivie pour 
être exécutée, ex constituto; la seconde était 
une espèce d’intercession dont nous parlerons 
au § 473. L’action qui dérivait du constitut 
s’appelle pecuniœ constitutœ actio [*]. 

5 468. B. Du pacte de précaire [®]. 

Le pacte de précaire {precarium) est une 
convention par laquelle ruiic des parties ac- 
corde gratuitement à l'autre et jusqu’à revo- 


J. F. Pî. CrerocM, Ds tvrocandU doHationihus 
rir>oa propitr ltb«rt>4 superrentenieM. Granin^. 1817. 
[•jConst. 3, 4, C. Th. III, 12. — Consl. 6, C. V, U. 

— Con*t. 29, C. IV, 29. — Cpr. plus loin, Uc 
la forxnc de lu ronslitution de la dot. 

f*] Si. J. III, 13 (14). — Ü 3. J- IV, 6. U rrvrptum 
arwtri$ (§ 471) et Je pacte de jure jtirando estrnju- 
diciali (§ 472) ap|iartieiincul cgulemeut aux paclr« pré- 
toriens. 

[>] g 8, 9, J. IV, 6. — J)ig. XIII, 5. — Coile, IV, 19. 

— Glûrk. Comm. lô* part. § 849 et auiv. 

[*jFr. 5,|2, D. ibid. — Coiisi. 1. C. IV. 18. 

1*1 Pool, Ae«f, rer. H, 2. _ g g, j. |\^ g. 

[‘J Paul. V, G. Dig. XLIII,"26. — Cwle Mil. 9.— 
Doneau, (’omw. X|Y. 34. — A. G. Slockmamt. 
deprecario. 1 1774. — J. G, Vogel, Dise, de pre- 

rario. GtHl. 178G. — J. G. Bulell. JJü». de pniatio, 
Mnrb. 1820. — Les opinions des auteurs sur U nature 


cation, l’usage d’une chose ou l’exercice d'un 
droit [']. Celui qui reçoit la chose et qui n'est 
responsable que du dol et de la faute lourde [^, 
acquiert en général par là la possession juridi- 
que de la chose, à moins qu'il n'ait été expres- 
sément convenu qu’il n'aurait que la simple 
détention [9]. Celui qui donne peut redemander 
enlüiil temps la chose, lors même qu'il l'aurait 
concédée pour un leinps déterminé [*®], et la 
loi lui accorde, cri cas de refus, l'interdit de 
precario 267) ou une action præscriptis 
rerhis [”]. Le pacte do précaire comenu pour 
un temps dctcrniiuc est tacitement pro1< ngé, 
lorsque le laps de temps étant écoulé, la chose 
n'est pas redemandée; mais il s'élcinl toujours 
par la mort de celui qui reçoit la chose, s’il 
n’est pas expressément prolongé [*’]. 

§ 469. Du rcceplum des effets d’un 
toxageur 

L’aubergiste ou le batelier qui reçoit dans 
son auberge ou dans son bateau les eiïets ap- 
partenant à un voyageur, ou qui les fait rece- 
voir par des gens à son service, contracte par 
là, d'après l’édit du préteur, la stricte obliga- 
tion de répondre de tout dommage que les eOels 
pourraient éprouver dans l'auberge ou dans le 
bateau ; il n’y a aucune distinction à faire si le 
dommage provient de lui-méme, ou des gens 
à son service, ou de tiers; il répond du vol 


(Iti purt« de préroire bont d'ailleur* loin d'Hre unanimes. 
Il y en a qui le regardcnl cumaie un contrul innomoié, 
à cause de l’aelion pnescripUn rcr6iâ qu'il produit. Do* 
neau, Con*m. XIV, 54. Thibaut, J^andtvtvtf § 898. 

, h'autres pcnsctit que c'est un quasi>conlml. à euusr «les 
fr. 1, g .3, 1>. XLIII, 20 et fr. 23. D. !.. 17. ( ujas. Jd 
fr. 23 rrt., et Savigny, TntHê de h pot^exaion,^ i'iy 
cr»)ioDl que ce «'est pas un contrai. 

[:]Fr. 1, pr.:fr. 2, g 3: fr. 3: fr. 6, § 4, U. 
XLllI, 20. 

["l Fr. 8, % 5, I). XLIII, 20. 

Fr. 4, JS 1, I). XLIII, 2fi. — fr. 33, § 6, 1). XLI, 
I 5. — fr. 10, pr. 8 1, i). XJJ , 2. — 8avigny, /oc. cit. 

; g 29. 

; [■•] Fr. 12, pr. 1>. XLIIT. 26. 

" Fr. t, pr ; fr.2. g 2, ibid. 
j '• Fr. 4. g4i fr. 12,g 1,D. ibid. 

I ['*j Dig. iV, 9. — Gluck, Comm. 6* part, g 465. 
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PARTIE SPÉCIALE. Ïf7 

deâ effcU, mais non du dommage arrivé par un cepto [']« Aujourd'hui, ceUe action a égal»* 
cas fortuit inévitable ou par détérioration in- ment lieu, par analogie, contre les voituriera, 
lérieure de la chose. L'action qui en dérive pour les choses dont ils sont chargés d'opérer 
contre lui se nomme actio fn factum de re- le transport [*]. 

TITRE III. 

DBS TBAN8ACTIOBB. 


§ 470. X.Deta traneaction [*]. 

La transactionj dans le sens le plus large, 
est tout accommodement entre deux ou plu- 
sieurs personnes sur un droit litigieux entre 
elles ou du moins incertain, et qui a pour but 
de faire cesser le litige ou l'incertitude. Dans ce 
sens large, la transaction comprend aussi le 
compromis cl le pacte de serment extrajudi- 
ciaire. 

La tranmetion^ dans un sens restreint [irans 
aclio)y cpI une convention par laquelle deux 
ou plusieurs personnes ruent un droit litigieux 
entre elles ou du moins douteux et incer- 
tain [4], de telle sorte que chacune d’elles rc- 
nrmcc en faveur de l'autre à une partie de ses 
prétentions [*]. 

1. Quant aux effets de la transaction, Il fal- 
lait examiner, en droit romain, si elle avait I 
été faite par stipulation ou non. Dans le pre- I 
tnicr cas, elle était pleinement obligatoire, et 
raclion cj stfpulatu on garantissait l’exécution; | 
la clause pénale stipulée pour le cas où l'une 
des parties contreviendrait à la convention, 
pouvait egalement être poursuivie par l'action 
ex êtipulaiu. Dans le second cas, celui qui avait 
exécuté la convention et qui l'avait ainsi chan- 
gée en un contrat innommé (§ 446), pouvait 


actionner l'autre pour le forcer à l'exécnter éga- 
lement [^, par une action terbia prœ$eripii$. 
N’y avait-il eu au contraire ni stipulation, ni 
exécution de la couvenlion de la part de Tune 
des parties, la transaction, comme pacte no, 
ne produisait aocune action, mais seulement 
une exception [7], 

2. L'erreur, dans une transaction, se rap- 
porte, suit au point qui a été en litige ou dou- 
teux, soit à un point qui ei’élait pas douteux 
aux yeux des transigeants. Dans le premier 
cas, l’erreur n'exerce aucune influence ; dans 
le second, elle rend la transaction nulle ['*]. 

5. Les parties transigeantes doivent égale- 
ment garantir l’éviction de ce que l*une donne 
en satisfaction à l'autre, à moins que l’une des 
parties, satisfaite par l’autre, ne lui ail cédé 
scs droits sur la chose en litige et ail été ensuite 
évincée par un tiers; elle doit, dans ce cae, 
avoir recours à son auteur [s}. 

§ 471. B* Dm compromia, 

f 

Le compromia est une convention par la- 
quelle deux ou plusieurs personnes s’obligent 
rcciproqucmenlà souincllre la décision de leur 
litige à un tiers qui s’appelle arhitre iaréi- 
ier) ['*]. Le compromis a pour effet d'obliger les 


['] Fr. 3, § 1. 5, D. ibid. — F. G. Adler, De u^u 
aclwHtM de reeepto quiuul more* hodierno*. Lip«. 177.1. 

— Sur la qucsiion de savoir si les aubergistes sont tenus 
de reccTuir les voyageurs, rom|)arrz le fr. 1, § 1, D. 
ibid. avec le fr. un. || uK. D. XLVll, 1. et T. Kæm- 
merer. OhMrr.jur. ciri/ia. Kostot'hil, 1M7, cap. i. 

[*] Déjà à cause du fr. 2», § 7, D. XIX, 2. — Cpr. 
fr. 14, 17, D. XLVll, 2. — V. Mackeldey, Dms. qua- 
tenuM actio de rerepto contra aiiriqas et curalores 
mrrrium ten tptfdUort'* comprtat. Uelmst. 1806- 
[') Cod. Tbcod. II, 9 — Dig. 11. lo. — Co*l. II. 4. 

— Doneau, Comtn. ad fit. Cod.de — 

Vinnius, 'J'ractat. de tranmctionttiu*] dans ses Partie 
tion.Jor. ctr.Roltcrd. 1674, p. 995. — DeLulzenbergcr, 
Dits, cjrhibi'n* Iransaclionis uotionemf eamque i;i- 
own^< tHiuio* e.r jMr. roin. princ. Tubing, 1791. — G. 
B. Kedlieh, Comm. de trantactioHihu». Lips. 1824. — 
U. J J. Colins, Di*s. de trausucUantfiNt. Gandavi, 
1822. — T. J. de Reysinger, De trantactionibnê es 
jure romano. Lovan. 1824. 


[1] Toute transaction suppose quilque chose dlneer- 
tain et de douteux, fr. 1, D. II, 15. — C'est pour cette 
rai.soo qu'après le jugement [jtoti rem jndicatam), on 
DO peut plus transiger sur la chose jugée, fr. 25, § i, 
D. Xll, 6. — Const. 32, C. 11, 4. — fr. 207 , D, 
L, 17. 

rn Fr. I. D. II. 15. — Const. 38, C. II, 4. — Const. 
5, C. VI, 31. 

[’] Fr. 16, D. II, 15. — Const. 6, 17, 20, 55. 57, 
38,C. Il, 4. 


[“] Const. 10, 42, C. Il, 4. Les mêmes principes ser- 
vent à résoudre la qucfelion de savoir si et jusqu’à quel 
point la lésion de plus de moitié exerce de l’tnQueoce 


sur la (rausaciiuu. 


M Const. 33, C. Il, 4. 

['••] Dig. IV, 8. — Code, II. 56.— J. G. Wipperenaan. 
Diss. de cumpromitsi receptiatque laudi qualitaiibu* ot 
efftetibu*. Rint. 1791. — GIAok, Comms. 6* part. §475. 
— Jaspii. Diaa. dearbUrû. Lips. 1821. 
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deux parties à se coiiroriiier à la décision 
[arbitrium ou laudum). Mais, en général, le 
droit romain exigeait en outre que les deux 
parties se garantissent, par une stipulation pé- 
nale («/(pu/a/i'o pœncp on compromissa pecu~ 
nia), rcxécuLîon de la décision arbitrale, et ^ 
raclion ex stipulatu servait à faire condamner j 
au paiement de la peine, la partie qui se refu- j 
sait à exécuter le jugement arbitrai [']. .Mais ! 
déjà Justinien accorda, dans des cas déter- 
minés, une action tn factum pour un pacte ^ 
convenu sans stipulation pénale [^]. Le com- \ 
promis comprend le receptum arbitriif ou la j 
convention des parties liiigeanles avecrarbitre, ^ 
par laquelle celui-ci promet d'examiner cl de | 
décider le litige (recipiV or6i7nf<m). Le juge! 
peut le forcer à exécuter sa promesse, même i 
sous la menace d*une amende [^]. j, 


I § 172. C. Du pacte de set'meut 
J extrcdudiciaire, 

I Le pacte de ierment extrajudiciaire [paclum 
\ de jurejurando extrajudiciali) consiste dans 
la promesse faite entre deux personnes de faire 
dépendre la décision de leur litige d'un ser- 
ment extrajudiciaire déféré à l’une d’elles [1]. 
Si celui qui le prêle affirme par là sa préten- 
tion, il peut la poursuivre au moyen de l’ac- 
tion qui dérive du droit prétorien, sans qu’il 
lui soit ultérieurement nécessaire de prouver 
son droit [^]; si, au contraire, il jure la libé- 
ration d'une prétention réclamée par l’adver- 
saire, il peut opposer à l'action de ce dernier 
l'exception juri^urandi [^]. La dispense du 
serment a le même effet que sa prcstaiion p], 
et le refus de le prêter annule la convention 


TITRE IV. 

DES COSVCimONS DE GARANTIE. 


§ 173. Notion et eapècei. 

Les conventions de garantie sont en général 
celles qui ont pour but de donner au créancier 
des sûretés pour le paiement de sa créance. 
Telle est la convention qui stipule une clause 
pénale(§ 183), la dation d’arrhes 186), le 
contrat de gage (5 114] et le pacte d'byputhè- 
que {pactum hxpothecœ) 345) ; enfin toute 
espèce d’intercession, dont nous nous occupe- 
rons seulement ici. 

§ 474. De Vinterceseion, 

A. Notion et espèces. 

L’intercession a lieu, en général, lorsque i 
q,uelqu’uri, sans y être obligé en droit, se 
charge de la dette d’autrui déjà existante ou 
future, ou promet du moins d'en répondre. 


*] Fr. 2; fr. 11, ^ 1-4; fr. 13, § 1; fr. 38, D. IV, 8. 

* Comil. i-5, C. II, 66. — Nov. 82, ch. 11. 

'1 Fr. 3. § 1, 2; fr. 9, § 3,4, 5; fr. ; fr.l), pr. 
§ l;fr. 15; Fr. 32. § 12, D. IV, 8. 

D] Paul, AV»»r rec. II, l.~ § H, J. IV, 6. — Dig. 
XH, 2. — Code, IV, 1. — Donrau, Àd tit. Dig. de 
jurejurando, cap. 3-9. — .M. Zick. Ctrum ju/ijuran- 
dum apud Rowano» prtt njxxie Iranenctioni» habitn 
•a? Alldorf. 1804. — Gtû(k, Cgmm, 12* part. § 796. 
— H. G. Coecke, Di^p- de junjurando drlato et præ~ 
ciptio de ri ejut. Bcrol. 1826, p. 8-21. 

m§ 11, J. IV, 6.— Cpr. fr.6; fr. 9, § I ; fr. Il, 
§ 5; fr. 13, § 2, 5; fr. 28, $ 10, D. XII, 3. 


I L’intercession s’opère de deux manières : 

A. Ou le debiteur primitif est libéré de sa 
dette; dans ce' cas, elle prend le nom d’ex- 
promissio; elle exige le consenlcmciil du 
créancier [9], mais nullement celui du débi- 
teur [*®]. 

B. Ou bien le debiteur re.s(e obligéel i’interve* 
nant devient son co-oblige; dans ce cas, l’in- 
tervenant promet de répondre comme le véri- 
table debiteur et comme s’il était débiteur 
lui-méme; il s’oblige solidairement avec lui 
(§ 360] ["]; il peut aussi intervenir en pro- 
mcUanl seulement de venir au secours du dé- 
biteur (m subsidium). Tel est le mandat qua- 
lifié, lorsqu’on charge quelqu’un d’accorder du 
crédita un tiers ['*] (§ 428), ou lor.squ’on con- 
stitue un gage pour le débiteur ['^] (JJ 342), ou 
lorsqu’on se porte caution pour lui. Dans ce 
dernier cas, le droit romain examinait si la 
caution avait été donnée par siipulaliun ou par 


N §4. J. IV, 13. — fr. 9, § 1, D. XII, 2. 

7 Fr.6;fr. 9, § 1. J), ibid. 

• Fr. 5. § 4. D Ibid. 

Pe. 8, § 5, l). XLVI, 2. — Consl. 25, C. II, 3. 

‘ 'j Fr. 8, § 5. cité : « — liberal aulcm me is qui, 
qjiod débet prointliii, etiam si • — Arg. pr. J. 

111, 29 (30). Si elle intervient du consentement cl sur 
I.*i demamlu du debiteur, elle prend le nom de delegatio. 
fr. 11, pr. D. ibid. — f ". plu» loin, de la novation. 
f"| Fr. 17.8 2; fr. 18. D. XVI. 1. 

[■*) Fr, 12, S 14; fr. 32, D, XVII, I. — fr. 13, D. 
XLVI, 1. 

1'*] CODSI. 5, 7, C. IV, 29. 


Digitized by Coogle 


PARTIE SPÉCIALE. 


pacte ; l’une produisait \nfldéju$^on (fidejusêio) ; 
l’autre le con$titut de la dette d'autrui {coneti- 
tutum dehiti a//eni, § 1^9). 

§ 175. B. De la fidéjussion, 

1 . yotion, 

hà fidéjussion (fidejussio) est, en droit ro- 
main, une promesse faite au moyen de la sti- 
pulation, de payer la dette d'un autre dans le 
cas où celui-ci ne pourrait satisfaire le créan- 
cier pour l’époque déterminée [']. Elle peut 
intervenir dans toute espèce de dettes [*]. ex- 
cepté dans celles que le droit civil regarde 
comme radicalement nulles [^]. Mais son but 
étant uniquement de donner une garantie au 
créancier, le lidéjusseur peut s’obliger par des 
liens plus forts et plus étroits que ceux du dé- 
biteur principal lui-fiième; mais il ne pourrait 
s’obliger à autre chose, ni à davantage ou sous 
des conditions plus onéreuses [^]; car si le 
fîdéjusscur devait plus, il devrait ce que ne 
doit pas le débiteur principal, et il ne serait 
plus son ûdéjusseur. 

§ 176. 2. De Ve ffet de ta fidéjussion. 

L’cITel de fa fidt^jussion est double : elle fait 
naître un rapport entre le tidéjusseur et le 
créancier, et un rapport entre le tidéjusseur et 
le débiteur : 

A. <^uan( au rapport entre le fidéjusseur et 
le créancier : 

i. Le tidéjusseur et son héritier sont tenus 
de payer, si le débiteur principal ne satisfait 


['iGajus, III. 115 seq. — In»t. 111,20(21). — Dig. 
XLVI, 1. — Code, VU. 41. — Duneau, Comm. ml lit. 
CW. fie fiftejHSMoribus ; d»n»se* Opéra, l. IX, p. 1507.-— 
A- Hering, De fitiejtutoribu*. £d. noviM. Francof 
1647. — A. G. De Scbrœler, De eponnoribue, fidepro- 
tniasoribue et fidejnaoribux. Jeoa:. IK22. — i. B. Qui- ; 
net, De fideJunwribuH aec. jua rvm. Lovanii, 18i5. — ^ 
J. V. Wenlrik, Disp, ad tofHm (taji /natttHlioHNtif de \ 
apftnaaribua, fideproiniaaoribwi et fidejuawribue. L.-B. [ 
1820. • 
I’! § t,J IM. 20(2n. — fr. 1; fr. 2; fr. 8, § I, 2 ; i 
fr. 16, § 5; fr. 57. D. XLVI, 1. — Mais la resiilulioa 
de la dot ne peut être garantie par des fidéjusseurs. 
C.onsi. t,2. C.V, 20. 

I»] Pr. 46j fr. !6.pr.; fr. 32.D. XLVI, 1. -Qu.inl à l,i 
tlüéjimioit d'nne ubligatiun nauirelle, r. fr. 9, § 3; fr.7, 
pr. D. XIV, 6.— fr. 1,^ I, l>. XLIV, l.-fr. 25, 1). XLVI. 

1, — fr. 95. ^ 3, D. XLVI, 3. — fr. H, pr. I) IV, 4. 

m S 5, J. 111,20(21). — fr. 1, § 8. D. XLIV. 7. Si 
le nOejusseur avait promis autre chose ou plus que le ; 
débiteur principal ne devait, il it’éiail obligé à rien. ! 
fr. 8. § 7; fr. 42, l». XLVI, I. - F. C. Conradl, De u 
fidejHsaore in majorem aummam, ffuam quip debetur, L 

ndhdiito. Helmst. 1734 . i 
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pas à sa dette [^j; bien plus, le fidéjusseur qui 
I s'est obligé purement et simplement (m om- 
nem causam) est non-seulement tenu de la 
I dette principale, mais également de tous les 
accessoires, tels que les intérêts conventionnels 
' et légaux, la clause pénale et les frais de pro> 
cès [*'] ; dans tout autre cas, il n'est a.sireint i 
payer que ce qu'il a promis cl les intérêts con- 
ventionnels stipulés dès le principe [^. 

I 2. D’ailleurs, en strict droit, le créancier a 
le choix de poursuivre d'abord le débiteur 
ou directement le fidéjusseur [*] ; néanmoins 
le droit nouveau accorde au ûdéjusseur le bé- 
néflee d'ordre ou de discussion (beneficiutn or^ 
dinis s. ej-cussionis)^ en vertu duquel il peut 
exiger que le créancier poursuive et discute 
d'abord le débiteur principal [9]. 

3. Lorsqu'il y a plusieurs lidcjusseurs, ils 
soni solidairement obligés, mais en droit nou- 
veau ils profilent du bénéfice de division [bene- 
fteium dirisionis ex epiatola D. Jladriani), 
qui autorise le fidéjusseur poursuivi en paie- 
ment de la totalité de la créance, d'exiger de 
n'élre condamné d'abord que pour sa part et 
portion Mais le premier de ces deux béné* 
fices ne peut être opposé lorsque le débiteur 
principal est insolvable; le second ne peut 
l'élre que pour autant que les autres cautions 
.soient solvabic.s, faciles é poursuivre, et lors- 
que la caution a expressément renoncé. 

1. L'action que le créancier a contre le Ûdé- 
jusscur était, chez les Romains, faction ex sft- 
putatu. 

B. Vis-à-vis du débiteur principal, le ûdé- 
jusseur a le droit, lorsqu’il a payé pour lui, 


[^J §2, J. 111.20(21). — fr. 4, § t, D.XLVl, 1.— 
Si le 6déjus»eur prouve que le créancier n’a pas élé 
payé par sa propre faille, il esl libéré de la iidéjuxtion: 
fr. 41. pr. D. XLVI, K — fr. 95. § 11, D.XLVl. 3. — 

C. E. Thibaut, De fidejuaaore creditoria in exiyendo 
neqfiqentia liberato. Heidcib. 1829. 

h Fr. ;'»•*. pr. D. XIX, 2. - fr. 4, § 1 ; fr. 56. § 2, 

D. XLVI. 1. — fr. 32. pr. D. XXVI, 7. — fr. 88, D. 
XLV, I. - fr.24, § 1, D. XXtl, I. 

m Fr. 08. § I, D. XLVI, 1. — ConsL 4, C. 
IV. 32. 

[*] Conii. 5, C. VIII, 41. SI le fidéjusseur n’a cao- 
lioiiité que ce que le créancier ne pourrait obtenir dn 
débiteur, celui-ci doit néccssairemnal élrc actionné en 
premier lieu. — fr. 116, D. XLV, I. — Const. 1. C. X, 
2. — Gbr. Thomasius, Disa. de fidejiuaore indemn»- 
lalis. Ualie, 1703. 

[’] Const. .5, C. VIH. 41. — Nov. 4, ch. 1. — C. A. 
Srhaab. Diaa. de fiilcjamotv, qiti ut debitorem prin- 
tipaleiu ae obligaritf bénéficia onitnia gamlente. Mo- 
gunt. 1786. 

['•’jtJajus, m, 121, 122. — M. J 111,20(21). — 
Const. 3, C. VHI, 41. — Nov. 99. — G. Asvorus, Sper. 
ad nar. 99. Gen^ 1822 
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d’élretenu quitte et indemne de loaln perle; la : 
loi lui donne^ lorsque le paiement a eu lieu 
d'après les ordres du débiteur, l’action con- 
traire de mandat; dans les autres cas, il a 
ractiun contraire negotiornm gentorum* ou ex 
jure casso du créancier ['] ; à celle tin, il pro- 
fite du bénéfice de cession d'action {beneficium 
cedendsrHmactionutn)yeu \ertu duquel la loi 
Taulorise A exiger, avant le paiement, que le 
créancier lui cède son droit de créance envers 
le débiteur principal, avec tous les droits de 
gage et d’hypothèque [*] Tous ces droits com* 
pèlent également au ûdéjusseur qui a payé 
pour son co-fidéjusseur. 

J 477. 5. Fid4/$uefon de la fidéjuetion. 

Nous avons à mentionner ici la fidéjussion 
de la fidéjussion (fidejuêeio fidejuBiioniè) qui 
est de deux espèces. Tantôt, en cITet, elle a 
lieu pour donner eu créancier plus de sûreté 
encore; dans ce cas, une seconde personne ré- 
pond du fidéjusseur (arrière-caution) [^] ; tan' 
tôt aussi, cite a lieu pour la sûreté du üdijus- 
seur lui-mème ; une seconde personne promet, 
dans ce cas, de rembourser le Udéjusseur qui 
a été obligé de payer pour le débiteur princi- 
pal [<]. 

§ 478. C. Duconêiüut de la dette d*autrui 

De même que la fidéjussion est le caution- 
nement en droit civil au moyen de la stipula' 
tion, de même le constilut de la dette d'autrui 
est le cautionnement du droit prétorien, au 
moyen d'un pacte nu , par lequel quoi- 
qu'un promet de payer la dette d'autrui déj;'i 
existante. Le constitut est un pacte prétorien 
et diffère de la fidéjussion, d'abord en ce qiri) 


[■] S 6. J. III, ÎO (SI). — fr. 4. pr. Ü, XLVI, I . — 
tt. 45, D. III, 5. 

[’] Fr.5Ti, 59, ü. XLVI, i. —Consl. 2. 11. C, VIII, 
41. — N. D. liurman, V 0 litbjuÂ$anbiu corumiftic pri~ 
nittgii$. Traj. ad Rhni. 1H04. 

CI Fr. 8. § 12; Ir. 27, 1. D. XLVI, 1. — C. A. 

Orûndler, Comm. dw fidcjunort fidejusnoriê. Haie 
1794. 

1*1 Fr. 4. pr. D. ibid. 

r i § 8. 9. J. IV, e. -- üig. XIII, 5. — Code. IV, |M. 

Doncau, Comm. od tit. 6V»rf, fl* con/ililufo pvf^unta- 
In 0 |M*r. I. VII. p. 975. — J. C K«x b. Dr ronitlifulo 
debili alirnt rjunfnr a fidrjuanionr dtacriminr, KM. 
1777. — (ilûrii, Comm. 13* |»arl. 6 849 cl »uIt. 

•jS9, J. IV, G. 

- Fr. I. § .1,1). xm. 5. 

' Fr. 4; fr. M, § 1; fr 12, 15, 19. D. ibid. 

“ Fr. 5, pr. I». ibid. 

'-] Fr. .1, § 2, U.lbiiJ. 


ne requiert aucune stipulation [^], et ensuite 
en ce que sa nature accessoire n'est pas aussi 
.stricte que la fidéjussion. Ainsi, le consliluanl 
peut s'obliger à autre chose [7], à payer plus 
tôt, mais non à payer davantage à payer 
dans un autre lieu et à un autre créan- 
cier [*®]. Au reste, le conslilut a les mêmes 
effets que la fidéjussion et U loi donne les 
mêmes droits au constituant qu'au fidcjus- 
scur ["]. L'action qui dérive du conslilut s'ap- 
pelle conslituiœpeLunfœ ['* 3 . 

§ 479* D. De Cintercesêion dee femmes 

Tous ceux qui peuvent s'obliger et qui ont 
la libre disposition de leurs biens, peuvent en 
général s'obliger par intervention. Neanmoins, 
cette règle souffre exception, surtout à l’egard 
des femmes, 

A. Le sénaluscnnsultc Veiléien (•S’e/um Vel- 
lejanum)., rendu sous Claude, déclara : 

1 . Que toute intercession d'iiiie femme, peu 
importe en quoi elle consiste, serait nulle; 
la femme qui a néanmoins inlcrcéilé et qui est 
actionnée en vertu de son intercession, a non- 
seulement le droit d'opposer rexceplion Seti 
fellejanik l'action du créancier ['4], mais en- 
core, si elle a payé par erreur de droil, de ré- 
péter par la cvndictio i«Jeéi7i [‘*j ce qu'elle a 
payé. Lorsque la femme qui a intercédé re- 
pousse l'action du créancier par rcxception du 
sénatuscoiisullc Veiléien, le créancier reprend 
son aciion contre le débiteur originaire (ac/io 
restitutoria s. reacMfona) [*^], si l'intercession 
l iait une expromisûo qui a pour effet d'éteindre 
la dette existante d'un tiers (3 474); mais lors- 
que la femme a intercédé pour libérer un tiers 
d’une dette future, le créancier obtient contre 
celui-ci l'aclion produite par l'intercession de 


["]NüV. 4, cb. 1. — - Nov. 156. prxf. — Consl. 5,C.. 
IV. 18.— Tbéophiie, lur les Inil. IV, 0, 9. 

f‘*J Paul. Srni. roc. Il, 2. — § 8, J. IV, 6. 

{■‘J Paul. II, II. — big. XVI, 1. - Code, IV, 29. — 
Nov. 154, cb. 8.— Dont’aii, Comm. jnr. ttt. XII, 29- 
52. — J. A. Ri'UfnIü, Dr iHlrrtcnaùme rt 

Setn yeUejtmo. Jnue, 1759. — Gtück, Comm. 14* et 
15* pari. 920-'h27. — II. I). Suje. Dt»». Hr jitrr *i«- 
guUtn femimr iolrrvrib'nUM. Gixtl. 18U3. — C. G. 
Biener, /A* fitlrjuttûtne muiiemm quœntiontê. bips. 
1808. 

f'i] Fr. 2. § 1. I). XVI, 1. — ConH. I. 3. 16, C. 
IV 29. 

[■'J Vr. 8, § 5, I) ibid. - Consl. 0, C. ibid. Si Hlo 
n consdlué tm gage ou uiic hypoihù<tm' pour une dette 
iPaiiirui, elle peut ég.a]rmeni en demander la reitiUi* 
lion. fr. 52, I . D. ibid 

[' ] Fr. I, 4 2; fr. 8. 9-15; fr. 14; fr. 16. $ 1 in 

fine; fr. 20; fr. 5i. $5,0. ibid. — Conat. 16, C. ibid. 
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la remme (actio inêtitutoria) [']. Enfin, lors~ 
qu'une femme est înlervenuc pour un licrs con- 
joiiitciueiit avec un homme, celui-ci e«l seul 
lenu pour le loul; néanmoins, lorsque l'un et 
l'autre ne sc sont obligés chacun que pour sa 
part et portion, rhomine n'est tenu que pour 
sa part, lamiis que le créancier a, contre le 
débiteur, pour la part de la fcnmie, l'action 
rentitutoria uu instituioria 

’i. Mais, déjà avant Justinien, la femme ne 
pouvait, dans certains cas exceptionnels,* sc 
prévaloir du sciiatuscunsulte Velléien» Tels 
étaient les cas où elle était dédommagée de 
son inlervcnllon [^], où elle agissait dans le but 
de tromper le créancier [4], où le créancier 
près duquel elle intercédait était mineur [^], et 
où elle invitait le créancier à intenter son .vc- 
liun et promettait alors de ne point se préva- 
loir du bénéneedu sénatusconsulle [^]. 

B. A ces exceptions Justinien en ajouta plu- 
sieurs autres : 

]. Celle où une femme majeure au moment 
de l'intercession, réitérait sa promesse après 
deux ans [?]. 

2. II ordonna ensuite que l’intercession de 


SPéCIALB. asi 

I la femme serait nulle de plein droit, ti eilo 
j n'avait été reçue dans un acte public et signée 
de trois témoins ; la femme n'avait donc pas 
besoin, dans ce cas, d’invoquer le sénaluscon- 
suite, à moins que le créancier ne prouvât que 
la femme avait été indemnisée pour avoir in- 
tercédé [^, ou qu'elle avait intercédé pour 
rendre la liberté à un esclave, ou pour consti* 
tuer une dot [^]. 

3. Enûn, Justinien ordonna, par la No- 
^ velle 134, cb. 8, d'où l’on a tiré l’Authenlique 
! Si qua mu/ter, G. IV, 29, que l’intercession 
{ de la femme mariée, en faveur de son époux, 

I serait purement et simplement nulle, quoique 
I plusieurs fuis réitérée et même reçue par acte 
' public; il ne mit à celte règle qu’une seule 
I exception : c’csl lorsque la femme s'ctail eo- 
' richie par l’intercession ['*]. 

I 4. Le droit romain regardait sans effet la 
; renonciation au sénatusconsulle Yelléien faite 
j au moment de l'intercession ["]. et Justinien 
ne la déclara admissible, en même temps que 
; nécessaire, que dans le seul cas où la mère ou 
j l’aîcuIe voulussent accepter la tutelle de leurs 
; enfants ou petits-enfants ['*]. 


TITRE V. 

DBS GONTSfnOSS PROHtBâBS. 


§ 480. A. rfotion et çupèces de conrentions 
prohibée$y en général. 

Le droit romain prohibe absolument et dé- 
clare sans effets plusieurs conventions, obliga- 
toires cl valables d’après les principes géné- 
raux ; non- seulement ces conventions ne 
donnent naissance à aucune exception, mais 
on peut même répéter par la condictio imlebiti 
ce qui a déjà été payé (JS 435). Nous en 
avons déjà indique plusieurs ; par exemple, les 
convenltons qui stipulent des intérêts usuraires 
OU qui reposent sur une usure déguisée (’j 380); 
le pactê coinmissuire qui accompagne le gage 
d’une chose (§ 437), et rinlcrcession des 


•1 Fr.8, § U.D. ibid. 

'* Fr. 48, D. XLVI, 1. — Con»t. 8, C, IV, 29. ! 

»] Fr. 16. pr.; fr. 21, pr.; fr. 22, D. XVI, i. — |, 
CoDsl. 2, C. ibjii. 

[^] Fr. 3, § 3{ fr. 11; fr, 27, pr. j fr. 30, pr. D. ibid. [t 
Consl. t8, C. ibid. | 

•>] Fr. 12, b.lV. 4. . ! 

Fr. 32, § 4, 1) XV!, 1. 
î Consi. 2*2. t. IV, 29. 

]*J CoMt. 23, G. ibid. Les opinions sont très-parta- 


femmes (J 479); nous aurons encore à parler 
plus loin d'autres conventions prohibées ; par 
exemple, des conventions dotales prohibées; 
nous ne nous occuperons donc ici que des con- 
ventions aléatoires. 

§ 481. B. De$ conrentions aléatoiret, en 
particulier, 

Ia'S conventions aléatoires {pacta quœ aleam 
continent) sont, en général , celles dans les- 
quelles les avantages cl les pcrtc.s des contrac- 
tants dépendent plus ou moins d'un cas fortuit. 
Farini ces conventions, il en est qui sont au- 
torisées, par exemple, l’emfio spei et rei ape^ 


géet sur le vériublo sens et Félendue de celle conslilo- 
lion. — Cpr. Thibaut, Sÿ^lv/rn', § 048 et Hoepfnor, 
Comm. § 838, noie 3. 

»] Cuust. 24, 25, C. ibid. 

‘«1 Nov. 134, cb. 8.— Aulb. Si qun mulisTy C. ibtd. 

'“J Mais la femme qui avait inlcrcédâ pouvait, lora- 
que le crûancier intentait sou action, renoncer à i'ex- 
repiion du sénatusconsulle VelléiuQ. fr. 32, $ 4, D. 
XVI, i. 

[*•] Novfc 118, chap. 8. » 
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ratcBy le fiBnua nauticum; d^autres sont partie 
permises, partie prohibées. Tel est : 

1. Le jeu ['}. En général, on entend 

par là un acte, par lequel Tissue incertaine 
d"un fait déterminé ou d*une condition décide 
laquelle entre plusieurs personnes profitera du 
gain ; ce fait ou cette cundilion doivent dépen- 
dre soit du hasard, soit de l'adresse des joueurs, 
soit de tous deux à la fois. La conrention de 
jeu consiste dans la convention sur la condition 
qui doit décider du gain. Cliex les Romains, 
les jeuxgyinnasltqucs seuls étaient permis lors- 
que l'enjeu était modéré [H; tous les autres 
jeux étaient tellement prohibés, que non-seu- 
lement ils ne produisaient aucune action, mais 
que même on pouvait pendant tfO ans répéter 


par la condictio inàebih' ce qui avait déjà été 
payé [>]. 

•à. Le pari {aponsio). Le pari est une conven- 
tion par laquelle l'une des parties promet de 
donner ou de preslcr quelque chose à l'autre, 
si le fait qu'elle prétend exister dans le présent 
ou dans le futur, de telle et telle manière, n’est 
pas conforme à la vérité. Le pari qui intervient 
dans les jeux est permis et prohibé comme les 
jeux eux-mémes [<] ; le pari est encore défendu 
lorsque l'objet qu’il a en vue est contraire aux 
bonnes mœurs [^]. Le dut cl la simulation ren- 
dent nul le pari autorisé ; par exemple, lorsque 
l’une des parties connaît l’issue de raftaire, 
et la cache à l'autre pour l'engager à pa- 
rier. 


CHAPITRE 11. 

ats OBLIOATtORS OCI IfAISSBirr DX DtUTS [*]. 


§482. I. Notion de délit» \ 

Le délit {delictum] est un fait volontaire de i 
l'homme qui contrevient à une lui pénale. Le 
délit entraîne comme conséquence générale 
l'obligation de réparer le dommage causé, et | 
de subir la peine comminée par la loi [?j. Lors- 
que plusieurs personnes ont commis ensemble | 
un délit, elles soiit solidairement responsables ; 
du dommage causé, sans pouvoir invoquer le i 
bénéfice de division, et sans- recours envers i 
leurs participants au délit [*]. La peine, au con- i 
traire, est toute personnelle [9J. 

§ 483. n. De ladiriaion deadéliti. 

Les délits, en droit romain, se divisent en 
délits publica et en délits privèa [puhlica et 
prirata), suivant qu'ils cnlralneiil une peine î 
publique ou une peine privée. La peine publi- 
que est celle que l’Etal est en droit d'inlligcr 


['] Dig. XI, 5. - Cod. III, 41 (non — P- 

Panloja de Aiala. Comm. ad iit. D et (\ de aleotfh- 
rihun; rlan< Oiton. The.%, i. IV, p- 90l. — Gluck. 
Comm. t. XI. I». 7.17 et toiv. — J. J. Lind, .4d td. 
Dâj. de aleuloribu». L -B. IBHI. — Cock. Heeponnio 
ad qucafwuem : Quid aiea^ (fntd alealor »it? Traj. ad 
Bbcn. 1819. 

•1 Fr. 2. fi 1, D. XI, 3. — rxmst.3. r. III, 41. 

‘ Conni, 3, C cU. 

» Fr. 3 l>. XI, 5. 

'] Fr 47, §5, 1>. XIX, 3. 


et qui donne lieu au judiciutn publicum; la 
peine privée est celle que la personne lésée 
peut poursuivre, cl à l'égard de laquelle le 
délit fait naître une obligation et une action 
pécuniaire. La peine privée consiste ordinai- 
rement. en droit romain, en ce que le délin- 
quant doit restituer le double, le triple ou le 
qu.idruplc du dommage causé {dupluntf tri- 
plunty tfuadruplum) ["‘J. La théorie des délits 
et de.s peines publiques appartient au droit cri- 
minel : celle des délits privés e.st du ressort du 
droit civil, en tant qu'ils produisent une obli- 
gation en réparation du dommage causé, et eu 
paieinrnl d'une peine privée. Mais il est à re- 
marquer que l'action en réparation du dom- 
mage {actio rei persecuion'a) passe aux héritiers 
du lé.sc et peut être dirigée contre les héritiers 
du délinquant; tandis que l'action pénale 
(actio pcpnalia)» quoique se iransmelianl en 
règle gé/rérale, à rexccptiuii de faction d'in- 
jures [“], aux héritiers du lésé, ne peut cepen- 


[*'] Cajus. lit, 182 sf*q. — Inst. IV, 1. — DIg. Xl.VII, 
i. — Don^au, C‘>mm. pir.rir. lib XV, c. 23-30, 

[*] G. A. Ktcinsrhrod, Doctrina de rr/Mm^ione 
damni defkto doti ex nalum rei jareque pritato 
deducla. Wirceb. 1798. • 

[‘3 Fr. M § 15, 11, IV. 2. — (kjrwl. 1, C. IV, 8. 

[•] Fr. 11 S 2,1). IX. 2. — fr. 53, ^ 1, Ü. XXVI, 7. 
— fr. .14, t). Xl.VII. tO. 

[ ] ^ 18, Î9, V1-2.S, J. IV, G. — Cpr. plus haut, le 
li 205. 

[«'] Gajus, IV, lis. — S 1,J. IV, 12. 
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daiit être inientée contre les héritiers du dé- 
linquant ['], à moins que le délit du défunt ne 
les ait enrichis [’], ou que Taction irait été in* 
tentée contre lui de son vivant 

Il y a, en droit romain, quatre délits privés : 
h vol, la rapine, le dommage fait injustement, 
et l’injure [*]. 

§ 484. 111. Des délits pn'réj en particulier» 
A. Du toi» 

1, Notion et espèces. 

Le vol (furtun%)„ dans le sens du droit ro- 
main [^1. est toute soustraction frauduleuse de 
choses meuhics [^], dans le dessein d'en retirer 
un profit pécuniaire {lucri animo) [*]. Lorsque 
le volcureslaltrapé et pris sur le faitavantqu’il 
ail la chose en son pouvoir, le vol prend le nom 
de vol manifeste {furtum manifestum)\ dans 
tout autre cas, le vol est non tnanifèste [furtum 
non manifestum) [*]. Relativement à son objet, 
le vol $e divise en furtum rei ipsius, en furtum 
ususj et en furtum possessionis, 

1. Le vol de la chose elle-inéme (/Mr/um rei 
ipsius)^ qui se commet par la soustraction 
frauduleuse d’une chose meuble, est de deux 
espèces : l’on peut, en efTct, voler la chose 
d’autrui {furtum alietiœ rei) y aussi bien que la 
sienne propre {furtum suœ rei), lorsque le 
propriétaire soustrait sa chose à celui qui a le 
droit de la posséder [t*]. 

à. Le vol d’usage {furtum usus) consiste 
dans l’usage que l’on fait illégalement d’une 


['! Gajus, l. c. — fr. lU, § I, D. L, i7. — fr. 1, pr. 
Ü.XI.VII, 1. 

[»] Fr. 58, 147. D. L, 17. — Coim. uo. C. IV, 17. 

hl Fr. 53, D XLIV, 7. — fr. Ift*, Ü. L. 17. 

[*] Aujuurü’bui. le détil ne donne lieu qu’à une ac- 
tion en reparution du doinroafte causé, et les acliones 
pfetuileit des Romains, qui avaient [>mir but une peine 
privée, ont disparu de notre législaiiun, tout délit pro- 
duisnnl aujourd'hui une peine publique. 

[*] Gajus, III, I5H-;Î08. — Paul, II. 51. - In»l. IV, 
1.— IMg. XLVII. 4. — CtxU*, VI, 3. — l)onc:iu, Comm. 
Jur. cir. XV, 38. — Unlerhobner, f 'on der f 'erjtrh^ 
ruitg, p. 140-IÔ0. — Hasse, der Cidpa, 81-91. 
Ch. Dan. F.rh:«rd. Diss. de furli nnikwe per trqen 
coHntituta arcumtiu» definienda. Lips. 1^06. — (r. 
G K. van ImholT, De furlis ad fnj. Xîi Ti\h. Grœ- 
ning. 1844. — H- Lu ten, De furti itoliont $ec.ju» 
miu. Jenjr. 1*^51. 

Il n’y a point de vol d’une chose immeuble. Ga- 
jus. II. 51. — 7, J, II, 6. — fr. 45, pr. D. XLVII 4. 

— fr. 38, D. XLI, 3. 

(-1 § 1. J. IV, l. — fr. 1, § 4, 3, D. XLVII, 4. Cpr. 
fr. 54. S 16. ihid — fr. 43, § 7, D. XVII, I. — Const. 
7, C. VI, 4 Le «tessein de tirer prnlii de la cIhisc 
{animu^ lucri fncivHdi] esl cssenticlJemcnl nécessaire, 
fr. 39, D. XLVII. 2. 
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chose meuble que l’on possède, par exemple, 
à titre de créancier gagiste, de comniodatairc 
on de dépositaire [’®] ; le vol d’usage peut éga- 
lement se commettre sur sa propre chose ; par 
exemple, lorsque le propriétaire emprunte sa 
chose de celui auquel il l’a engagée, et la prèle 
à ntl tiers sans l'autorisation du créancier ga- 
giste ["]. 

3. Le vol de possession {furtum possessionis) 
se commet lorsque celui qui possède une chose 
meuble, non à litre de propriétaire, mais par 
exemple comme créancier gagiste ou comme 
commodalaire. change, par un acte extérieur, 
par exemple par recel, dénégation ou soustrac- 
tion de la chose, celle possession en possession 
à titre de propriétaire. Le vol de possession ne 
peut être commis que sur des choses d'au- 
trui ['*]. Un pareil vol de po.ssession parait 
s’élre rapporté à la règle connue : Nemo sibi 
ipsecausam possessionis mutare potest (]] 444). 

§ 485. 4. Des obtiyalions qui naissent du roi. 

Lesciïets légaux du vol 6onllc.« suivants : 

1. Le voleur est tenu de restituer la chose . 
volée avec tout ce qui y appartient et de 
prester, dan.s le ca.s où elle n'exislc plus, le 
plus haut prix qu'elle ail atteint depuis la 
soustraction 

4. Il est iridéiiiiiinent tenu de tout le dom- 
mage causé, mémo du cas fortuit, et quoiqu’il 
prouve que la chose aurait péri entre les mains 
de celui à qui il l’a soustraite L'exécution 


[*] §3. J. IV, I. — fr. 2; fr. 8; fr. 21, pr.; fr. 35, 
D. XLVII, 4. 

c] Gaju». m. 200. ~ § 10, J. IV. 1. — fr. 15, § 1, 
2; fr. 19, § 5, 6; fr. 20, 1; fr. 53, § 4; fr. 59, D. 

XLVII, 4. — fr. 49. D. XI.I,3. 

['"] § 6. J. IV. 1. — fr. 40i fr. 54, pr.; fr. 76, pr. D. 
XLVn‘4, — fr. 10, D. XIII. 1 

[■■] Fr. 54. § I. D. XLVII, 2. 

[’M Théophile, sur le § 1, J IV, I. — fr. 33; fr. 46, 
§ 6; fr. 54, § 7; fr. 59; fr. 67, pr.; fr. 71, pr.; fr. 75, 
i>. XLVII. 2. 

['^] Il sVnleod <lc »oi-méme que le propriétaire de 
la chose souslniile a le droit de la revrodiqiKT de tout 
dèlrnleor, meme d»i possesseur de bonne foi, ei cela 
sans indemnité. § 19, J IV, t. — Gonsi. 4, C. VI, 4. 
Ce droit n’est point une ronsiHiucnce du vol, mais bien 
du (Iroii de propriéié qui, par Conséquent, doit éirc 
prouvé, tandis que celui qui actionne er furlo n’a qu’à 
proiivi-r la sonstra.' lion frauduleuse. 

[•0 Fr. S, pr. S I 2, I). XIII. 1. — Cpr. fr. 67, § 2, 
D. XLVII, 4. - ïr. 13, D.XIII, l. 

[*^] Fr. 8, pr. § I cil • Semper cnim moram fur fa- 
ccrc videiur. » — fr. 8, § 1 ; Ir. 16; fr 40, D. XIII. 1. 
— fr. *0. pr D. V, 3 — fr. 50. pr. ü. XLVII, 4. — 
('jonst- 9, C. VI, 2. — Cunst. 4, C. IV, 8. — plus 
haut, le § 382. 
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de ces deux obligations peut être poursuivie 
par le proprietaire de la chose volée contre le 
voleur et scs héritiers, mais non contre le re- 
celeur et le complice [*], au niojreii de la con- 
diction furtito [condictio furtita) qui est rei 
persccutoria [*J. 

5. Ensuite, le droit romain donnait à qui- 
conque avait intérêt à ce que la cho>c ne fut 
pas soustraite [’], le droit d’exiger, comme 
peine privée, le quadruple du prix de la chose 
volée, lor>quc le vol était manifeste, et le dou- 
ble, ior>qiie le vol était non manifeste ; l’action 
furti qui était pénale, et qui servait à pour- 
suivre ce droit, se donnait contre le voleur, 
mais nullertu'iil contre ses héritiers [^]. l/obii- 
gation de prester le double s'étendait aussi au 
complice, de même qu'au recéleur de mau- 
vaise foi, dans l’un comme dans l'autre ca> 

^ 480. 5. De la rerum amotio. 

L’action furti n’a pas lieu entre Qanccs ou 
époux [^]; mais lorsque le vol a été commis 
avant le mariage, la toi accorde la condiclion 
furtive que ron peut intenter même durant le 
mariage [T]; lorsqu'au contraire il a été com- 
mis pendant le mariage, il prend le nom 
de amotio rerum et produit l’action rerum 
ainotqrum [^]. (icllc action peut être intentée 
directement^ si le vol a été commis en vue du 
divorce [9]; elle peut l’ctre utilement^ s'il a 
été commis dans railenlc de la mort ['**]. Dans 
les deux cas. l'action est dirigée en restitution 
do la chose avec tous ses accessoires, ou en 
réparation du dommage causé ["], et ne peut 
en générai être intentée qu'après la dissolution 
du mariage [**J. 


[•] Fr. 5; fr. 7. § 2; fr. 9; fr. !0, § 1,1). XIII, 1.— 
§4, M, 12,14. 19, J. IV, 1. — fr.-6, Ü. XUI. 1. 

{*] Dig.XIlI, 1. - Code, IV, ‘8. — Gluck, Cotnm. 
13* pari. ^ 8.37. — A. O. Krug, Selecta dr condictione 
furiirn capita. Lips. 1831. La condition furiive n'ap- 
l>arlie>il qu^au propriéiaiie de la (-ho»e. fr. 1. 11, 1). 
Xm. 1. — fr. 14. § Ifim fine,D. XLVtï, 2. — fr. 14. 
§ 5, D. VII, 1. Le cTé.im ior gagiste, auquel on l’ac- 
conlc ordinairenicnl, ii'.a qu*une condivtio inverti et 
l’action furti. f. fr. I4, § 2, D. XIII, 1, e( lcj( pas&ages 
cité» à la note suiTante. 

(•] § I.V17, J. IV, 1. - fr, 10.12; fr. 14, § 10, 16; 
fr. 46, § 1, 4; fr. 71 ; fr. 85, 1). XLVIl, 2. - Cpr. liasse. 
D<‘ lu fauir^ § 81*91. 

['] .^5, J. IV. 1. — S 18. J. IV, 6. — fr. GO, pr. D. 
XLVü. 2. 

[‘] 4 in fine; § M. J.IY, 1. — fr. 6 I) XUI. I. — 

fr. 31; fr. 50. 3; fr 52 ; fr. 54. § 4, I). XLVIl, 2. 

N Fr.5, S 2. 1», XXV, 2. 
m Fr. 3 § 2, l). Ibid. 

["] Dig. XXV, 2, ~ Code, V, 21. — Dunoati, Comm. 
jur. rir. XV, 29. — Gluck, CWim. pari. 27, § 1281. 


§ 487. B. De la rapine. 
1 . Pfotion. 


La rapine (ra/;iwo) [‘*] consiste dans l’ciilè- 
veinentavcc violence de la chose mruhle d'au- 
trui, dans le but d'en tirer prolit ['^]. Elle ne 
peut s’exercer que sur la chose d'autrui et 
suppose de la part du ravisseur la comiais>sance 
que la chose appartenait à autrui [*^]. Ainsi, 
point de délit de rapine, lorsque nous enlevons 
de vive force à quelqu’un une chose qui nous 
appartient ou que nous croyons nous appar- 
tenir ; nous commettons seulement une roi’c 
de fait {crimen rf«) [*®]. Les conséquences et 
les peines de la ropinc et des voies de fait sont 
très-difTérentes. 


§ 488. 3. De$ obligatione qui naieeent de la 
rapine. 


La rapine impose au ravisseur l’obligation 
de restituer la chose et de répondre de tout 
dommage, même du cas forUiil ['*]. Outre la 
restitution, le droit romain donnait encore 
une action à celui qui avait souffert de la rapine 
et à quiconque avait intérêt que la chose ne 
fût pas ravie ['^] : le ravisseur pouvait, en effet, 
être poursuivi comme voleur non manifeste, 
soit par l’action fUrti et être condamné au 
double, soit par l’action ri bonorum rapSontm 
et être condamné auquadruple,qui se composait 
du triple ou de la peine, et du simple restant, 
représentant la chose ravie [*9]. Après l'espace 
d'un an, l’action ne pouvait plus être intentée 
que pour le simple ['*], et l’héritier du rnvis- 


'] Fr. 6, § 3; fr. 17, pr. D. ibid. 

•>'] Fr. 21, pr. D.ibid. 

“1 Fr. 1 ; fr. 3, § 3{ fr. 17, | 2 ; fr. 21 , § uU. D. ibid. 

- Canal 2, C. V, 21. 

[•‘] Fr. 1 : • quæ uxor fuit. » — fr. 30, 1). ibid. — 
La con^l. 22, 4, C. VI, 2, renferme une exccpiiori. 

[•*] Gain#, III, 209. — ïijil. IV, 2. — Dig. XLVIl, 8. 

— Code, IX, 33. Cpr. Dig. XXIII, 16. — Code, VIII, 
4 fl 5. — Doneau, Comm. jur, cir. XV, 50. 

['^] Fr 3, 5, Ü. XLVIl, 9. Les choses immeubles 

ne peuvent faire l'objcl du la rapine. Cunsi. 1, G. 
IX, 33 


[ j § 1, i. IV, 2.— fr. 2. § 18. D. XLVIl, 8. 

[*'’] Fr 2, § 18 cil. La voie de faii (rri>«e« rû) peui 
d’ailleurs sc commettro sur une chose meuble aussi 
bien qno sur une rhi^ immeuble, par une fnro«»o 

iS 48'-»î. 

•7] Fr.8,§ I.D. XIII, 1. 

•« §2, J. IV, 2. 

Insl. IV, 2. — Dig. XLVIl, 8. — (U)de, IX. 53. 
— A. W. Cramer, yid Cic. Oral, pro TuUio, c. 4. p. 66. 
[’•] Pr. J. ibid. — Cpr. fr. 1, pr. D. XLVIl, 8. 
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tour ne pouvait jamaia être poursuivi que par 
la condicüon furtive [']. 

§ i89. Des peina (Un voies de fait, 

l.e fait de se rendre jui^tice A sni-méme [*], 
lorsqu'il n'a pas pour but de sedcfomlre contre 
les attaques violentes et injustes des autres, 
est non-seulement défendu, mais egalement 
punissable 208). Le droit romain contient, 
sur celte matière, les dispositions suivantes : 

1. Le créancier qui, de sa propre autorité, 
se satisfait de sa créance sans le secours du 
juge, n'cùt'il pas exercé de violence person* 
nclle envers le débiteur, est non-seulement 
obligé à la restitution, mais il perd également 
sa créance, à titre de peine [^]. 

S.^elui qui enlève de vive force au posses- 
seur une chose meuble ou immeuble dont il se 
prétend propriétaire, Test réellement ou ne 
l'est pas. Dans le premier cas. il perd à titre 
de peine sa propriété qui passe au possesseur 
actuel; dans le second cas, il doit non-seule- 
ment n'Slituer la chose, mais encore payer, 
comme peine, le prix de la chose, sans distin- 
guer s’il a agi de bonne ou de mauvaise 
foi [I]. La même peine est applicable au pre- 
neur de la chose d'autrui, et A celui qui la pos- 
sède A titre précaire, en refusant, sans motif, 
à la fin du contrat ou après réclamation, de la 
restituer et en persistant dans ce refus jusqu'à 
la sentence délinilivc 

^ 490. C. Du dommage fait injustement. 

1. Pfûtion, 

Les Romains qualifient de damnum injuria 
datum f en général tout dommage qu'un 


homme libre [^] fait éprouver au patrimoine 
d'autrui, par un fait illicite (cu/pa, if^juna)^ 
peu importe d'ailleurs que ces personnes se 
triuivcnl ou ne sc trouvent pas entre elles daiii 
un rapport d'obligation [^]. Néanmoins, lurs> 
qu'il existe un contrat entre elles, celle qui 
cause le dommage ii'esl responsable qu'autant 
qu’elle doit le preslcr par le contrat (ex con- 
tractu); hors du contrat (es/ra ro«/rac/M»/i), 
elle répond sans reslriclion de tout fait préju- 
diciable, quelque minime que soit la faute [^. 
Mais un dommage occasionné par une omission 
illicite ou par inaction, ne tombe pas sous la 
notion du damnum injuria datum [9]; car 
^o^>is^ionnc pouvant être illicite que lorsqu’on 
est lié par une corMCiilion, ne peut aussi don- 
ner lieu qu'à l'action résultant de la conven- 
tion. i'ette règle ne subit d’exception que 
lorsqu'une omission a été la cause que le dom- 
mage est résulte d'un fait anterieur ['**]. 

§ 4ÜI. 2. fa toi /iquilia. 

La loi Aquilia {Lex AquHia) avait surtout 
trait au dommage fait à tort [damnum injuria 
^/af»m) ["], et permettait de faire condamner 
celui qui s'était rendu coupable du fait, à la 
réparation du dommage et à une peine pri- 
vée [”]; dans quelques cas [ex primo capite 
Legis Aquitiœ),, celui qui avait tué injustc- 
ntent l'csciave ou un quadrupède d'autrui 
[quadrupa pecus)^ devait d«»nner le prix le 
plus élevé que I c^clave ou ranimai avait at- 
teint pendant la dernière année, à partir de 
l'époque du dommage [*^] ; danstousies autres 
cas {ex tertio capite)^ il était tenu de restituer 
le plus haut prix que la chose avait allcinl 


f l Fr. 2, §27. ibld. 

[•] Duneau, Comm. XVU, 2. — Galraniü^, De «<«- 
fructu, c. 40. — Ikebroer, ExertH. ad Pand. l. II, 
cicre. 23. — C. J Wak'h Ve rindicta priruta; dans 
ses Opusc. I. 1, p. 300. 

r»l Fr. I2,§2;fr. 13, I>. IV, 2. — fr. 7. D. XLVIII.7. 
[i] Consi. 3, C. Th. IV, ±2. — Const. 7, C. Vlll. 4. 

— § I, J. IV, 2. — § 0, J. IV, 13. — SMvigny, f'om 
VfiilSf § 40. — O. A. Fritz, ftexp. ad qnofittionem, 
quam acUonem 7, ('. f'IH, 4. ctyqui 

siane riprirulu% <•*/, ad eain recupvn$Htiant coaiedat. 
Frihtirg. Hrisg. 1828. 

[ ] Const. 10, îbld, — • €<>nsl. 34, C. IV. 65. — I.» 
voie de fait que i'on emploie pour son droit donne en> , 
cure lieu h diverses aniros peines. /’. Xov. 23. cb. I. — i 
Nov. 60, pr. cb. 1,2. — Nov 134, rh. 7. I 

[‘'J Ledumniage (Krasiuiiné p:<r un esclave, s’appelle 
«.'•jrifl et ri'lijî fait par un aii mal, /KiH/wn>î. § 1, J. IV, > 
S. — pr. J. IV, 9. — y. à rcl égard, le § .52*2. \ 

m Fr. 7. § 8; fr. 18, D. IX. 2. — fr. 7, § I. D. [ 
Xlll. 6. — J. up ÜCQ Iluof, damuo injttrki dafo. ' 
Traj. ad hbrii. 1S11. ^ 


[*J Fr. 44, pr. Ü. IX, 2. ■ In Lege Aquilia et 
sima cttlpa renii. • Mais on suppose qu'il savait que 
la chose appartenait à autrui, fr 31. § 3, D. V, 3. 

[v] Cm ce que le fr. 13. § 2, 1). VU, 1, dit exprès- 
séiiieiii. 

[••'] Fr. 8, pr.; fr. 27. § 9; fr. 44. § 1 ; fr. 43, D. 
IX, 2. 

[■■] Gajus, III, 210. — Inst. IV, 3. — Dig. IX, 2. — 
Code. ni. 55. - (a»II. Leg. Masaie. XII, 7. — Doneaii, 
CuMm. jur. cir. XV. 2i). — Jo. Suarez de Mendoza, 
CumtH.ftd l.eg. AquilituH; dans Meermiin, T'/ie». l. Il, 
p. 1 . — Cer. N'omit. /td I.eg. liber »ing Dans 

ses Op. t. I, p. 173. — J. E. W. Romer, Dr /.rgf Àqnilia, 
Traj. ad I\b. 1806. — Car. VoUgraff, Dise, de legs 
Aquilia. Marb. 1820 — T. (kmnegietiT, De f.i’ge 
Aquilia. Grœiiing. 1821. — Gluck, CumM. 10* part. 
§ 698-705. 

[”J l.es perle» essuyées étaient ég.-»lemem comptées. 
§ 10. J. IV, 5.— fr. 21. § 2; fr. 22 ; fr. 33, pr. ; fr. 57. 
S I. n. IX, 2. 

[‘‘J Fr. § 1, J. IV, 3. — fr. 2, D. IX, 2. Nous ne con- 
naissons que depuis la découverte de Gajus, le contenu 
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pendant lc$ trente derniers jours [']• Ea déné> 
gatioii opposée par le défendeur cnlraliiail 
pour lui rubligaliun de restituer )o double 
(lit inficiando crnschtin duphtm) [*]. 

§ 498. 5. De l'action de la loi Aquilia, 

L'action de la loi Aquilia était dans le 
principe Ircs-restreinle. Kn efîet, elle ne pou- 
vait être intentée, comme action directe, que 
lorsque le domninge était occasionné corpore 
corpori et, dans ce cas niême, le propriétaire 
seul de la chose dèlruiie ou emioinmagee pou- 
vait intenter une action directement ex lege 
Aquilia en réparation du dommage et en con- 
damnation de la peine [^]. Ces deux restric- 
tions disparurent d.ins la suite. L'on accorda 
l'action, comme action utile, lorsque le dom- 
mage avait clé fait corporiy mais non corpore, 
et l’on donna meme, dans le cas où il n'y avait 
eu dommage nec corpore nec corpori, une 
action générale en déduimiiagemcnt {actio in 
/ac/um)[^J. Ensuite, elle ne resta pas restreinte 
au propriétaire de la chose endommagée, elle 
fut au contraire accordée ulilcmenl à quicon- 
que avait intérêt, à cause d*un droit réel, que 
la chose ne fût point endommagée [^]. L'ac- 
tion de la lui Aquilia est surtout importante 
et indispensable pour le cas où quelqu’un a, 
par un lait illicite, tuidoinmagé la chose d’au- 
trui relativement à laquelle il n'a pas contracté 
avec lui ; car, dans les cas où il s'agit de la 
réparation du dommage causé entre personnes 
qui ont contracté, ou peut déjà intenter l’action 
même résultant du contrat. Opeiidant, s'il 
existe un conlr>il et si les faits qui doivent être 
prolés ex contractu portent préjudice, et sont 
par cunscqucnl Contraires aO rapport que le 
contrat a produit, ractioii de ia loi Aquilia 


(In serond rhapUrc do la Loi Aquilia. Gajns III. 

Il tino aclioii contre l'adi^UpulatCLir qui, 

pour Irnudor te alipulani, aurail fuil reraixe de la doue 
au iiromett.tnt, on le libérant |>ar acceptilidion (gui pr- 
CHnîam in fraudent rrrtiHorÎM urrepiam fecèntj ; celte 
aiiion n'élail plus d'u:<ago du lempt» d'Ulpicn ^fr. !27, 
§ 4, ir. IX, 2j{ on tout ras, si ce passage est une inter- 
polation, colle action n'ôtait plus en usage du temps de 
Justinien (§ lü. J. IV, ."Sj. (.ans. A'ro/iet eur Oajut, 
p. 407, 443 — A. M. rpn dor komp, Dise, de cnpite 
êecundo J.egia Aguiliœ ». ad loittm Caji de adstipu- 
latunha». Lugd.-ltai. I8â0. 

•] Ji IS-I.^, J. Ibid. — fr. Î7. § .*»; fr. 90. ^ 8, 1). ib. 
' t r. 9. § 1 ; fr. 97, 10 0 ‘ib. — (hijus III. 916. 

;*] ü 16, J. IV, S. — fr. 9. pr.; fr 97, 8 5, D. IX, 
9. — Ir. II, § 6, y, ibid — iiussc, / oh tirr Culpa, 
p. 10 95. 

[*]8 16, J. cil, — fr. 33, § I, Ü. ihid. — Cf. fr. II, 
D. XIX, 5. 


peut être intentée concurremment avec t'aclion 
résultant du contrai, c'est-à-dire que le lésé a 
le droit de choisir entre les deux actions [^]. 
Mais si le durnmage provient d'une omission 
illicite, l'action du contrai peut seule être in- 
tculée. 

5 403. D. De l'injure. 

1 . yotion . 

Injuria, pris dans le sens large, signifie, eu 
droit romain, tout ce qu'on fait contre le droit, 
quotl non jure fit \j]. Dans un sens plus res- 
treint, et particulièrement par rapport à l'hon- 
iieur de l’homme, on entend par là l'outrage 
el l'alTronl qui aiïectent direciemeiil une per- 
sonne, et blessent soit sa dignité, soit sa répu- 
tation (animo injuriandi) [**]. 

§ 494. 8. Desespèce$ de IHnjure, 

L'honneur de l'bominc peut être blesse par 
des paroles, suit verbales, soit écrites, aussi 
bien que par des actions. Dans le premier ca.s, 
l'ofTensc est une injure verbale, dans le second, 
une injure réelle [9], cl l'une el l’autre peuvent 
être, d'après leur étendue, une injure légère 
(i«>Mna /cris) ou une injure grave [injuria 
atrox) ; on doit toujours prendre en considé- 
ration le lieu, le temps el la personne [“*]. 

§ Î93. 3. Des effets de l'injure. 

L'injure a pour effets de donner à l'ofTensé, 
d'aprèa le droit prétorien, le droit de taxer en 
ai gcril t'outrage souffert, et de poursuivre, en 
réparation du duminage, le paiement de la 
.'omnic que le juge peut, en cas de besoin, 
modérer au moyen de l'aclton injuriarum 


' [^] Fr. Il, § 10; fr. 17. pr, D. IX, 2. — Cpr. aussi 

fr. 19; fr. 30, § l, ibiU. — fr. 17, § 5, D. VII, 1. — 
Celui qui ii'a qu'un drutt personnel sur la chose ne peut 
se prévaloir de l'aciioa de la Loi Aquilin. fr. 1 1 , § 9, D. 
IX, 9; mais le propriêlairo de ia diost; peut lui céder 
son aciion, si son droit tend à arqiiërir la propriété de 
la rbnse. fr. 13, § 19, D. XIX, 1. — Gluck, t'omm. 
lO* p.-irl. p, 574. 

f 1 Fr. 7. S 8; fr. 18. D. IX, 9. — fr. 7, 8 I, D. 
XIIL 6. — fr 34, § ull. D. XLIV. 7. 

[J Pr. J. IV, 4 — Si* -»• IV, 3. - fr. 3; fr. 5, § 1. 
I). IX, 9. — fr. 1, pr. Ü. XLVll. 10. 

[*] Gajus. m. 990. - Paul. V. 4. — Coll. Icg. M»s. 
II. — Inst. IV, 4. - Dig. XI.VII. 10. — Cod. IX. 35. 
— OoDCjii. ContM.jur. cir. XV, 94. — Idxert Kckma, 
Di»», de injuiiÏM, ptxrcipuc de iUarum Grœ- 

ning. 1809. 

8 I, J. IV, 4. — fr. 1, § 1, Ü. XLVn, 10. 

••J § 9, J. ibid. — fr. 7, § 7, 8, D. ibid. 
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£P«/iimi/ori 0 ; néanmoins, cette action 9C pres- 
crit par Ig délai d'une annén [*]. Dan.s le cas 
de rinjure réelle* une loi Oorneha permet d’ac- 
tionner le délinquant par l’action injunarum, 


837 

en paiement d’une somme d’argent à déter- 
miner par le juge, comme peine privée; celle 
nciion, considérée coniino action civile, ne se 
proscrit que par 30 ans [*]. 


CH.iPimE lil. 


BBS O8LIGATI0:S9 QCl DtRlVB^T BB GAISBS bIVKRSLH. 


5 496. Coup d'œil général. 

Les obligations qui dérivent de causes di- 
verses {ohligationesos cariin causamm figun's) 
sont les suivantes : ' 


1. Elles peuvent naiirc comme d'un contrat 
{guasi ex confractu). 

3. Comme d'un délit {quasi ex delicto). 

5. Enfin, il existe beaucoup d’autres obli- 
gations qui n'ont d'autre motif general que 
l'éqiiito naturelle reconnue par les lois. 


TITRE PREMIER. 

BBS OBLIGATIONS QUI NAISSENT COMME D'UN CONTRAT. 


S Î97. yotion de ces obligations. 

U arrive souvent que des personnes qui 
n’ont point cuntracié ensemble soient néan- 
moins regardées par la lut, lorsque certains 
faits existent, comme si elles avaient réelle- 
ment conlracté (vnost conrroxeW»/). Aussi, le 
lien de droit qui natl entre ces deux personnes 
et qui ressemble toujours k une Obligation 
contractuelle, s’appelle-l-il obligatiOf guœ quasi 
ex contractu oritur [*J, Cette espece d'obliga- 
tion peut naître : de la gestion d’alTatres d'au- 
trui sans mandat {negotiorum gestio)\ de la 
gestion de biens commu<i.s, lorsque la commu- 
nauté a eu lieu fortuiteineut [communia tn- 
ciden$)\ du paiement indu (solutio indubiti)'. 
de la tutelle cl la curatelle, et de l'acceptation 
d’une succession [4]. 


[‘J S 7. J- IV. •* — Aulu-Gelle, XX. t . 

[’] § 8, J. ibid. comparé avec le fr. 37, 1, 1>. 

XLVII, 10. 

P] Iiisi. III. 37 (38). — Doneau, Comm. jur. eit. 
XV, 14>27. — K. C. UCibncr, Dii». de natura obiga^ 
tianum quif quasi er coHimrtH et quœ qunxies drhcht 
nnxcuntur. bips. 1803. — C. Ilcilbronn, De uatuia 
ohUgatinuiSy qu<e qua^i ex ctfutmctu naacitur. Troj. a i , 
Rhcn. 1837. 

[•] Tigerslrœm, fliTtn. Dotalrvcht, ou Du droit dotal 
romain, l. I, p 198. compte encore la ronxiitution de | 
d/)t : nous en parierons plus loin; nons iraileron» aussi : 
de la tuielte, el de racreptation d’une succcMion ; I 
U ne 004» roate donc i expliquer ici que les trois pre- i 


§ 498. A. De ia gestion d^affaires [*J, 

1 • yotion. 

La gestion d'affaires [negotiorum geutio) 
consiste dans les soins que l’on donne aux 
atT'iires d’autrui sans-que l’oii en soit chargé 
par celui qu’elles concernent [^]. Celte gestion 
fait naître entre celui qui s'immisce dans les af- 
faires d'un attire {negotiorutn gestor) et ce 
dernit'r [dominus negotiorum s. rei gestœ), 
une ubiigation semblable à celle qui existe 
entre le mandataire et le inandanl, et régie en 
général par les mêmes principes. 

* § 499. 3. Des comlUions de la gestion 
d'affaires. 

La gestion d'alTaires suppose toujours une 
affaire d'autrui [7]. ,>1ats pour que robligition 


mières espèces d’obligations qui naissent comme d'un 
contrai. 

['] Paul. 1, 4. - § I, J 111, 37 (38). — Üig. Ht, 5. 

— Lod. Il, 19. — Doneau, Comm.jur. de. XV, IS-17. 

— C. F. W. Srhmldt, DUs. aistens hqca quaadam 
polioren tiluli Digestor. de Uf-yot. gratis. Tùbing. 1787. 

— Glürk, Comm. V p.iri, § 4I5-4.'G. — M. van de 
Haute Nanteuii, Diss. negotiis yeslis. Lovan. 1838. 

[*“] C. Th. WflA'ker, Dis*, exhibens iuterpmtatia- 
urm L. 9 , D. de negotiis gestia, junetn L. 60 , D. de 
rrg.juris. GicAMe, 1815. — Cpr. aussi la const. S, C. 
III, 53. 

[’] f r. 0 , § 4, Ü. III, 5. — Cpr. fr. 6, pr. § 9 ; fr. 4a 
§ 3 , D. ibid. 
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entre le gérant et celui dont il a géré raffaire 
soit produite, il faut rn outre : 

1. One le gerant ait eu rinlenlion d'agir 
dans l'iiitérél de celui dont il a géré ratTairc, 
et nullement dans le sien propre [']. 

S. Qu'il ait agi dans l'intention d'obliger 
celui dont il a géré l’alTaire [’]. 

5. Que la gestion ail. été utile; mais il im- 
porte peu que par la suite l'avantage •'icquis 
ait été perdu, sans sa faute [^]. 

4. EnOn, que celui dont on gère raffatre 
n'ait pas expressément défendu la gestion de 
ses affaires, soit par écrit, soit en présence de 
témoins [4], 

Lorsque ces conditions ekislenl. la gestion 
oblige celui dmil on a géré les atîaires, lors 
même que personnellement il serait incapable 
de s'obliger [*]. 

§ 500. 5. De» effets de la gestion d'affaires. 

Les obligations du gérant sont les suivantes : 

1. Il est tenu de mener à sa lin l'affaire 
qu'il a entreprise sans mandat, même dans te 
cas où celui dont il a géré l'affaire viendrait à 
mourir pendant ce temps, sous peine de ré- 
parer le dommage cl de perdre ses droits 
d’indemnité [^]. 

3. il est tenu de toute faute cl de la dili- 
gence ['], et par là il est obligé à payer les in- 
tèrèls des sommes comprises dans la gestion 
et qu'il aurait pu percevoir 

5. Il doit rendre compte de sa gestion et 
remettre à celui dont il a géré raffaire tout ce 


Fr.0,§3, D. ibid. 

Fr. 27, S iî fr- **. !>• 'bid- — ConsL 11, C. 
IL 19. 

[*] Fr. 10, § 1 ; fr. 42, 47, pr. D ibid. Néaumoio* le 
pupille fâit exception ; il n’eiil obligé envers celui qui 
a géré ses affaires qu’atilanl qu’il est devenu plus rit be. 

— fr. 6. pr ; fr. 37, pr. D. ibid. 

[*1 Fr. 8. § 3. ibid. — fr. 40, D. XVII. 1. - Consl. 
24. C. II, 19. 

[■] Fr. 3, §5; fr. 6. pr. D. III. 3. 

H Fr. 17. § 3, 1). XIII. 6. — fr. 21, § 2, D. III, 5.' 

— Fonst- 20. C. II. 19. 

[:J § 1, J. III, 27 (28). — fr. 23, I). L, 17. — fr. 32. ; 
pr. 1). III, 5. — fr. § 16. D. X, 2. - ConsL 20 C. 
II, 19. — C. G. Einrri. Dt'tp. rie ttegnUnrum gfiiton$ ; 
atl (uffiatH IrriMiiniom præMlundam obh'fjnlionr. Lip*. j 
1767. — J. Dtiivensx. f'xpliralio L- 31, D. de nogtd. 
gegti.i. Lngd.-Uat. 1800. — S. M. H. Oe Vrie*, Iirpli' 
cotio L. 20, C, de m<j. ge$t. I.ugd.'Dal. 1813. — l.trhr, 
Theorte der i'Mtpa, p. — liasse, fon drr Cuf/tOf 
p. .120. — Il C8l néanmoins des ras ob il ne doit prêt* 
ter que le dot et 1» faute lourde, par exemple, lorsqu’il 
SC rburge de l’affaire d’autrui qui. sans c<>ia, eût été ir- 
révocablement P' rdue. fr. 3, ^ 9, 1>. III, 5; il est d’au- 
tres cas où il est tenu du cas fortuit, par exemple, 


dont sa recette excède sa dépense et tout ce 
qu’il a acquis pour lui [9]. 

4. Celui dont l'affaire a été gérée a l'action 
directe negotiorum gestorum pour forcer le 
gérant à exécuter scs ubiigations ['**]. 

De son côté, celui dont on a géré l'affaire 
est obligé : 

1. A restituer au gérant tous les frais et 
dépenses qu'il a faits pour la gestion, avec 
les intérêts calculés depuis le temps de l'em- 
ploi ['*]. 

â. Il doit le libérer des obligations conlrac* 
lées à l'occasion de la gestion [*’]. 

5. L'action qui compctc au gérant contre 
celui dont il a géré raffaire s'appelle negotio- 
rum gestorum contraria 

5 501, 4. De Vaction funéraire [‘4], 

Les soins que l'on donne aux funérailles 
d'un défunt, sans que celui auquel incombait 
cette obligalion en ail donné mandat, sont une 
espèce particulière de gestion d'affaires* Celui 
qui «'est chargé de cette gestion peut, au moyen 
de l'aclion funeraria^ répéter de celui qui se 
trouvait dans l’obligation de faire enterrer le 
défunt, les impenses qu'il a faites de ce chef ['^J; 
mais il faut que son intention n'ait pas été de 
lui en faire donation et que l'enterrement 
ait eu lieu en proportion des moyens du dé- 
funt, ni trop pompeusement, ni trop chétive- 
ment [*7], La lut protège cette action d'un 
privilège tout particulier; en effet, lorsque les 
créanciers concourent dans les biens du défunt, 


lorsqu’il entreprend une affaire Inaoliie, expoeée à du 
danger, fr. 1 1, ibid., ou lorsqu’il se ch.-irge des affaires 
d’un autre malgré In défense t xpresse de celui-ci. fr. 8, 
§ 3. ibid. — Const. 24, C. 11, 19. 

p] Fr. 19. § 4. ibid. — Cpr. fr. 57. § 1, ibid. — 
Const. 24, C. I V, 32. S’il a employé à son propre usage 
des Minimes qui appartenaient au matire, il doit payer 
un intérêt de 12 — fr. 38, § I, ibid. S’il a prêté 

des fonds sans gar.intîe, il répond du capital et des in- 
icréiv ordinaire», fr. 37, § 1, ibid. 

•*] § t, J. III, 27 (28). — fr. 2. D. Ibid. 

' •] Ji 1, J. cil. 

•*1 Fr. 45, D. ibid.— Cpr. fr. 2; fr. 19, § 4t fr. 57, 
I). ibfd. — Gunst. 18, C. Il, 19. 

Fr. 2, I) Ibid. 

^ 1, J. cil. 

Dig. XI, 7. — Glùck, Comm. Il* partie, 
§ 7fdl. 

[•'] Fr 12. S 2, l). XI, 7.- Cpr. fr. 14, S 6, 13.13, 
D. ibid. Quant à l’obligation de supporter 1rs frais de 
l’enterrement, r. fr. 12, § 4; fr. 16 23; fr. 28; fr. 31, 
pr. ibid. 

[•'■] Fr. 14, 7, Ibid.— fr. 27, 1; fr. 44, U. III, 5. 

— Consl. 1 1, II. 19. 

[’7] Fr. 12, ^ 5 ; fr. 14, § 5, 6, 10, D. XI, 7. 
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les frais funéraires doivent être acquittée avant 
toute autre dette [']; et, différant sur ce point 
avec Taction contraire de gestion d’affaires, 
elle a lieu lors même que celui qui était dans 
l’obligation de veiller à renterrement du dé- 
funt, l'a interdit au gérant [*]. 

§ 502. B. De la communauté [communio in- 
cidens). 

1. Généralités. 

Lorsque entre plusieurs personnes le hasard 
fait nailrr une communauté de certaines choses, 
sans qu’aucune convention ait précédé [com- 
munio incident!), il sc forme entre elles, quant 
à ces choses, un lien do droit seml>lahle à celui 
qui existe entre plusieurs associes [*]. C'est ce 
qui arrive lorsque plusieurs cu*hérttiers con- 
courent à la même hérédité, et lorsque des 
choses individuelles deviennenf communes 
entre plusieurs co-propriétaires, lorsqu’il se 
forme une communauté occasionnée par la 
confusion des limites de terres et de fonds 
contigus, apparlrnanl à des propriétaires dif- 
férents. 

§ 503. 2. De la communauté en matière de 

succession et de choses individuelles 

Lorsqu'une succession ou un objet particu- 
lier fait l’objet de la comiiiunauté. chaque co- 
héritier ou co-propriétaire a le droit d’intenter 
contre l’autre une actiun en partage ['^]; le 
co-hérilier ou le co*propriétaire qui jusque-là 
a administré la succession ou la chose com- 
mune, est tenu de rendre compte de sa gestion 
et de partager proportionnellement avec les 
autres, tout ce qu’il a acquis [*]. 11 est lenii 
de donner à la gestion les mêmes soifis qu'il 
emploie ordinaircmcnl à scs propres affai- 
res [^]. Chacun des autres intéressés est nhligé 


[■] Fr. 13. § I ; fr. 46, D. ibid. — Coost. Si, § 9, C. 
VI, 40. — Paul, Séttl. rvr. I. 21, § 15. 

[•J Fr. 14, § 13-17, 1). Ibid. 

M § 3. 4. J. III, 27 (2.S). - fr. 25. § 16. D. X, 2. — 
fr.2, 1» X, 3. — fr. 31, U. XVII, 2. 

I l] § 3, 4, i. III, 27 (28). - Dig. X, 2 et 3. — Code, 
III. 36-3H. — Giùrk, ('amm. 11* p.*trite, § 725-740. 

I.e droit d’inienter les ariioiis en ftartage d'une 
ebuxe ou (Tune succession rammune, natt de la co-pro- 
priélé ou du droit de co- héritier. Nous ne parlons ici 
que des obligations personnelles dérivant de la cunmiu- 
nautc. 

N Fr. 10. D. X,2. - Cpr. fr. 6, §2. D. X. 3. 

M Fr. 25, S 10, II. X. 2. — fr. 20, D. X, 3, 

[‘JCoDsl. 18, S C- S3, D. 


de son cêté, en proportion de sa part et por- 
(ion, à rembourser les frai.s et dépenses que 
l’autre a faits pour la pe^lion de la succes<4iun 
ou de la chose commune [**}: celte action, qui 
ne dérive point de la volonté des obligés, mais 
de la rersio in rem (aclio ex re renii), est éga- 
lement accordée contre les co-partageants qui 
ne peiivenl s’obliger par leur consentement, 
par exemple, contre les pupilles et les fous [9], 

§ 504. 3. De la concision des limites 

Les mêmes principes s’appliquent en gé- 
néral à la confusion forliHtc des limites. Cha- 
cun des intéressés peut en effet Lircer l’autre à 
procéder à la déiiniilation ; chacun est tenu de 
rendre compte à l'aulrc de l'usage qu’il a fait 
et des fruits qu’il a perçus, en tant qu'il est 
obligé à les re.stiluer, etile réparer tout le dom- 
mage causé par sa faute; d’un autre cêlé, il a 
le droit de compter en détluclion ou d’exiger 
le remboursement dc.s impenses faites à l’avau- 
lage de l’aulro [*']. 

5 505. 4. Des actions ditisoires. 

I.cs actions üivisuires {Judicia dirisond) qui 
compétent aux parties intéressées dans le cas 
d’une cominunaulc fonnée sans qu'il y ail eu 
société, ont pour but de demander et la di- 
vision de l’objet commun, et rexéculion des 
obligalinns nées de la coininutiaulc. Suus le 
premier rapport, elles supposent un droit réel 
sur 1.1 chose; *ou.< le second, elles sont des 
aclimii» purement perBOiinelIcs et ne peuvent 
être dirigées que contre celui auquel le de- 
mandeur reconnaît sur la chose un droit égal 
au sien. L’est de là qu’elles premicnl aussi le 
nom d’ac/io«e.« murto ['*]. CoiiBidêrées sous un 
aulrc point de vue, elles se riommcnl aussi 
judicia duplida 202), parce que chacun des 
ayants droit peut être demandeur aussi bien 


. X, 2 — fr. 4, § 5; fr. 14, § Ij fr. 29, pr. X, 5. 
: [•] Fr. 48. D. XUV, 7. 

['■'] Dig X, 1. — Ccwle, III, 59. — Glûek, Comm. 
1" pan. 714. — C. Il Trotïi, Di' IcrtntHO modo. 
Traj. ad Rb^-'n. 1730 et dan» OFIrirlis, Jhet. nor. vol. 

H, n* 3 — G. Saxius, Ih»*. nd Maotiiam fi- 

tiium reguHfiorum. Traj ad Rln’n. 1779 et Li|wi. 1782. 
— A K. r.. Rcinlmrd, Düm de fittihue rrgtindi$. br- 
ford. 1781. — Sur le fr. 13 I). X, 1. r. G. A Ko*rn, 
f raffinent! Gojani de Jure coiifinium tjuod exstat in 
L. ult. D. ftn. rpff interpretatio. Lemguv. 

f"]Fr. 4 «I 1. 2. D. X. t.— Conil. l,C. V». 51. 
['*] § :0, i. IV. G — fr. I, I) X. I. — fr. 22, § 4, 
; D. X. 2. — fr. 1, D. X. 5. — Théophile, sur le § 20, J. 

I. V, 6. — y. cep. plui haut, le 204, S*. 
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que defendeur [*]. Aux actions divisoires ap- 
partiennent : 

I. 1/action em>rnnJ<r. par laqiicDc 
on dciiiaiMie ie partage d"unc sticcessiun com- 
mune et l’excculion des obligations indiquées 
au $ 

i. L'action de cotnmuni diridundOf par la- 
quelle on opère le partage d'un. objet par- 
ticulier et rcxéeuiioii des mêmes obligations. 

3. L'action fintutn rêfjundorum , par la- 
quelle on poursuit la délimitation cl le bor- 
nage entre deux terres contiguës, et dos doiii- 
mages-intérèts 304) [’]. 

§ 30G. C. Du paiement indii. 

1 . >Vo/Jo« . 

Le paiement de ce qui n'était pas dû {solutio 
indebiti) donne egalement naissance à une oblL 
gation qui nait comme d'un contrat. Kn efTet. 
celui qui, par erreur, a donné ou preste à un 
autre une chose à laquelle il n'était pas obligé, 
peut la répéter comme s’il ne Tavaii que 
prêtée [’]. l/expression $olutio indebiti est 
prise ici dans un sens très-étciidu, et comprend 
également les cas où quelqu’un a preste en- 
vers un autre un fait indebile [4], ou pris sur 
lui iitip dette sans y être obligé [^], ou renoncé 
à un droit, ou remis une dette pensant 
qu’en droit il y était obligé. 

§ 307. 2. Dei conditions de cette obligation» 

Les conditions requises pour donner lieu à 
celle obligation et à la comlitio indebiti sont : 


[■1 Fr. 10. n. X. 1. — fr. *. § 5. î). X, 4. — fr. 3. 
§ I, l). X, 3. — fr. 13, l). V, 1. — Pan» ce sens, elle* 
»e nomiDoiit eg.'ilement ot/i'onpi miilcr. au lieu de 
judô'ia duplicut. Par exemple : fr. 37, ^ 1, D. 
XLIV. 7. 

[*j Sur la prescription des actions dirisoircs : Bruno 
Casiend^ck, De eo quod Justum vmI circa ptwxcrtpiio- 
ttem ÎH jwdiciiê Hiriuftrita. Gcetl. 1794. 

[»] Gajus. III. 91. — § 6. J. III, 37 (28). — 8 L J- 
ni, 14(15). “ Dig. XII, 6. ■— Code. IV, 5. ■— Duncau, 
Comnt, jur. cit. XIV, 1 1-19. — Idem, C'ouim. nd lit. 
f.'od. de condiclinne indrbiti. — Gtùck. 13* 

pari. § S27. — J. Ro'.shirl, Disn. de legdimo rondi'c- 
tioaia irtdebiti fundaoienlo. ErlaUg. 1818- — K Le- 
dure, De cvndHitouc indebiU. Leudii, 1H2I. ~ L. II. 
Dubiw, Pc c»«d»V/. indeb Lovai). !843. — W. J. G. 
S^bkenM, De rond ind^b. Gnvntng. I83-). — C. van 
ll)>n)ngbe, SfH'v. de coiidûdioiie indebiti. Gandavt, 
IK^. — G. F. Ackt-rm.vns. Dis». df'ni,ifHtnt Unufnitm 
indebnum londivi ncqnit, Lugd.-Bal. 1810 el 1830.-^ 
Soit, De ^•^}|ldH-tiollibll^ ifu. diiie. 1874. 

jOFr. i6. § 12; fr. 40, g 2. 0 XII. 6. 

I Fr 51, 1). Ibid. — Gontl. 3,C. 1V,3. 

Fr. 30; fr. 22. § 1, D ibid. 
i Fr. 22, pr.;fr. 37, 40, Ü. XII, 6.— fr. 16, § I, 


1 . Que ce qui a été payé ou presté n’ait pas 
etc dii [7], Ainsi, celui qui était naturellement 
obligé, ne peut répéter s’il a payé [^] ; il en est 
de même de celui qui paie avant le terme ou 
avant l’événement de la condition, s’il était 
certain au temps du paiement que le jour ar- 
riverait OU que la condition sc réaliserait [9]. 
.Mai.s le paiement indù existe, lorsque nous 
payons ce qu'un autre doit, ou lorsque nous 
payons à quelqu'un qui n’est pas notre créan- 
cier [*®]. 

2. Il faut que ce qui a été payé l’ait été par 
erreur de fait; la preuve de celte erreur doit 
être fournie par celui qui soutient avoir indû- 
ment payé,è moins qu’il n’appartienne au 
nombre des personnes en faveur desquelles 
l’erreur milite [*']. Ainsi, celui qui a payé 
sciemment ou par erreur de droit, sans être 
obligé, ne peut répéter ce qu’il a payé [*’]. 
Néanmoins, celle règle subit une exception, 
lorsque quelqu’un a payé par suite d’une obli- 
gation entièrement réprouvée {plene repro- 
bata ['^], ou lorsque le paiement a été fait par 
celui qui ne pouvait valablement payer, par 
exemple, par un pupille [*4], ou lorsque les 
lois autorisent la répétition du paiement lors 
même qu’il n’y a aucune erreur, ou du moins 
seulement erreur de droit ['*]. 

3. Il est encore requis que celui auquel 
on a fait le paiement l'ail reçu de bonne 
foi; car, s’il savait qu’il ne lui revenait rien 
et s’il a cependant accepté, il est en général 
considéré comme voleur , cl obligé comme 
tel ['% 


D. XVI, I. — fr. 45. pr. D. L, 17. — Const. 18, C. IV, 
32. — CoMi. 5, C. Ht, 43. 

r*l Fr. 13; fr. 26. § 9; fr. 58. pr.; fr. 40. pr. D. XII, 
6. ■— fr. 9, S 4, 5; fr. 10, Ü. XIV, 6. — fr. 7. ^ 4, D. 
U, IL— fr. 5. S 2, U. XLVI, 3. — Sur ce pasuge 
ditncile fr. 38, pr. fraler a fralro, 1). XII, 6, r. Gtùck, 
Comm. 13* pari. p. 88. 

['<] Fr. 10. 17, 18. D. ibiil. Hais s'il est encore incer- 
tain t|iie la condition arrivera, il y a ücu h répétition, 
fr. 16. pr. Ü. ibId. 

[‘«] Fr. 65. S 9î fr. 19, g 1 ; fr. 22, pr. D. XII, 6. - 
Coiisi.S.C.IV. 5, 

[■•] Fr. 25. pr. § I. I>. XXII, 3. 

1*’] Fr. 1; S I. XII. 6. — fr. 53, D. L. 17. — Consl. 
10, C. I, 18. — Cpr. fr. 3, pr. ; fr. 26, § 2; fr. 65, Îi2, 
D. XU. 6. ~ Ciinsl. 6, 7. 9, pr. C. IV, 5. — Consi. 9, 
!0, C. VI, .50, — S. Frirk, Dia». de indebituni sotrenie 
per iÿiiorantiam .)mW« ciriti» od condirtut- 

neiii iidmitlrndo. IIrIiiisi. 1778. 

f ’j Fr. 23, S 3, Ü. Xlt, 6. - Consl. 9, C. IV, 39. — 
Cuii>l. 3. C. Ill, 45. 

•'] Fr. 39, 1). XII. 6. 

' 'J Par exemple, consl. 36, § 2, C. VIII, 54. 

“'] Fr. 18, D. XIII. 1. — fr. 43, pr. § 1, Ü. XLVIÏ, 
2. — fr. 38, g I, D. XLVI, 3. 
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§ SOS. s. De la condicHon indebili. 

L’acUon que le paiemeni indù produit (jo- 
lutio indebili) et qui est dirigée en restitution 
de ce qui irétait pas dù, s’appelle condiclio 
indebili. Elle tend : 

1. Dans le cas où I'oti a indûment donné 
une chose, à redemander la chose ellc*méme 
ou sa valeur, ou autant qu*on a donne de choses 
fungihies, indcpendammenl des fruits et des 
accessions de la chose [‘] ; mais un ne peut 
exiger les intérêts pour le temps qui a précédé 
rinleritcmcnl de l'action [^], et en général 
celui qui a reçu la chose ne peut être tenu à 
restituer qu'autant qu'il est devenu plus riche 
à l'époque de U demande [’]. Il a également 


ail 

le droit de demander le rembouraement des 
impenses faites pour la chose 

a. Lorsqu'on s'est indûment constitué ca^> 
tion ou lorsqu’on en a libéré une, l’action tend 
à la libération ou au rétablissement de la eau* 
tion [*]. • 

3. De même, lorsqu'on a indûment renoncé 
à un droit ou à une dette, ou qu'on en a fait 
la remise, l'action a pour but de la faire réta> 
blir [«]. 

4. Lorsqu'on^'est indûment obligé au paie- 
ment d'une dette, la condiclion sert à la 
rendre nulle et a faire restituer le ebirogra- 
phe [T]. 

a. Enijn, lorsque des faits ont été prestés, 
OD demande d'étre dédommagé en argent [*]. 


TITRE II. 

DtS OBLIGSTnMS QOI ICUSSEaT COUZ S'iIH dIlIT. 


§ 509. Jfotion de cee obtigatioru. 

De même que les obligations qui se forment 
comme par un contrat ressemblent aux obli- 
gations qui naissent des contrats, de même 
les obligations qui viennent comme d’un délit 
ont de l’analogie avec celles qui dérivent des 
délits, en ce que. comme celles-ci, elles ont 
pour but la réparation du dommage cause et 
une peine privée. Elles ont toujours, il est 
vrai, des actes illicites pour base, mais ce ne 
sont point de vrais délits dans le sens qu’y at- 
tachaient les Romains, ou du moins, d'après 
les principes généraux, iis ne faisaient pas 
naître l’obligation qui doit en dériver d'après 
les dispositions des lois [’]. 

§ 510. i. Des cas où l’on est tenu du fait 
illicUe d'autrui. 

A. Effusum et dcjectum. 

' Il existe quelques cas où l’on est respon- 
sable du dommage occasionné par le fait illi- 
cite d’autrui, quoiqu’on n’y ail pas pris part, 
tout en conservant néanmoins un recours 


Fr. 7j b. 15, pr. D. XU, 6. 

Consl. 1, C. IV, 5. — Fr. G. ZoUer, Di»s. atrum 
per condictûtnem indebili repeti poaint usurw. Lips. 
1708; cet auteur professe une opiniou coolrairo. 

■1 Fr. 5;(r.3*, pr. D. XII, 6. 

^ Fr. 65, § 5, L>, ihid. 

Fr. 31, 39, D. ibid. — Ir. 1, pr. D. XXXVI, ♦. 
;'‘]Fr.*4, §1,D.XU, 6. ’ 

■seZEUXT. 


contre le délinquant. Ces cas sont au nombre 
de deux. 

Le premier est celui où l’un occasionne du 
dommage en versant ou répandant quelque 
chose par les fenêtres d’un appartement don- 
tiaiil sur la voie publique, et ce sans avertis- 
sement préalable ; dans ce cas, on peut, sans 
.illcr à la recherche du délinquant, inicnier à 
celui qui habite la chambre; locataire ou pro- 
priétaire, l’action de effusis et dejsctis qui, chez 
les Romains, tendait en outre à faire condam- 
ner à la peine du double ['°], Lorsqu’il y a 
plusieurs habitants, ils sont tenus solidaire- 
ment ["]. 

§ 511. B. Damnum in navi vel caupona 
dalum. 

Lorsque les effets d’un voyageur ont été dé- 
tournés ou endommagés dans un navire ou 
dans une auberge, par les gens du capitaine ou 
de l’aubergl.slc, le propriétaire peut poursui- 
vre, en réparation du dommage causé, le capi- 
taine on l’aubergiste, responsable des ^ens à 
son service ; il pent même exiger la peine du 
double liais plusieurs capitaines ou auber- 


7] CoDst. 3, C. IV, 5. 

Fr. 86, S 13; fr. $ 3, D. ibid. 

[^J Inst. IV, S, et Théophile, sorce titre. — Dooeaa, 
Cetnm.jur, eie, XV, 43. 

['■■] § 1. 3. J. IV, ». — fr. 1. pr. § 4 ; fr. 6, i 9, D. 
IX, 3. — Gluck, Cornet. 10* part. § 706. 

['’] Fr, t,§ 10; fr. 9,3, ibid. — Cpr. fr. 5, pr. ibid. 
[•■] § 3, J. IV, 5. — fr. 7, pr. S», b. IV, 9. — fr. 5, 
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gisles qui gèrent la même affaire ensemble ne 
sont tenus que poür la part que chacun a dans 
le navire ou dans Tauberge [']. 

§ 51S. II. Des ctu où l’on est tenu de son 
propfe faity comme d’un délit. 

A. Judez qui lilem suam facit. 

* Il est d’autres cas où Ton est responsable, 
il est vrai, de son propre fait illicite, mais ce* 
pendant quasi ex delicio seulement, parce 
qu’aucune loi ne range ces faits au nombre 
des délits. Ces cas sont également au nombre 
de deuz : 

Le premier est celui où un juge rend à des- 
sein ou par grossière imprévoyance un juge- 
ment injuste; il rend le procès sien(/i/em suam 


facit) et sur la plainte de la partie lésée, il 
peut, lorsque aucun moyen de droitn’est plus 
recevable, être condamné à la réparation du 
dommage et à une peine à arbitrer [']. 

§ 513. B. Positum aul suspensum. 

Le second cas est celui où, dans une rue 
fréquentée , Ton pose ou l’on suspend hors 
d’une maison un objet qui, par sa chute, peut 
occasionner du dommage; celui qui remar- 
que cet objet dangereux peut intenter l'action 
de positis et suspensisy tendante à le faire en- 
lever et à condamner celui qui l’a expose ou 
souffert qu’on l’exposât, à une peine privée de 
dix aurei; celte action n'est pas donnée contre 
celui qui habite la chambre [^]. 


TITRE III. 

DB DIVCBSSS AUTESS OBLIGATIONS. 


§ 514. Aperçu général. 

Outre les obligations qui naissent comme 
d'un contrat cl comme d’un délit, la classe des 
ùbligationsqui dérivent de diverses autres causes 
{ex rariis causarum figuris) con)prend encore 
différentes autres obligations, dont les sui- 
vantes sont les plus remarquables : 

1. L'obligation générale de prester ce que 
d’autres, qui sont nos substitués ou sous notre 
puissance, ont conclut^ 515-517). 

2. L’obligation de restituer cai/sam; nous 
avons déjà vu ce qui concerne la causa inde- 
biti et daloruntj il ne nous reste donc qu’à 
examiner les cas ob causam turpem et injus- 
tam 518, 519), que l'on peut aussi appeler 
sine causa. 

3. L’obligation qui tend à représenter un 
acte ou un objet (§ 520). 

4. L'obligation de réparer le dommage souf- 
fert, et nolammcnt:a) par le jet 521), 


§ 6, D. XLIV, 7. Celle action quasi ex delicio nuula- 
rum caponum qulétail pénale, ne doil pas être con- 
fondue avec l’aciion de recepto dool on a parlé S 469. 

riFr. 7,§5, D. IV,9. 

[*] Gajus, IV, 52. - pr. J. IV, 5. — fr. 6, D. L. 15. 
— fr. »,§ 4 , D. XLIV. 7. — fr. 15. 16, D. V, 1.— 
Code, Vif, 49. — Lo?hr, Théorie de la faute, p. 19.5. 

[’] § 1. J- IV, 5. — fr. 5, § 6, 9-13, D. IX, 3. — 
Glùck, Comm. 10* pari. § 699. 

[* J G.ijus, I V, 7 1 . — § 3, J. IV. 7. — Dig. XIV. 1 . - 
Code. IV, 35. — P. Peckiu», Comm. in tif. Dig. et 
Cod. ad rem nnnticam pertinentes, cum nol. A. Vjn- 
Dil. Amslclod. 1068. p. 69-187. A. G. Frick, Dias. 


et b) par des animaux [noxa, pauperies, § 522), 
ainsi que celle qui tend à donner des sûretés 
pour prévenir un dommage imminent [dam^ 
num infectuMf § 523). 

5 515. I. A. De Taction exercitoire [4]. 

Celui qui équipe un navire {exerdtor navis. 
l’armateur) pour faire le commerce cl pour le 
mettre en navigation [^], devient oblige )>arles 
conventions que le capitaine {magisier «lor») 
et ses substitués font relativement aux affaires 
du navire [^]; le capitaine est celui auquel 
rannaleur a confié la conduite et le transport 
du bâtiment, et les substitués ne doivent pas 
avoir outre-passé les ordres reçus du capitaine 
{lex prœpositionis). Celui qui s’oblige de celte 
manière peut être poursuivi par l’action exer- 
cituircfac/io exercitoria), comme s’il avait con- 
tracté lui-méine [■]. Lorsqu'il y a plusieurs 


de aefione exerciioria. Ilelmsl. 1795. — W. J. C. van 
Ila&'vcll, Dits, de actionc exerciloria. Lugd -Bal. 1830. 

[^] Peu importe que le n.ivire ap[taribnnc à Par- 
noatriir ou non. fr. 1 . § 13. D XIV, 1 . 

[‘'J Fr. 1, § 1, 5, D. ibid. Le rapilaine poul «e faire 
remplacer, même lorsque ce droil lui cal défendu, fr. 1, 
§ 5. cil. 10 fine. 

[’] Fr. t, S 7, 12, b. ibid. — § 3, J. IV. 7. — C. A. 
Mîcbaélis, Dtss. de Irye prœposttionù. Lips. 1804. — 
J. p. Tannoy, -d» et quntisque exercitnre» narium ex 
magiatrot'um faeliit ohUgentHV. L.-B. 1N02. — - J. Van 
Uall, Diss. de magistro narù. Traj. ad Hben. 
1822. 
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armateurs, ils sont solidairement oblÎKcs, sous i 
réserve de Texceplion de division ['], mais | 
leurs héritiers ne sont tenus que pour leur ! 
pari et portion [*]. Tant que le capitaine oc- i 
cupe son emploi, il peut être actionné pour 
exécuter, avec les deniers de rannnieur. les 
obligations contractées pour lui [^j. Mais après 
la cessation de son emploi, nucurie^ action ne I 
peut plus être intentée contre lui, que dans le { 
cas où, par un motif quelconque, il se serait 
pcrsoniiellemcfit obligé [‘^]. Rêciproqueineril, • 
Tarmateur peut actionner un tiers relative- 
ment aux conventions conclues entre le capi- 
taine et lui pour les affaires du navire [^]. 

§ i$16* R. De l'action institoins. 

Les mêmes principes s'appliquent au chef 
d'une maison de commerce (dominus tahernœ 
$. fie^/o/ta/rofi/s) qui a mis à sa place un pré- > 
posé (msfrVor), auquel il a confié soit toule la 
direction du commerce, soit une partie seule- 
ment; il est obligé par les conventions de son ! 
facteur avec les tiers, et peut être poursuivi 
au moyeu de raclion instiloirc (actio ms/f- 
rorto) [®]. Mais celte règle ne s’applique 
qu’aux affaires qui ont été réellement confiées 
au préposé et l'on suppose toujours qu'il a agi 
$ecundum legem prwpoiitionis [?]. Il ne lui 
est point permis de se faire remplacer, si cette 
faculté lui a été expressément interdite [^]. Le 
chef de maison peut, à son tour, poursuivre les 
tiers pour les conventions conclues avec son 
préposé p]. 

S 517. C. De l'obligation que contracte le père 
de famille par son fils. 

La règle du droit romain est : le père ac- 
quiert par les conventions du fils qui se trouve 

^ 

'] Fr. i, § 25. tbid. 

' Fr. 14, D. XrV,3. 

^ Fr. t,§n,D. XIV, I. 

‘J Fr. 67. D III, 3.— Arg. fr. 1, § utl.Ü.XV, 4.— fr. 
15, I9.D.XLVI.8.— fr. 6. §1,2; fr.57,§ l.D. Xll. 6. 

l] Fr. 1, § 18, D. XIV, 1. — fr. 1, 2, D. XIV. 3. - 
fr. 13,§25, D XIX, I. 

Gajus.IV, 71. — Paul, II. 8, — § 2, J. IV, 7. — 
DIg. XIV, 3. — Code, IV, 25. — Gluck, Cotmn. U- 
pan. §891. 

m Fr. 5. § li-13, D. XIV. 3. 

• Fr. 1,§5, D. XIV, 1. 

•»] Fr. 1, 2. D. XIV, 5. — fr. 13, § 2.>, D. XIX. i. 

‘•1 Pr. § i.J. II. 9.— pr. J m, 2K (29). — fr. 39, 
D. XLIV, 7. — fr. 5. pr. D. XIV, 5. — Code, IV. 26. 

[•*] Gajüb. IV,70. -pr. § 1,J. IV, 7. — Dig. XV, 4 
Cl XIV, 6. — Consl. 13, C. IV, 26. — Code Theod. II. 
31. — Gluck, Comm. 14* partie, § 919. 

{'*] Gajuv, IV, 73. — Code Gregor. Ilf, 6. — Code 


sous sa puissance, mais le Hls n'oblige pas le 
père ['**]. Cette règle subit néanmoins, par des 
raisons particulières, quelques exceptions : 

1. Lorsque le (Usa contracté avec un tiers, 
d'après les ordres du père, celui-ci peut cire 
poursiiivien paiement pour la totalité de ladelte 
contractée par le Üls, au moyen de raction quod 

JUSSH [*'], 

2. Lorsque (c père a donné un pécule à son 
fils, il est tenu des conventions faites par ce 
dernier, mume à son in.su , jusqu'à concur- 
rence du pécule; il peut être pousuivi de ce 
chef par l'action de peculio^ mais il a le droit 
de prélever d’abord scs propres Créances [**]. 

5. Lorsque le père a autorisé le fils à faire 
le commerce avec les marchandises qui font 
partie du pécule profeclice, il est également 
tenu par les cuiiveritions faites par le fils, et 
les créanciers peuvent intenter l'aclion (ri- 
buloire {actio Iributoria). cl le forcer à par- 
tager proporljoniiellemenl avec eux les mar- 
chandises cxisianles, sans même qu'il ait le 
droit d’être payé avant eux par privilège 

4. Lorsque l’objei de la convention que le 
fiis a faite avec un tiers, a tourné au profil du 
père {in rem patris rersnm), celui-ci est tenu 
au paiement des dettes que le fils a contractées 
par la convention; mais il uc devient obligé 
que jusqu'à cuDcurrciicc de ce dont il a profité, 
et l’action que le créancier a contre lut est 
l’action de in rem verso En général, 
nous ne sommes obligés par le contrat d'un 
tiers, que lorsque celui-ci a contracté comme 
notre negotiorum gesior [*^]; car l’avan- 
tage qui résulte d’une convention et qui 
tourne foituilemenl à notre profit, ne suffit 
pas pi)ur produire celle action Toutes les 
actions que nous avons rneritionnées jusqu’ici 
515-517) s’appeilcnl aujourd'hui acUonee 


: Theod. II, 32. — § 4, J. IV, 7. — § 36, J. IV, 6. — 
Üig. XV, 1. — Const. 1, 2, C. IV, 26. — Quatii au fait 
de son HU qu’il n'a pas autorise. Il n’on est tenu qu’au- 
Unni qu’il est devenu plus riche, fr. 58, D. L. 17. — fr. 
3, § 12, I>. XV, 1. — y. en général : Doneaii, (U>mm. 
jur. cir. XV, 50. — Gluck. Comm. 14* partie, § 912, 
! 915. — K. L. Relier, Comm. <ui. L. 32, O. de peculto. 
Gœlt. 1H2'- 

[•■] Gajus, IV, 72. — § 3, J. IV, 7.— DIg. XIV, 4.— 
i fr. H, § 7, l>. XIV, 3, — fr. 5.§ H, 16, U. XIV, 4. — 
I Glû( k, Comm. 14* partie, §894. 

! [‘0\ Gajus, IV, 73, 74. — § 4, J. IV, 7. - Dig. XV, 

3. — tonsi. 5, C. IV, 26. — Paul, II, 9. — Gluck, 
I Comm. 14* partie, § 914. 

I ['J §4. J. lY, 7. -Consl. 7, § l.C. IV, 26.— G. C. 
SeuBerl, i?i«. de en t/uotl judum est cirra de in rem 
cerw fictionem. Wirceb. 1822. 

[•«iFr. 49, D. XII. 6. — Consl. 8. C. IV, 34.— 
Const. 15, C. IV,2. — Const. I", C. IV, 10. 
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qualitiÈtiê^ elles ne reçoivent de ii> 
gnificâlion spéciale que du nom de l'action 
produite par la convention [*]; par exemple, 
00^10 tmti temliti institoria [*]. 

§K18. II. A. Condictio sine causa [^]. 

Lorsqu'une chose a ëic donnée à celui qui, 
dés le principe, n'avait aucun droit de la re* 
tenir, ou qui a perdu ce droit par la suite, elle 
peut être répétée, avec ses fruits, scs accessions 
et ses intérêts [4], par la condictio aine cautOj 
à défaut d'aut^ action [^]. 

§ 519. B. Condictio eb turpem causam 

La chose donnée par un inulir honteux pour 
celui qui t'a acceptée, ou dans un but honteux 
(turpiter acceptutn)^ peut être répétée par le 
donateur, sans intérêts au mu)cn de la 
condictio oh injustam «. turpem caumm ["]. 
Si la turpitude ne frappe que le donateur, il ne 
peut redemander ce qu'il a d(»iiné (turpiter 
datum) il ne le peut non plus, lorsque la 
turpitude est réciproque {turpiter datum et 
acceptum) ['^]« 

5 !5S0. 111. Âclio ad exhibendum. 

Souvent ou possède une chose ou un acte 
qu'un autre a intérêt d'examiner avant d'in> 
tenter une action, pour se convaincre, soit que 
la chose est celle qu'il a rintention de reven- 
diquer, soit que cet acte lui donne réellement 
le droit qu'il réclame; il peut dans ce cas, en 
constatant son intérêt, intenter l’action adex- 
I 


hibendum et forcer le possesseur de la chose 
ou de l'acte de )o lui communiquer pour être 
examiné ["]. Les frais de la communication 
sont à charge de celui qui la réclame [*’]. L'ac* 
lion ad exhibendum s'applique encore au cas 
où deux choses appartenant à des propriétaires 
dilTérenls, sont unies l’une à l'autre, de telle 
sorte que leur séparation peut s'opérer sans 
les endommager ; le possesseur des deux choses 
est tenu, sur la demande de l'autre partie, de 
procéder à la séparation, pour que chacun 
d'eux soit mis en possession de la sienne 

§ 581. IV. A. Lex Rhodia de jactu 

Lorsque, pour sauver un navire en mer du 
danger de couler à fond, on jetait par-dessus le 
bord une partie des marchandises qu'il por> 
tait, pour couserver les autres s'il était possi- 
ble, ou lorsqu’à cette occasion des marchan- 
dises restées en arrière étaient détériorées, les 
propriétaires des marchandises jetées à la mer 
ou détériorées pouvaient exiger, d'après la 
Lex Rhodia de Jactu, des propriétaires du na* 
vire et des marchandises sauvées, une restitu- 
tion proportionnelle [*^]. Voici quelques règles 
à cet égard : 

1. Ceux qui sont tenus de contribuer à la 
réparationdu dommage éprouvé, ne sont obligés 
que pour leur part et aucun ne doit répondre 
de l'autre [‘®J. 

£ii calculant la réparation du dommage 
proportionnel, il faut considérer, quant aux 
marchandises jetées en mer, le prix d'achat; 
quant aux choses sauvée», leur prix de vente 
probable 

3. Si le navire, malgré le jet, a néanmoins 


N Fr.5,8 t,D. XIV, 1. 

MFi'- XIV, 3. 

M Dig. XII, 7. — Code, IV, 9. — Gluck Cemm. 13« 
partie. § 836. 

U] Arg. fr. 50, pr. D. XXIII, 3.— fr. 32, D. XII. t. 

[^J Les passages suivants eo fourniÿsrot des evem- 
pies : fr. 29, D. XII, 6. — fr. 50, D. XXIII, 3. — fr. 
#,§ ait.; fr. 6; fr. 33, § I ; fr. 39; fr. 48, D. XXIV, 
I. — Const. 4, C. IV, 9. — Const. uli. C. Mil, 43. — 
C. 2, 3, C. vm, 55. 

[*’] Dig. XII, 5. — Cod. IV, 7. — Doncau, 6'omm. 
jur. rie. XIY, 25. — (îlûck, 15* part. § 825, 

! ;J Consl. 4,C. IV, 7. 

1 Fr. 1, 2; fr. 4, g 2, D. XII, 5. 

*J Fr. 4, § 3. ibid. 

"iFr. 3. ibid. 

Dig. X, 4. — fr. 1, pr. D. XLIII, 6. — Dig. Il, 
13. — Code, III, 42. — II. 1. — VIII, 7. — Dooeau, 
{'omfM.Jur. tir. XX, 9; XXIII, 6-8.— Glùrk, Cumm. 
11* partie, § 741. — C. EincrI, 7V-oc/. de nctivne att 
exMtUndum. Lips. 1816. 


Fr.ll, §2, D. X, 14. 

Fr. 6, 0, ibid. 

^ ^ Paul, II. 7. —Dig. XIV, 2. — P. Pékin», Comm. 
tn lit. Dtg. et Çod, ad rem nauUcam fMTlinvtitéK, cum 
Dolis A. Vinnii, p. 188-297. — GUick, Comm. i i* par- 
tie, g 8li.3. — C. D. Elûguano, Dn$. de to^e Rhodia 
de jactu. GtzU. 1817. — P. Tromper, De t* ge Rhodia 
Hejmtu. Luvan. 18i7. — C. F. T’Sen'levnns, De Uye 
Rhotiia dejuctu. ibid. 1826. — E. Spanogbc, Diee. de 
leŸe Rhodia de jactu. Gandav- 18-'>0. 

[■'J l’r. t» D. XIV, 2. « Loge Hhodia cavclur, ut, si 
Icvenda: oavis graiia jactus oicrctutu factus est, uDuiium 
coiilribuMoni' sarcialur, quoU pro amnibus datum est. » 
fr 4, § 2, ibid. — Le même principe s’applique au cas 
où le navire a été sauvé d'un autre danger, par le sacri- 
fue d’une partie de sa charge; par exemple, lorsqu’il a 
été racheté des mains des corsaires, fr. 2. 8 3: fr. 4, pr. 
ibid. 

Fr. 2,8 0, ibid. 

Fr. 2, § 4, ibid. 
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péri dans le même danger, la demande en ré- 
paration du dommage s'éleint, mais elle 
reste subsister si le navire sauvé de ce danger 
a postérieurement péri dans un nouveau mal- 
heur [*]. 

4. Néanmoins, en droit romain, celui qui 
avait éprouvé une perle par le jet, avait seule- 
ment le droit, lorsqu'il avait promis un fret, 
d’intenter une action fx locatn contre le pa- 
tron du navire; celui-ci devait prendre son 
recours contre le propriétaire des marchan- 
dises sauvées et lui intenter racUoncom/uc/t[*]. 

§ 222. B. Noxa et pauperies. 

IVoxia est le préjudice qu'un esclave d’autrui 
porte à quelqu'un; l'auteur du fait nuisible, 
l'esclave, s'appelle noia; le maître est tenu de 
réparer le dommage causé, mais il peut se 
libérer en donnant l'esclave {noxœ deditio) [^]. 

Lorsqu'un animal a occasionné du (lom- 
mage, il est de principe que le propriétaire de 
l'animal est tenu de réparer ce dommage [4]; 
néanmoins, il n’est tenu qu'auiant qu'il peut 
se reprocher une faute, lorsque l'animal était 
sauvage [^]; et, lorsqu'il était domestique, que 
pour autant qu’il a nui sans être excité ; encore 
faut-il que le fait soit autre que ceux auxquels 
cette espèce d'animaux se livre ordinairement 
(ron/ro naturam sut generù] \ un dommage de 
celte espèce s'appelle pauperies et l'actiorx di- 
rigée de ce chef contre le propriétaire de l'ani- 
mal, actio de paupene L'action est directe, 
lorsque l'animai était un quadrupède ; elle est 
utile, à l’égard de tout autre animal [•], et 


diaprés la règle : noxa sequitur caput, elle est 
dirigée contre quiconque est propriétaire de 
l’animal au moment où l’action est intentée, et 
nullement au moment où l’animal a porté le 
préjudice Dans tous les cas, le propriétaire 
a le choix de réparer le dommage causé par 
l'animal, ou de l’abandonnera la personne lésée 
(noxœ dare) p]. Néanmoins, il perd ce droit, 
lorsqu’il nie sciemment que l'animal lui appar- 
tienne ; il doit, dans ce cas, réparer le dom- 
mage purement et simplement [*°]. D'un autre 
côté, cette obligation a'éteint si ranimai meurt 
avant que l'action soit intentée [“]. 

§ 525. C. Daranum infectum [”}. 

Lorsque le propriétaire d'une chose ou celui 
qui la possède en vertu d'un droit réel ['^], 
doit craindre un dommage par la chute du 
bAiiinenl voisin qui menace ruine, il a le droit 
d’exiger une caution pour le dommage k crain- 
dre (cautio damni infecti) de la partdu pro- 
priétaire du bâtiment, ou de celui qui le pos- 
sède en vertu d'un droit réel [‘^], ou lorsque le 
propriétaire est incertain, de la part du pos- 
sesseur ; lorsque la caution n’est pas four- 
nie, il a le droit de demander la mistio ex 
primo décréta, par laquelle il obtient la garde 
de la chose et un droit d'hypothèque ou de 
gage prétorien. Dans l£ cas où la caution n'eet 
pas encore fournie, la missio ex secundo de- 
cre/o a lieu après quelque temps, et le créancier 
obtient la propriété du bâtiment, si l'adversaire 
en était pnrpriétaire ; dans le cas contraire, il 
obtient la possession propre à l’osucapion 


['] Fr. 4, § I, ibid. 
m n. % pr. D. ibId. 

Cajiw, IV, 75-79. — In»l. IV, 8. — Dig. IX, A. 
— GiOck, Comm. pari. § 71 cl »uiv. — Zimmern, 
Sff.ftem der rrrm. AWa/4/oycn, ou Systvme dca açtiona 
aoratr» tUa Romains. Iteidelb. ISIS, ci «on Hiat. du 
droit, 1 . 1, ^ 19t. 
fOtwl. IV, 9. — Dig. IX, 1. 
f'JKr. 1,§ 10, I). IX. I.— pr. i. IV, 9. 

M Lpr §îi 3, i«, 17, ibiil.-Cpr.fr. 52, §2, 
I). IX. 2. 

f?') Fr. 4. D. IX. 1. Celui qui, sans en «voir le droil, 
a Cunduil son béUii) sur le ruiHle ü'iutrui, peut ÿtre 
poursuivi par t'aciion de paatu peeoria; mni« s'il l'a 
conduit ^ur sou propre fonds, pour y manger les choses 
d'autrui qui pouvaient «'y trouver, on peut intenlcr 
contre lui une action »/i factum, fr. 14. § 3, D. .\1X, 5. 
[*] Fr. i, § 12, D. IX, I. 


>]Fr. l,pr.§t4,D.LX, I. > 

Fr. t, § 15, ibid. 

•1 Fr. I, § 13, ibid. 

['*] Dig. XXXrX, 2. — Westpbal, Da libartata at Mr- 
rüutibua prœdiorum, p. 156 wq. — C. A. Weiake, 
De damno infecta ax aoîitUioi (lans ses Quesat, jur. 


civ. p. 1 . 

Fr. 11 i fr. 13, § 9, ibid. On lit dans le premier 
de ces deux paisagea : ttam, au lieu de : kf aal; il faut 


entendre de m^me le aecuiid passage. E. P. a HeUçnstcio, 
Diaa. num bona fidei poaaeaaori denaganda ait damni 
infecti atipulatio. Blonachi, 1850. 

['^] Sur le mode de donner caution, v. le fr. 30, § 1, 
ibid. 


C”: 


Fr. 13, 8 l;fr. I9,pr. ibid. 
l'r. 39, 1 1 , ibiil. 

Kr. 7, pp.;fr. 43,§I6, (7; fr. 18, §45, D. U>td. 


- fr. 3, $ 83, D. XLl, 8. 
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SECTION m. 


DE L’EXTIMCTlOn DES 0BL16ATI0HS. 


CHAPITRE PREMIER. 

DE L*BXnifCTI05 DBS ÜBLIGAYIOEB DE PLBlIf DBOIT. 


§«94. 

I<c droit romain faisait ano distinction essen- 
tielle entre les obligations qui setrigrient de 
plein droit, et celles qui ne s’éteignent que par 
voie d’exception : obUgatiu tolliiur aut ipso 
jure, aut per exceplionem. 

L’obligation s’éteignait de plein droit {ipso 
Jure), lorsque la cause extinctive détruisait 
l’obligation, et quVn droit civil aucune action 
ne pouvait plus être donnée ; parmi ceg causes 
on range le paiement {solutw)^ la novation 
(«orofio) et Vacceptilation {acceptilatio). 

I/obiigation s’éteignait par voie d’exception 
[per exceptione7n)y lorsqu’elle continuait d’exis* 
ter en droit civil, mais que le préteur donnait 
au débiteur une exception perpétuelle pour 
opposer à l'action. Ainsi, par exemple, lors- 
qu’une dette avait été remise par acceptilation, 
l’obligation était éteinte de plein droit et au- 
cune action ne pouvait plus être intentée en 
droit civil ; lorsqu’au contraire on ii’ctait libéré 
de la dette que par un pacte de non petendo, 
ou lorsque le débiteur avait, à la demande du 
créancier, prêté le serment qu’il ne devait 
rien, la dette n’était point éteinte de plein 
droit; l’aclion pouvait toujours être intentée 
en droit civil, mais -elle était rendue sans effet 
par l’exception pacti conrenti o\x Juris Jurandi 
pt'iSititi, 

Le mot toluHoy dans son acception la plus 
étendue, exprime la rupture du lien qui con- 
stituait l’obligation, et, par suite, la libéralion 
des personnes donli’cngagenicnl a cessé par un 


[•] Kr. 55, D. L, 17. — fr. 155, D. ibid. — fr. 50, 
D. XLVl, 3. 

[*] Sar la slipulationaquilienne, r. § i. J. III, iO (^0* 
— fr. 18, D. XI.VI, i. — Ghjiis, lll, 170. — Haubold, 
Frnym. (imeum tif obligatittnum et mlutiont’ 

bu» etc. ab .4ngelo Maio nuper in luiem protractut» . 
Lips. 1817 ; dans -ses Opu»c. li, p. 317. — Graser, De 
nlipulatione aquiliann. Lii)^d.-Hal. 1835. 

[»]l)ig. XLVl, 4. — Cà)de. Mil. il. — § I, J. lll. 


moyen quelconque ; la même expression, dans 
un sens moin.s étendu, indique la libération 
qu’on obtient par raccomplis.sement même de 
l’obligation; enfin, ce mot signifie, à propre- 
ment parler et dans son acception la plus 
restreinte, l’accompiissement'de l’obligation qui 
consiste spécialement ad dandam. 

La so/utio ipso Jure est réelle ou ficiiré : elle 
est réelle par la preslalion effective de l’objet 
de l’obligation ou de tV/, quotl interest, là où 
celle prestation est possible et doit se faire ; 
la solutio fictive ne peut avoir lieu que dans les 
obligations qui naissent de contrats, d’après le 
principe : quo modo obligatio contrahitur, 
eodem solvitur ['}. C’est par là que s’explique 
aussi la stipulation Aquilienne [’] ; en effet, la 
stipulation aquilienne opère novation de toute 
obligation que l’on transforme en obligation 
verbale, pour l’éteindre ensuite par acceplila- 
lion [^]. Le mutuue dissensus i la même signi- 
ûcaiion dans les conlrals*consensuels ; il éteint 
l’obligation, tout comme si elle était réellement 
exécutée [4]. 

§ 525. I. Du paiement. 

Â. Par rapport aux personnes. 

Le paiement dans le sens restreint, 

s’opère en donnant ou en livrant au créancier 
qui l'accepte, ce qui forme l'objelde l’obligation 
{prœstatio ejus, quod est t» ohligatione). Par 
rapport à la personne, tout paiement, pour être 
valable, doit être fait par une personne qui a le 
droit d’aliéner [^]. Sous cette condition, le paié- 


39 (50). « Quod libi ^pondî, babesne arceptum. Accep- 
lum tali. > Gajus. lll, 169. 

[4] § 4, J. lll. 39 (30). — Dig. XVIII, 5. —Code, IV, 
45. — fr. 35, 1). L, 17. — fr. 80, 107, D. XLVI, 3. 

[»] Üig. XLVl, 3. — Code. Mil, 43. — pr. J. lll, 39 
(30). — I)o.''eau, Comm, jur. civ. XVI, 9-13. — J. J. 
Dulkois, Dis», de tolntioae. Lovun. 1826. 

[''Jg 3 in linr. J. Il, 8. — fr. 14, § 8, D. XLVl, 3. 
— fr. 39, Ü. MI, 6., 
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ment fait par un tiers pour le débiteur, même à 
son insu cl contre sa volonté, pourvu que le 
payant ait eu l’intention de lil>érer le débiteur, 
est valable, si le créancier Taccepte [']. Le paie- 
ment doit ensuite être fait au véritable créan- 
cier ou à son mandataire [’]; mais il faut tou- 
jours que le créancier soit capable d'aliéner, 
car l'acceptation d*un paiement renferme en 
elle-même une aliénation, puisqu’elle éteint 
une obligation 

S 826i B. Par rapport à l'objet. 

Quant à l’objet du paiement : 

1. Il doit être le même que celui qui fait 
l’objet de l’obligation, puisque le créancier ne 
peut être •contraint à accepter, contre son gré, 
une chose autre que celle qu’il a le droit de de- 
mander. Néanmoins, si 1a dette consiste en une 
somme d'argent, si le créancier insiste pour 
être payé et si le debiteur ne peut, d’aucune 
manière, se procurer de l’argent, il lui est 
permis d'offrir au créancier *ses meilleures 
choses eu paiement et de Jes lui abandonner 
après une estimation judiciaire. C’est ce qu'on 
appelle beneficium dationU in solutionem [^]. 

S. En général, la dette doit être intégraie- 
menl acquittée pour libérer le débiteur ; celte 
règle souffre cependant exception pour les per- 


[•] Pr. J. III, «9 (30). — fr. 8, § 5, D. XLVl, 2. — 
fr. 23, iO, 53, D. XLYI, 3.— J. Heeri, De toluUom 
prit aiio facta. Gie^s. 1701. 

[»J Fr. 3D, D. III, 5. — fr. 12, pr. j fr. 32j fr. 34, 
§ 7 ; fr. 38, § 1 ; fr. 59, D. XLVl, 3. — Si le puieroeiil 
n>t fuit à un tiers, par exemple, au créancier du crean- 
•ier, le débiteur nV«t libéré que lorsque le paiement c^t 
fait au tiers du consentement du créancier, ou lor^^que 
celui-ci te ratifie par la suite, fr. 49, 58, 64, D. XLVl, 
3 J uu lorsqu'il refuse fraudulcuseuicnl lu ratiliralion. 
fr. 6, D. XLIV, 4. 

' n Fr. 15, D. XLVl, 3. — § 2, J. II, 8. Le tuteur a 
en outre besoin de raulorisation de la justice pour re- 
cevoir le paiement d*un capital ou pour lonehcr des in- 
térêts arriérés de plus de deux ans, ou qui surpassent lu 
somme de 500 solides. Canst. 25, 27, C. V, 37. 

[*] Fr. I, ^ 1, D. XII, 1. — « Aliud pro alio inviio 
eretlilori solvi non potcsl. » — Gsijus, III, 168. — pr. 
J. III, 29 (30). 

1) Sur la datio in aolutionent, r. tlonsl. 16, 17, C. 
VIII, 43. — Nov. 4, eh. 3.— G. A. Blumenlbal, Diss. 
de italiane in snlutum. Oœtt. 1830. 

2) Sur le paiement partiel : fr. il , § 1, D. XXII. 1. 

3) Sur le cas où quelqu'un doit plusieurs {Kisles et 
paie en déduction (inqiututiun de puiemcnl) ; fr. 1-8; 
fr. 89, § 2; fr. 97; fr. 103, D. XLVl, 3. — Cunsl. 1, 
C. VIII. 43. — C. G. Gmelin, Diss. de graviori causa 
in quant a debitore ex pluribus causis sulutin facta esse 
prtBsumitur. Tûbing. 1801. — Sur le eaii où le poie- 
mciil est effectué sur le prix de vente du gage : fr. 73; 


sonneâ qui ont le droit d’invoquer le bénéfice 
de compétence [^. Le créancier ne peut, dans 
ce cas, exiger de ses débiteurs le paiement de 
leur dette, que pour autant qu'ils ne tombent 
point par là dans l’indigence, et qu’ils conser- 
vent des moyens d’existence conformes à leur 
état ; ou, comme le dit le droit romain, ils ne 
peuvent être condamnés nüi in quantum fa* 
cere poMunt. Ce bénéfice, cniièreinent per- 
sonnel aux débilcurs, d’après sa nature, et dont 
ni les héritiers ni les fidéjusseurs ne profi- 
lent [7], appartient aux époux entre eux, sur- 
tout au mari actionné par la femme en restitu- 
tion de la dot [^ ; aux parents par rapport à 
leurs enfants [»] ; aux frères et sœurs entre 
eux ['"j ; aux membres d’une société, pour ce que 
l'un doit n l’autre du chef de la société ["]; au 
beau-père vis-à-vis de son gendre, pour la dot 
promise, et tant que dure le mariage ['*}; aux 
soldats ; au donateur poursuivi en exécu- 
tion de la donation [’4] ; à celui qui a fait ces- 
sion de tous ses biens à ses créanciers, pour ce 
qu’il acquiert par la suite ; au fils de famille 
pour les dcltes contractées pendant la puissance 
paternelle, lorsqu’il n’est pas devenu héritier 
de son père f’®]. 

.3. Le paiement doit être fait au temps et au 
lieu convenus. Si le lieu a été déterminé, le 
paiement doit y être fait; sinon, la chose doit 
être restituée là où le débiteur l’a reçue ; toute 


fr. 96, § 3; fr. 97; fr. 101, § I, D. XLVl, 3. — fr. 56, 
D. .XLVl, 1. — Cuja.s, jéd L. 101, § 1, D. de soiut. 
Oîuis ses Heciü. ad Paulum. — Le mêror, dd L. 96, 
§ 3, D. de soiut. Dans ses Comm. ad Papiniani mao. 
Ltb. XI. 

4) Sur la condictio triticaha : Dig. Xlll, 3. — Glûck, 
Coptm. 13* par(. § 843. — Gans, Obiiqatioden-Recbt, 
p. 48. 

[^j J. A. Ilellfcid, Diss. de bénéficia competentia es 
pruprio aque at ieriiijure. In opu»c. ii“ 25. auui 
Holnus, dans la Thémis^ t. 1, p. 387 ? 

m Fr. 25, D. XLII, 1. 

m Fr. 24. pr. ibid. — fr. 63, § 1, D. XVII, .2. 

[•] Fr. 20, ü. XLII, I. — § 37, J. IV, 6. — Consl. 
un.6 7,C. V, 13. 

f'*J Fr. 16 iD fine, ibid. — § 38, J. ibid. 

['“] Telle Cbt l'opiniuD générale. Arg. fr. 63, pr. D. 
XVli, 2, à cause dc« mots : *jus fratemitatis. » 

[■'J Fr. 63, pr. cil. — fr. 16, 22, § 1, D. XUl, i. — 
§ 38, J. IV, 6. 

['’} Fr. 21,22, pr.D. XLII, I. 

'M Fr. 6, pr. ; fr. 18, ibid. 

•*j Fr. 19, § l,ibid. 

[•'J Fr 4, 6, 7, D. XLII, 3. — § 40, J. IV, 6. —Sur 
la <|ue!«iion do .<«voir si ce bénéilec s'applique sculcmenl 
aux anciouno^ rréanccs, ou si celles qui .Huntuéesaprèsla 
cession sutveiil aussi le môiiie suri, r. fr. 1,| I, l). XLII, 
3, ooDip. avec le § 40, J. IV, 6 et la ronsl. o, C.V1I, 72. 

[”»} Fr. 2,pr. Ü. XIV, 3. — fr. 49, Ü. XLII, 1. — 
Consi. 2, 9, C. IV, 26. 
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luire pmtation doit £lre eiéculée au lieu où 
«e trouve le déliileur [']. 

J B27. C. De la preuve du paiement. 

Celui qui prétend avoir payé ce qu’il devait 
doit le justifler, en cas de dénégation. Celte 
preuve peut être fournie par tous les moyens 
que la loi permet, par témoins ['], par la dé- 
lation du serment et surtout par quittances 
{apoctue) [^]. Si la quittance émane d'un fonc- 
tionnaire public, elle fait preuve au moment 
même; si, au contraire, elle est sous seing 
privé, elle n'obtient force de preuve qu'aprca 
trente jours ; pendant ce délai, celui dont elle 
émane, peut lui opposer Vexceptio e. reptica 
ntn toluta pecuniVu. Plus tard, celte excep- 
tion ne peut plus être opposée [<]. Celui qui 
paie des impéts publics ne doit pas prouver, en 
produisant les quittances des trois dernières 
années, qu'il a également payé les impAls des 
années antérieures, à moins qu'il n’ait donné 
une reconnaissance écrite de son retard [^]. 

S 828. II. Des offret réelles et de la 
consignation. 

Les offres réelles de paiement suivies de con- 
signation sont la seconde manière d'éteindre 
les obligations. En effet, lorsque le créancier 
refuse, sans motif, de recevoir l'objet de l'ubli- 
gation qui lui est offert par le debiteur, non- 
seulement par des paroles, mais réellement, de 
la manière convenue, au temps et au lieu in- 
diqués, celui-ci a le droit de consigner l'objet 
en justice. La consignation a les mêmes effets 
que le paiement et, comme ce dernier, elle 
éteint l’obligation ['']. Elle dépend en général 
de la volonté du débiteur, mais elle est néces- 
saire pour arrêter le cours des intérêts [’]. I.,e 
débiteur conserve également le droit de re- 


prendre la somme consignée, aussi longtemps 
que le créancier ne l'a pas acceptée, et de re- 
mettre ainsi sa dette avec toutes ses parties, 
notamment avec les intérêts, dans son premier 
état [‘j. Pour que le débiteur soit libéré, le 
concours des offres et de la consignation 
[oblatio et deposiiio) est nécessaire; mais il 
est des cas où l’une des deux siiRIt.Tel est le 
cas où quelqu'un doit des intéréUs modiques et 
promet, en cas de non-paiement au jour indi- 
qué, des intérêts plus élevés; les seules offres 
le libèrent des couséquences préjudiciables de 
la demeure [s] ; tel est encore le cas où le dé- 
biteur ne peut payer son créancier avec sûreté, 
par exemple, parce que ce dernier est encore 
un pubère et n’a pas de tuteur, ou parce que le 
juge a saisi la créance, ou parce qu'elle est 
disputée par plusieurs personnes ; da^s ces cas, 
la seule consignation suffit pour libérer le dé- 
biteur ['°]. 

§ S29. III. De la stocation ["]. 

A. Notion. 

Le droit romain entend par novation la 
transformation de l'obligation existante en une 
nouvelle, différente de la première par la forme. 
Celle transformation devait être faite, en droit 
romain, j>ar un contrat formel, soit verbal, 
soit littéral (cerbis aut literis) [*’]. 

Il est certain que, dans l'ancien droit ['^], la 
novation pouvait se faire literis; mais comme 
l’ancienne obligation lilérale n’existait déjà 
plus depuis longtemps sous Justinien, on s’ex- 
plique facilement pourquoi, dans ses livres de 
droit, la novation est représentée comme une 
translatio obligationis in verborum obliga- 
tionem. 

Quatre conditions sont requises pour opérer 
la novation ; 

1 , Le consentement de ceux qui la font ['<]. 


['] § 35, J. IV, 6. — Dig. XIII, 4. — Code, lit, 

— Thibaut, SgêteiUf § 95, 96. — Sur t'artion de tOj 
iptad çerla loco dari oporiet (Uig. XIII, i), r. Caiis. 
Obligatèonen-Rechtf p. 71, ainsi que tes fr. S. 10, b. 
XIII, 4. — Glùi-k, (’omnt. 1 3* part. p. 541. 

[*] Le debiteur qui a doumi une rreonnais.oii)ee Crrite 
qui constate sa dette, cl qui veut prouver par témmne 
qu'il a pavé, doit en produire cinq. Coiist, IH, L. IV, 
SO. — Niiï. 90, eh. ï. 

['] Code, X, 23. — .Vov. 90, ch. 2. — Sur cettr qur>- 
liori : le débiteur a-t-il le droit d'uviger quittance? r. la 
eonsl. tS, C. IV, 30. 

r*l tonst. 4, C. X, 39. — Const 14, | 3, C. IV, 30. 

['] Con-l. 3, C. X, 33. 

PJ Const. 9, C. VIII, 43, — Cpr. fr. 73, pr. D. 
XLVI, 3. — Const. 19, C. tV, 33. — C. ScJiulta, Tract. 


l/e oldatioae, obeigHalinne et depoeitione pecuntis. 
Bretn. 1779. — F. Tidenian, Dût. de depatitione debiti 
Jutlii'iiiU. Ctttt. 1776. 

[T] Kr. 7, 1). XXII, I. —Const. 6. 9, 19. C. IV, 33. 
— Consl. 9. C. VTII. 43. 

•1 Const. B, C. VIII, 28. — Const. 19, C. IV, 32. 

»] Kr, 9, § t, Ü. XXII, t. — Const. 9, C. IV, 33, 

'■"] Kr. 7, §2, II. IV, 4. — fr. 18, ü. XXII, I. 

■'] Gsjus, II. 38-39; III. 170-179. — § 3, J. III, 29 
(30). — Dig. XC\ I, 2. — Code, VIII, 43. — Doneau, 
Camm. XVI, 30. 

[•>] Kr. I. § 1 ; fr. 2, I). XI.VI, 2. — J. C. liasse. 
Vite, .ta aocativ rntuataria esse poieit citra ttipu. 
fn/toitrm. Kiloii. IHtl. 

[■'ICajus, 111, 139, 130. 

[‘tjConst 1,6, S, C. Mil, 42. 
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Il s'ensuit que, du moins en droit nouveau, 
toute novation est volontaire. Cependant la dis- 
tinction de l'ancien droit en novation néces- 
saire et volontaire se justifie jusqu'à un certain 
point. La première était une conséquence de 
la liti»-conte$tùtio et de la chose jugée, mais 
seulement dans les cas où le procès était un 
legitimum judicium ['] . 

L'intention expresse d'opérer une nova* 
tion [animut norajtdi); autrement il existe 
deux obligations, l'ancienne et la nouvelle [*]. 

L'existence d'une obligation, quelle que 
soit d'ailleurs Sa nature 

4.£nûn, une nouvelleobligation valable; car 
lorsqu'elle est invalide, la novation éteint l'an- 
cienne obligation, uns la remplacer par une 
nouvelle [<]. 

§ 530. B. Des diterses espèces de noration. 

La novation s’opère de différentes manières : 

j4. En effet, le débiteur et le créancier res~ 
lent les mêmes. Tels sont les cas où l'obliga- 
tion reçoit une autre cause, où un autre objet 
est mis à la place de celui qui est dans l’obli- 
gation [^], où les clauses accessoires relatives 
au temps, au lieu, à la condition, à la cau- 
tion, etc., sont modiûées [^]. 

B. l'H noureau débiteur est mis à la place 
de Vancien. Cette espèce de novation peut être 
faite de deux manières : 

1. Soit par accord entre le créancier et le 
nouveau débiteur, sans l'intervention de l'an- 
cien débiteur ; cette Aovation se nomme expro^ 
missiû [7j. 

2. Soit par la transmission de la detlé par le 
débiteur à un autre, que le créancier accepte; 
cette novation, qui s'appelle delegatio^ exige le 
consentement dn créancier et celui de l'ancien 
et du nouveau debiteur [*]. 


C. ün nouveau créancier est mis à la place 
de l'ancien : le créancier transmet alors son 
droit à un autre que le débiteur accepte. Celle 
novation s'appelle également delegatio et dif- 
fère de la cessio nominiSf en ce que celle-ci ne 
contient pas de novation, car le débiteur n'est 
pas libéré envers son ancien créancier, comme 
dans la délégation [9}« 

§ 551. C. Des effets de la noration. 

La novation a pour effet d'éteindre l'ancienne 
dette avec tous les droits accessoires ['*], et de 
mettre à sa place une nouvelle dette qui est, 
en droit romain, une obligation verbale étayée 
d'une action ex stipulatu ['*]. Il s'ensuit : 

1. Que dans la expromissio et la délégation 
d’une dette, l'ancien débiteur reste libéré, 
même lorsque le nouveau débiteur est ou de- 
vient insolvable; à moins que le créancier ne 
SC soit réservé un recours contre l'ancien dé- 
biteur Ni le stipulant, ni le débiteur délégué 

ne peut se prévaloir envers le créancier des 
exceptions qu’il aurait pu opposer à l’ancien 
débiteur, ou que cclui-ci aurait pu faire valoir 
contre le créancier [**]. 

â. De même, dans la délégation d’une 
créanccf le nouveau créancier, dans le cas où 
il ne pourrait obtenir le paiement du débiteur, 
n'a aucun recours contre l'ancien débiteur s’il 
ne l’a expressément stipulé; mais d'un autre 
côté, il n'est pas passible des exceptions que le 
débiteur aurait pu opposer à l'ancien créan- 
cier [*1]. 

^ 552. IV. De la confusion. 

Il y a confusion lorsque deux personnes, 
qui doivent exister séparément l'uue de l'autre 
pour que la dette puisse subsister, ne font plus 


['] Gajui, IIL (8Ü, 181. — Fragm. Va(. § S63. — 
fr. 11, § 1 i fr. 29, l). XI. VI, 2. Gam», Sekoiien 4iMin 
p. 4.35. — llibbcutrup, Vit», de ttoralione ne- 
cettarta. GœU. IH25. 

MFr. 2; fr. 8, §2, 5; fr. 20, D, XLVI, 2. — Coii4. 
8, C. VIII, 42. Jusiiiùcn di^lari' sann loulc ttovy- 
lion lacUc cl |ircHUDi«‘o. au8»i ; § 3, J. III, 29 (50).— 
Théophile, sur 'le § 5, Iiisl. cité. — Crcll, Oit», de 
ammo noamdi facH» erpretto, Vileh. 1734, § 4. — 
l.r ménie. Dit», et Prwfrantm. HuIk, 1775, fjiw’. 4. 

['] Il § 1^* XLVI, 2. D'ailiriira un peut fuirc 

unr novniioii pnr J'uutres |>er!>omics, par lesquelles ou 
peut stipuler, fr. 20, U. ihid. — Paul, V, 8. • 

[*J § 3, 4. cit. — fr. 20, § I, D. XLVI, 2. — Caîus, 
111,176. 

r] Fr, 58, D. XLV, 1. — fr. 9, § 2, D. XLVI, 2. 

rj Les anciens sa disputaient, quant à la condition 
et a la caution, .sur la question de savoir si cl quand la 
novation aurait lien. Gajus, III, 177-179. — fr. 8, § 1; 


fr. 14, pr. § I, f>. XLV, 2. MaU Jusliiiieu décida qu'oo 
devait s’en rapporter k la volonté exprc&sc des parties. 
Con-Hl. 8, C. VIII, 42. — § 3, J. IM, 29 (30). 

[^] Fr. 8, § 5, I). XLM, 2. — Cunsl. 25, C. Il, 3. 
Lu er/;romûsio Cit une espèce d'intervention; les femmes 
ne peuveul tlone l*u|>éri-r vuhiblemenl 474, 479). 

'•1 Fr. Il, 17, ü. XLVI. 2. — Consl. I, 6. Vlll, 24. 
•] Coukl. 3, C. Vlll, *3. — Consl. 3, C. IV, 10. 

'"1 Néanmoins, les droits de gage eoastilués |Kmr sù- 
É de la licite éteinte et leur privilège peuvent être 
conscrvé.H |H»ur la nouvelle créance, fr. 29, U. XI.VI, 2. 
— Les coiidilioiis possent lacilenicnt à ta nouvelle obli- 
gation. fr. 14, § 1, D. XLVi, 2. 

[«■] Fr. I, pr.; fr. 1.5; fr. 18, D. XLVI, 2. — § 3, J. 
Ht, 29 (30). 

0 5 3, J.cil. — fr. 45, §7, D. XVII, 1. 

Fr. 12, 13, 19, D. XLVf, 2. 

Consl. 3, C. VIII, 42. — Il en est autrement dans 
le oas de la simple ccsaioii. le § 373. 
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qu’ane seule personne ; par exemple, quand 
l’une devient héritière de l’autre. Lorsque la 
confusion s'opère entre le créancier et le dé- 
biteur principal, l'obligation entière s’éteint 
avec tous ses accessoires [‘] ; lorsqu’elle s’opère, 
au contraire, entre le débiteur principal et celui 
qui est accessoirement obligé, ou entre celui- 
ci et le créancier, l’obligation accessoire s'éteint 
seule [’]. 

§ 833. V. De la perte fortuite de t’etpèce due. 

Les obligations s'éteignent également par 
la perte fortuite de l'espèce qui en est l'ob- 
jet [>). 

A, Lorsque la créance était ü*un corps cer* 
tainj le débiteur est libéré de son obligation, 
si Tespéce périt sans sa faute et avant qu'il soit 
en demeure, soit par cas fortuit, soit qu’il 
s’opère une spéciûcation qui anéantit la pro- 
priélé [*]. 

B, La créance élait>elle, au contraire, alter- 
native, il faut distinguer : I 

1 . Si le cas fortuit ne peut être imputé à au- 
cune dcâ deux parties, le débiteur n’est libéré 


que lorsque tous les objets ont péri [^] ; si l’un 
ou l’autre seulement périt ; celui qui reste doit 
être donné 

â. Si l’une ou l’autre des parties a été la 
cause de la perle, par sa faute ou par sa de- 
meure, il faut distinguer entre le débiteur et 
le créancier : 

а) Si c’est le débiteur, il est tenu, lorsque 
tous les objets ont péri, d’indemniser le créan- 
cier en proportion de sa créance; lorsqu’un 
objet subsiste et que le choix appartient au 
créancier, il a le droit de demander cet objet 
ou la valeur de celui qui a péri. 

б) Hais si la faute tombe sur le créancier, le 
débiteur est libéré, même par la perle de l’un 
des deux objets promis alternativement P]. 

3 ÎJ34. VI. Du concours de deux titres 
lucratif^. 

Lorsqu’une personne a le droit d’exiger 
quelque chose à titre lucratif, sa créance s'é- 
teint en acquérant la meme chose en vertu d’un 
autre titre lucratif; car deux titres lucratifs 
ne peuvent se cumuler pour le même objet 
dans la même personne 


CHAPITRE II. 

DI l’iXTIHGTIOR dis OlLIOàTlOIVS PAS voit d’ixception. 


3 935. I. Du pacte rémissoire. 

Le pacte réroissoire éteint également les 
obligations (pactum de non petendo, pactum 
remtMiorwm).On peut libérer de toutes créances 
et dettes, en tout ou en partie, par simple con- 
vention entre le créancier et le débiteur. Un 
pacte rémissoire, pactum de non petendo^ 
n’éteignait, en droit romain, l'obligation que 


(•] Fr. 75; fr. 93, § 2; fr. 107, D. XLVI, 3. — fr. 
71, pr. D. XLVI, !. 
r*] Fr. 43; fr. 93, S 2, 3, D. XLVI, 3. 

[*J 11 n’en e»t |ias de niA'm? lorsqu’un genre ou uue 
quantité fait rolijAq de lu créance. Fur exemple ; conul. 
lt,C. IV, 2. 

[4] « Debitor speeiri liboratur interitu rci. » — fr. 
23, D. XLV, t. — Cpr. fr. «2, § !, ibid. — fr. 15, § 3, 
D. VI, i. — fr. U, g I, ü. XVI, 5. — fr. 20, D. \HI, 
1. — fr. 5, §2, Ü. XVIll, 3. 

MFr. 34 ; §6, D. XVni, I. 

J Fr. 2, § 3, D. XIII, 4. 

7] Fr. 9.5, pr, § i, D. XLVI, 3. — fr. 105, D. 
XLV, I . 

[“] Fr. 17, D. XUV, 7. — fr. 83, } 6, I). XLV, 


par exception [9]; cependant il a existé quel- 
ques pactes légitimes qui avaient, exception- 
nellement, pour effet d’éteindre l’obligation de 
plein droit [**], 

§ 536. II. De la compensation ["]. 

La compensation est le second mode d’é- 
teindre les obligations par voie d’exception. 


I. Le § 6, J. Il, 20, en donne un exemple. 
[*] g 3, L IV, 13. — fr. 21, 27, 32, D. Il, 14. 

[■ ] Fr. 6; fr. 7, § 14 in line; fr. 17, § 1, 2; fr. 50, 
pr. D. ibid. Doneau, Comm. Jur. cir. XII, 4. *— 
Steger, Viss. de natura etindole peteti de non petendo. 
Llp». 1727. 

['*] Dig. XVI, 2. — Code, IV, 3!.— §30, 39, J. IV,' 
6. — Paul, II, 5, 3. — l>um’uu, Comm, Jur, ct'r. XVI, 
15. — P. H. Ankclmaiin, Dite, de con$pensativne et 
êpeiiatitit de débit» tertii compentando. Gœll. 1791 .— 
L. P. Fendiu-s, Di»», de compentationibu». Leodii, 
1818. — D. N. la Oruppe, Di»$. de comjtentationibu.» 
ex juri» romani et hodiemi principii». Lugd.-Bat. 
1822. — A. A. Allard, Dit*, de comptnsaÙonibwt. 
Toruaci, 1825. 
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PARTIE 

Lorsque deux personnes se doivent réciproque- 
ment de l'argent ou des choses fungibles de 
même nature, leurs créances réciproques s'é- 
teignent avec tous leurs effets, dès le moment 
où elles existent, l'une vis-à-vis de l’autre, 
liquides et exigibles; elles s'éteignent de plein 
droit et sans qu’il soit nécessaire de convention 
particulière [']. Lorsque la somme d’argent ou 
la quantité des deux créances est la même, 
elles s'éteignent toutes deux entièrement ; mais 
si les sommes sont différentes, la plus grande 
créance ne s'éteint que jusqu’à concurrence de 
la moindre [’]. L’origine des obligations im- 
porte peu; on peut même opposer une obliga- 
tion naturelle pour opérer la compensation, 
mais alors elle n'a que les effets d'une excep- 
tion. Mais une obligation réprouvée par les lois 
ne peut valoir pour compenser [’]. La com- 
pensation peut d'ailleurs être opposée par 

•] Fr. 1, 3, D. XVI, S. — Con»t. 4, U, C. IV, 31. 

■ Contt. 4, C. ibiil. — Cpr. $ 30, 39, J. IV, 6. 

■] Fr. 6; fr. 14, D. XVI, *. 

*] Fr. 4, 5, 16, pr. j fr. 18, pr. D. XVI, *. 

' Fr. 46, § 9, D. XlIX, 14.— Conrt. 7, C. IV, SI. 

‘] H 56, J. IV, 6. — Consl. 14, J 1, C. VI, 31. — 
Coml.'ll,C. IV, 34. 
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l'héritier, le fldéjusseur, le ceseionoaire et le 
débiteur cédé [4] ; ma» par eiception, elle n'a 
pas HeUs lors même que ses conditions exis- 
tent, lorsqu'on y a renoncé, lorsqu'on est dé- 
biteur envers le fisc d'impôts ou de prix 
d'achats {^], lorsque le dépositaire est pour- 
suivi par faction de dépôt et lorsqu'on 
s'empare illicitement d'une possession p]> 

§ 537< llla Ih dtversôâ autres causes 
d*esimctioH, 

Enfin, il est diverses autres causes qui élei> 
gnent les obligations : tels sont les actes de 
dernière volonté [*]« le serment (§ 472), un 
jugement qui a acquis force de chose jugée [9] ; 
les actions s'élcigrient en particulier par la pres- 
cription dont nous avons parié aux ^09*21 1 « 

[7]Cûii5I. 14, §3, c. IV, 31. 

[*] Pur exeinpfe, un legs de libération, fr. 1, pr. D. 
XXXIV, 3. 

[*] Fr. 1, D. XLIU 1. fr. 43, D. XII, 9, comb. 
avec le fr. S, ü. XII, 2. — Arg. fr. 36, D. XLII, 1. — 
fr. 207, D. L, 17. 
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LIVRE III. 

DES DHOITS DE FAMILLE. 


§ K38. yotion et étendue den droü$ de 
famille. 

Les druitsdc faniil^e s*occupent des rapports 
de famille et de leur influence sur la personne 
et les biens de ceux qui s'y trouvent soumis. 
Les rapports de famille compreunent le ma- 


riage i la puissance paternelle et, jusqu'à un 
certain point, la tutelle et la curatelle. 

Le droit de famille, pris dans le sens que 
nous y attachons ici, ne doit pas être confondu 
avec lej’fM personarum dans le sens du droit 
r(»main et dont il ne forme qu’un des éléments 
(§S 119, ISO). 


SECTION PREMIÈRE. 

m: MAillAGK [‘]. 


CHAPITRE PREMIER. 

Dt LA IfOTlOS ET DK LA CtLtBRATION DC HAaiAGB» 


§ 339. I. ISotion du mariage. 

I«e mariage est une union entre l’homme et ; 
la femme pour vivre dans une indivisible so- j| 
ciété [*]. Le mariage consiste donc moins I 
dans une union sexuelle, que dans cette unité 
de toute la, vie qui doit être le but des époux. I 
C’est dans ce de.ssein qui préside à || 


l'union des époux, que repose la différence 
entre le vrai mariage et toutes les autres unions, 
qui n’ont pas le caractère de vrais mariages, 
nolainmcnt le concubinage [^]. Le mariage et 
le concubinage ont ce point de commun, que 
l'un et l'autre sont une union sexuelle de 
l'homme et de la femme et quVxléricurement 
ils SC ressemblent ; du moins il en était ainsi en 


['] Soi’Bccs ; Inst. I. It). — Dig. X\UI, 3. — (k)de. 

V, i. 

Bibuocraprie : F. liototnanii!)’ Detvteri ritu nuptia- 
rum et jurv MatrimoHÙyrutn . Lugd. — B. Brls- 

M>nius,./)cr ritu nuptinnim et de jure ronnubü. — 
II. Ikiuwer. Pe jure counubiorum. Delphi. 1714. — 
r,. L'. Griipen. De vxore tomana. Humtu\. 1737. — 
(i. H. Ayrer, De jure connubiorum apud fiomanos, 
Cu*M, 1756. — DornsrifFcn, De Jure feminnrufH apud 
flomana^. Traj. ad Rhcn. 1818. — BKhniHtiii'nnUung. 
De cauJUB probatioue. Berul. 1830, c. 1. — GIflek. 
CotHtn. 33* part, g 1305 et «uiv. Zimroern, ftcchliiÿ. 


t. I, § 153-178. — C. Tafel. Comm. de dirortii» apud 
Domano%. Cap. I. de varüs iiuptiuruni generibus apud 
Komanus. OEnngff. 1833. 

[■^ Fr. 1, D. \XIII, 3. » Xuptin* .stini conjunetîo 
maris et fo-minte roiisorlium omnis vUr., divint et hu> 
inani juris ruimuuDÎcatiti. * — ^ i, J. I. 9. « .Nuptiir 
sive mniriQioiiium est viri et niulieris conjunetîo tiidivi- 
duani vil» consuetudinrm contînens. » — Cpr. la consl. 
4. C. IX. 33. 

['] Il ^tail permis, chci les Romains, sous certaines 
eondilions. Paul. H, 30. — Dig. XXV, 7. — Code. V, 
36. — Gluck, Comm. 38* part. § 1395. 
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droit romain , où Ton n'exigeail pour la célé- 
bration du mariage aucune foiine extérieure, 
mais uniquement le consentrinent matrimo- 
nial [consensus matrimonialia) [*]. Hais inté- 
rieurement, le mariage et le concubinage dif- 
férent essentiellement : le mariage, en effet, 
exige l'animua mairimonii, c'est-à-dire que les 
époux aient pour but de vivre dans une union 
complète et de partager toute leur vie le môme 
sort; celte intention irexisle pas dans le con- 
cubinage. Tout mariage vrai et valable a pour 
effet général d clever la femme à la dignité du 
mari, et de donner aux eofaiiU nés du ma- 
riage la qualité d'enfants légitimes; c'est-à- 
dire qu’en droit le mari doit être regardé 
comme père des enfants , ou , comme dit le 
droit romain, liberi patrem habent; aussi tom- 
bent-ils sous la puissance du père. I.a concu- 
bine, au contraire, n'est point élevée à la di- 
gnité du mari, les enfants nés du concubinage 
sont illégitimes [iiberi quasi sine pâtre) et ne 
sont point sous la puissance du père [*]. 

§ 810. W. Des fian^aitles. 

A. De leur célébration. 

Ordinairement, le mariage est précédé d’une 
convention, par laquelle l'homme et la reiiiiiie 
se promettent réciproquement de contracter 
dans la suite un légitime mariage. Celle con- 
vention SC iiomme fiançailles [sponsatia) 
l)’après le droit romain, aucune autre condi- 
tion n’est exigée pour la validité des fian- 
çailles que le cuiiscnteinenl des parties [1]. Ce 
consenlemcnt doit être donné sérieusement, 
avec réfiexioii et librement; la démence, le 
dol, la violence, l’erreur sur la personne ou 
sur ses qualités essentielles, soit d’après la na- 
ture du mariage, soit d'après les conventions 
des parties, vicient les fiançailles [*J. Celui qui 
peut, par la suite, contracter un mariage, 
peut aussi se fiancer lors même qu’au 
temps des fiançailles il ne serait ni capable, 
ni en droit de contracter mariage; par exem- 


N Kr. 13, Ü. XXXV, I. — fr. 50, D. L, 17. 

[*J Fr. 49, §4, D. XXXII. — § 12, J. I, 10. — Gujus, 

I, 64. 

[*J Dig. XXIII, I. — Codr, V, 1. — G. 11. Btfhnier, 
£-ieix, ad Pattd. t. IV, n® 69. — Glûck, Cointn. part. 
22, 25, § M90.I204. 

Fr. 4, pr. Ü. XXIII, 1. — Si l'uiir ou l'autre »e 
trouve sous ta puis^nce paternelle, le cuaseiUcment du 
p^re de faoiille est egalement requis, fr. 7, | i, ibid. 
comparé avec le pr. J. I, 10 et Paul, II, 19. 
n Fr. 8, D. Ibid. — Paul, II, 19. 

De U aussi réciproquement : « Cum qua naplÛB 


pie, un impubère [?]. Les fiançailles peuvent 
également être conclues sous condiliun ; il faut 
alors appliquer les principes généraux sur les 
effets des conditions, et ceux en matière de 
convention , en particulier. C'est pour cette 
raison qu'une condition affirmative physique- 
ment ou moralement impossible, rend les 
fiançailles nullcs [*]; mais ajoutée au mariage 
lui-inéme, elle est regarrléo comme non écrite; 
néaitmoins elle le rend egalement nul , si elle 
est contraire à rcssence du mariage» 

§ 841. n. Des effets des fiançailles. 

Les fiançailles valablement conclues ont 
pour effet de donner à chacune des parties le 
droit d’exiger la consommation du mariage 
dans le délai convenu, et. à défaut de conven- 
tion, endéans un délai à déterminer par le 
juge d'après les circonstances. Lorsque les 
fiançailles sont conclues sous condition, il faut 
néanmoins attendre ravenement de la condi- 
tion ; cependant, le droit romain n’accorde au- 
cune action pour forcer à procéder à la célé- 
bration du mariage [9], Les fiancés sc doivent 
réciproquement fidélité et sont encore assi- 
milés aux époux sous quelques autres rap- 
ports [“*]. 

§ 842. C. De la dissolution des fiançaUles. 

I^s fiançailles se dissolvent : 

1 . Var la mort d’un des fiancés. 

2. Par un empêchement au mariage, sur- 
venu depuis la célébration des fiançailles. 

5. l'ar le conseidemcnl mutuel des parties, 
ordinairement appelé repudium ro/Mft/arium. 

4. Par le désistement de l’une des deux par- 
ties, ordinairement nommé repudium necesso' 
rium [*']; néanmoins, celui qui sc désiste sans 
motif Icgiliine est obligé de donner à l’autre 
de.s dormnages-irnérôts. 

Il y a motif légitime de se désister, lorsque 
l’autre ne lient pas la fidélité promise, ou se 


coulmhi non po»»uo(, hrr pirrumque ne quidein des- 
ponderi » Tr. 60, § 3, I). XXIII. 2. 

[?j Fr. U. 0. XXIII, l.—fr- 10, ÿ I, D. 111,2. .« Qnr 
viruni elugrt. inlm id lenipus eipuiitrum 6rri non noiTt.n 
[*} Il y a beaucoup d’aulrurs qui prelviidcnt qu'elle 
doit ^Ire regardée cumnie non écrite [pro non adjecta), 
[v] Fr. 2, § 2, D. XMV, 2. — Con»l. 1, C. V, 1. — 
fr. 134, D. XI.Y, 1. — Coiixl. 2, C. Mil, 59. — Cpr. 
Aulu-Geile, AWf. ntt. IV, 4. 

['®] tons!. 5, C. Y, I.— fr. 5, D. XXII, 5. — fr. 13, 
§ 14, D. XLVIl, lü. 

Fr. 101, § 1, D. L, 16. — fr. 38, D. XXIV, 3. 
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rend en général coupable de turpUf tel pro- 
diga, fW impudica conversatio, ou qu’une djf> 
férence de religion ou de secte s'élèxc entre 
les parties [']. Â la dissolution des fiançailles, 
les parties peuvent répéter l'une de l’autre, ou 
de leurs héritiers, les cadeaux qu’elles se sont 
faits [arrhœ sponsalitiœf munera êponsalitia)^ 
excepté lorsque l’une des parties se relire sans 
motif; dans ce cas, l'autre partie relient ce 
qu’elle a reçu, elle répète ce qu’elle a donné, 
et même le double si elle n’a rien reçu; ce* 
pendant, celte peine n’est pas applicable à la i 
flancée mineure [’j. 

§ $43. 111. Des conditions de la célébration du 
mariage. 

Â. Empêchements absolus. 

Pour procéder à la célébration d’un mariage 
valable, il est avant tout nécessaire que les 
personnes qui veulent le contracter soient ca- 
pables de se marier. Ceux qui sont incapables 
de contracter mariage d’une manière absolue, 
sont : 

1. Ceux qui sont encore corporellement in- 
capables, et le droit romain exige, à cet effet, 
la puberté de l’homme et de la femme 

Les castrats. Ordinairement, on prétend 
que l’impuissance absolue rend en général in- 
capable de contracter mariage, mais le droit 
romain ne déclare incapables que les castrats 
(castrati) et ne parle nullement des spa- 
dones 

§ 341. B. Empêchements relatifs, 

1. A cause de parenté. 

Mais la capacité des parties de contracter 
mariage ne suflit pas ; il faut encore qu'aucune 

[*] Consl. 5, C. V, I. — J. II. Bœhnit'r, Dis», de 
pntùUa repudiorut» cousit, llalv, 1718. 

Consl. 3, 5, C. V, !. — Consl. 15, 16, C. V, 3. 

(*} l»r. J. I, 10. — fr. 24, D. XXIII, 1. — fr. 4, Ü. 
XXIII, 2. *— Lf* droit caoun exige également la puberté. 

— Mais la vicille»»e ne rend pas incu|>abie de contracter 
mariage. Cunal. 27. C. V, 4. 

[*] Fr. 39, § I, b. XXllI, 3. — fr. 6, I). XXVIII, 2. 

— Le niuringc peut-il être annulé à cause de l'impui»- 
aancr ou de la stérilité de Pune ou de l’autre partie? 

sur celte ipieslion : eor.i>l. iO, C. V, 17. — >'ov. 22, 
rh. 6. — No*. il7, eh. 12. — Tbibuul, § 392. 

— C. G. Iljencr. Quant, cnp. L, de »io/ri>woM»o prop- 
ter impotentiam dittolrettdo. Lips. 1814. — M. G. 
Bauer, Disn. de watriiHonio atcrili partitim roto sol~ 
rende, bips. 1823. 

[*] J. U. T. De Jongbe, Di»t. de malritnonie ejut- 
que iiuf>edi$HentiM. Leodii, 1823. Cettr disaertation 
coulknl une comparaiaou exacte des Irgialatioiu ao> 


défense particulière de la loi ne leur soit con- 
traire [^]. Les prohibitions en droit romain n 
qui interdisent le mariage entre personnes 
d’aiileursvcapables , dérivent en premier lieu 
de la parenté [7], Entre parents le mariage est 
prohibé : 

'1 . En ligne directe, entre ascendants et des- 
cendants, sans distinction de degré, et peu im- 
porte que la parenté soit naturelle, c'est-à-dire 
produite par le lien du sang, ou juridique, 
c'est-à-dire formée par l’adoption ; dans ce 
dernier cas , la prohibition subsiste même 
après que l'adoption a été dissoute par l’éman- 
cipation [^]. 

2. En ligne collatérale, le mariage est pro- 
hibé entre parents au second degré et entre 
ceux dont l’un descend immédiatement , l’au- 
tre médialement d'une souche commune ; c’est 
ce qu’on appelle aujourd'hui respectas paren- 
telœ. La même prohibition s’étend aux per- 
sonnes que l'adoption place dans un rapport 
semblable à celui de frère et sœur ou du res- 
pectas parentelœ; mais elle cesse quand l’a- 
doption qui la formait est dissoute [9]. Le 
mariage entre enfants de frères et sœurs est 
permis ['*]. On peut épouser la sœur utérine 
de son père adoptif, parce qu’il n’y a aucun 
lien de famille entre e)le et l'adopté; aucune 
émancipation n’est donc là nécessaire [**]. 

§ 345. 2. A cause d*afflnUé. 

L’affinité à un degré trop rapproché est éga- 
lement un empêchement au mariage ['*]. Le 
droit romain n'interdisait d’abord que le ma- 
riage avec la belle-mère et la femme du père, 
et réciproquement avec la bru et la belle- 
fille mais plus tard, le mariage fut égale- 
ment défendu avec ta femme d’un frère décédé 

cieiinf« et modernes sur lo5 eoipérliemenis bu mariage. 

[*] M. S. T. Mrrlcns, Ditt. de nuptiiê jure rotnano 
prohihUia. Traj. ad Rhcn. 1811. 

[*3 Gajü!(, I, 58-64. — Epit. Gaj. I, 4. — Colt, I.eg. 
Mot. et Eom, lit. VI. — Cod. Theod. lit, 12. liisl. 

I, 10. — Code, V, 9. — Keiu, Ercurt. ad Theoph. t. 

II, p. 1183. 

[•] € 1, J. I. 10. — fr. 53. 55, D. X.XIII, 2. 

M |2, .S, J. 1, 10. — fr. 17, D. XXIll, 2. 

['*] § 4, J. 1, 10. — Théophile el, avec lui, plusieurs 
manuserils lisent : Htm pottant; niais r. le fr. 3. D. 
XXIll, 2, et surtout la eonst. 19, C. V, 4, qui lève la 
probibitiiin de ce mariage ordonnée par Théoduse, dans 
la consl. 1, C. Th. III, 10 et consl. 3, C. Th. III, 12. 

f”l Fr. l, § 12 in Une, D. .XXIll, 2. 

[’*] lleiiiccctus, Ad legom JuUam et Pap. Popj>. 
II, 17. 

['»] & 6, 7, J. I, 10.— fr. 14, § 4, D. XXIll. 2. — 
fr. i, 5 5-7, D. XXXVIII, 10. — Consl. 17, C. V, 4. 
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et avec la sœur de la femme défunle [']. 

La loi défend également le mariage entre le 
mari divorcé avec sa femme cl les eiifanls nés 
de cette dernière d'un autre bumine [*], entre 
le père et la tiancee de son fils , entre le üls et 
la Üancée de son père entre le père et la 
veuve du HIs de sa femme , entre le fils et ta 
veuve du mari de sa mère [*]. L’homme et Ja 
femme qui ont l’un et l'autre des enfants d'un 
premier lit peuvent se marier sans que leur 
union forme obstacle à celle des enfants que 
chacun d’eux avait auparavant d'un autre con- 
joint; les textes appellent ces enfants 
ou compriviÿni [*j. 

§ b46. 5. Par (l*autres motifs. 

Outre la parenté et raOioité , le mariage est 
encore défendu pour plusieurs autres motifs : 

1. Celui qui a déjà contracté un mariage va- 
lable, ne peut, tant que ce mariage subsiste, 
en contracter un second ; car la polygamie est 
défendue [^; mais on peut se marier succes- 
sivement plusieurs fois. Néanmoins la femme, 
lorsque son mariage a été dissous, par la mort 
du mari ou par divorce, doit attendre au moins 
un an avant de pouvoir en contracter un nou- 
veau. Cette année se nomme année de deuil, 
annus luctus; le motif de celte disposition 
repose sur la crainte que le sang ne soit mêlé, 
turbatio sanguinis s. confusio sobolis [?]. La 
conlravenlioti à cette disposition ne rend pas 
le mariage nul , mais elle entraîne l'infamie et 
des peines pécuniaires [*]. 

'à. A cause de la différence de religion des 
deux parties , le mariage est prohibé entre 
chrétiens et juifs p}. 

3. Entre la femme adultère et son com- 
plice ['•]; entre le ravisseur et la personne qu’il 
a enlevée [**], 

4. Entre le tuteur ou son fils qui est sous sa 


['] Coiul. 2, 4, c, Th. III, 12. — Coast. 3, 8, 9, C. 
V,3. ’ 

[*] S 9, J. I, 10. 

' § 9, J. cil. 

<1 Fr. 15, D. XXIII, 2. 

§ 8, J. 1, 10. — fr. 34, § 2, I). XXIII, 2. 

M 8 6, 7, J. I, 10. — fr. 1, D. III, 2. — Coml. 2, 
C. V, 5. 

fî] Consl.8, §4; con*l. 9,C. V, 17.— Nov. 22, eh. 6. 
M Fr. I, § U, .^1,1). ni. 2. — Xov. 22, rh.8. 

M Cous!. 2, C. f h. III, 7. — Cousl. C, C. 1, 9. 

[‘ 0 Fr. 26, I). XXIII, 2. — fr. 13, D. XXIV, 9. — 
Mov. 134, ih. 12. 

Consl. un. C. IX. 13. — Nov. 143, ISO. 

•*] Fr. 59 J fr. 62, § 2; fr. 66, Ü. X.VUI, 2. —Code, 
Y, 6. -> J. L. E. POUmaon, pupiUa a tniore tjus- 


puissance , et la femme qui est sous sa tu- 
telle, avant que le compte de tutelle n’ait été 
rendu 

H. Des motifs politiques défendent te ma- 
riage entre le prœses prutinciœ ou d’autres 
fonctionnaires de la province, et une femme 
qui a son domicile dans celle province 

6. Les hommes libres ne pouvaient autrefois 
épouser des femmes publiques ou des comé- 
diennes. 

7. Enfin, à cause de la différence d’étal , le 
mariage était défendu ctilrc le sénateur et ses 
descendants au troisième degré, et une affran- 
chie [‘4]. Mais déjà Justin permit de se marier 
avec une comédienne ['^], et Justinien, en don- 
nant à tous les affranchis les droits des ingé- 
nus {Jura ingenuorum ) , autorisa par là les 
mariages entre un sénateur et une affranchie ; 
plus lard d’ailleurs, il les permit expressé- 
ment [*®]. 

§ 547. C. Des effets des empêchements. 

Si quelques personnes s’unissent malgré les 
empêchements dont nous venons de parler, le 
mariage est nul d’après les dispositions ex- 
presses de Justinien, et n’obtient les effeU lé- 
gaux du mariage légitime, ni en faveur des 
époux, ni en faveur de leurs enfants [*t]. 

Cependant, si lors de la célébration du ma- 
riage une des parties ou toutes deux étaient de 
bonne foi, c’csi-à-dire.si l’une ou toutes deux 
ne savaient pas que leur union fût prohibée, 
elles contractaient un mariage putatif. Dans 
ce cas, celui qui était de bonne foi acquérait 
tous les droits d'un vrai époux, et les enfants 
étaient considérés comme légitimes ['^]. Mais 
l'époux de bonne foi était tenu, aussitôt après 
la découverte de son erreur, de rompre l’u- 
ninn ou de demander dispense de l’enipéche- 
raent au mariage. Lorsqu'au contraire l’cmpê- 


qtte fiUo hauli ducenda. Lips. 1783. — J. <j. van Vre- 
(tenhureb, Dw. de pmkibiliA Huplii* inler lutorem et 
pupiUam. Lugtl.-bul. 1805. 

[■*] Fr. 37,pr.; fr. 63, 1). XXIÜ, 2.— Code Th. III, 
II. — CodeJufii. V, 2, 7. 

[•*] flp. XIII, XVI, 2. — fr. 44, D. XXIII, 2. — 
lleiiiereiu.4, dtd kg. Jui. et Pap. Popp. II, I, 2. 

[•*] Couâl. 23, C. V, 4. Celle constiluliüii esl gi‘nera- 
Icment allribuée à Juslinii'ii. muis »oa inscripliuti es! 
fausse, romme Hciiieerius Ta prouvé, ^d kg. J\d. 
et Pap. Pnpp. II. 2, 4. 

■*] Code,VII,5,6.— Xüv.78,cb.3.— Xov. 117,ch.6. 

■:l 8 12. J. I, 10.— Code. V, 8. 

"•]Fr. 57, § I, I). X.MII, 2.— J. N. Ilerlius, Dûa. 
(k matrimoaio puUdiTo; daiu scs Opnic. vol. I, i. 
p. 245. 
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chement était connu des deux parties, et que 
le mariage ne pouvait subsister parce que la 
dispense ne pouvait être accordée, les enfants 
étaient regardés comme illégitimes [*]. 

§ 548. IV. De la forme de la célébration du 
mariage. 

L'observation de la forme légale est néccs« 
saire pour contracter un mariage valable. Le 
droit romain n'exigeait à cet eiïct que le simple 
consentement des deux parties [*] et celui des 


personnes soua la puissance desquelles elles se 
trouvent [^]. Mais les grands dignitaires de 
l'empire et les personnes illustres devaient, 
(Taprès une disposition de Justinien, faire un 
contrat écrit (dolalia inetrumenta) [4]. Le 
consentement au mariage ne doit point être 
vicié; toutes les causes qui empêchent donc 
le. consentement d'être libre, vicient le ma- 
riage. A ces causes appartiennent la démence 
et la fureur, la crainte et la violence [^]« le dot 
et l'erreur sur la personne ou sur ses qualités 
essentielles. 


CHAPITRE II. 
bis irrira do aiaiAex. 


§ 549. 1. Par rapport à la personne de* époux. 

A. Des dYoit* communs à tous deux. 

La notion et l’essence du mariage délermi- 
nenl le rapport personnel des époux entre eux, 
il est l’union de toute la vie et du sort des 
époux. Tout ce qui découle de celle notion 
forme les droits et les devoirs d'un é|>oux en* 
vers l'autre. 11 ne peut, A proprement parler, 
être question ici de droits juridiques et exi- 
gibles, mais seulement de devoirs, à moins que 
des lois expresses n>n disposeru aulremeiil [^j. 

Parmi les droits et les devoirs communs aux 
deux époux, nous comptons les suivants : 

1. Le droit de demander l'uii de l'autre fidé> 
lilé réciproque [”]. 

9. Le droit de vivre inséparables et d’exiger 
réciproquement appui et protection [*]. 

5. Le devoir de chacun des époux de sup- 
porter en commun les malheurs de l'autre p]. 


•jConsl. i. C. V, 5. 

»] Fr. D. XXIII, S. — fr. 15, D. XXXV, 1. — 
fr. 1). L, 17. — Ortolan, <lani la Théntiif t. X, 
p. iÜ7. 

[*] Fr. 2, 19, D. XXIII. 2 cit. cl pr. i. I, tO. — Up. 
V, 2. — Paul, il, 19, ^ 2. 1.C fils rmancipé n'avait {ku 
besoin <lo consciitcineDl de son pi^rr. fr. 25, D. XXIII. 
2. — Ou ne pouvait, üau9 motif >.unb.Bnl. Ir refuser au 
fils sou» la puis'uuice paternelle; i'aulorilé avait le droit 
d’y forcer le père. fr. 19, 0. ibid. 

MJ Nov. 7i, c. i. — .Nov. ! 17, C. 4. 6. 

[ij Fr. 16. S 2, 0. ibid. — Paul, II, 19, 7. — Const. 
U, C. V, 4. 

[^] Par evcmplr, par rapport aux devoirs récipro- 
ques de donner des aliments, aux coiiaéqueocrs preju- 
diciables de Padultérc, etc. 

[7] ^ov. U7,ch, 8, §2; ch. 9, § 5. 


§ 550. B. Des droits particuliers à chacun des 
époux. 

Au nombre des droits et des devoirs parti- 
culiers à chacun des époux, on range : 

1. Le droit du mari d’exiger de sa femme 
obéissance et respect en toule chose permise 
ei honnéle ; pour celle raison, la femme 
doit suivre le domicile du mari [**], à moins 
qu'il n'ait été exilé pour cause de délit ['*]. Il 
a le droit de demander que sa femme se livre 
aux travaux domestiques , selon son état, et 
d'ester pour elle en justice, en sa qualité de 
procureur présume [**]. 

St De son côté, la femme a le droit d'exiger 
de son mari protection et appui ainsi que 
des aliments [’^J; elle prend le num, s’élève à 
la dignité de son mari et conserve ces 
droits après la mort de son mari , tant qu'elle 
ne convole pas en secondes noces [*7]. 


['] C*p$t pour cette nùson que les époux sont aosal 
réciproquement tenus de se donner des alîmenU. 

[s>] Par exemple, fr. 16, § 2, D. XXIII, 2. — fr. 22, 
§7, D.XXIV, 3. 

[“’] Néanmoins le mari u’a pas le droit de punir sa 
femme. Const. 8, § 2. C. V, 17.— Cpr. Nov. 117, ch. 4. 

["] Fr. 5, U. XXIII, 2.— fr. 65, D. V, i. — Conil. 
9, C. X, 39. 

(•»] Arg. const. 22, C. IX, 47.— Const. 24, C. V, 16. 

•'1 ('.ottst. 21, C. H, 13. 

■M Fr. 2, U. XLVIl, 10. 

[■'J Fr. 21, pr. Ü. XXIV, 1. — fr, 22, § H, U. XXIV, 
3. Le mari n'a pas le droit d'exiger des atlrnenU de la 
femme. .>lijhk'nbruch, Pand. § 531, note 3. 

["*] tk>nst. 9, C. X, 39. — Cousl. 13, C. XII, 1. — 
Cpr. Nov. 23, ch. 36. 

[■:] Fr. 5J, § 1, D. 1,1. 
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§ 5S1. 11. Par rapport aux bitn» den époux. 

Le mariage n'a, par lui-même, aucune in* 
fluence sur les biens des époux qui ne devien- 
nent pas communs par là; chacun des époux 
conserve, au conlraire, la propriêlédes siens ['] 
et en dispose d’après sa volonté. Tout change- 
ment à cet égard doit être opéré par une dis- 
position particulière. En ce qui concerne les 
biens des époux, nous parlerons: de la .dot 
{do$)y de la donation à eauêe du mariage [do- 
natio propter nuptiaê), des biena parapher- 
naux [parapherna)j des pactea dotaux [pacta 
dotalia) et de la donation entre époux [dmatiu 
inter tirum et uxorem). 

§ 5S3. A. De ta dot, 

1 . Notion de la dot. 

La dot {doay rea uxona] [*] est le bien que 
la femme elle-incme ou tout autre en son nom 
transfère au mari pour l'aider à supporter 
les charges du mariage. Le mari garde ces 
biens tant que le mariage bubNistc, mais après 
sa dissolution, il doit les restituer; il peut être 
poursuivi de ce chef par l’action dotia. l>a 
constitution de la dot présuppose rexistence 
d’un mariage valable : dos, aine nuptiia ease 
non poteat [<]. 

§ »!Î3. 3. DeVobjetde la dot. 

Tout ce qui peut augmenter les biens du 
mari peut également faire l’objet de la dot. 
Ainsi, non-seulement des biens corporels de 
toute espèce , mais également un droit réel [^], 
la renonciation dotia cauaa à un droit réel [^J , 


['] Néanmoins dan» le doute, et jusqu'à preuve con- 
traire, tout ce qui se trouve dans la maison de l'époux 
est regardé comme sa propriété et arqui» por et pour 
lui. fr. 51, D. XXIV, !. — Const. 0, C. V, tü, — 
C. Sch.'iper, De reg. jur. qnod in ca»u dubio omnùi 
botta mahti eate pnetumenda ainty coûta adktbenda. 
Hclmsl. t771. 

M Ulpien. VI. — Paul, II, il, îi. — Code Tbeod. 
III, 13. — Dig XXlII.3-5. — Cod. V, 11 15. — Nov. 
91 J 97, ch. i-6 ; 100 ; lü9. — Frag. fat. lit. de tvujeo- 
ria or dotibuM. — Doneau, Comm. Jur. cir. XIV. iS. 
— G. Caponi, Tract, de dote. Col. Allobr. 173"). — 
J. Fincslrcs cl de Mons.ilvo, De Jure dolium. Corvariæ, 
1754. — i. G. Gcycrt, Dts». de ^un6u« et abligationi- 
bus cirxa dotent. Gceil. 1785. — C. Schonk, Dos fiecht 
drrdoa vor Juatiuian, ou Du droit dotal arant 
m>n. Landsbut. 1813. — L. M. Rarabonnet, 5)>ec. oà- 
serr. quibua i/liiatratur hiatoria juria doliutn apud 
Romança. Tr.ij. ad Rboji. 1819. — Gluck, 6’oniw. 34* 
part. ^ 1230*1352. — J. C. Hasae. Daa GiUerrei ht der 
Ehe^ten nack ram. Reckt, ou Du droit dea biena daa 
maculdit. 


2b7 

' une créance contre des tiers [7], la renoncia- 
I lion à une créance contre le mari lui-méme 
: {tiberatio mariti dotia cauaa facta) [^, enûn 
la renonciation, dotia cauaa en faveur du mari, 
à un droit déféré, peuvent faire l'objet de la 
dot [9]. La femme peut égalerocnl constituer 
I en dot toute sa fortune, qui ne comprend alors 
que les biens, déduction faite des dettes. Hais 
la constitution d’une dot ne donne jamais nais* 
sance à une .succession universelle; le mari, 

I dans ce cas, n’e.«t donc pas tenu personnelle- 
ment des dettes de la femme ['**]. Mais la femme 
instituée héritière sous la cundiiion d’employer 
les hieris héréditaires à se constituer une dot, 
est tenue en qualité d'héritière, et lorsqu'elle 
' transfère ces biens à son mari, à litre de dot, 
celui-ci peut être actionné au moyen de la 
hereditatis petitio utilis [“]. 

§ 554. 5. Des espèces de dot. 

Tous ceux qui ont la libre disposition de 
leurs biens peuvent constituer une dot. 

1. Mai> quant au droit d'en exiger U rcsli- 
: luLioii après la dissolution du mariage, il y a 
une distinction à faire entre la dot profeclice 
{dos profectitia) et la dot a<Jvcnlice (dos adren- 
titia). 

La dot profeclice est celle qui provient direc- 
tement ou indirectement des biens du père ou 
de l'aïeul paternel de la femme, peu importe 
qu’il l’ail constituée immédiatement lui-méme 
ou qu’il Cil ait chargé une autre personne [”]. 
Ici la lot donne au père, en cas de décès de la 
femme, l'action dùtia, même lorsqu’il ne s’est 
pas exprcsbcmeni réservé ce droit [‘^]. 

On nomme dot adeentice celle qui n’est pas 


épouT en droit ntmninj 1. 1. Berlin, 1824. — Zimmem, 
Hechtsg. t. I, § 156-161. — J. W. von Tigerstrœn, 
j Dan rxxmvu'he Dotatrecht., ou Du droit dotal rkea lea 
I Romoina, L I. Berlin, 18*51; t. 11, 1832. 

J [^] Si le mari est encore sous la paissance paternelle, 
I la Uot est consliluée au père tic faïQille. fr. 57 ; fr. 59, 
i pr. U. XXIII.3. 

I § 12, J. I. 10.— Ir. 3, 21 , 39, § 1; fr. 43, pr.; 

I fr. 76 in fine. I». XXIII. 3. — ïf. 4, § 2, Ü. II, 14. — 
Consl. 2i), C V, 3. 

! [•] Fr. 7, §2.1). XXIII. 3. 

i Fr. 57. Ü. XXIV, 3. 

1 : CodsI.2, C. IV. 10. 

‘ Fr. 12, § 2; fr. 41, § 2; fr. 43, pr. D. XXIII, 3. 
V Fr. 14. § 3, I). XXIII. 5. 

[• ] Fr. 72, D. XXIII, 3.— Consl. 4, C. V, 12. — fr. 
39, D. L. 16. 

[•■] Fr. 13. § lO.D- V, 3. 

[■' Fr. 5. p‘r. §1-8. Ü. XXIII. 3.-Ulp. VI, 3. 
i t'J] Fr. 6, pr. 1). XXIII, 3.- Ulpien, VI, 4.— Consl. 
4, C, V, 18. 
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profecticc, qu'elle soil eonslituéc par la frmiiie 
de sa fortune particulière [*], nu par la mère 
de la femnit. ou par un tierti [*}. L'action dotit 
ooinpàle toujours, dans ce cas. à la remme et A 
SOS héritiers, excepté lorsque le consliiuant a 
itipulé que la dot lui (‘crait restituée telle prend 
alors le nom de do* recepMia [^]. 

8. En thèse générale, nul n’est tenu de con* 
stitucr une dot inalgrà lui. Néanmoins, le père 
«t l’afeul paternel de la femmo sont tenus de 
doter leur fille ou polilc^fillo. en proportion 
de leur fortune [^], si elle n’a pas de biens pro- 
pres A elle et la mère peut de la même ma- 
nière y être tenue, mais seulomeiii par des 
motifs graves Quelques auteurs pensent 
même que la femme est obligée de constituer 
une dut. si elle a de la fortune p]. Aujour* ; 
d’hui, on appelle do» neceuario celle que l’on 
est tenu de constituer, par opposition à do* 
ro/f/nMn'a qui dépend de la volonté coiHti- 
tuant. 

5. Toute dot qui ne consiste pas en une 
somme U'argoul peut, lorsqu’elle est eonslilucc 
au mari, être estimée à un cerlaiii prix [do* 
œstimata) \ dans ce cas. le mari est regardé 
cpmme acheteur des biens doiûux rt comme 
débiteur envers la femme du prix taxe, dos 
rendi'tionis causa œstiinata; mais il conserve, 
après la dissolution du mariage, le droit de 
rendre ou la dot elle-nième. bu le prix taxé p], 
La dot peut également être taxée pour savoir 
seulement ce que la femme apporte en ma- 
riage j dos taj'ationi* causa œsfimata p]. 


['] Tigrr»trccni, t, I, p. 4^, c«t (runo npiniou dilTc- | 
renie. Il ra|ip<‘lle klmplciiioiit do* par opiKisltîoa avec t 
do* prtifeclilùt vt adteolUia; mais <|ue l'on voir le i 
fr. 5. § 11 in fine, D. XXIII. 5. | 

MFr. 5. ^ 9. 11. 14, D. XXIII, 5. — lllpirn, j 
VI. S. ‘ 1 

pi Ulpien. VI, §S,6. - ir.M, I). XXIII T — fr. I 
SI. § t. 0. XXXIX. 6. — Cunsl. un. ^ r>, C. V. ; 

p] Kr. 19. D. XXIII, *. — fr. B9. 4, Ü. XXIU, 5. ! 

— fr. 6, Ü. XXXVII. G. — tUxivl. •. C. V. 11. — La 
puiuamre paü r;u>lln n’exicri'e ici aucune influi'itro ; (tu ' 
IS, la fiilr émancipée a le droii d'exiger iu>« dot de J 
p^. Arg fr. A. g 1 1, 12. I). XMII. X, rt rou»t 7 cil. 

— U'ailUtLire le père siktpiif e»i egalement tenu de ' 

doter fille adoptive, fr. Fl, § 15, t>. il>i>J. — Mai» ' 
l'obligation de doter la fille ne pRMc pai stix héritiers 
du père, à moin» qn’il n^ail déjà promis ia dut du son ; 
vivant, fr. 44, pr. Ü. XXIII, 3. — Gnnsl. 5, ('. V, 1 1.— 
Le droit romain ne parle pas de robtigation du |ière de ' 
doter sa fille une siconde Ibis |iour le même mariage, | 
lorsque la première dm a péri par cas foiiuit. Mai» il ; 
est tenu de la doter pour un set ond mariage, lorsqu’il j 
a récupéré la dot constituée une première fois. Auth. j 
Sed quarntiSf C. V, 15. : 

{> f Arg. fr. 5, D. XXV. 5. ^ fr. 44, pr. D. XXIII, 5. | 

— Cpfi cep. coDil. ulL C. V, 11. I 


§ 4. Ûe la forme de la constitution 

1 de la dot» 

La (lot peut élri* consliluce : 

A, Par acte entre rifSf et notamment : 

1 . Dans l’ancien droit ["*], elle pouvait l'étre 
! soit par promissio dotiSj o’esl*à'dire par une 
promesse de dot. faite nu moyen de la siipuia- 
lion ; soit par dictio dotiSj c’est-à-dirc par une 
prome.vse de dot. fuite par paroles solennelles, 
sans tiemaiide préalable et (ans que raccepta* 
lion de ta promesse fut nécessaire ['*];snit 
enlin. par datio doits, c’esl-à'dire par la iradi^ 
lion réelle de l'objet de la dut, Funs promiasio 
ni dictio antérieures ['*]. 

â. Mais le droit nouveau n’exige plus, pour 
la promesse Ut- )u dot. l'ancienne forme par 
promissio ou diçtio. Toute promesse acceptée, 
même la simple poUkitatio dotit qui. dans le 
droit nouvcaq. a remplacé l’ancienne dictio, 
est valable et produit une action I.c droit 
nouveau reconnail égaicinenl à celui auquel 
on a promis une dot, une iiy pothèque légale de 
ce ciief, sur toqs les biens du pr omettant 
(S datlo dotis a conservé, en droit 

nouveau, les inénics caractères que lui altri- 
Liiail l’ancien droit. 

//. La cüiistiliilion de la dot peut être laite 
par acte de dernihe ro/(m/é .* 

1. Lorsque quelque chose a été légué A la 
feimiie, dotis nominVf elle est tenue de le don- 
ner en dot au mari. 

2. Ou lorsque quelque chose a clé légué 


^JConsI. U. C. V, 12 — Cpr. consl. 19, § !. C. 

[t] Tigcrstrœni, t. I. p. fi9, à cauxt* du fr. 52, D. 
XXVI, 7. — Oonsi. 9, 22. V, 37. — liasse, à cause 
du fr. 52, ^ 2. P. XII G. (x-iise auircmnii. 

I’] Fr. tu, pr. Ü. XXIU, 5. fr. 0. A 5. D. XX, 
4 . — Consl. 5 il. V. 12, — CoDsi. un. ÿ 9, 15, C. V, 
1-1. aux elTt ti d’une pareille «stiuiation do dut, 

e. plus luin. les i 5G. 559. 

[^1 Fr. lO.îiG; fr.GO.A 7, H- XXIII. 5, — fr. 50, D. 
XXIV, 3. — 1, c V. i3. — Consl. 21, C. V, 12. 

[••'j l'ipicn VI. I.— t.'onsi. 5, (i. Th. III, 13. — U«j- 
necrjiis, ^Htit/. nm. |l. 8. ^ 4-7. 

[•’] Hugo, p. tî24. — La plupart de» au- 

tours .sont «l’tq>intoii dUToronln : Giùck, Coutm. 20* part, 
p. 2hh. — liasse, )j Hi. — Schwopi^i. /irt7i/«yci. § 398. 

— Zimiumv, I I, tj 138. — Tigcrslrorm, J3. 

f‘»j Fr. 41, A 2; fr, 47. pr ; fr. 42, A I, D. XXIU. 3. 
('*] Const. 3. 4, C 1 h. III, 13. — Ouu»t. G, C. V. 1 1. 

— Om»l. 25, C. IV. 29. 

[**] Const. un. 1, C. V, 13. — Quant aux intérêts à 
payer pour U r/o/;/ÿ-owrso, o. consl. 31, § 2.C.V, 12. 

• GollMbalti, i)t^ fl/)U» lam pruinitsœ 9i^m ex iege 
prwsfaMda: nsuria. Ür>*s<). 1834. Sur IVrtWté Joli* .* 
const. 1,C. V. 12. — Gluck, Cotnm. 20* part. p. 198; 
2ô* pari. p. 80. 
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corome d 0 l, dircclement au nuri lui-méme ; 
la consliluiioii de la doi sc batc, daus ce cas, 
sur le legs liij-m^nie [']. 

l.a cuuiiiilulioii d'une dot iic se présume 
d'ailleurs Jamais;ce]ui qui allribueà une chose 
la qualité dotale, doit prouver celle qualité [’]. 

$ 5. D«8 droiti (1x8 mari êur la dol. 

Pendant le marioge, le mari est toujours 
propriétaire de la dut ; mais comme la rcimiic 
peut, après la dissolution du mariage, en do* 
mander la restiiiilion, on peut également dire 
que la dol appartient au)^ biens de la femme 
Comme propriétaire de la dot, le mari a le 
droit d'administrer les biens dotaux, d’en per* 
cevoir tous les fruits, et de les employer 
sans être tenu de rendre compte de »on adini- 
uislralion ou de donner caution [^]. Il en ac* 
qiiiert aussi les accessions f*} et tout ce qui 

[*1 Vr. 4R. 5 1. D. XXIII, 5. — fr. 77. $ 9, D. XXXI. 
— fr. 71. 5 \ D. XXXV, 4. 

[*j U. G. Bauer, Dût. Itona usons pnmphcrttolia 
fM« iirœmiuicmla. Lips. 1763. *—C. F. M>Û8ter, Dits, 
de bonis usoris er juris roiutini prœturiitione non ptt- 
mpheroalibuA sed dotalibus. GofU. 1769. •— (îlûck, 
Comni. 27» pari 1218. 

[•] Gajiis, It, 62, 63. — Pr. J. II. 8. — fr 7, § .3; 
fr 75. D. XXnt, Ô. — fr. 21, § 4, D. L, t- - fr. 3, 
§ 5. D. IV, 4. — Consl. 23. 30, C. V, 12. — La ques- 
tion de savoir (fuel droit le tnari a sur ta dot, a <livUè 
de loul temps les jurisconsultes en trois catégories | 

1} D’après l'opinii«n la plus généralement adoptée 
autrefolt par le» jurisconsultes, le mari dcvictit véritable 
propriétaire de la dot. si elle ronsisie en choses f u»- 
gible.s, ou si elle lui a été tastéc readitiooù ruusa; dans 
tout autre cas, In vraie propriété (doiniitium Hotumle) 
est conservée à ta feratue; mais cette propriété repose 
pendant le mariage, et le mari eu a l’eiercicft (doiui^ 
niufu ciriU). Hellfeld, Jurispr. far. g 1234-1936. — 
Thibmit, pund. § 447-448. 

2) D’après une opinion plus moderne, mais déji pro- 
fessée par Cujas, Obserr. X, 52, le mari devient tou- 
jours uoiquK propriétaire de la doi, et la femme n'a 
qu'une action pour en demander cvcnluellunvuit la ras- 
lilulion liasse, p'on der chrl. Gàtergemein-^t haP, § 16 
et (iUturrveht der Elvgatlatiy § 60. — Glück. Comm. 
2S» part. ^ I2">4. — Zimmern, i. I, | 160. 161. 

3) Enfin, Tigerslrœm, l. 1. § 23-39, § 53-37 s’est 
déclaré eonlru ces doux opinions : d'après Igi, la femme 
conserve la propriété de la dut, et le mari n'en acquiert 
que rusufriiitct Tadminisiraiion. Uno cipjnioii semblable 
est déjà priifos.-Mie par Donean. Comm. jur. cir.XIV, 4 

[•] Fr. 7. pr; fr. 10, 3, D. XXIII, 3. - CunH. 20. 

C. V. 12. li acquiert les rrniui comme propriétaire, p..r 
U forcu du l'accession; il n’a pas busuio d’en faire la 
perception, fr. 78, pr. D. tbid. 

rn Coosl. I, 3. C. V. 20. 

[' I Fr. 4, D. XXIll, 3. Elles lui npparliennent , 
comme la dot clle-méme, dont elles font partie, cl avec 
laquelle il doit les restituer, fr. 10, § t-3; fr. 69, H 9, 

D. xxm, 3. — Consl. i, § 9. C. V, 13. 

[î] Sur lea fM daUiii pecunia com|>pra4P; v. fr. 26, 


ramplioe II doi p]; tott ee qve it» esdivai 
Compris dans la dut acquièrent, lui ipparlicAi 
également [«]. Il iraniinêt la dot à icb héri* 
tiers [V], De plus, il a le droit de revendiquer 
les biens dotaux contre tout posseaaeur, même 
contre la femme [“’], et U loi lui donne, de ce cbef, 
aussi bien raction en revendication, que l’ao 
lion publicieniie ['*]. ËnÛ», il peut aliéner les 
lUL'ubleH dolaux. même sans le consentement 
de la femme [*^], en disposer en faveur d’un 
tiers ['^]. dépenser les deniersdotaui, dénoncer 
cl encaisser les créances dotales, sans qu’une 
cession de la part de la femme soit requise i 
cet effet (^uant aux immeubles dotaux, 
toute aliénation volonlaire lui est interdite, 
lors mémo que la femme y oonsentirail ; il 
ne peut donc pas les donner en hypothèque ; un 
cas est excepté, c'est lorsque le fonds a été es* 
limé tenditionis causa; le mari peut alors l’a- 
liéner [‘^]. L'aliénation d’un fonds dotal faite 

27. 52, 64, D. XXIll. 3. — fr. M, 13 In fine, D. 
XXIV, 3. — Conii. 42. C. V. 42. — Cootl, 7, C. VII, 
8. — Glück. 8* part. p. 167 et »uiv,, énumèro de U ma* 
nière la plu» complète le» opinions le plu» souvent 
fuusso.s lies .-mriens jurl&consullc». 

[*] Fr. 10. jj I; fr. 63. I). XXIll, 6. - fr, 58, D. 
XXIV. S. — fr. 5, pr. D. XXIII, 1. 

[«] Fr. 4, SI, U. KXIII.6. - fr. 62, D. XLI, 4. — 
Il Na MM» dirn que t'aciion dofit, en resiituiion du la 
dol. a ég-'ilcmcnl lieu contre les héritier» du mari. Lora- 
qtie la dut n'était pas constituée an mari lui-mémc, 
mais à»on (lèrt de famille, elle ne pscsaii paa, après lu 
mort de ce dernier. ses héritiers, m.ii» au mari lui- 
même; c'est ce qu’expliquent déjà la nature cl l.i des- 
tination de la dol. fr. .'S, §1.2, D. XXIll, 3. — fr. 58, 
Ü. XXXV. 2. — fr. iÜ, § 2; fr. 46j fr. 51, pr.D.X, 3. 

(-] Consl. 41. C. V, 12. — Const. 9, C. III, 32. — 
fr. 24, D. XXV, 2. S’ils tombent dans dus mains étran- 
gères et »i le mari ne tes rcvemiiqiie p.as, la prescription 
commence à cotirir du moment où la femme peut eUe- 
méme faire valtur acs droits. Consl. 50, C. V. 42. 

["] Tl'. 5, § 1, D. VI, 2. Si une chose d'autrui lui a 
été constituée en dol, il peut l’usuraper à litre de dot. 
pro dote. Gaju». U. W- fr. 67, D. XXIH, 3. — Dig. 
XLI, 9. — rode, VII, 28. 

. [«*] Pr. J. II. 8. — fr. 42. D. XXIll, 3. — Il a par 
conséquent le droit d'alTrancbir lu» esttlave» dotaux. 
Consl. 3, C. V, 12. — Coiwi 4,7.C. V|l. 8. 

["j Fr. 43. g 4, D. XXIll. 6. — fr. I, § 40; fr. 7; 
fr. li D. XXXIIl. 4. — Consl. 42, C. V. S. 

['0 Consl. 2. G- IV, 10. 

[‘q Gaju», II, 67. — Pr. J, II, 8 ot Tbéophila sur ce 
|ui<»;ige. — Dig XXUI, 5- — Code, V, 23. — Consl. 
un. ^ 15. C. V. 45. La défense ne s'étend {tas à l'alié- 
nation nécessaire, t.onsl. 2, C. V, 23. •**/'. en géné- 
ral : U. Ilommel, Di*a. de fundo dotoli ejastfuc alie- 
natione. Lips. 1786. — Glück, CvmiH. 23* part. 
§ 1250. 

p ] Fr. 10, §6. D. XXIII, 3. — fr. It, D. XXUI, 5. 
•— Consl. un. § 45, C, V, 13. Excepté lorsque la femme 
s'esi réservé, lors du U taxation, k choix de se fsire 
restituer, àla dissolution du watriage, te feqd» ou sa va- 
leur. Coosl, 1, C. V, 23« 
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par le mari, lorsque la loi le lui défend, peut 
être attaquée par la femme, du moment où 
elle-niéme ou ses héritiers ont le droit de de- 
mander la restitution de la dot, comme nulle 
et de nul effet ; elle peut revendiquer le fonds ['], 
mais ni le mari, ni ses héritiers n’en ont le droit, 
aussitôt qu'ils veulent le faire dans leur propre 
intérêt, et notamment lorsque après la dissolu- 
tion du mariage, ils acquièrent la dot [']; mais 
le mari, lorsque l'intérêt de la femme l’exige, 
est autorisé à attaquer l’aliénation qu'il a faite 
de la dot ; car autrement il ne pourrait la res- 
tituer [’]. Enfin, si la femme elle-même deve- 
nait héritière du mari, elle ne pourrait attaquer 
l’aliénation illégale qu'autant que la succession 
du mari ne la satisferait pas de sa dot 

J 6h7. 6. De> devoirs du mari quant à la dot. 

Lesdevoirsdu mari quant à la dot consistent, 
pendant le mariage, en ce qu’il doit employer 
pour le bien du mariage les revenus de la dot, 
et en ce qu’il est tenu de supporter les charges 
et les frais nécessairesà l’acquisition desfruits; 
car, durant le mariage, tous les avantages de la 
dot lui profitent [^]. Si le mari ne portait pas 
asseï de soins dans l’administration de la dot, 
la femme aurait le droit de demander des me- 
sures conservatoires [°] ; elle pourrait même, 
s’il y avait péril imminent de perte, exiger la 
restitution de la dot pendant le mariage [T], 

$ BS8. 7. Delà restitution de ta dot. 
a. Des personnes qui peuvent ta demander. 

Après la dissolution du mariage, les droits 
du mari sur la dot viennent à cesser et celle-ci 
doit être restituée [*]. 


1 . Si le mariage est dissous par la mort de 
la femme, le père ou l’aïeul paternel a le droit 
de faire restituer la dot profectice qu’il a con- 
stituée, lors même qu’il ne se serait pas réservé 
le droit de retour et sans avoir égard ni é la 
puissance paternelle, ni aux enfants issus du 
mariage [9], Cette règle subit néanmoins une 
exception, si, lors de la constitution de la dot, 
il a été convenu que le mari la retiendrait à la 
mort de la femme [‘"J. La dot adventice se 
transmet aux héritiers de la femme, à moins 
que le tiers qui l’a eonslituêc n’cii ait stipulé 
le retour (§ 1551) ("]. 

2. Si le mariage est dissous du vivant de la 
femme, toute dot lui revient en droit nou- 
veau [”], excepté lorsque le tiers constituant 
a stipulé qu’elle lui serait restituée, ou lorsque 
la femme l’a consommée. 

Il existe quelques cas, notamment lorsque 
le mari tombe dans l’indigence, où la restitu- 
tion de la dut doit déjé avoir lieu pendant le 
mariage ['^] ; dans d'autres cas, le mari est libre 
de la restituer pendant le mariage ['!] ; car, en 
thèse générale, il n’est pas loisible au mari de 
restituer la dot pendant le mariage, parce qu’on 
y verrait une donation à la femme, qui serait 
nulle ['*]. 

§ 559. b. De Pobjet de ta restitution. 

La nature de l’objet donné en dot est le 
premier point à examiner pour résoudre la 
question de savoir ce qui doit être restitué 
comme dot ['*]. 

//. Si la dot consiste en une somme d’argent 
ou en quantités, le mari doit restituer, à la 
dissolution du mariage, une égale somme d’ar- 
gent ou des quantités de même qualité, puis- 


« 


['] Const. 30 in fine, C. V, 11. — fr. 13. § 3, D. 
XXIII, .5. 

[•] Fr. n. D. XXIll. 5. — Arg. fr. 17, 1). XXI, 2, 

— fr. 3, D. XXI, 3. — Conil. 11. C. VIII, 4,'). 

[‘1 Arg. conit. 16, C. V. 71 cl consl. I, C. VI, 60. 

W Fr. 13, §4, D. XXIII, 5. — fr. 77, § S, D. 

f-J W. 3. 5 I i fr. I3i fr. 16, D. XXV, I. 

Fr. 22, § 8, D. XXIV, 3. 

V Fr. pr. D. eod. 

"] Ulpien, VI. § 4-7. — Dig. XXIV. 3. — Code, V, 
15 el 18. — Gluck. Cvmm. S7* part. § 1275 
[«] Fr. 6. pr D. XXHI, 5. - Const. 4. C. V, 18. Ce 
point était déjà eo dim.'ussioD entre les glossaleurs Ilul- 
garuf et Martinui. — Si In dot provient de l’aieul dé- 
cédé à l'époque de sa rosliiuiion, elle revient au père 
ou au mari. fr. 79, pr. D. XXIII, 3. — fr. 6, D. 
XXXVir. 6. — fr. 7, ft ult. D XV, 5. 

[••] Fr. 12. pr. D- XXIII. 4. — fr. 4H, D. XXIV, 3. 

- fr. 17, D. XXIU, 5. ^ Const. 6, C. V, 14. 


["] Const. un, § (I, 13, C. V, 13. — Sur Fancien 
droil, r. Ulpien, VI, 5. — fr. 22, pr. ; fr. 29, § 1, D. 
XXIV, 5. 

['*( Const. un. § 11, C. V, 15. — Sur i'anricn droil : 
Ulpien, VI, 6. — fr. 2, D. XXIV, 3. — La dot profec.- 
lice appartient également à la femme; const. un. '§11 
cit-, et le père ne peut la redemander au mari que du 
consenlrmcnt de la femme. Const. un. § Î4, C. ibid. 

[•>] Fr. 24, pr. D. XXIV, 3. — Const. 29. C. V. 12. 
— Const. 1, C. V, 17. — Nov, 97, rli. 6. — l>ans ce* « a$, 
}e$ revenus de la dot doivent, comme auparavant, être 
employé* au bien-être du mariage et à l'entrelirn du 
mari et de la femme ; les créanciers du mari n’y peuvent 
avoir aucune prétention. Const. 29. C. cil. 

[>4] Fr. 20. D. XXIV, 3. - fr. 73, § 1, D. XXIII, 3. 

[’»] Fr 28, Ü. XXIII, 4. — Consl. un. C. V. 19. — 
Consl. 20, C. V, 12. — Gluck, Comm. 27* part. 
§ 1276, Oy b. 

[*‘j F. G. L. de Meyerfeld, Disp, de quibusdatn qtut 
de dote actione reddendet sint, Harb. 1826. 
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que, pendant le mariage, ces choses étaient à - 
ses risques et périls [*], 

B. Si d'autres choses, meubles ou immeu- | 
blés, ont été constituées en dot, Ü faut dislin* j 
guer : ! 

1. Si elles lui ont été estimées venditionU \ 
cauaa, on présume que la dot lui a été veri- | 
duc, si autre chose n*a été expressément con- 
venu (S Celle-ci est, à la vérité, à ses 

risques et périls pendant le mariage, mais à sa 
dissolution, il a le choix, ou de rendre la chose 
elle-mèmc, in$pecief ou d'en donner Te-slima- ' 
tion en argent [*]. 

â. Mais si lesbiens dotaux lui ontété donnés 
sans estimation, ou du moins s’ils n’ont pas été 
estimés renditionis cauiOj les droits et obliga- 
tions sont les suivants : 

а) Il doit restituer les choses dotales ellea- 
méines in spede; il répond du dol, de la faute, 
et doit leur donner les mêmes soins qu’à ses 
proprpsatraires(d(7iy6ii/<'aquam tn suis reéwa); 
il n’est pas tenu du dommage fortuit [^]. Dans 
le cas uù il aurait valablement aliéné les biens 
dotaux, il doit en restituer la valeur [^]. 

б) Avec la chose principale, il est tenu de 
restituer toutes les accessions qui y ont été 
jointes pendant le mariage [^]. 

c) Quant aux fruits, il est de principe géné- 

ral que le mari a droit à tous ceux qui ont été 
produits pendant le mariage. Ainsi, si le ma- 
riage a subsisté pendant plusieurs périodes de j 
fruits, ceux-ci apparlieniienl tous au mari et | 
il ne doit point les restituer ; mais si le mariage 
a commencé ou cesse dans le cours d'une pé- 
riode de fruits, il n'aura qu'une part de ces 
derniers, proportionnelle au temps que le ma- 
riage a subsisté dans cette période ; l'autre part 
appartient à la femme ou à ses héritiers, peu 
importe que la perception en ait été faite par 
le mari ou par la femme [®]. | 

d) D'un autre côté, le mari a le droit d'exiger 


[•] Fr. 41. § 4; fr. 4«, D. XXIÎI, S. 
f'] Fr. 10. pr. U. ibfd. — fr. 9, § 5, D. XX. 4. — 
Const. r>, C. V, Il — Coon. un. § », 15, C. V, 15. 

[*J Fr. 17. pr D. XXIII, 3. — fr. 18, § 1 ; fr. 24, 
§ 5 ; fr. 23, S 1 ; fr. 66, pr. D. XXIV, 3. 

m Arg. fr. 51, I). XXIII. 5 ei consl. 12, C. V. 12. 
f ] Fr. 10, § 1-5, D. XXIII, 3. — Consl. 1, § D. C. 
V, 13. 

["] Fr. 7, § 1. D. XXI1I,3. - fr:5;fr. 6;fr. 7, pr., 
§ I. 3, 6, 7. 8 suif.; fr. 25, S 4; fr. 31, § 4, D. 
XXIV. 3. — Const. un. § 9, C. V. 13. — Sur \a com- 
puUiiion de la portion du mari, d’après le fr. 7, § I, D. 
XXIV, 3, r. Cujas, dd Pauli Sent. rec. Il, 2i. § 1 ; Àd 
Papiniani Quatt. XI; Obnerrat. XIV, 22. — Comm. 
jur. cit. II. 8, c. 10. n'’ 8. — Doneau, Comm. jur. civ. 
XIV, 7. — Surtout: Ed. Schrader, De divitione fruc- 
ÉtfMm Hati». Helmst. 1805. — Gluck, Comm. 27* part. 
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la restilalion des impenses faites pendant le 
mariage, pour L'adniinislralion des biens do- 
taux [7] ; la loi lui accorde, pour les impenses 
nécessaires, un droit de rétention et de com- 
pensation [impennœ nectêsarioi ipso jure dotem 
minuunt], et après la restitution de la dot, il a 
la condiction indebiti ou sine catiaa; pour les 
impenses utiles, la loi ne lui reconnaît que 
l'action de mandat ou l'action contraire de 
ge.stion d’affaires, et pour les impenses volup- 
tiiaircs, le droit de les enlever {Jus ioüendi) [^. 

C. Lorsque la dot consiste dans un droit réel 
concédé à titre du dot, celui-ci cesse à la disso- 
lution du mariage [9]. 

D. Si une créance a été donnée en dot, elle 
doit être recédée pourvu qu'elle existe encore 
à la dissolution du mariage; sinon le mari doit 
en donner la valeur. 

E. La dette dont le mari a été libéré à titre 
de dot revit et lorsque l'on a renoncé, en 
faveur du mari, dotis nomino, à un droit dé- 
féré, ce droit ou son objet doit être restitué à 
la femme, lorsde la dissolution du mariage [*‘]. 

§ 560. c. De Paction en restitution de la dot. 

Relativement à l’action dirigée contre le mari 
et ses héritiers en restitution de la dot. l’ancien 
droit distinguait le cas où le père de la femme 
et la femme elle-même avaient expressément 
stipulé la restitution, et celui où ils ne l’avaient 
pas stipulée. Dans le premier cas, la loi leur 
reconnaissait l’action ex stipulatu de dote red- 
dendüf qui était le droit strict; le mari était 
tenu de restituer tout ce qu’il avait reçu, lors 
même qu'il tombait par là dans l'indigence ; 
dans le second cas, au contraire, la loi leur 
accordait l'action rei uxoriœ s. dotis, qui était 
une action de bonne foi, et le mari ne pouvait 
être obligé au delà de ses facultés {in quantum 
facere potest). Le tiers qui avait stipulé que 1a 


§ 1276. d-k. — Kûbcl. De dotis fnéctibu» êoUtto 
trimonio diritirndie, Tiib'ingx, 1W1. 

[?] Ulpien, VI. 14-17. — DIg. XXV. 1. — C. Valett, 
Dis*. ntpHtioHibus et dote facisndin. Gœtt. 1820. — 
C. G. Ricner, Interpr. et rvsp. cap. 18 de impensarum 
in res dotales fnctarum repetitione. Lips. 1824. 

[»1 ^ 37, J. IV, 6. — fr. 58, § 3. D. XXIII, 3. — fr. 
5, l»r.; ^ 1,2; fr. 7, § 1; fr. 8 11, pr. D. XXV, 1. — 
fr. 7. § 16, D. XXIV, 3. — Consl. on. § 5, C. V, 13.— 
Gluck, f.’ofNm. 27* port. § 1280. 

M Sur la restitution d'un usufruit constitué en dol, 
r. fr. 57. D. XXIV, 3. - fr. 68; fr. 78, § ». D. XXIII, 
3. — G. de Z.fhn, Diss. illato ab uxore tel ejns 
mine usufritcta ifuid inaritus tel ejus kere* restituidt 
Lips. 1832. 

['«■] Fr. 12. § »; fr. 43, pr. D. XXIII, 3. 

["]Fr. 14, §5, D. XXIII, 5. 
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<9ot lai rfloornêrail, n*AfftU dxns tcms les cas 
que Taclion ex tHpulaht [']. 

D’après le droil de Juslifilen, la femme, ses 
héritiers el sofi père, peuvent toujours se faire 
restituer la dot par One action er stipuiatu, 
même lorsque aucune stipulation de reddendû 
dote n’était intervenue ; Justinien ordonna que 
celle action er stiputati$f de même que Tâclion 
rei uxoriœ, .serait toujours regardée comme 
action de bonne foi. Il s'ensuit que le mari ne 
peut être condamné que jusqu’à concurrence 
de SOS facultés, mais il doit promettre de payer 
plus lard ce qu'il restitue en nioins^ si sa po- 
sition devient meilleure [*]. Le tiers qui a con- 
stitué une dol n’a d’action en restitution que 
dans le cas où il s'est expressément réservé le 
droil de retour 

J 561. d. /)e Vépaque de la restitution. 

Lorsqu’il s'agissait de l’êpoque où la dot de- 
tait être restituée, l’ancien droit faisait une 
distinction entre celle dont on pouvait pour- 
suivre la restitution par l'action ex stipulatu, 
et celle qui pouvait ^re répétée au mojen de 
l'action rei uxoriœ. Dans le premier cas. la dot 
entière pouvait être immédiatement rede- 
mandée après la dissolution du mariage, même 
s'il ne restait plus rien au mari ; dans le second 
cas. fc mari n'ètait tenu de restituer les quan- 
tités qu'il avait reçues qu’en trois termes an- 
nuels {annuOf bimOf trima die)\ tontes les 
autres choses devaient être restituées immé- 
diatement après la dissolution du mariage, 
mais le mari ne pouvait éire condamné que 
jusqu’à concurrence de se.s facaltésf^]. 

D’après la disposition de Justinien, les im- 
meubles dotaux doivent être restitués immé- 
diatement à moins de convention contraire. 
Quant aux meubles, auxquels appartiennent 
égalertu*nt les qnanlilcs. il faut examiner s’ils 
df>nnenl un revenu déterminé à prester par un 
tiers, ou »i le mari le# a employés pour ses 
propres affaires ou son industrie. Dans le pre- 
micr cas. les rcvcnnS de l’année dans laquelle 
le mariage cesse, doivent être partagés pro- 
portiomtellemenl au temps, entre le mari et 


f *1 Cen»l. «O. O. V, 1 3-. 

NjConM. un. ^ 7. C. V. 15. — $ 57. J. I?. 6. — 
0. L B Stomann, />m«. éë tëteth rtotif nctionM’»j rei 
UJtërm alqUë es ttipnUitti. differrulÜM. Kilïv. 18i6. 
f‘] Consi un. oit. 1(15. 

Sor rei ancien droh, r. Utpien, VI, 8. — Ftttqm. 
f’ntuanay § 94-122. 

Consi. on. ^ 7, C. V, 15. — Brkrader. De dir. 
fruetnum doHâ, § 27. — Gtûck, Càmm . 97* partie, § f i76 . 


la femme ou ses héritiers; dans le second ces, 
il ne les restitue qu'aprês l’année écoulée. Le 
mari ou i»es héritiers en demeure de rc'‘tiluer 
la dot à l’époque fixée, paient 4 */o d’inlé- 
rets [*]. 

3 5G2. e. De la garantie de la femme pour 
assurer la rcstiltrtion de ta dot. 

A rexception de la prohibition que rancicii 
droit avait faite d*alién<T l'iminrublc dotal, il 
n’avait donné que peu de ^ùrctés à la femme 
pour assurer la restitution de la dol. Si la 
femme ne s’élail pas. dans ce but, fait consti- 
tuer d’hypothèque par le mari, elle n’avait, en 
cas de concours, qu’un privilège esscniiellc- 
ment personnel (pririlegitim exigendi) sur le.<t 
créanciers chipographaire.« [*3- 

Mais Justinien lui donna |fcu à peu plus de 
sûretés : 

1. Il ordonna d’abord, en 528 [7], que dans 
le cas où la fcmmcscrait autorisée à demander 
la restitution de la dot pendant le mariage, à 
cause de la déconfilurc du mari (J 558 in fîne)^ 
et à s'en tenir aux biens de celui-ci convention- 
nellement hypothéqués à cet eiïct, elle pour- 
rait, lorsqu'elle se trouve en possession de ces 
biens, non->eulcincnt oppoiscr une exception 
aux créanciers hypothécaires po-*lériours, mais 
même intenter l'action hypothécaire contre les 
pnssc.sseurs des hiens h elle liypolhéqiiés, si 
leur droit n’élait pas antérieur et plus favora- 
ble ; Justinien ne voulut pas qu’on pût, dans 
ce cas, opposer à la femme l’exception que le 
mariage u'etait pas dissous. 

2. Ensuite, par une constitution portée 
en 52&, Justinien prescrivît [*J : 

a) Que la femme pourrait revendiquer 
comme sa propriété [quasi suas proprtas)^ au 
moyen d'une action réi-Ile, tous les biens dotaux 
existants à la dissolution du mariage, meubles 
ou immeubles, estimés nu non, et qu’aucun 
créancier ne la primerait par son hypothèque. 

h) Que la femme aurait sur les biens dotaux 
une hypothèque légale, el le choix de revendi- 
quer ta chose au moyen d’une action réelle ou 
de l'action hypothécaire, eiqu’clie primerait par 


r«] Fr. 17, § I. D. XLH, 5. - fr. 74, D. XXm, 5. 

Cnast un. C tu, 74. 

[-] ConsC. 29. C. V, 12. - Cpr. fr *4. pr. D. XX IV. 
3. — Consl. 5n in fine, C V. 12 — No». 97, rh 6 
[•] Const. 50. C. V, 12. On explique relie ounstifit- 
ÜOB «te {Itffefôiiies mnnîérrti ; le» «fn<« l.i»»»rni .4 la femme 
le choix entre l'aeiion rn rem el l'aeiîon h\ piuhéraire; 
le« autres prétendent qae Ki femme ni» que TacHon by- 
poitoécaire pour aammr ses reprhes. 
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celle dernière toos les «ülres créanciers hypn- | 
Ihécaires du inari< j 

c) Enlln, il voulut que loaie pro!«criplion, 
quant à ce^ deux achon.«, m* conimeticâl à 
courir que du temps où la femifie ouraii pu les | 
inleiitcr. 

Km .15<K JusiitHPn accorda à la femmes j 
pour sûreté de la dot, otie hypothèque légale i 
Kèricrale sur les biens du mari) celle hypO- j: 
Ihèque. qui était égairment donnée aux béri- |i 
liers de la remine cl à son père, ihris le cas où > 
iU ont le droit d’exiger :a restitiilimi de ta dot. | 
ne s'éleiidait pas au tiers (|ui l'avait coiisiiiuce. j; 
et ne priiiMÎl pas les créanciers hypoihêcaires I 
antérieurs et plus faTorisés ['j. 1 

i. Kntin, Justinien prescrivit, en ))5I. que ! 
la femme, mais elle seule, atirail, par celle |‘ 
hypothèque, un pririté/c Mir tous tes aulrea 
créanciers gagistes nu hypolhécairos du 
mari [*]. 

5 îî(>5. B. De la üonalion ù cause i/u «inrio^e. 

A côlé de la doi. nous trouvons, en droil ro- 
main, une espèce de donalinn appelée autrefois 
donatio ante nuptias ou anfenuptialùi^ ei à la^ 
quelle Jusltnien donna In nom de Uonatio 
propter nuptia» ou antipherna [^]. Eu elTet, 
lorsque la femme avait corntilué nue dot, et 
qij’eti vertu du contrai de mariage, le mari, en 
cas de xurvie. la gardait soit en totalité, soit 
en partie, il était exigé, |K)ur établir une cer- 
taifio compensation de droits entre les deux 
époux, que le mari cousliluil de son côté cer- 
tains biens dont la femme devait protiter en 
cas de survie, cl dans les mêmes circonstances 
que le mari pfoHtait de la do! ; ces biens, qui 
pouvaient d'ailleurs provenir soit du mari (uî- 
inémc, soit de son père, soit d'un tiers, .s'appe- 
lateriL donatio propler nuptias [4], 


Nous arons à c«t égard à présenter lei obser^ 

Vâtioiis suivantes : 

1. D’après les dispositions de Justinien, la 
quanlilc de ces biens devait être la môme que 
celle qui clalt asMirée au mari en cas de décès 
de la femme, et elle devait être majorée dans 
lu môme proporliun que I;t dot 

La donalinn à cause du mariage fait 
partie de.s biens du mari qUi l'administre 
durant le mariage et en perçoit (es fruits, qtl*l( 
doit appliquer toUlefois au prolit du mariage. 
Il ne lui est pas pt fihis d’aliéner, d’chgagcr mi 
d’hyp(»iînqoer les immeubles qui font parlié 
de la donation, même du cmtseritemeut de M 
femme, à moins qu’elle ne le renouvelle après 
un l.ipsde deiixaus. (.a loi reconnaît également 
h la femme, pour assurer ses droits sur ta du- 
riatimi. une hypotheque lég.ltc, mais non privi- 
I iégiée. sur les autres biens du mari. 8i le mari 
j tombe dans i'imligence. la femme a le droit 
I d'exiger la donation, de même que ladôt, pen- 
I dant rexfstence du mariage; mais elle ne petit 

I ‘ ralîèuer et est tenue d’en appliquer lés retenus 
au profil du mariage [^. 

3. Après la dissotuikm du mariage. Il faal 
dîsifnguer : 

ai hi le mariage est dissous par la mort dé 
la femme ou par le divorce, le mari relient la 
dohatiofi. à moins que le tiers qtfi Tt coiHti>' 
luée ne s’en soit réservé le retour [*], ou que 
r le mari ne succombe dans l'insUiice du divorce ; 

I dans ce ca.s. il encourt la peine de perdre la 
I doiialioii, qui e'^l acquise à la femme 

6) Si. au contraire, le mariage est dissous par 
la mort du mari, le contrat de mariage assure 
la donation â la femme. Néanmoins s’îf existe 
des enfnits du mariage, ta femme d'aequieri 
j que riisufruit des biens qui font l'objet de la 
donation, taudis que la nue propriété on re- 
vient aux enfants[***j ; rnaiss’il n'y a poinld'eiH 


M Coml. un. §1.^,4. IL 15, C V. 15. 
f‘1 f.onel. 12, C. VIII. 18. — Cpr. Nof. fH, ch. % X. 
— :i.v. 1(», c h. 1. 

[’] ü 5, J. II, 7, cl Théoptiife. sur ce pa?i«3pc. — 
Coite, V, 5, el les eonslitulions ei udveNp» imMqfiôes 
dans lus nolck socvaUlcs. — L >*9 opinions des juriscon- 
sultes sont d'.-iilleurs Irès-divisées sur la notion, le hut 
et lont l’casemble de kv donation â r.^tuie du HKtriaj{i' 
C. I"'. J. Sch*>rph, Diag. Hf dan^tiott^ prvpfrr nup- 
Uaa romatta gjuaqmé otigiw. KrfoftI. l7o7. — Le 
même, Pr. J-1 1‘ jttrî'tm do-Mttmnia pr. nnpt. mw. 
hxafarUe dr-iinmtio. Erfurd. 1787-fhOO. A C. Fot- 
s(er, Dian. tiv anginp ntgutt pntpftrfiitiime rinnatiotdâ 
ante mrptia$. VrMisi. 14l2. — > Koeb, ilr du» 

nutiuHv propler nuptias. Lips. 1818. ^ G4âck. r.'ofMHi. 

part. I IS42. 

[*] Coosi. 9, C. V, U. — Const. 19, «,C. f, 5. 


['] Nov. 23, cb. 20.— Nov, 97ycb. 1, 2. — Kor. 98, 
eh. 2 

[ J D'.iitires la rangent, au contraire, parmi le» Men» 
de la femme; mais r. la Nov. 61, fh. 1. 

[*1 Nov. « I , f b 1 . — Nov. 109, rU. 1 . 

t*] Const. IH. C V, 5. — Const. 51, § I, C. V, #2.— 
.Nov. 22 rb. 2C, S I • 

['] Const. 8. § I. 7; Const. 1 1, C. V. 17. — Nov. 
22, ch. 8. 9. 18 — No». », ch. 6. — Pfov. 117, ch. 9, 
«i 4. »; i h. n. 

f*'] Auth;rnti >1 n'M était ainci qiié dans le cas «Û 
la rrmine <:onvr)h)i( luv sdcdnitih noc.es. Const. un. 
in liue, C. V, 10 — Nov. 22, cb. 52, 55 Mais iPapréH 
<|ha dispositions {H^siéricures, l.v nue propriété ea dOX 
revenir auX enfanta immédintéiDMl »{)rè» là mort 
du mari- NoV. 98, cb. 1. — • Nov. 127, eh. 5. — Movi 
Leop. 20. 
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fant5, la femina en acquiert la pleine propriété 
et la libre disposition [']. 

5 S56i. C. Des biens paraphemaux. 

Tous les biens de la femme qui ne sont 
pas dotaux se nomment paraphemaux (para- 
phema) [*]; ils sont et restent la propriété illi- 
mitée de la femme; elle peut donc cgnlemenl 
aliéner les choses qui en font partie, meubles 
ou immeubles, et le mari n'a sur ces biens 
d'autres droits que ceux que la femme veut 
bien lui accorder[^]. Klle peut lui en transférer 
la propriété ou seulement le charger de 
radminislratinn m parapherna data:). 

Dans le premier cas, le mari acquiert tous les 
droits d'un vrai propriétaire ; dans le second 
cas, il est tenu de rendre compte de son admi- 
nistration [*] et de réparer le dommage causé 
à dessein ou par imprudence. Sous ce rapport, 
il est tenu d'apporter aux paraphemaux de sa 
femme les mêmes soins qu'il donne ordinaire- 
ment à ses propres affaires et la femme a, 
pour sa garantie, une hypothèque légale, mais 
non privilégiée, sur tous les biens du mari 

(S 3-18) [7]. 

§ 568. D. Des contentions matrimoniales [®]. 

Les époux déterminent très-souvent d'une 
manière plus spéciale, par des conventions 
matrimoniales, contrats de mariage (pacta do- 
talia s. nuptialia) ^ leurs droits quant aux 


biens [9] ; ces conventions peuvent être conclues 
aussi bien avant la célébration du mariage 
qu'après mais il faut, dans le premier cas, 
qu'elles soient effeclivemcnt suivies du ma- 
riage ["}. Ordinairement, elles sont rédigées 
par écrit [instrumenta dotalia) et servent alors 
à prouver toutes les conventions que les par- 
lies contraclanles ont faites à l'égard de la dot 
et, en général, relativement à leurs biens. 
Cependant il n'est ni nécessaire qu'elles soient 
faites par écrit ['*], ni requis qu’etlcs soient 
insinuées, lorsqu'elles ne contiennent point 
de donation Elles ne doivent contenir rien 
de contraire au but du mariage, à la considé- 
ration du mari ni à la dignité de la femme, à 
la destination de la dot. ni rien qui puisse 
restreindre ou mettre en péril les droits de l'un 
ou de l'autre époux sur la dot et la donation 
nuptiale ['-i}. Néanmoins, la convention par la- 
quelle le mari garderait la dot en cas de décès 
de la femme, est valable 

5 566. E. Des donations entre époux 

Les donations que se font les époux pendant 
le mariage sont nulles, mais elles deviennent 
valables si le donateur décède pendant le ma- 
riage sans les avoir révoquées [*']. Le donateur, 
mais non ses héritiers, peut en tout temps ré- 
voquer (a donation et non-seulement se refuser 
à rexccution de sa promesse, mais même ré» 
péter ce qu'il a déjà donné; la loi lui accorde 
à cet effet, si les biens sont encore en nature, 
l'action en revendication ; dans le cas contraire. 


[•]Conju. 29. C V. Î2. — Consl. 9, 10, C. V. 14.— | 
Cunsl. 20, C. V, 5. — Conüt. 7. 8, C. V, 9. — Nov, 2. : 
ch. 2. — Not. 22, ch. 26. — Nov. 97. ch. i. 2. | 

[•] fluldcr ad Kyb<-n, De jure paraphernorum : dans i 
8P* O/H-m, ed. Hcrt, Argcnlor. 1708, p. 307. — Gtiick, I 
25* part, § 1240. | 

rn Cotisi 8. 11. C. V. 14. , 

[*J Fr. 9. § 2, 3, D- XXUI, 3. Les parapt ernaox nn j 
te rj^ngent pas par 1.1 en dot, car In vukinlû de les , 
constituer en biens dotaux leur m-tnipic (nHintus doti» 
coniititiien(hv). 

'] Fr. 93, pr. D. XXXV. 2. 

’ Contl. il.C. V. 14. — Consl. 21. C. U. 13. 

J Consl, II. C. V. 14. 

Dig. XXIII, 4. — Code. V, 14. —Gluck, Coinm. 
25* pan. S 1241. 

[«] Qiiolquefois on distingue les f/arlu muptialia, qui 
règteni les rapports personnels des époux cl dns en- > 
fanls, Pt les pacta dolaUa qui ont trait à leurs biens. 
I"] Fr. I, pr.;fr. 12. § 1; fr. 20, pr. D. XXIII. 4. 

[■■1 Ir. 4, § 2, D. II, 14. — fr. 21, C8. D. ! 
XXIlt, 3. 

[•»] Const. un. pr. C. V, 15 ; « sive scripta fueril »U- j 
pulaiio sive non. • — Const. 15, C. V, 12. — Les j 
grandi dignitaires cl les personnes illustres ont seuls 


l’obligation, 4l'après le droit de Justinien, do faire un 
contrat de mariage écrit. Nov. 117. cb. 4. 6 — La légi- 
(imaliou des enfants naturels par subséquent mariage 
de leurs parents, requiert des contrats de mariage écrits. 
S 15. .1. 1,10. —Consl. 6, 7, 10, 1I,C. V, 27. — Nov. 
89. ch. 8. 

['*] Consl. 25, C. V, 16. — Nov. 127, ch. 2. 

['®J CortnuU rcl. Jeti, § 4. et Paul. Sent. rec. f, 1, 
6. « Fitnrlio doMs pacto muiari non polest. • Par 
exemple : fr. 37, § 2 D. Il, !4, — fr. 2; fr. 4. pr ; fr. 
12, § !; fr. 5. ^ I, 2; fr. 6; fr. 14-17. D. XXIU, 4. — 
fr. 14, § I, I». XXIV, 3. — Const. 3,6,9, 10,C. V, 14. 
— Nov. 97, rb. 1. 

f' J Fr. 12, pr.;fr. 20, § 2. D. XXI1I,4. — Consl. 6, 
C. V. I S. 

[•"] Dig. XXIV, 1. — (>>de. V, 16. — S. Gentilis, 
De duHutinmby» in/pp riVum et uroretn. Francof. 
1606; et Oper. t. IV. —J. F. De Rcics, /?e rfona/«>- 
nibu% inter riruM et urorem; dans Moerman, Thee. 
I. VI, p. 667. — II. F. Ilake. />•"*. de donalinnifriu 
iater riruni et ururem non tpitojMre nuUtM. Ifclmit. 
1752. — J. II. nrrhmcr, Exerc. ad Dig. t. IV, n" 72. — 
Gluck, 25* part. § 125-3; 20* part, à § 1258. 

[•:} Fr. 3. ^ 10; fr. 32; fr. 33, § 2, D. XXIV, 1. — 
Consl. 10. C. V, 16. 
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la condiction atna cauBa^ pour autant que le 
donataire se trouve enrichi au moment de la 
liti$-conte$tatio [']. S'il décède avant le dona- 
taire, ^ans avoir révoqué la donation, celle-ci 
devient valable; si, au contraire, le donataire 
meurt avant le donateur, la donation est et 
reste nulle de plein droit, même sans révoca- 
tion ; enfin, s’ils décèdent tous deux en même 
temps, le donateur est, dans le doute, réputé 
mort le premier et la donation subsiste [’]. 
Mais ce principe ne s'applique : 

i. Qu'aux donations pleinement exécutées, 
et nullement à la simple promesse de donation 
qui, quoique non révoquée, ne devient pas 
valable par la mort du donateur et ne produit 
aucune action contre ses héritiers [^J. 

i. Qu'aux donation» entre époux, et nulle- 
ment. à d'autres conventions faites entre eux, 
à moins qu’elles ne contiennent en tout ou en 
partie une donation déguisée [4]. 

5. Enfin, ce principe ne s’applique qu'aux 


donalions entre épous et nullement à des do- 
nations que se font des fiancés ou des personnes 
qui vivent en concubinage, ou à colles que l'on 
fait après la dissolution du mariage [^J. Il 
importe d'ailleurs peu que les époux se fassent 
üireclemenl donation ou que la femme fasse 
une donaiioii à une personne qui se trouve sous 
la puissance du mari [^]. 

Néanmoins, il existe quelques donations 
entre époux valables et irrévocables dès leur 
principe. Telles sont celles où le donataire ne 
devient pas plus riche ni le donateur plus 
pauvre [7]; telle est la donation faite à l'avan- 
lage du ménage ou dans le but de parvenir à 
une digniié [^]; tels sont encore les cas où la 
donaiion est de peu de valeur [^ ; où elle est 
faite pour te rétablissement d’un bâtiment ; 
telles sont enfin les donations rémunéra- 
loires ["}, celles qui sont faites en vue d’un 
divorce [*’], et celles que se font le prince et 
l'impératrice [’^]. 


CHAPITRE 111. 

DX LA DISSOLtmoX BU BABIA6B. 


$ 567. I. Généralité». 

Le mariage se dissout : 

1. Par la mort et par ta diminution de tète 
de l’un des époux 

â. Par empêchement au mariaçe survenu 
pendant son existence, ce qui arrivait notam- 
ment Cil droit romain, lorsqu'une inégalité de 
condition ou une parenté trop proche inter- 


(’] F»*- S 18; fr. 6; fr. 7. pr.; fr. 31, § J; fp. M, 
ibid. 

[»] Consl. 6, C. V, 10. — Consl. 2.1. C. ibicl. — fr. 
1, § uti. Ü. XLI, 6. - fr. 32, § U, D. XXIV, 1. — Ir. 
26. D. XXXIX, 6. - fr. 5, Ü. XXXiV. 5. 

[*] Frag. / fl/. §276, 49* in fine.— fr. 23, D. XXIV. 
1, — fr. 34, § 2, tbitl. < — hcredem vero enperr. • i 
Beaucoup d’auieura professent une opinion différ4 nie, 
â c.'iuse ries fr. 33, ibid. — Const. 4. C. V, 1,1. — Consl. 
3S, C. VIII, .1*, et Nov, 1$-i, rb. 1 (non glosée); sunout 
Clùck, Comm. 26* pan. p. 415. 

xiil*''^ 5^' !>• 

[*J Fr. 5,pp.; fr. 47. 6*. 65, D. XXIV, 1. — fr. 31, 
D. XXXIX, S. 

[ j Fr. 3,§2-6;fr. 5,§ 2;fr. 32. § 40,41. D. XXIV, 
t. — €onst. *, 5, C. V. 16.— F. C. A. Trfilislcr, Dû», 
de donatinne inhr conjuge$ per alium facta prohibita. 
Jen®, 1771. 

[7] Fr. 6, § 8-13. 16; fr. 8-9, pr. ; fr. 5; fr. 34, § U, 


venait entre les époux ; par exemple, lorsque 
quelqu’un adoptait son gendre avant d'avoir 
émancipé sa fille 

3. Par le divorce, dont nous parlerons ici 
plus au long. 

§ ttC8. II. Du diporcfi [*7]. 

On appelle dirorce (dicortium)., la dissolu- 


D. XXtV, 1. Tel est aussi le cas où l’un des époux re- 
fuse un bénéfice en faveur de l’autre, fr. 5, § 13-15 ; fr. 
31. § 7.0. ibid. 

['■jFr. 31, § 10; fr. *0 *2, O. Ibid. — Ulpien, 
VII, I. 

H Fr. 7. §1, 2; fr.3l, § 8, 9, D. ibid. 

['*] Fr. 1*. D. ibid.; mais telle nVst pas la donation 
faite pour la construction d'une maison nouvelle, fr. 13, 
§ S. ibid. 

["] Gluck, Comm. 26* pari. p. 19*, 199. 

['*]Fr. 11. § 11; fr. 12; fr. 60, § 1 , fr. 60, 
ibid. 

•*l Con»t.26.C. V, 16. 

'*lFr. I, D. XXIV, 2. 

'^] Né.'inmidns, ce point était déjà en discussion du 
temps ti’Ulpieii ; Jitsiinien abolit celte espèce de disso- 
lution par la const. 48, C. V. *. 

[‘«j § 2, J. I, 10. — fr. 07, § 3. D. XXIII, 2. 

[‘7] Dig. XXIV, 2. — Code. V, i7. — Nov. 22. ch. 
4-19.— Nov. i 1 7. cb. 8-1 4.— Nov. 143. ch. *0. — Nov. 
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lion d*un léfjilime ['], qui s’opère du 

virai»! drs cpoox par la tolorilé de lous deiii 
ou de Tuii d’eux. Kii cette matière, les Homains 
parlaient du principe, que le mariage, d'après 
sa nature morale, cutisidèré cnnime une libre 
unimi des époux pendant tonte la vie. devait 
également cesser [»ar leur volunlé. lorsque les 
deux époux ou run d'eux ne »e aeniait plus 
destiné à une pareille communauté. I/Orsquc 
les deux époux s’accordaient sur ia dissolution 
du mariage. il> pouvaient se séparer volontar> 
remeiil ; c'esi ce qui s'appelait dirnrUum /tiCere, 
hona (jraUa di^cedere [’]. J>a renonciation au 
mariage faite par Tiin des époux ctail égale- 
ment admissible, soit de la pari du mari, soit 
de la par! de la femme, cl c’est ce qu’on appe- 
lait repudium mittere. Autrefois, celle répu- 
diation était penni>ie sans que l'époux qui vou- 
lait rompre runion eût besoin de donner des 
raisons particulières. Il était libre de se sépa- 
rer en droit, quoique dans les temps antérieurs 
les mœurs aient rendu la répudiation Ircs diili- 
cile. Ce ne futque sous Tbcodose et Valentinien 
que certaines causes de répudiation (rau«œ 
repudii) furent déterminées, cl ceJui qui vou- 
lait dissoudre le luariage sans avoir un motif 
légitime, encourait, quant aux biens, certaines 
pénalités, de même que l'époux qui, paé sa 
mauvaise conduite, donnait à l’autre une juste 
cause de répudialkm. j 

Justinien contirma ces principes et les pré- ! 
cisa en plusieurs points [^]. Du rester chez les 
Romaiirs, riulerveuliou d’uN décret de sépara - 1 
lion émané du magi>iral n’étail pas requise^ : 
toute .séparation était et restait une affaire 
privée. 

§ >K>9. III. De* effets de la dissolution du 
mariage, 

A. Quanta la personne des époux, 

La dissolution du mariage, io\i par la mort 
de l'un des époux, soit par lo divorce, a pour 


1Î7, eh. 4. — No». 154, ch. 11. — Nov. (noa glc»èe) 
14U. — d’Avetan. De mnfrimoNio. t. 39-4.>; dans 
M>'<Tman, Tht's. l. IV, p. ô.'lO. — G. A. Marcbtv 
jur. de, de drrorfiis. Lips. I7fti — C. 1^. A. Wan- 
mar, Di%s. de dirortim et rrpudiiit. Gand, 18^. — 
C Wtcrhlor, t cher EhenheùlHnfjen brt den Rtrmern,. 
ou Des ditorcen rhes Irn Hnmaiss. Slutlf. 1825. — 
Gluck, Comut 26* p.irl. 12.79. et sut». 

['J O’nst par IS que le ditorr» se UiMlnfiie dé In dè~ 
cloraUoh dr uttUtté d’nn HKiringc invalide. 

[']Fr. 2, 6, 9, I). XXIV. 2. — Cicéroo, Ad die. 
VIII. 7. — tutif-GHle, IV, 3. — lleinucclus. Antiq. 
rmu. App. M». I, § 48. 

n CooM. % C. V, 17.; -- COMt. 16, I », Cv ibki. 


’l eiïet, quant à la personne des époot, de faire 
cesser lous les rapports per.«onn«‘l.s produits par 
' le mariage (5 549, 550). Chacnn d'eux a la 
faculté d'en contracter un nouveau ; néanmoins 
j la veuve, aus^i bien que la femme divorcce. ne 
I peut convoler en seconde.s noces qu'après une 
'I année révolue depuis la dissolution du mariage 
; précédent : aussi lorrglemps qu’elle ne se re- 
I marie pas, elle conserve le nom, le rang et 
' l’état de son mari [^}. Lorsque la dissolution 
: du mariage est la coiiséqucnce d’un «livurcc. 
l’époux innocent, s’il est dans l'indigence, a le 
droit d'exiger que l’époux contre lequel le di- 
vorce est prononcé lui fournisse des aitmenls 
en proportion de sa fortune; d'un aulre c6té. 
l’époux coupable qui est forcé d’abaiiduniier, 
comme peine, lous ses biens à l'autre, a le 
droit de demander à celui-ci des alinienUs pour 
son entretien. 

3 570. B. Quant aux hielis des époux 
en général. 

Relativement aux biens des époux, la disso- 
lution du mariage entraîne les conséquences 
suivantes : 

,4. Le ibari est obligé de restituer la dot, si 
elle ne lui appartient ))as pour le cas de pré- 
décès de la femme, et ses droits sur les para- 
phernaux de la femme viennent à cesser 

li. .4tais si le mariage est dissous par le di- 
vorce, celui-ci exerce en imlre, en droit nou- 
veau [*], les etTcls particuliers suivanU sur les 
bien» des é|Mvux : 

1, Il éteint toute disposition de dernière 
volonté, faite pendant le mariage par l’un des 
époux en faveur de l'autre, de meme que le 
droit de succession légale des époux [^]. sans 
examiner par la faute duquel des deux le ma- 
riage est dissous ; les corrtrais de marûgé faits 
entre eux perdent leur validité ["], à moins 
qu’ils ne contiennent des dispositions qui pré- 


e Fr. îi. 1, D. L. 1. - Nov.22, cb. 36. 

D’apr^ l’.inciefi droit, si l« divorce avait lieu par 
Ile delà feiitme, il exisiail des droits de rétention 
[retemUones er deie), laiit raeso des enfants (pn>;»(er 
liheros) qu’à cause des merurs {pmpier ei In 

mari, s’il eCail en faute, éncoaraii aussi certaines pein(-?« 
rebiivemenl .à la dot. Ulpien. !V. § 9-13. — O; droct 
fulaboli par Jusliaien, dans la c 'Osi. an. li \ V. 13. 
— C. J 'I. Yalcll, De rrtentmnibus ex dote ftcietidÎM. 
Gett. 1830. 

[ ] Fr. 49, S 6, O. XXXll. — fr. uo. D. XXXVIU, 
Kot. 117, cb. S. «prb. « 'MjHe ad mortem.» 

[7] Arg. fr.il, 68, D. XXIII, 5, et lespssages de ia 
Qhie précédente. 
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voient fe cas du divorce; ccIIes-ci conservent 
alors tons leurs effets ['}, 

2. Lorsqu’au contraire le divorce a lien par 
la faute de l’un des époux seulement, soit pour 
t^ause d’adultère, soit pour lool autre délit, la 
femme coupable perd la dot qui passe au mari; 
le mari eoupahle perd, en favenrde la femrnCf 
la donali >n faite h cause des noces. Maiss'il n’y 
a eu ni ronstiliiljon de dot. ni donation faite, 
les (lispe>Httio'rrs antérieures h Jiialtnien pres- 
crivaient qn’an lien de la dot on de la donation, 
l’époux innocent recevrait le quart des biens de 
l’autre, sans pnnvoir néanmoins prétendre à 
line somme excédant cent livres d’or[*]. Mais 
fTaprès Ie< dispositions de Justinien, lorsque 
ancune dot n’a été constituée, le mari ne doit 
p’Ius avoir aucun droit sur le quart des biens de 
lit femme qui a été cause de la scparalion ; celle- 
ci, au contraire, lorsque le marisc sépare injus- 
tement d’elle, doit recevoir une portion virile 
s’il existe plus de trois enfants, soit d’un ma- 
riafîe an’erieur, soit de celui qui se dissout, et 
dans tant autre ras. il lui accorde, comme anlc- 
rieuremcnl. le quart des biens dii mari [^]. 

3. Lorsque te divorce a lien pour cause d’a- 
ilultèrc, la loi prononce, outre la peine corn- 
minée contre l'é^Kiux adultère, encore d'autres 
peines qui se rapportent aux biens. Ainsi ; 

fl) Si (es époux se séparent pour cause d’a- 
dultère du mari, celui-ci perd cri faveur de> sa 
femme, non-aeiilcment la donation à cause des 
noces, ou s’il n'j en a pas eu, la portion de 
biens que la loi détermine, mais encore tous 
ses autres biens. Ceux ci échéentà ses descen- 
dants; à défaut de descendants, A ses ascen- 
dants jusqu’au troisième degré, et à défaut de 
ceux-ci, au lise. 

b) Si les époux se séparent pour cause d'a- 
(lultèrc de la femn>o, celle-ci entre dans un 
couvent, perd sa dot qui passe au mari et doit 
lui donner, en outre, le tiers de la valeur de la 
dot. pris sur ses autres biens dont le rcslo re- 
vient partie à sc> descendants et ascendants, 
4 <«rvie au couvent; celui-ci prend d’ailleurs tous 
les biens, si la femme n'a ni descendants ni 
ascendants [“fj. 


c) Knbn, lorsque le ninri a fanssement ac- 
cuse sa fomme d’adnltère, celle-ci penl deman- 
der. pour ce motif, le divorce ; lorsqu’il n’existe 
pas d'enfanis de leur union, elle est en droit 
d’exiger, outre la dot et la donation à cause 
des noces, le tiers «le la valeur de celte dernière 
sur les biens du mari ; mais lorsqu’il y a des 
enfants, tout le reste de la fortune du mari leur 
appartient 

An surplus, les peines que nous venons d'in- 
diquer ne sont prononcées que lorsque la sépa- 
ration a efe caîTsée par la faale de l’un des 
époux; elles ne reçoivent aucune application 
lorsque les deux époux sont en faule [*‘]. 

5 371. C. Ouant mts lucra nnpflalia 
en parfiruUer. 

On entend, en général, par lucra nuptialia 
tout ce que I’imi des époux acquiert des biens 
de l’antre, soit avant soit au moment de la cé- 
lébration du mariage, soit pendant le mariage, 
soit enfin A sa dissoluiron par la mort ou par 
Je divorce ; peu nnporie que ces biens provien- 
nent de la libéralité de l’autre époux, qu’il les 
acquière en vertu du contrat de mariage, od 
qu’il les reçoive contre la volonté de l’autre 
époux, en vertu d’une dispositiorr légale; les 
lucra nuplialia coniprcnnenl donc également 
la dot él la donation à cause des noces, qui 
appartiennent à l'on des époux par la mort de 
l’autre, et tous (es profils qu’il relire du divorce 
{lucra ex dirortio) [T]. F.es droits de l'époux sur 
les lucra nupltaliaf après la dissolution du ma- 
riage, sont determirrés par Texistence ou la non- 
existence d’enfants. Hans ce dernier cas. il n>sl 
restreint en rien ; tous les lucra nuptialia qu'il 
reçoit, i) les a dans .«a pleine propriété et en 
dispose librement [^). Dans le premier cas, au 
contraire, il faut di.«linguer la législation qui 
précéda la Novelli* 9H, de celle qui la suivit : 

1 . Avant la Novcite 98, chaque époux, lors 
même qu’il existait des enfants issus du ma- 
riage, acquérait la pleine propriélé de tous les 
lucra nuptialia et en disposait librement. O 
n'était qu’en contractant un second mariage. 


[•] Nov. 1:^4. rh 10 in fine: « — irt per omnes calus 
TOT) par la rloiaKtm^ ill.via insiramtnti» servenliir. b 
C.nn»\. 8, § 4. 5. 7 5 eon«c.l f . C. V. tl. — Nov. 
ch. 1S. — Xov. ,i5, ch. 6. — Nof. 74, rb. 5. tw peine» 
d’aillourx élaieni appliqaér», md droit romain, auBsi 
bien pour le ras où l’un *lr» éponx donnait, p.vr sa mau- 
vaUo (t*ntluile, fie» «oiüh iéxiûfnrt de divorco. qrre 
pour te ras où l'un $et soparaii volonlairemeDl «le 
r»«rtrr. 

[*] Nûv. 117, cb. 5 in fioe. 


[<]Nov. 1 17,ch.8, §S; ch. 9,55;rh. 13.— >îov. 154. 
ch. 10. 

[’} tlof 1 17. rh. 9. S 4. — Glûrk, Comm. 27* partie, 
p. 0-95, dorme toute la matière des peines de l’adultère. 

[ ] Fr. 59, 47, D. XXIV. 3. 

M Con»t. .5. pr. C. V. 9. — Comu. II, 5 l,G. V,17. 
— NoT. iâ, rh. 50 — Xnv. 98, ch. î 

f*] r,nn»l. 5, 1 in Hne. V, 9. — Cotnt. Il, § 1, 

G. V, 17.— I«tov. 22, ch. 22. pr,;rh.23. pr. — Nov. 98, 
oh.2: »17, eb. *3. 
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qu'il en perdait la propriété au profîl des en- 
fants du premier lit et il n’cn conservait que 
l’usufruit sa vie durant [‘]. I.es enfants du pre- 
mier lit avaient, pour sûreté de leurs droits sur 
la nue propriété, une hypothèque légale sur tous 
les biens de leur père [*]. 

2. Mais Justinien ordonna, par laNovc)le98, 
ch. 1, que la propriété de la dot et de la do- 
nation à cause des noces que l'époux survivant 
acquérait par la mort de l'autre, appartiendrait 
aux enfants immédialement apres la dissolu- 
tion du mariage, et sans examiner si le survi- 
vant contracterait ou non un second mariage ; 
mais celui-ci devait conserver, sa vie durant, ! 
l'usufruit de ces biens et donner aux enfants 
une hypothèque légale pour sûreté de leurs 
droits sur la nue propriété Les mêmes prin- 
cipes devaient être appliqués relativement aux 
biens, que l'époux innocent acquérait sur les 
biens de l’époux coupable après le divorce [^], 
et la iNovelle 1 17, ch. étendit également ces 
dispositions à la portion que la veuve indigente 
avait le droit de demander sur les biens de son 
époux riche prédécedé [^]. Quant à tous les 
autres lucra nuptialia que l'un des époux doit 
à la libéralité de l'autre, soit de son vivant 
soit après son décès, par exemple, par dona- 
tion, institution d'héritier ou legs, la NoveIlcdS 
conserve toute son application [^]. L'époux qui 
en profite n'en perd donc la propriété en faveur 
des enfants que lorsqu'il coiilraclc un nouveau 
mariage, et il conserve, à dater de ce moment, 
l'usiifruildc ces biens sa vie durant ; tous ses ’ 
biens sont hypothéqués à scs enfants pour | 
sûreté de leurs droits à la nue propriété. Mais | 
s’il ne conlracle pas un nouveau mariage, il en 


peut librement disposer ; toutefois, si les choses 
existent encore à son décès et ri'onl pas été 
consommées, les enfants peuvent y prétendre, 
alors même qu’ils ne seraient pas héritiers de 
leurs parents 

§ 572. IV. Deê peinet de$ secondes noces [*]. 

L’époux qui, après la dissolution d'un pre- 
mier mariage, en contracte un second, encourt 
par lu ceriairics peines quant à ses biens. 

I. Parmi ces peines, i) en est qui sont ap- 
pliquées de plein droit, et quoiqu’on les appelle 
poenœ secundarum nuptiarunif elles ne sont 
pas cependant de vraies peines, mais plutôt des 
dispositions légales restrictives de la propriété, 
et dont le but est de protéger les enfants issus 
du premier mariage, trop souvent désavantagés 
au prolil de ceux du second ; aussi, n’en est-il 
pas question lorsqu'il n'existe pas d'enfants du 
premier mariage [^]. Il faut néanmoins faire 
encore à cet égard la distinction suivante : 

A. Quelques-unes de ces peines légaie.s frap- 
pent le père aussi bien que la mère qui con- 
tracte un second mariage. Ainsi : 

1. L'époux qui contracte un second mariage, 
perd, en faveur des enfants du premier lit, ta 
propriété des lucra nuptialia que ces enfants 
n'ont pas eue à la dissolution du mariage dont 
ils sont issus il en conserve néanmoins 
l'usufruit, sa vie durant , et la loi donne aux 
enfants, pour garantir leurs droits sur la pro- 
priété, une hypotheque légale sur tous scs 
biens ['*]. 

2. li'époux qui contracte un second mariage 
ne peut donner k son conjoint, soit entre vifs. 


('] Consl. 5, pr.; conM. 5; consl. 0. § 1 ; con«l. 8, , 
1 ; consl. 9, § i, C. V. 9. — Consl. 8, § 7; consl. It , 

. V, 17. — Not. ii, ch. 25-26, 30, S4. 

[■J Consl. 6, § 2; consl. 8, § 4, 5, C. V, 9. — Nov. 
22. ch 24. 
n Nov. 98, chap. t. 

[^J La législation des lucra ex tiiroriio a élc souvent 
changée. D'après la disposiiioa do Tbéodoso cl di* Va- 
leniinien, dans la cotpl. 8. § 7. C. V. 17. qui les intro- 
duisit pour la première fois . iU apparienaicni en 
nue propriété aux enfants, immôdiaiemeni après la dis- [ 
solution du mariage, et l’opoux qui devait en profiler 
en conservait l'usufruit. D'après Justinien, dans la const. 
9, § 1,C. V, 0 et consl. 11, § I, C. V. 17, les enfants \ 
n'avaieiil la propriété que lorsque l’époux conirarlail j 
un second mariage, comme dans le cas des lucm ex j 
morte. Nov. 22, ch. 30. Mais d'après ta Nov. 98, ch. 2, I 
ces biens appartiennent du nouveau en proprictc aux [ 
enfants A l.ndissolulinn du mariage. Nov. 117, ch. 8, i 
pr.; cb. 9, pr.; eh. 10. 

['j D’après une disposition postérieure de la Nov. j. 
127, cb. S, IVpoux conserve en pleine propriété au ! 
moins une portion virile de la dot ou de la donation A |i 


cause des noces, dont il profite par la mort ou par le 
divorce, et il la conserve jusqu’à ce qu’il contracte un 
, nouveau mariage; ce droit s'applique aussi à la veuve 
ii indigente. 

|| ['‘J Car Jusiinienditen termes exprès dans sa Novelle 

I, 98, cb. 2. à la Hn : « nihil innovamus prælcr ilia sola, 
qii7 expressim in hac lege conscripsimtis. » 

["1 Cooit. 5, § 2; consl. 6. § 3; consl. 8, § 1, 
C. V.9 

[*] J. S. P. Rcehmcr. Di^$. de jHrnia itecundarum 
»nptiaruw. Franrof. a, V. 1758. — - W. A. von Lidih 
de Jeude, Dimt. de /Hmie necundarum iiuptiarum, 
Traj ad Rbon. 1801. — Glùrk. C»mm. 24* partie, 
§ 1217, p. Il2 et suiv. 

[^] Consl. 5. § 1 in fine. C. V, 9.— Nov. 22, ch. 22, 
pr. ; ch. 25, pr. — Nov. 98, ch. 2. — Nov. 1 17, ch. 13. 

I ••'J Const. 3, pr, ; consl. 5, C, V. 9. — ^ Nov. 22, ch. 
23-26. Mais les htem du second mariage qui appartiens 
neiii à l’époux qui a roniracié deux mariages (coHjv.r 
tinnéuf), restent aux enfants qui en sont issus. — 
Consl. 4. C. V, 9. — Nov. 22, cb. 29, 30. 

["] Const. 6. § 2 ; consl. 8, 4, 5, C. V, 9. — Const. 

6, § 4, C. VI. 61. — Nov, 22, ch 24. 
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soit à cause de mort, plus qu"il ne laisse à son 
enfant ou petit-enfant le moins prenant, sans 
être justement exhéredé. S’il agit contraire- 
ment à cette disposition, la loi regarde comme 
non écrit {pro non scripto) ce qu’il a donné de 
trop cl en ordonne le partage parportionscgales 
entre les enfants du premier lit [‘]. 

5. Le père ou l.i mère qui se remarie peut 
bien, lorsqu'il a des enfanls issus du premier 
lit, majorer pendant le mariage la dut ou la 
donation à cause des noces constituées pour le 
second mariage, niais il ne peut la diminuer; 
la lui veut empêcher par là, que sous prétexte 
de diminuer la dot ou la donation à cause 
des noces, il ne puisse faire de donation dé- 
guisée et éluder ainsi les dispositions qui le lui 
défendent [*J. 

4. l/époux qui est dans l’obligation de 
remettre des legs ou de restituer des lidéi- 
commis à scs enfants, sous condition ou apres 
un certain temps, est tenu, lorsqu’il contracte 
un second mariage, de leur donner de ce chef 
caution 

B. Il est d’autres désavantages qui ne frap- 
pent que la mère. Ainsi : 

1. Lorsqu’une mère qui a déjà convolé en 
secondes noces ou qui contracte par la suite un 
nouveau mariage, vient ù la succession d'un 
enfant du premier lit avec les frères et sœurs 
de cet enfant, elle ne reçoit, en tant que ces 
biens proviennent du père, que l'usufruit de 
sa portion, tandis que la nue propriété en re- 
vient aux enfants [^]. 

Lorsque la mère a fait une donation à 
un enfant du premier mariage, elle ne peut, 
en Contractant un nouveau mariage, la révo- 
quer pour les motifs ordinairement admis; 
la loi ne lui reconnaît ce droit que lorsque l’en- 
fant atlciile à scs jours, lorsqu’il se porte en- 
vers elle àdes.voies de fait, ou lorsqu’il com- 
met des actes qui pourraient lut faire perdre 
toute sa foriunc [^J. 

3. La mère perd, en se remariant, le 
droit d’exiger que l’éducation des enfants 
du premier lit ne reste conüéc qu’à elle 
seule [®]. 

4. Ëiilin, la femme qui, en qualité de mère 
ou d'aîeulc, a la tutelle sur ses enfants et 


['] Const. 6. pr. ; consl. 9, C. V, 9. — Nov. 2, ch. 4. 
— Mot. t?2. ch 27, 28. 48. 

'1 Consu 19. C. V, S. — Mot. 22, ch. 31. 

^ Consl. 6. pr. § 1, C VI. 49.— Nov. 22, ch. 41. 
^ Nov. 2, rh. 4. — Not. 22, ch. 4(», 47. 

' Consl. 1-4, C. Tb. Vlll, 13. — Consl. 7 et AnUi. 
Quod t$inler, C. VIII, 56. — Mot. 22, ch. 35. 

Cotul. 1, C. V, 49. — No». 22, ch. 38. 


petits-enfants, perd, en contractant un se- 
cond mariage, le droit de conserver la tu- 
telle [7], 

II. Il est d’autres désavantages quant aux 
biens, qui peuvent dériver d'une disposition 
particulière faite par l’un ou l’autre des époux. 
.Ainsi, la donation ou le legs que le conjoint 
défunt a fait à l'autre, sous la condition qu’il 
ne SC remariera pas, perd ses effets lorsque 
celui-ci contracte un second mariage [^]. peu 
importe ici qu'il existe ou non des enfants du 
premier lit. D’ailleurs, la donation ou le legs 
fait sous celte condition à l’époux survivant, 
peut cire exigé par lui apres le laps d’une 
année, s’il jure et s’il engage scs biens, qu'il le 
restituera dans le cas où il se remarierait [9], 

§ 373. V. Des peines de Vépoux gut viole 
l’année de deuil. 

Lorsque le mariage est dissous par la mort 
du mari ou par le divorce, la femme est tenue 
d’attendre au moins un an, avant de pouvoir 
convolera un nouveau mariage ["’]. En violant 
celle défense, clic subit, outre les désavantages 
qu’cnlralnc un second mariage, encore les 
peines suivantes ["] : 

1. Elle encourt l’infamie. 

2. Elle perd tous les lucra nupU'alia du 
précédent mariage, qui reviennent aux des- 
cendants, ascendants et frères et sœurs de 
son époux décédé et, à leur défaut, au 
fisc. 

3. Elle ne peut constituer en dot à son se- 
cond mari, ni disposer en sa faveur entre vifs 
ou à cause de mort, de plus du tiers'üe ses 
biens. 

4. Elle ne peut rien acquérir par disposition 
de dernière volonté, et toutes les successions et 
legs qui lui sont laissés, sont nuis cl tournent 
au profit des autres héritiers testamentaires ou 
ab inlealat du défunt. 

3. Elle n’hérite ab intestat de ses parents que 
jusqu'au 3* degré. 

Il est vrai que le prince peut, par un res- 
cril, lui faire remise de toutes ces peines; mats 
pour obtenir un pareil rcscrit, la femme doit 


■:] Nov. 22. rh 40. — Nov. 94, ch. 2. 

»J CoJe, VI, 40. — Nov. 22, ch. 43, 44. 

J Nov. 22, ch. 44. 

[• ■] Consl. 8. § 4 io fioe; consl. 9, C. V, 17. — Nov. 
22, rh. 16. pr. 

["j Fr. 1. D III, 2 — Consl. 1,2, C. V, 9. — Const. 
4. C. VI, 56. — Surioui la Nov. 22, cb. 22. — Gluck, 
Cotnm. 24* parüe, $ 1217, p. 189. 
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«Jonnor imniédiaUfPcnt à ^ca cnfan(« du prc* Il cas où Tua de ces enfants meurt intestat, tant 
ii)j(T lU la muiiiê de sck l>ietis, sans pouvoir en qu'ü existe des enfaiiU ou descendaiiU du pre- 
conserver Tusufruil, ni rien récupérer dans le || mier Ht [']. 


SECTIOIN II. 

i>e i.x piissvnce patersi-ji.lf.. 


CUAriTRE PREMIER. 


DU RAPPOtT GÊSERAL ERTRi PXREHTS IT E'IPARTS. 


5 571. 1. De fa paternité et de la filiation 
lé-QUimen. 

L’enfant lèyHime est celui qui est procréé 
par le mari et ta femme unis par un légitime 
mariage. 

La iégitirnilc de l’entant est présumée : 

1. S’il n'esl pas ne avant le l^â'^Jour qui 
suit l.a célébration du mariage [']. 

8. Si la naissance n'esl pas postérieure au 
dixième mois qui suit la dissolution du ma- 
riage p]. Dans ces deux cas, d’après la règle 
pater i$ eut tjueat nupliœ demonstrant [^], le 
mari est réputé père de iViiraiiI jusqu'à ce qu’il 
fournisse ta preuve d'une impossibilité abso> 
lue p], iLiiis tout autre cas. au contraire, la 
femme doit prouver la paternité p], si ic mari 
refu>ait de se rceoiin.illrc père de renfanl [7], 
L’action qui compète à la femme contre le mari 
et qui tend à la recomiaissance de l’enfant, 
s’appelle actio de parta afjnosccndo. Elle fut 


['] La feiumc encourt tooic» les peiocü nans <li»iin> 
gucr si eltu viole l'aniiéo üe dt'uil en cuniracUml nu 
oüuvcau mariaig<', ou en se ttvraïU.à une vie üé&bon- 
nélo. Nov. 59. ch. I. — Jtisiinien ordonna, p.ir la Nov, 
Si, ch. 40, quVIlrs seiaicni égalriucnt ap|iliqoéi*s lors« 
qii'iinft mère qui a la (uielli* de cnfanls légitimes et 
iliegiuiue», contracte on marbge iivant d’uvoir fait 
QoiDiucr un tuteur, auquel elle a rendu »ck comptes et 
rcioiltic les biens des onl'anis. 

M Fr. 5, S Lf, D. XXXVIII. \Q. - fr. 12, D. I, S. 
_ fr. 6. l). i, 6. 

[1 Fr. 5, S II, D. XXXVIII. IG. Cpr. fr. 39, pr. D. 
XXVIII, i. ^ Coosl. 4, C. Yl, 3U, •>- Gluck, Comm. 
28' partie, § 1 387 e. 

[»] Fr. 5, D. U, 4. 

» Fr. G. Ü. 1,6. 

* Cependant, si rhQinpe qui g dei ^aUalt d’uog 


primitiveinciil introduite par le Sctuni Plan- 
cianufHf porlé.‘*ous Vespasien, et n’élail appli- 
cable qu’au cas qu’il avait prévu ; mais par un 
scnalusconsuitc postérieur, rendu sous Adrien, 
elle fut étendue au cas où l’enfant était né 
pendant le mariage Néanmoins, pour pré- 
venir la supposition et la .substitution de part, 
la femine qui se sent enceinte au moment du 
divorce, est tenue, en vci tn du sénatusconsuUc 
Plancianutn, d’en donner connai.ssancc au mari 
tiaiisles treille jours [^]. Plus tard, l’Edit pré- 
torien étendit également celte disposition nu 
cas où le mariage était dissous [>dr la mort du 
mari; la grosses.se doit alors être annoncée aux 
personnes intéressées sinon la femme perd 
le droit d’intenter l’action de partit aynoscendo; 
niais l’enfant peut, en tout temps, faire valoir 
SOS droits au moyen d’une cognitio ej^traordi- 
naria ['*]. 

Les enfants légitimes onl le droit d'exiger 
de leurs parents des aliments et une éducation 


femme avec laquelle il pourrait contracter un légitimé 
marï.vge. le» reconuaU soit dans un acii: piiblic, lioit 
dans un acte sous seing privé écrit en entier de sa main 
et signe de trois témoins, soit dans son le»lameiil, soit 
en justice, sans v ajouter qu'ils ne sont que des enfants 
naturels, il tepr donne la qualité et tus droits d'enfants 
légitimes. N'ov, U7, ch. 2. — Jnlh. »i qni*, • h. 5, 37. 

[7] Consl. Il, C. V,27.— Nüv. 89. th 8.,^ I. 

[»J Fr. 1, D. XXV, 3. — fr. 3. jt 1. D. ibid. — Ch. 
Gmuiin, t eber die Prœjudickitktage de fHu tu agnoi- 
cendoj ou Dt> faction prcjudichtl* de pttriu tignos’ 
cendo. ErUtigcn, 1781. — Gluck, Comm. 28* part. 
§ I383-12S7. 

p] Dig. XXV, 5. — Thibaut, System, § 473, 474.— 
Gluck, toc. cü. 

M Fr,l,§l0suiv.D.XXV,4. 

MFrlt|tt,3,15,P.3UY.3,--ff.l,§15,p.V\V,4. 
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proportiunnée à leur condiliun, m cux-mémes 
n'oul pas de forlurie qui puisse subvenir à leurs 
besoins [*]. Celle obligation est en premier 
lieu imposée aux père et mère de renfant cl, à 
leur fiébiul, aux aïeuls ['] ; néanmoins elle est 
réciproque, c'est-â>rlire que les enfants sont 
tenus du nourrir leurs parents qui sont dans le 
besoin [^] ; il en est de même du droit de suc-* 
cession réciproque entre enfants et parents lé- 
gitimes. 

5 K7ü. II. De la paternité et de la filiation 
illégitimes. 

Le droit romain considérait les enfants illé~ 
gitimes comme s*ils n'.avaieiit pas de père {^quasi 
sine paire fitii) [^]. Il s'ensuivait qu’ils ne pou- 
vaient exiger d’aliments que de leur mère et 
qu’ils n'avaient aucune action pour faire recon* 
naître quelqu’un comme leur père cl lui de- 
mander des aiiinenls [^] ; la mère et le père de 
celle-ci étaient seuls obligés i nourrir l'en- 
fant [^]. l.cs étal)iissemeiiU publics de bienfai- 
sance se chargent au besoin de l'cntreiien des 
enfants abandonnés. 

^ C$76. 111. Des droits des père et mère quant 
aux enfants. 

Les parents coiitracleiil rubligation de nour- 
rir et d élever leurs unfants, ils ont doue aussi 


['J Fr. 3. § 6. 7, D. XXV, 3. — Cpr. fr. f>, § 8, I !, 
D. Ibid. — Quant à cc qu'on iiütl entendre par aliments, 
c. tr. «3L 1^ â. U L. iü. ^ fr. Ü, ^ 3. U. XXXVII, |0. 

— fr. I, la. D. XXXVII, <J. — too*l. 9, C. VIII, 47. 

— Nov. intvb* 7. — J. G. H9ut‘r, Diia. depafre ud 
liborm^ qui bona hahent, alipudo» abi/qnlo; dans scs 
(}puic. t. l n"* 4. 

(•] Fr. 5. 5i fr. 8, I). XXV, 3. - GIQck, Comm. 
58» partie, t} liHU, 

f*J Fr. 3. l, Ü. IbiU. ^ r.lQck, Id90. — La mo- 
r 1- oblige, ii est vrai, les frères al sœurs üü so uunner 
réi'iproqut'tMenl (les aiimcnis, ii]ai* aucMtie loi ne ios y 
obÜRe. Rœpfiicr, Comm. ^ 103, note â. — liasse, Oü- 
terrerht. § lÜO. — Il en <*st qui sont d’une opiaton 
contraire, 6 cause des fr. 13, § 3; fr. 13, § 4. l). XXVI, 
7. - fr. 4, 1). XXVll, 3. — ir. 1. § 3, I). XXVII, 3,- 
Xov HP, rh. ti. §G. Ilaisr. Glùck, § 1390, o, 4. 

[^J üljiien, IV, 3. — Gabis» I. 04. — § 13. J. I, 10. 

— S 4. J 1U.5. — fr.33. D. I. ô. 

[-J Fr. 5, fl 4; fr. 1 , 1). XXV, 3. Jusiioicn seulement 
donna aux enfants naturels {libarùi Haluraltbua ) le 
droit de demander des alimeols à leur père. Nuv. 89, : 


le droit d'exiger tout ce qui doit être regardé 
comme moyen pour parvenir à l’accuiuplisse- 
mciU de cc devoir, li s’ensuit : 

I'*(^lu*ils ont le droit de soigner l'éducation 
physique et morale des enfants et de déler- 
iniiier jusqu'à un certain âge leur manière de 
vivre. Le juge a le droit, si le mariagr* est dis- 
sous par divorce, de désigner celui des époux 
qui doit conserver l’éducation dc.s eiifanU [?]. 
Néanmoins, la rncrequi se remarie perd le droit 
qui lut a été conlié de les élever [**]. Mais les 
fr.iis d'entretien et d'éducation sont toujours à 
charge du mari, peu importe que le divorce 
ait été prononcé contre lui ou qu'il l'ait obtenu 
lui-meme, excepté lorsqu’il est pauvre et la 
mère riche; celle-ci doit, daii.'^ ce cas, pourvoir 
â la nourriture dc^ enfants [!>]. 

â'* ^lu’ils ont le droit de punir leurs enfaiiU, 
ou de les livrer à l’autorité s’ils commettent des 
actions punissables ['®j. 

De leur côté, les enfants doivent obéis- 
sance et respect à lenrs parents ["]. Il suit 
de là : 

1® (^)u'il.s ne pi’uvcnl intenter ctmlre leurs pa- 
rents d’action infamante {aetiones famosœ] ['*], 
3® Qu'ils ne peuvent être forcés de léiiioigiier 
contre eux [‘*j, 

5® Erilin , qu’ils n’ont le droit (l’exiger 
leurs créances à charge de leurs parents, que 
pour autant que ceux-ci conservent de quoi 
pourvoira leur existence {in quantum facerc 
possunt) [*4]. 


ch. 13, 13. — H. C. Siever, DhqHis. an e jure Justi~ 
nianeo patri iiicumbat onua alendi apurîu’^. Ku^locb. 
1817. — Les enfants itucentueux ne pouvaient cas 
m^mc dem.mdcr des aUincnls à leur mère, .4uth, es 
c 0 inpivxu,C..S ,^. — Xov. 74. ch. 6. — îîov.89, di. 15. 
— IleLse, Do emceanoribua nece^turii$. Gtcll, 18Ü3, 
§ 39-33. — IfœpfntT, Cumm. ^ 487, uotes 3 ol 3. 

[■ Fr. .*», §4, 5. D. XXV. 5. 

' ’? Consl.‘l, C. V.3i. 

* .'4uth. »i pater, C. ibiil. — Gpr. N»v. 94, ch. 3. 

Code, V. 35. — Nuv. 117, ch. 7. Beaucoup d’au- 
leurs pcn^clil autrement, â c.'iiise de V.-iuth ti poter^ 
C. V, 84; mais CCMC consiitiiliun, en up^iusiiian avec 
sa source, ne p(>ul rien H *('Ulur. 

f ' ‘J Consi. 3, C. Vlll, 47. — (xrnst. un. C. IX, 15. 

p'jFr. I. §3; fr. 9, 10, Ü. XXXVII, 13. — fr. 4, D 
XXVII, 10. - Consl. 4,t;. VIU. 47. 

(‘»J Fr. 5, S I, b. XXXVII, É5.-fr. U, $ 1. D. IV. 
3. -r Gonst. 5. G. II. 31. 

[ M Fr. 4.5, D XXII, 5. 

[■ij s 3». J. 1V,8. — fr. 7, S l, D XXXVII, 13. 
fr. 16, U. XUI, I. 
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INSTITÜTES DU DROIT ROMAIN. 


GDAPITRE U. 

BE LA mSSAECB PATERÜELLE [*]. 


§ 977. jyotion de la puütance paternelle. 

lid puisêance paternelle [patria potesta») est 
renscmbtc de:» drulls particuliers que lo droit 
civil accorde au père de famille sur les enfants 
et petils^ciifants qui sont sous sa <lépenUance. 
Ksscnliellcincnldu droit civil, elle n'appartient 
qu'aux citoyens romains [’]. mâles [^] et pères 
de famille [patresfatnilias). Il s'ensuit : 

Que tout père, quoique citoyen romain, 
n'a pas la puissance paiernellc; car s'il est en- 
core ûls de famille, celui sous la puissance du- 
quel il se trouve, a également ses petits-enfants 
dans sa dépendance 

2** Qu'elle s'étend non-seulement aux fils el 
aux filles, mais également aux petits-fils et aux 
petites-filles nés d'un fils ] car s'ils descendent 
d'une fille, ils se trouvent soit sous la puis- 
sance (le leur propre père, soit sous celle de 
l'ascendant dont le père dépend lui-méme 

La puissance pnlcrnellc s'étend aux enfants 
posthumee [puitumi) qui y auraient été sou- 
mis, s’ils avaient été nés du vivant du père de 
famill* 

§ 978. Comment ta puissance paternelle 
s^acquiert-elle ? 

En droit romain, la puissance paternelle 
s'acquiert : 

1. Naturellement, par la naissance </*en/bn/a 
en mariage légilime. 


2. Civilement, par Vadoption el par la lègi* 
timation. 

§ 979. I. De l^acquisition de la puissance 
paternelle par mariage légitime, 

La puissance paternelle s'acquiert, en pre- 
mier lieu, par la procréation d'enfants en légi- 
time mariage [^. Mais il faut que le père soit 
fut^nm au moment de la naissance [^]; car 
s'il est encore (ils de famille, il n'acquiert point 
la puissance paternelle sur les enfants procréés 
pendant le mariage; ceux-ci tombent, au con- 
traire, sous la dépendance de l'ascendant dont 
il dépend lui-méme [’]. Cependant elle lui 
appartient de plein droit à la mort de ce 
dernier ['®]. 

§ 980. II. De Vacquisition de la puissance 
paternelle par adoption, 

A. liotion et espèces. 

L'adoption est un acte solennel, par lequel 
on donne la qualité et les droits de fils ou de 
petit-fils à une personne qui. jusqu’alors, ne 
s'était pas trouvée sous la puissance de celui 
qui adopte, ou qui avait cessé de s'y trouver ["]. 
Elle est de deux espèces x 'Vadrogation (arro- 
gatio')., lorsqu'on adopte un homo sui juris, et 
l'adoption proprement dite [datio tn adoptio- 
nem)y lorsqu'on fait passer sous la puissance 
d'autrui un fils que l'on a sous la sienne pro- 
pre [»]. 


['] Gajus, î, 55 *uiv. — Ulpien, V. — In»l. I. 9, — 
Dig. I, 6. — Code, VIII, 47. — Doneau, (’omm. jur. 
CIC. Il, VO-27. — Hcinecciu», Antiq. rom. I, 9, § S-lü. 

— G. Ch. ürbancr, Di^»■ I rt //, de jmtria potetfair. 
Gatl. 1750, 1751, el dans ses Exerc. wad. 1 . I,p. 125. 

— G. W. ab Osirn de Bniyn, Disn. ad lit. J. de pat. 
pot. Harlem, 1751. — A. Perrcnol, De pat. pot. apud 
Hom. nunquam legib. solutu. Gran. 1775. — Ch. .A. 
Gûnlber, De pot. pot. ex jure dominii non rvpet Lips. 
n^e. — y. c. Jensrn, De pat. f>ot. Suerin. el Bûiiov 
1784. — Giùck. Comm. 2* panie, § 152 cl suW. — C. 
de Qiierlf nntoiK, Dù$. de pat. pot. ex jure rom. Lugd.- 
Bal. 1816. 


, 11 

fr. 2, 


§2. J. 1.9 
Ü 10, J. l, 11. 

Fr. 2I.Ü. XLVIII, 5. 

§ 3, J. I. 9. 

1, J. II. 15. — §4. J. 1,13. — §2. J. ni. 1.— 
pr. D. XXVlil, 6. — fr. ô, § 3, D. XXVllI, 3. 


[î] Gajus, I, 55 suir. — Ulpien, V . — pr. J. I, 9. — 
fr. 5. t). 1, 6. — Doneau, Comm. jur. civ. Il, 2Ü. 

I-J § 9, J. I, 12. — § 4, y I, 13. 

[«} Fr. 21, D. XLVIIl, 5. — § 3, J. 1,9. — fr. 4, 5, 
D. I. 6. 

[•«l l’r. J. I, 12. — fr. 5, D. I, 6. 

[••] Insl. I, il. — Üig. I, 7. — C.ode, YIIl, *8. — 
Gajas, I, § 97-107. — l Ipieii, VIII. — Donrau. Comm. 
jur. cir. Il, 22, 23. — Gluck, Comm. 2* partie, § 148. 
— Ch. W. Schmilt, /.ehremn der ..idoption. iem. 1825. 

1'*] Fr. 1, l). I, 7.— fr. 132, pr. D. XLV, 2. — Sur 
I Padoplion par testament tcffamettlum) qui 

n'est autre chose que riiisliUitlun d'uii brrilier s«)Us la 
condition qu'il )>orlcru le nom du tcslatenr, r. fr. 58, 
§.1, I). XXVin. 5. — fr. 63. § 10, D. X.XXVI, l. — 
Cpr. Cicéron, Drutua, ch. 58. — Suélonc, CasaoTy cb. 
83; Auguhtuty ch. 102; Tiberiusy cb. G cl surtout 
Dirksen, Cereuche sur Krilik und Auslegung der 
Quêtlen des R. R. p. 73. 
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§ 881 . B. Principes généraujr. 

Les deux espèces d'adoption reposent sur les 
principes suivants ; 

1 . Capacité de la personne qui veut adopter ; 
de la règle que l'adoption imite la nature, adop- 
tio imitatur naluratn, il résulte : 

a) Qu'elle est interdite aux castrats, mais 
nullement aux impuissants [spadones) [']. 

b) Qu'il faut avoir au moins 18 ans de plus 
que celui que l’on se propose d'adopter [’]. 

c) Qu'on ne peut adopter quelqu’un pour un 
certain temps [^] ; néanmoins, on peut ensuite 
émanciper l'adopté, mais il n'est pas permis de 
l’adopter une seconde fois ; le père qui a 
émancipé son enfant peut l'adopter ensuite [’]. 

2. L’adoption est un moyen subsidiaire d'ac- 
quérir la puissance paternelle. Il s’ensuit : 

a) Que les femmes sont incapables d'adop- 
ter; car elles n'ont aucune puissance pater- 
nelle. Cependant il leur est permis d'adopter 
avec l'autorisation du prince, pour se consoler 
d’avoir perdu leurs enfants; mais elles n'ac- 
quièrent par là aucune puissance paternelle [^]. 

b) Qu’on ne peut adopter une personne en 
qualité de frère [’]. 

c) Que celui qui a déjà sous sa puissance un 
ou plusieurs enfants ne peut en adopter un 
autre, que pour autant que l’adoption ne leur 
porte pas préjudice [•]. 

5. L'adoption ne peut préjudicier à l’adopté. 
liC tuteur ou le curateur ne peut donc adroger 
celui dont il a administré la tutelle ou la cu- 
ratelle, avant d'avoir rendu ses comptes, et le 
pauvre ne peut en général adopter un riche [a], 

§ 882. C. Des conditions parficutières. 

1 . De l’adrogation, 

La validité de l’adrogation exige le concours 
des conditions suivantes : 

1. Celui qui veut adroger doit être âgé de 
plus de 60 ans ; néanmoins, des personnes 
âgées de moins de 60 ans peuvent adroger si. 


[*] § 9, J, I, tl. et Thcophilc, sur ce paBsapr, — fr. 
2, § 1 ; fr. to, § î, D. I, 7. — fr. 6, ü. XXVlll, 2. — 
Gujus, I, t03. — Ctpicu, VIII, 6. 

[■] § 4, J. ibid. — fr. 40, § t, D. I, 7. — Autrefois, 
on n’Cluil pus d’acrord sur le poiut de savoir si l’adop- 
tant devait Stre plus Agé. Gajus, I, lOG. 

>1 Fr. 34, ü. ibid. 

1 Fr. 37, § I, I). ibid. 

‘ Fr. 12, 1). ibid. 

’ § to, J. I, Il et TbSopbile, sur ce passage. — 
Const.'s, C. VIII, 4it. — Gujus, 1, 104. — IJIpiru, VIII, 8u. 

[’ j Coiisl. 7, C. VI, 24. — Thibaut, Pond. § 488 est 
d’tute opinion contraire. 

■acuutrr. 
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par une cause quelconque, elles n’ont plus 
l’espoir d’avoir des enfants, ou si elles veulent 
adroger une personne qui leur est parente ; on 
ne peut en général adroger qu’une seule per- 
sonne ["j. 

2. Le consentement exprès de l’adrogcant et 
de l’adrugé ["]. 

.3. Un rescritdu prince qui approuve l’adro- 
gation [”]. 

4. L'adrogation d'un impubère est soumise 
à des conditions particulières : 

a) Il faut examiner au préalable si l'adroga- 
tion lui est utile. 

b) Le consentement de ses plus proches pa- 
rents et de ses tuteurs est requis. 

c) L'adrogeant doit donner caution («afis- 
datio) que, dans le cas où l’impubère viendrait 
à mourir avant d'avoir atteitit sa puberté, il 
rendra la fortune aux plus proches héritiers de 
l’impubère ou à la personne pupillaircment 
substituée par le père, 

d) Si l'adrogeant émancipe l'impubère, ou 
s’il le déshérite sans juste cause, il doit non- 
seulement lui rendre toute la fortune qu'il a 
apportée et celle qu'il a acquise depuis, mais 
également lui laisser à sa mort le quart de ses 
propres biens ; ce quart s'appelle quarto Diti 
Pii, parce qu’il a été 6ié par .une constitution 
d'Anlonin-le-Pieui [’’]. Hais l’adrogé conserve 
le droit d'exiger son émancipation après avoir 
atteint sa puberté, s'il voit que l’adrogation ne 
lui est pas avantageuse [’4]. 

§ 888. 2. De l’ailoption proprement dite. 

L'adoption proprement dite (datio in adop- 
tionem) requiert le concours des conditions 
suivantes : 

1. Le consentement de l'adoptant. 

2. Celui du père de l’enfant à adopter. Il 
n'est pas nécessaire que celui-ci consente ex- 
pressément ; il suDit qu'il soit présent à l'acte 
d'adoption et qu'il ne s'y oppose pas [’^j. 

3. Si quelqu’un est adopté comme petit-fils 


fl Fr, 17, pr. 8 3, D. I, 7. 

M Fr. 17, pr. § 4, D. I, 7. 
j'"J Fr. 13, § 2, 3, D. I, 7. 
l'M fr. 2, pr. D. ibid. 

[‘•j Fr. 2, pr. cil. — § 1, J. I, 11. — fiotul. 6, C. 
j VIII, 48. — Sur l’ancienne forme de l'mlrogalion, r. 
I Ciju.R, I, 99. — Ulpien, VIII. 

{■']§ 3, J. I, II. — fr. 17, § 1; fr. 18, 19, 
iO, 22, Ü. I, 7. — fr. 13, ü. XXXYIII, 3- — 
Coast. 2, C. Vin, 48. — Ulpko, VIII, 5. — Guju«, 
I, 102. 

[•4] Fr. 32, pr. D. I, 7. 

{•»] Fr. 5, D. I, 7. 

18 
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d'ao fiU, celui-ci doit également consentir ['] ; 
le consentement des autres agnats n'est pas né- 
cessaire [’]. 

4. L’adoption doit être faite derant le pré- 
teur ou devant le juge compétcnl 

§ 384. I). Del effet! do l’adoption, 

1 . De l’ttdrogation. 

L’adrogalion a pour effet : 

1. De faire passer sous la puissance de l'a- 
drogeant, l'adrogé et les enfants qui lui étaient 
soumis. L'adrogé, en cessant d'vtre un homme 
luijurii, subit ainsi une pelile diminution de 
tête [<]. Une conséquence en était, dans l’an- 
cien droit, que les biens qu'il possédait au mo- 
ment de l'adrogalion, passaient de plein droit 
é l’adrogeant. Mais en droit nouveau, et no- 
tamment depuis la création du pécule adven- 
tice, l'adrogeant n'acquiert, sur les biens de 
l'adrogé, que les droits que le père a sur les 
biens de ses enfants [‘j. 

9. De son côté, l'adrogé acquiert tous les 
droits d'un fils de famille; il devient l’agnal 
de tous les agnals de l'adrogeant, et acquiert 
le droit de succéder ab inteitat non-seulement 
i ce dernier, mais également à ses agnats [°]. 

$ 88S. 9. De l’adoption proprement dite. 

Dans l'ancien droit , l’adoption proprement 
dite (do/io in adoptionem) avait les mêmes cffcls 
que l’adrogalion. L'adopté subissait une petite 
diminution de télé, en sortant de la puissance 
sous laquelle il s'était jusqu’alors trouvé, cl en 
quittant la famille à laquelle il avait appar- 
tenu [tj. Il entrait sous la puissance et dans la 


famille de son père adoptif [*] , c’est-à-dire il 
devenait l'agnat de tous les agnats de ce der- 
nier (SJ. Ce droit fut changé par une disposi- 
tion de Justinien qui établit la distinction sui- 
vante ['“] : 

1 . Si nn fils on une fille est donnée en adop- 
tion à son ascendant, l’adoption produit tous 
les effets qu’y attachait l'ancien droit; c'est 
Vadoptio plena; si l’adoptant est tout autre 
qu'un ascendant, l'adopté reste sous la puis- 
sance et dans la famille de son père naturel ; le 
père adoptif n'acquiert aucun droit sur l'en- 
fant. qui lui succède cependant ab inteitat; 
c’est Vadoptio minui plena [“]. 

9. Lorsqu'un aïeul donne son petit-fils en 
adoption, il faut examiner si le petit-fils, à la 
mort de son ascendant, est son héritier ab in- 
testat; dans ce cas, il faut appliquer les mêmes 
règles que pour l'adoption des fils et des 
filles [”] ; s'il n’est pat héritier de l'aïeul, l'an- 
cien droit reste applicable 

§ 386. 3. Des effbti de l’adoption faite par 
une femme. 

L’adoption faite par une femme ne lui con- 
fère jamais la puissance paternelle ; elle n'a 
d'autre effet que de donner à l’enfant adopté le 
droit de demander des aliments, et de succéder 
ab intestat à sa mère adoptive ["I]. 

5 387. III. De l’acquisition de la puissance 
paternelle par ta légitimation. 

Les enfants illégitimes ne tombent pas, de 
plein droit, sous la puissance de leur père, mais 
ils peuvent y être soumis par la légitimation ['^]. 


S 7, J. I, It. — fr. Sibid. 

Fr. 7, ibid. 

St, 1. I, 11. — fr. î. pr.; fr. «. I). 1,7, — 

Cousi. Il, C. VIII, 48.— Clpieo, Mil, 3,— Gajus, I, 98. 

[4] Fr. S, § 2; fr. 15, pp.; fr. *0, U. I, 7. — fr. 3, 
pr. D. IV, S. — llpieii, VIII. 8. — r.ajus, 1, 107. 
r*l § 6, J. Il, 9. — Insl. III, 10 (11). 

M Fr. 23, I). I, 7. — g 2, J. I, 11. — § 2, U, J. 
III. 1. — Consl. 10, pr. g 3. C. Mil. 48. 

[7] Pr. J. I, 11. — fr. 1, pr. ü. I, 7. — 8 13. J. 
III, 1. 

[*] Fr. 4, g 10, I). XXXVIII, 10. — la» enfanu nés 
cl cuDçus au Icnip, de l’aduptiou nr pas.aienl paa, 
comme dana Pndroftalion, aou, la puiaaanec du père 
udoplif; malt il en éuiit uuirrment de peux ijui Claicnl 
conçus depuis l'adopliou. fr. 2, g 2; fr. 40, pr. D. I, 7. 
— fr. 26, 27. U. ibid. — U- g'o, 4. I. 12. dcmonlrc 
clairemcnl qu’on n'rnvisn^ail pus le moment de la nais- 
aaoea, mais celui de ta eunceplion. 

[»] § î, J. 111, 2. — fr. 4 , 5 10; fr. D. XXXVllI, 
10. — fr. 23, D. I, 7. 


M Coubl. 10, c. vin, 48. 

["] CooAl. pr. § 1-3. Il e»l à remarquer que 
toute celle eunslituliuD ne parle que du cas où un p^rv 
naturel ou un aïeul donne scs deMemlanU en udoption. 
Alitai, ni quelqu'un donne en adoption l’enfant qu’il a 
lut-Divme adopUfq raa«.icü droit subsiste, quel que suit 
le nouveau père adoptif. 

['*] iàon»l. ciU^e, § 4. Ainsi dans ee cas, la puissance 
paternelle ne passe au piTc adoptif, que loraqu’il est 
ascemlunl naturel do pelil-Gls donné en adoption; il en 
est autrement s’il est étranger (ex/ranai/x). 

Dons ce ca«. le père ndoptif acquiert ioitjoHn U 
puissance paternelle, peu importe qu'il soit aK-endant 
ou étranger. Consl. citée. ^ ^ ai enim patres eos 

antecedant'— ruaneanl omma jura adoptiva ci InUcia. • 

[•*1 Const. 3, C. VIll, 48. 

['^J Doiu’au. Comm. jyr. cir. Il, 21.— C«. Jordens. 
De legitimatione Di»». /, //. Traj. ad Rben. 1742^3, 
et dan.s Felleiibcrg, /urispr. antiqua, t. Il, p. 323. — 
Dav. de Picra, Dû», d* Uÿitimotione $ec. prime. Jur. 
rom. Lugd.'Bat. 1823. 
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La légitimation est l'actede droit civil, en vertu I 
duquel des enfants illégitimes sont en tout ou ! 
en partie assimiles aux enfants légitimes, quant 
à la puisiancc palcrnclic et au droit de succès- 
alun [']. Le droit romain ne permettait iican* 
moins de légitimer que les enfants naturels 
néa d’une concubine {libri naturalet)^ et ad- 
mettait trois especes de légitimation : 

1*’ I.<a légitimation par subséquent mariage, 
legitimatio per subsequens matrimoniumf qui 
consistait dans le mariage que quelqu'un con- 
tractait avec la femme que jusqu'alors il avait 
eue comme concubine, cl avec laquelle il avait 
procréé des enfants en concubinage; le ma- 
riage è<ait alors accompagné d'un contrat écrit 
[instrumenta Uotalia) [']. 

S** l^a légitimation per oblationem curicBj 
lorsque te père destinait son üls naturel à de- 
venir décurion ou mariait sa ûlle naturelle 
avec un décurion 

3** La légitimation par rescrit du prmee, 
per rescriptum principUy lorsque le prince 
déclarait les enfants naturels légitimés, sur 
une requête du père. Mais celle espèce de lé- 


gitimation n'avait lieu que lorsque le mariage 
avec la concubine était devenu impossible, et 
qu'il n'y avait pas d'enfants légitimes 

La légitimation par testament estime espèce 
particulière de légitimation par rescrit; lors- 
que le père qui voulait, de son vivant, légi- 
timer ses enfants naturels, en a été empôché 
par un cas fortuit, et déclare dans un testament 
écrit que ses enfants naturels hériteront comme 
enfants légitimes et héritiers ab intestalj ceux- 
ci acceptent la succession et demandent au 
prince la légitimation en se fondant sur le to^ 
lamenl 

Beaucoup d'auteurs admettent, d’après la 
N'üvelle 117, cb. 2, une quatrième espèce de 
légitimation : per nominationem fllii. Mais 
celte Novelle ne parle que de la preuve de la 
légitimité. 

La légitimation opérée de l'une ou de l’autre 
manière avait pour conséquence de faire subir 
à l'enfant une petite diminution de tête, en 
cessant d’être toute légitimation né- 
cessitait non-seulemeot le consentemeiit du 
père, mais également celui de l'enfant 


CHAPITRE ni. 


BKS Krrrrs di iâ vcissarcb patsiriux H* 


5 388. Des efféts généraux, 

lia puissance paternelle avait, en droit ro- 
main, cet effet général, que le père de famille 
ettous ceux qui se trouvaient sous sa puissance, 
n'élaient considérés dans leurs affaires pri- 
vées [*'], d'après une fiction de droit, que comme 
une seule et même personne [^]. Les consé- 
quences de celle fiction de droit étaient que 


tout ce que le (lis de famille acquérait, appar- 
tenait de plein droit au père de famille ('*']; que 
nulleobiigation, nulle action ne pouvait exister 
entre le père et le fils ["] ; que le fils de famille 
ne pouvait servir de témoin dans le testament 
de son père ['*] et que, lorsque le père mou- 
rait. le fils de famille, qui sc trouvait immé- 
diatement sous sa puissance [suus heres)^ ac- 
quérait de plein droit la succession Mais 


['] En pDflie, eVAt-à-din* sculeiuciU quant au drotl 
de saceea>ion; la U'qtiifnatioH yarles/ament a cet etTcl. 

[*] Uuat. K, 6. 7, 10, It, C. V, i7. — § i5, J. I, 
!Ü. — Nov. Ht), ch. 8. 

[*} Cousl. 3, 4, C. ibid. — Surtout Nuv. 38 et 89, 

eh. S. 


[*1 >iov. 7t, ch. f. iNo». 89, cb. 9. 

'■] Nov. 7i, ch. ‘i. — >ov. 89, ch. tO. 

I 6. — Surtviit la Not. 89, ch. 


1 , 


[• Fr. U, D. I, 6 
pr. j 1. 

[7 Doncau, Comm. jttr. cic, It, 33. 

[*' Car, duii» Ica affuirvÊ pubUqufê, le flU de famille 
était eoofideré comme père de familJc. fr. 9, D. I, 6. 
— fr. 3, D. I, 7. — fr. 13, § 5; fr. U, pr. D. 
ULWl, i. 

[*] Coiut. 11, C. VI, 36 : « — cuui cl nutura paler et 


fHiua cadeni easc {>er!iona pciie inlclligaulur. » — Brun* 
aich, Dt unitate peraottarum quat Jura romano intar 
pairem et lihfrva intercedit. Gœlt. 1793. 

[•“] In-M. 11. 9; 111, 28 (29). — Gajus, H, 86-96. — 
ülpico, XIX, 18. — l>e lé venait aiitsi que Padrogoanl 
ncquèrutl lüUi> les htcus de fadrogé. lust. III, 10 (11). 

— 6, J II, 9. 

[■'] § *, 6, 111, 19 (20). — fr. 1, § I, D. XLI, •. 

— fr. 2, pr, ü. XVUI, 1. — fr. 4, D. V, I. De U ré- 
sultait iiusai que le père ue |KMivail, pendant la durée de 
la puissance paternelle, céder k reofant ruaufruit du 
pécule adventice. 

f "] § L II, 10. — Ulpien, XX, 3.— Gajua, II, 

f0.i-l08. 

[ '} g 9, i. 111, 1. — fr. il, U. X.\VI1I,2. — Cajus, 
11, U6-158. 
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cette DnitA de pereonDei n’aTait pas lien dans 
les cas où le fils de famille était regardé et 
traité comme père de famille, par exemple, 
quand il s’agissait du pécule castrense ['], 

§ Ü89. Des droits particuliers du père, 

I. Quant à la personne des enfants. 

I.es droits particuliers que la loi reconnaît 
au père en vertu de la puissance paternelle, se 
rapportent tant é la personne des enfants qu'é 
leurs biens. 

1 . Dans les anciens temps, le père avait le 
droit de vie et de mort sur scs enfants ijns cita 
et necis) ; ce droit ne fut entièrement aboli que 
par Constantin [*]; il avait également le droit 
de vendre ses enfants, mais Dioclétien et Maxi- 
minien lui ùtérent ce droit qui ne fut plus ac- 
cordé que pour les enfants nouveau-nés, et 
dans le cas d’une extrême pauvreté [’] ; cnfln, 
il avait le droit de faire l’abandon noxal de son 
enfant (noxœ dandi), droit qui, plus lard, lui 
fut également été [4]. 

S. Le droit nouveau n’accorde plus au père, 
quant é la personne des enfants, que les droits 
suivants ; 

a) De les châtier et punir pour des fautes 
légères [*]. 

b) De leur demander des services 

c) De leur donner un tuteur par testa- 
ment [t], et de leur nommer un béritier 
dans le cas où ils mourraient avant d’avoir 
atteint la puberté, jits pupillariter substi- 
tuendi ["]. 

d) De consentir â leur mariage [s]. 

e) D’exiger, au moyen de l’interdit de tiberis 
eshibendis, qu’ils lui soient restitués par qui- 
conque les délient [■“]. 

f) De les vendre comme esclaves au moment 
de leur naissance [sanguinolenlos), et dans le 
cas d’une extrême misère ["]. 


'1 Fr. s, pr. D. XVIII, 1. — fr. *, D. V, 1. 

*1 Const. uo. C. IX, 17. 

*1 Con*l. 2, C. IV, 45. 

*{ § 7., J. IV, 8. — Cpr. Heineccius, Antiquü. rom. 
I, 9, § 3-10. 

[>1 Conil. 3, C. Vm, *7. — Cpr. consl. no. C. 
IX, 15. 

‘I Fr. 3, D. XXXlll, S. — fr. 7, pr. D. IX, S. 

7 8 3, 1. I, 13. — fr. 1, pr. I>. X.WI, 3. 

•' Pr. 1. Il, 16. — fr. 9, pr. D. XXVIII, 6. 

«] Fr. S, D. X.\III, 9. — pr. J. I, 10. 

Fr. 1, pr. D. XLIII, 50. — fr. 1, § 3, U. VI, I. 
Consl. 9, C. IV, 13. 

*7] Galvanns, De usufructu. c. VU. § 5-11, — Rau, 
Mut. jur. crr. de peeulus. Ups. 1770. — Gluck, 


§ 860. II. Quant aux biens des enfants. 

A. JVotion et espèces du pécule ['*]. 

D’après l'ancien droit, le fils de famille ne 
pouvait pas avoir de biens à lui propres; tout 
ce qu’il acquérait appartenait au père de fa- 
mille. Mais il arrivait souvent que celui-ci don- 
nait è son fils ou à son esclave une partie de 
ses biens à administrer ou pour faire le com- 
merce; cette portion de biens, qui s’appelait 
peculium, est la plus ancienne espèce de pé- 
cule. On le nomme, dans le droit nouveau, 
peculium profectitiumj et il comprend tout ce 
que le père donne au fils â administrer ['^]. 
Mais d’après le droit nouveau, le fils de famille 
peut également avoir des biens propres â lui, 
qui sont de differentes espèces, quant à la ma- 
nière de les acquérir ['<] : 

1. Castrense peculium; il comprend toutes 
les choses meubles que des parents ou des 
étrangers donnent au fils qui rejoint l’armée; 
ensuite, tous les meubles et immeubles qu’il 
acquiert pendant qu’il est â l’armée, notam- 
ment les dons et les successions de scs compa- 
gnons d’armes ; enfin, tout ce qu’un soldat re- 
çoit de sa femme, comme béritier, non comme 
ïggataire, et tout ce qui est acquis au moyen de 
l’argent du pécule castrense [■’]. 

3. Quasi castrense peculium; il comprend 
tout ce que le fils acquiert dans ses fonctions 
ou par la profession d’avocat, et ce que le 
prince ou l’impératrice lui donnent ['^]. 

3. Peculium adrentilium ; ce sont les biens 
que l’enfant acquiert de toute autre manière ; 
à ce pécule appartiennent en particulier les 
biens appelés bona materna et matemi gene- 
ris, les lucra nuptialia, qui lui viennent des 
parents ; ensuite, tout ce qui lui appartient 
lorsque le père ou la mère contracte un second 
mariage, et, en droit nouveau, toute acquisi- 
tion qui ne provient pas des biens du père et 
qui n’est ni castrense ni quasi-castrense [' 7 ]. 


Comm. 14* partie, § 905-919. — Cpr. C. WiUc, Do 
luctuosia horedilatibus. VratUlaviv, 1S94, p. 4-14. — 
Liiden, Do peculiis oocundum jus romanum. Gœtt, 
1835. 

['■] Fr. 5, iS 4j fr. 7, g 3, D. XV, 1. — § 1, J. Il, 9. 
« Si quiil ex re patrie ei obvrniat. r 

[■MConst. 37, pr. C. III, 98. 

I'7]Fr. 3, 4, pr.; fr. H; fr. Il; fr. 16, § 1 ; fr. 19, 
pr. D. XLIX, 17. — Surtout consl. 1, 4, C. XII, 37. 

["] («nst. uo. C. XII, 31. — Consl. ull. C. XII, 37. 
— Consl. 7, C. I, 51. — Consl. 4. 14, C. Il, 7. — 
Consl. 7, C. VI, 61. — Consl. 34, C, I, 3. — Xov. 193, 
chap. 19. 

[’ 7 ] § 1, J. II, 9. — Consl. I, 9, C. VI, 60. — Code, 
VI, 61. 
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$ K91. B. Dt* droit* du père rur le* pécule*. 

Les droits du père sur les pécules sont dif- 
lérents selon les diverses espèces de pécules. 

1 . Le pécule profecUce est et reste la pro- 
priété du père ; le fils l'administre, il a le droit 
de l'aliéner, mais il ne peut en faire l'objet 
d'une donation, et ce qu'il acquiert par ce 
moyen appartient au père [‘]. Le père qui don- 
nait à son Ois un pécule profectice pouvait 
être actionné au moyen de l'action de peculio, 
pour toutes les dettes contractées de ce chef et 
jusqu'é concurrence du pécule [*] ; le Ois conser- 
vait ce pécule lorsque les biens du père étaient 
conOsqués [’}, lorsqu'il sortait de la puissance 
paternelle par sa nomination à une fonction 
supérieure de l'Ktal [éj, ou lorsque le père 
l'émaneipait sans lui avoir retiré le pécule [^]. 

S. Le pécule caelrente et qua*i-ctulren*e 
est, du moins en droit nouveau, dans la pleine 
propriété du Ois; le père n'en a pas même 
l'usufruit p]. Le Ois est considéré comme père 
de famille quant à ce pécule [”], il [tout en 
disposer librement, aussi bien entre vifs qn'à 
cause de mort ; il a donc aussi le droit d'en 
disposer par testament [>}, cl s'il meurt sans 
faire de testament, ses héritiers ab intestat 
l'héritent, d'après les principes de la succes- 
sion ab intestat ['°]. 

5. Le pécule adventice appartient en pro- 
priété aux enfants ; mais pendant la puissance 
paternelle, l'administration et l'usufruit en 
■ppartiennent en général au père ["], qui ne 
doit ni donner caution, ni rendre compte [’’J ; 
cependant il n'a le droit d’aliéner les choses 
qui font partie du pécule, sans le consente- 
ment des enfants, que pour payer des dettes 
ou des legs, ou lorsque les choses sont de na- 
ture à ne pouvoir être conservées autre- 
ment l'aliénation est nulle en faveurdesenfanis. 


[•] Fr. 18, s i; fr. 19, D. XIII, 7. — fr. 7, pr. 
§ 1-3, D. X.\XI.X. 3. — S t. J- II. 9- 

[•] S «, J. IV, 7. — Di|i. XV, 1. — Code, IV, S6. 

‘ Fr. 3, § « in fine. I). IV, i. 
i XoT. 81, ch. 1, § 1. 

>] Fr. 31, S 1, 1). XX.XIX, 5. — § SO, J. Il, SO. — 
Consl. 17, C. VIII, 51. 

[«] l)i((. XLIX, 17. — Code, XII, 37. — J. Fernan- 
dez de Relea, De castrensi et quaei castrenst peculio; 
danz ses Opuecul. lib. Vj danz Meennan, Tbes, t. VI, 
p. 248. — Glürk. romiw. 14* part. § 906; surtout 
34* pari. p. lOt-117. 

Tj Const. 6. pr. ; conzt. 7, C, VI, 61, 

• Fr. 1, § 3; fr. 2, 1). XIV, 6.— fr. 17, D. XL, I. 
•] Fr. 4, D. V, 1. — Consl. ï, C. XII, 37. — Ll- 
pien, XX, tO. — § 6, J. Il, 11. — pr. J. Il, 12. 

[■"] Pr. J. Il, 12. — Consl. 34. C. I, 3. — Nov. lis. 


«77 

et la prescription est suspendue pendant tonte 
la durée de la puissance paternelle ['*]. Les 
enfants ne peuvent en disposer, sans le con- 
sentement du père, tant qu’ils sont sons cette 
puissance, et encore moins en faire l’objet d'un 
testament ['^]. 

La règle que nous venons de poser, que le 
père a l'administration et l'usufruit du ^cule 
adventice de ses enfants, souffre les exceptions 
suivantes : 

fLorsque l'enfant accepte, contre la volonté 
de son père, une succession ou une chose qui 
lui a été donnée ou léguée ['^. 

2° Lorsqu'on lui fait une donation sous la 
condition que le père n|pn aura pas l'usu- 
fruit ['7j. 

3° Lorsqu’il vient avec son père à la suc- 
cession ab intestat d’une sœur ou d'nn frère 
germain [■*]. 

4° Lorsque le père administre mal nn fldéi- 
commis, qu’il est dans l’obligation de restituer 
é son fils, après la dissolution de la puissance 
paternelle; il doit, dans ce cas, le lui restituer 
immédiatement sans pouvoir en jouir ['s]. Tout 
ce que le âls acquiert dans ces quatre cas 
comme propriété libre, s’appelle aujourd’hui 
pécule adventice extraordinaire (peculium ad- 
rentitium extraordinarium). L’enfant peut en 
disposer librement entre vifs, mais il ne peut 
en faire l'objet d’un testament [”’]. 

§ S92. C. Des droits du père sur Us biens de 
ses enfants émancipés. 

En règle générale, le père n’a l’usufruit légal 
que des biens de ses enfants qui sont sous sa 
puissance et aussi longtemps qu’ils s’y trou- 
vent. Cependant cette règle est sujette aux ex- 
ceptions suivantes : 

1° Lorsqu’une femme mariée menrt en lais- 


["] § 2, J. Il, 9. — Consl. 1, C. VI, 60.— Cnnit. 6, 
pr. C. VI, 61. — A. F. Hnblebosch, De ueufructu 
patrie in bonis Ubororum adeentitiis. Brunsu. 1783. 

['*] Const. 6, § 2; const. 8, | 4 in fine, C. 
VI. 61, 

['’] Consl. 1. 2, C. VI, 60. — Const. 4; consl. 8, 
§4, S, C. VI, 61. 

['«] Consl. 1, C. VI, 60. — Consl. 4, C. VI, 61. — 
Consl. I, S 2, C. Vit, 40. — Sot. 22, ch. 4. — Ils ont 
une h>'polhCquc légale sur 1rs biens du pdec. 

■S] Consl. 8, 5 3. C. VI, 61. — pr. J. Il, 12. 

‘*1 Const. 8, pr. § 1, 3, C. VI, 61. 

Snv. 117, ch. I,pr. §1. 

'•1 Sot. 118, ch. 2. 

'•] Fr. 50, D. X,\XVI, 1. 

•“] Consl. 11,C. VI, 22.— .Nov. 117, ch. l.-ClOck, 
Comm. 34* part.'p. 123. 
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unt de* descendtaU commun* i elle et à son [| 
epoui survivant, mais qui ne se trouvent plus 
sous la puiisance de ce dernier; il acquiert 
alors rusufruit d'uns partie des biens que ces 
desecudants héritent de leur mère. I.a quotité 
de cette part est déterminée de manière que, | 
lorsqu’il n'y a que des eofants, il jouit de I 
l’usufruit d’une portion virile de toute la suc- | 
eessioa, et lorsqu’il y a également des petits- 
fils et des arrière-petits-fils, il a l'usufruit 
d’une portion virile de chaque souche [']. Cet 
usufruit est légal ; le mari a donc aussi le droit 


de le demander lorsque la femme fait un tes- 
tament; il concourt, dans ce cas, avec les en- 
fants et petits-enfants institués pour les por- 
tions pour lesquelles ils sont institués. 

2° Lorsque le père émancipait son enfant, 
il avait, dans l'ancien droit, le pouvoir de 
retenir eu propriété le tiers du pécule adven- 
tice, comme prix de l'émancipation (præinium 
euianc/patiom's) ; le droit nouveau ne lui ac- 
corde plus rien en propriété, mais il lui donne, 
après l'émancipation de l'enfant, l'usufruit, sa 
vie durant, de la moitié du pécule adventice [’}. 


CHAPITRE IV. 

ai ta cxssATioR a* la rcissAsca PATiaaiiit [’]. 


J 893. I. Par la mort du père et de t’enfant. 

La puissance paternelle cesse ; 

1° Par la mort du père de famille on par 
sa grande ou moyenne diminution de tète [t]. 
Dans l’un et dans l'autre cas, scs fils et scs 
filles deviennent sut y«n's, mais les petits-fils 
retombent sous la puissance de leur père, à 
moins qu'il ne soit déjà mort ou affranchi lui- 
méme auparavantde la puissance paternelle [^]. 

2° Par la mort de l'enfant qui se trouvait 
sous la puissance paternelle, ou par sa grande 
ou moyenne diminution de tète [*]. 

S 894. II. Du vivant du père et du ftle. 

Outre les deux cas dont nous venons de 
parler, il est de règle générale que la puis- 
sance paternelle continue d'exister tant que le 
père et le fils vivent, s’il ne survient un motif 
valable, en droit civil, qui la dissout du vivant 


['] Coost. 9, C. VI, 60. — Doocau, Comm.jur. etc. 
IX, î. 

f] § î, J. II, 9. — Const. I, g S, C. Th, VIII, Ig. 

— Censt. 6, § S, C. VI, 61. 

[’l Imt. I, lî. — Dig, I, 7. — Code, VIII, 19. — 
Ulpiee, X, § 1, S. — Gajus, I, «7-137. — Peul II, 
33, — Doueau, Comm. Jur. cir. Il, 36, 37. 

[t] Parce que le citoyen romain pouvait Kul avoir la 
puissance paternelle, g 3, i. I, 9. — §1,3, 1. I, 13. 

— Gajiis,!. S 138, 139. — LTpion, X, t. 

[>] Pr. J. 'ibid. — fr. 6, D. I, 8. — Cpr. fr. *1, D. 
I, 7. — Gajus, I, 137. — Ulpien, X, 3. — Mais lorsque 
quelqu'un sort de la puissance paternelle parce qu’une 
dignité lui a été eonfCree (§ 393) et ne subit, par con- 
séquent, aucune diminution de tête , ses enfants ne de- 


méme de l’un et de l'autre P], Ce motif réside 
soit dans une diepoeition de ta loi, soit dans la 
rolonti du père. 

§ 898, A. D’oprèe une diepoeition de la toi. 

La puissance paternelle est dissoute-sans la 
volonté du père ; 

1° De plein droit, lorsque le fils est promu 
à une dignité supérieure rie l’Etal. Ancienne- 
ment certaines dignités sacerdotales libéraient 
seules de la puissance paternelle [’]; mais plus 
tard cet effet fut étendu è plusieurs autres 
fonctions [<]. 

2° Certains délits du père font également 
cesser la puissance paternelle ; notamment 
lorsqu'il contracte un mariage incestueux, 
la puissance paternelle est dissoute de plein 
droit ['*], et lorsqu'il prostitue sa fille, celle-ci 
peut demander que la puissance paternelle lui 
soit retirée ["]. Dans tous ces cas où la puis- 


viennent pu euijurù par la mort du grand-plra, mais 
ils tombent sous m puissance. Nov. 81, eh. 3. 

[^J Parce que le citoyen romain seul peut se trouver 
sous la puisHuce paternelle d'autrui. Ulpien, X, 5. — 

§ 1, J I, tî. 

[?j JHaU U ne a'agit pai iei de U rélégation da pire 
ou du fiU. § Sy i. ly iis — fr. 4; fr. 7, E 3; fr. U, 
8 1; fr. 13g D. LYIll, 33; rexbrrddation de Penfant ne 
tii»*ouv pai davanUtge la puiaaance palcrarllc. fr. 30, 
pr. D. XXXVll, 4. 

m Gajus, la 150; 111, M4. — Ulpien, X, 3. 

[9] i i, J. I, 13. — Conal. 66, C. X, 51. — Const. 
5, C. XII, 3. — Sor. 83, ch. 3. 

['•) XoT. 18, chap. 3. 

[*>] Coost. 6, C. XJ, 40. —CoQBl. 13, C. ly i. Ordi- 
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sance paternelle est dissoute, soit qu’elle cesse 
de plein droit, soit qu'elle ail élii relirilc au 
père, retirant ne subit pas la petite diminution 
de t6le [*]. 

§ S96. B. Par la rolonlè du père. 

Par la Tolontc du père, la puissance pater- 
nelle se dissout dans trois cas : 

1° Lorsqu'il se donne en adrogalion, il passe 
avec les eiiranis qu'il a sous sa puissance, sous 
celle de l'adrogcanl IS8i). 

if Lorsqu’il transfère la puissance pater- 
nelle à autrui, en donnant son enfant en adop- 
tion (SiS8ü). 

ô° Lorsqu'il émancipe son enfant. Dans 
tous ces cas l’enfant subit une petite diminu- 
tion de tète ; car il change de famille {.famitia 
mutatur). 

§ 1597. De rémancipation en particulier, 

1 . Notion de l’émancipation. 

L'émancipation est l'acte solennel par lequel 
les enfants sont libérés de la puissance pater- 
nelle et deviennent aui jurie [*]. Elle exige les 
conditions suivantes : 

1° Le consentement du père qui, en général, 
ne peut être forcé d'émanciper son fils [’], 
excepté : 

a) Lorsqu’il le maltraite [4], 

b) Lorsqu'il a accepté un legs qui lui a 
été laissé sous la condition d'émanciper son 
fils [']. 

c) Lorsque l’impubère donné en adrogation 
et parvenu à fige de puberté, demande par 
de justes motifs son émancipation [^, 

naimment, |on y ajoule le cas oà un père expose son 
riifinl, d'après les consl. 3, 4, C. VIII, 53 et la Nuva 
155, rh. li(non glosée). 

['] Cpr. noumment la >ov. SI, ch. 1. 

M (îajus, I, § 133-134. — Ulpien, X, 1. — Paul, 
11, 35. — § 6-10, J. I, 13. — Üig. I, 7. — Code, VIII, 
49. — SeheUinga. De fintanapaitonibu» ; dan» Fcllen- 
herg, Juriepruilf'Htia anttqua, I. Il, n" 18. — Glùck, 
(’umm. 3' partie, § 137. — L. A. Marchant, Düm, de 
emancêftatione eec. pri'«ic. jur. romani et hodiemi. 
Lned.-Bat. IN33. 

>] ^ 6, J. I, 18. — fr. 51, D. 1,7. 

♦ Fr. 3, D. XXXVll, 13. 

> Fr. 93, D. XXXV, 1. 

‘ Fr. 53, pr. D. I, 7. 

>J Paul, 11, 33, § 5. — Con»L 3, C. VIII, 49. — 


2** fae consentement de Tenfant, parce qo’il 
n*est pas permis à un père d'cmancîpcr son 
enfant maigre lui [^, à moins qu’il ne soit en- 
core infans [*] ou si c’est un enfant adoptif [9]. 

3^ Knfin, les formes prescrites par la loi doi- 
vent être observées (J 598). 

§ 598. â. De la forme de Vémancfpation, 

Dans l’ancien droit, Témancipation s'opérait 
par trois ventes Hclives suivies chacune d’un 
aCTrarichisscment, per tm«{;ffionoa renditfones 
et intercedentes manumiseionee ; elle était déjà 
tombée en désuétude du temps de Justinien et 
fui formellement abolie par lui. Kn droit nou- 
veau, elle est de deux espèces, quant à sa 
forme ['*]: Vémancipationanaatasienne[eman^ 
cipatîo anoêiasîana), lorsque le père obtient 
du prince, .sur sa requête et avec le consente- 
ment de l’enfant, un rescrit par lequel celui-ci 
est déclaré sut juns [*'] ; et Vémancipation /wa- 
tinienne [emancipatio justtnianea), lorsque le 
père se démet de la puissance paternelle de- 
vant le Juge compétent et sans contradiction 
de la part de l'enfant [*’]. 

§ 599. 3. Des effets de Vémaneipedion. 

L’émancipation a pour effet de rendre l'é- 
mancipé sut,;wrra ; il subit donc une petite di- 
roinuliuii detélcen quitlantlafamillcà laquelle 
il appartenait, et en perdant ses droits d’agna- 
tion que le prince peut cependant con- 
server à l’enfant lorsque l’cmancipalion s’opère 
par un rescrit ['^]. La lot permet de rappeler 
sous la puissance palernelle le fils émancipé 
qui se serait montré ingrat envers son père [*^j. 

Surtout Xov. 89, eh. I,pr. : « solverc jus patrie po- 
te»Uilis iiiTiti» fUiis non prrnii»»uro est patribus. i> — 
C’est pour eeltc raison <|uc la puissanrr paternelle n’est 
pas dissoute par ruLdication de l'enfant {abdicatio). 
Consl. G, C. VIII, 47. 

[’] (o>nât. 3 iu Une, C. V|1I, 49. 

H Const. 10, pr. C. VIII, 4H. — § 3, J. I, H. — 
fr. 133, pr. D. XLV, I. — Quant k la restriction mise 
k l’émancipation d’un impubère adrogé, r. le § 583. 

M Const. 6, C. VIII, 49. — § 6, J. I, 13. — F. 
Ulpien, X, 1. — Gajas, I, I33-13L 

“] Const. 5, C. VIII, 49. 

** Const. 6, C. VIII, 49. 

•*' Fr. 3, § I, D. IV, 5. 

•4 Const. Il, C. VI, 58. 

” Const. 1, C. VIII, 50. 
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SECTION III. 

OR L4 TUTEl.t.B ET DE 1.4 CCRATELLR [']. 


§ 600. Idée de tutelle et de curatelle. 

Par tutelle el curatelle on entend le droit et 
le devoir de protéger et de remplacer les per- 
sonnes qui, à cause de leur jeunesse ou pour 


tout autre motif, ont besoin d*appui, de les 
assister dans leurs actes juridiques et d'admi- 
nistrer leurs biens; celte institution était, chez 
les Romains, de deuz espèces : la tutela et la 
CMra [*]. 


CHAPITRE PREMIER. 

BR LA TUTELLE. 


/ 5 601 . 1. Ifotion de tutelle. 

Deux classes de personnes se trouvaient ori- 
ginairement sous la tutelle : les impubères, à 
raison de l'àge, les femmes pubères, à raison 
du sexe; tulela impuberum e. cetatie, tutela 
feminarum s. $exut. l.e droit de Justinien ne 
parle plus que de la première, dont nous nous 
occupiTuns aussi seulement 

I.a tutelle desimpubères {tutela impuberum) 
est le pouvoir et la faculté donnés è un citoyen 
romain de compléter, par son autorité, la pcr> 
sonne d'un citoyen impubère, libéré de la puis- 
sance paternelle, même de le remplacer, et 


d’administrer ses biens [<]. Le droit de tutelle, 
donné dans le principe au plus proche agnat 
do l’impubère, devint plus tard un devoir, une 
charge publique {munue publicum)^ que celui 
qui en était investi était tenu d'accepter [^]; 
mais le droit nouveau ne porta aucun change- 
ment à l'essence de la tutelle, de remplacer et 
de compléter la personne d'un impubère dans 
ses actes juridiques et d'administrer ses biens. 
(( Tulor personœ non rei vel causœ datur; » 
c'est-à-dire, le tuteur est donné pour compléter 
la personne juridique du pupille, dans toutes 
les alTaires ou celui-ci devrait seul agir. Il n'est 
donc pas donné pour une affaire particulière 


ri Sources : G.tjus. CoMm. ï, 1 42-200. — ripicn, 
XI. — Tlirod. m, !7-t». — I»M. 1, I3-2G. — 
l)lp. XXM, X.WH. — (xmI. V, 2H-52. 

UiRLiOCRâFiiir : Donrau, Comm. jur. eir. lit, XV, 
lS-22. — Ant. Kaber, JuriitfM'udvuiiæ I*apiniant'æ 
erientia nd onlinem /nntHutwuum rffhrmata. Lupd. 
1638, I, t3-2G. — Hubor, Pigrets. Ju$tie. P. I, lib. 
III. c. i-C; C. tJ-26. — <icr. .NoimII, Commenlnr. nd 
Diq. libr. A.\f/ Pt Dans s« tlpera. Colon. 

1763, p. 4i3. — J. T. Sepor, liùtor.jurit romani rft* 
tutvlia ri cumUcfnibHn. bips. I7C0, rt dans ses Opunc. 
rd. Klübrr. Crluitg. !78S, Vol. |, p. G1 cl 111. — Gnns, 
ScoUes *«r Cïo/mr, p. 178 el suiv. — B. WIehtT Wi- 
rlipi-s, Pinn, ad Un- un* Gnji de tutili». Graning. 1822. 
— X. Mingticl, //i»L»rio juris ri'.mani de tutelis. fiPte* 
ning. 182G. — H. !.. .Mlnnl, Pins, de jure tutrlari ex 
\ll tabh. Gr<rnitig. 1827. — Zimmrni, Hechnhj. 
1. 1. fl — Giùfk, Comm. 28* pari. p. 435 
a 33* part. p. 310. 

[»]J. C. Braiidmberg, (’omnt. fr/Kmew* differen- 
inâjttri» romani inler pupiüo» et minores, tatoren rt 


curaloret. Ilannov. 1793. — A. G. de Sthnricr, De 
nestt tutrlæ et juris sucredendi. Jpna\ 1820, p. 22. — 
T. Relis, lie di/fcrrnlia tutela et rura npmt tlomanos. 
Traj. ad Khcn. 1821 . 

[‘J Uajas, I, 157, 190; 11, 418. — llpien, XI, § 1, 
25, 27; XX, § 15. — Ever. Ollo. Diss. de jterjtrtua 
feminarum tutela. Duisb. 1719. Halæ. 1722, rt dans 
►PS Pisn. jur. publ. et prit. Cltraj. 1723, P. I. — 
J. C. Van Maanen, Pins, de w«/t>re in manu et in 
tutela Mpcunduoi {Jn/i rcrotiensis tnntilulionum prin~ 
cipia. l.ugd.-But. 1H33. 

[*] Fr. I, pr. § !, D. XXVI, I. • Tulela osl (ul 
Scr\iuB deliiiivit) vis ar pote^^tas in eapîtr libero, 
nd liienduni riiiu, rpii proptrr a-Ulrni suam «i|Kinte m 
( lefrnilere uequit, jure civili dalo el permissu. •> § 1, 
2. J. 1 , 13. — G. C. Gebaurr, Progr. de AertiV 
Sulpicii definitione lutflœ in L. 1 , pr, D. île 
tutelis. G<xll. 1738, cl dans scs Eserc. acad. t. Il, 
p. 689. 

[‘] Fr. 1, $ 3, 4; fr. 18, § I, D. !.. 4. — fr. I, pr. 
D. XXVI, 7. 
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du papille (non singulm rei Tel causæ datur), 
mais pour tou$ ses biens et touta les affaires 
qui y ont rapport 

Celui que l’on charge d'une tutelle s'appelle 
tuteur^ tutor [’]; celui qui y était soumis, 
pupiUef pupillus; ce ùeraier ne peulétrc qu'un 
homme sui juriSf et déjà né La tutelle des 
impubères est d'ailleurs une nécessité de la 
loi, c'est-à-dire qu'il ne dépend pas de la vo- 
lonté d'un pupille de recevoir un tuteur ou de 
n'en pas vouloir [^]. 


§ 603. II. De la capacité du tuteur» 

Le tuteur doit être capable d’accepter la tu- 
telle. Sont déclarés incapables : 

1. Les esclaves et ceui qui n’ont pas la 
qualité de citoyens romains [^]. Cependant le 
père pouvait nommer son propre esclave tu- 
teur de son fils, et l'esclave devenait libre [^. 
Les Latins {Latini) et les étrangers (peregrini) 
étaient donc incapables d'être tuteurs, parce 
que ta tutelle était un droit propre aux ci- 
toyens romains, /us proprium civiumromano- 
rum [î]. 

3. Les femmes [*], à l'exception de la mère 
et de Taîeule, auxquelles le droit nouveau ac- 
corde même de préférence la tutelle de leurs 
enfants et petits-enfants [9]. 


['] Fr. U, D. XXVI, 2. — § 17, J. I, 25. — fr. 12, 
13, D. XXVI, 2. 

H Fr. I, § 1, O. XXVI, 1. — §2, J. I, 13. 

Fr. 23‘J, pr. D. L, 16. — fr. i, pr. D. XXVI. l. 
— fr. 161, Ü. L, 16. — fr. 20, D.XXVI, 5. — fr. 19, 
§ 2. D. XXVI, 2. 

Î ^l Fr. 6, 1). XXVI. S. — Consl. 2, C. V, 60. 

•J Consl. 7, C. V, 34. 

‘1 § I. 4. 

1, J. I, 13 compati avec le 4, J. I, 22. — 
Buchtiollz, y/f/, f 'alir. /■'t'ogm. 193, prétend nu con- 

traire que les Latins et les étrangers élnient capables et 
tenus d'accepter au motus la tutelle datire. 

[*] Fr. lü, pr.: fr. IH, D. XXVI, 1. — Consl. 1,2, 
C. V, 35. 

[^j Xov. 94. — Nov. 118, eh. 5. Il n'est p,ns douteux, 
d'après ta eonst. 3, C. V, 3a et la .Nuv. 94, ch. I iiirine. 
que la mère avait également la tutelle de ses enfants 
w;/«re/,i. 

[‘“l § 2, i. I, 14. — fr. 17, D. XXVI, 1. 
r**' ^ 3, J. I, 23. — fr. 1, pr. D. XXVII, 10. 

['*] Kn effel, ils ne pensent inler|>oiWT leur autorité, 
fr. 1, $ 2, 3, D. XXVI. 1. Les aveugles ne .«ont pas iii- 
eapablrs. fr. 16, D. XXVI, 8. — fr. 40, D. XXVII, 1. 

['^] § 13, J. I, 23. — Consl. 5, C. V, 30. U fiU de 
famille |>eut devenir tuteur, s'il est majeur, pr. 4. I, 14. 
— fr. 7, D. XXVI, I . 

’4] CoDst. 52, C. 1, 3. — Nov. 123, eh. 5, S 1 . 

•^j § 14, J. I, 23. — fr. 8, D. XXVII, l. — Const. 
A, C V, 34. — Cpr. Code, V, G5. 

[’•] § II» L L 2b. — fr. 3, § 12, D. XXVI, 10. — 
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5. Les furieox, les insensés ['°], et cenx que 
la justice a déclarés prodigues [“]. 

4. Les sourds et les muets [”]. 

5. Les mineurs 

6. Les évéques et les moines ['<]. 

7. Les soldats au service ['*]. 

8. Les ennemis déclarés du pupille ou de 
son père 

9. Celui qui, pour de l’argent, veut obtenir 
la tutelle [*']. 

10. Celui qui, au moment où la tutelle lui 
est oflcrtc, a des droits sur les biens du pupille, 
ou est obligé envers lui; la mère et l'aïeule 
sont cependant exceptées 

11. Celui auquel la tutelle est interdite par 
le père ou par la mère du pupille [■»]. 

19. Un juil ne peut être tuteur d'un chré- 
tien [”]. 

' § 605. III. Det excum de» tuteur» 

La tutelle est, en droit nouveau, une charge 
publique ; quiconque, par un juste motif, en est 
chargé, ne peut donc la refuser, à l’exception 
delà mère et de l’aïeuleqni .sont libres d’accep- 
ter la tutelle ou de la refuser [”]. Cependant 
la lui admet plusieurs motifs qui autorisent 
celui qui veut en faire usage, à sc soustraire 
à la ch.irgc de la tutelle; ces motifs d’excuse 
s’appellent, en droit romain, exctiaalionei [’^j. 

fr. 6, g 17, D. XXVIt, 1. — J. L. H. Hermannns, Jd 
L, 6, g 17, D, de excueat. VHeb, 1795. 

[■7]Vr. ît, § 6, D. XXVI, S. — fr. 1, § S, D. 
XXVI, 10. 

['•] Xov. 79, ch. I, 2, S, 4. — Nov. 94, pr. ch. I, — 
C. F. Walch, IJo tulûre pupüii nuo antt fw^eptam tu- 
ttlam riobUort, Jena*, 1777, et üaiis i»ci> Oputc. t. I, 
p. 36. — llœpfner, Comm. § 245, noie 6. 

['•] Fr. 21, §2, D. XXVI, 5, — Cpr. fr. 8, pr. D. 
XXVI, 2. 

[*”] L'anrirn drotl parait l'ailmcltre ; fr. 15, § 6, D. 
XXVII, 1. .Mais le droit nouveau rcgurdc le juif comme 
iocapablc d'occuper dea fonctions publiques. Consl. 19, 
pr. C I, 9. 

[*']lusl.l, 25. — Dig. XXVII, 1.— Code, V, 62-69. 

— Paul, H, 27-31). — J-'ragm. Fat. § 128-247. — 
Cuja«. Comm. ad W. Dig. de escutalionibus. Duos set 
Opéra, I. I, p. 1033. — Augnstinns, Lib. t$ng. ad 
J}fodp$UHutn «. de eTcuêaliontbite; dans Otto, Thei. 
I. IV, p. 1423-lCO.). — G. A. Jcnichen, Dimm. de ex- 
CHsationibus tutorum et curaloram. Giessa», 1735. 
Glück, Comm. 31* partie, ^ 1354 et suiv. — J. V. 
Wesirirk , I)ûp. ad /ocunt Gaji InetituUonum de 
eponeoribiu, fidipromieHorihuH et fidejueeoribu» et ad 
titidum Fragmentorum Faiicanorum de excueatioHp. 
Lugd.-Bat. 1826. 

[“] Nov. 94, ch. I . o—Quia vero matrilnis rolentibu* 
cnramhabercminorum et petentibue curani subirc, de. » 

— Nov. 118, ch. 5. 

[**] £xcueare est pris quelquefois en droit romain 
pour prohiberef par exemple : fr. 1, § 3,ü. lit, 1. — 
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Ces eicoBes aont de deax cipAodt : 

A. Les unes donnent le droit de refpser nne 
tolelle déférée ; les personnes qui ont le droit 
de faire valoir ces excuses sont : 

1. Celui qui a des enfants légitimes, nés cl 
encore vivants, au nombre de trois dans Rome, 
de quatre dans l'Italie, ou de cinq dans les pro- 
vinces [']. 

S. Celui qui est âgé de 70 ans révolus [’]. 

3. Ceux qui sont absents à cause d’un ser- 
vice public, si une tutelle leur est déférée 
pendant leur absence ou dans l’année de leur 
retour [’]. 

4. Les personnes qui occupent de hautes 
fonctions publiques [<]. 

5. Les ecclésiastiques [^], les professeurs 
publics des arts libéraux et des sciences, de 
même que les médecins 

6. Les administrateurs des biens du fisc et 
des biens patrimoniaux du prince [?]. 

7. Celui qui n’a pas son domicile au lien où 
la tutelle est déférée [*]. 

8. Celui que le père a nommé tuteur, par 
haine ["]. 

9. Trois tutelles dans la même famille, ad- 
ministrées aux risques du père de famille et 
non sollicitées, servent d’excuse A chaque 
membre de celte famille, pour en refuser une 
quatrième [‘"J. 

B. Il est d’autres excuses qui donnent le 
droit de se démettre d’une tutelle déjà acceptée. 
Ceux qui peuvent les invoquer sont ; 

1. Celui qui, par pauvreté ou à cause de 
maladie, n’est pas en état de continuer sa ges- 
tion ['■]. 


i. Celui qui change de domicile avec l’auto- 
risation du prince, pourvu que celui-ci sache 
qu’il gère une tutelle [”]. 

5. Celui qui fait partie du conseil do prince 
{consilium prineipi»} 

4. Celui qui est absent pour les aflaires de 
l'Etat peut exiger qu’un autre tuteur administre 
la tutelle qu’il gère tant que son absence se 
prolonge [‘<]. 

Tous les tuteurs soit testamentaires, soit 
légitimes, soit datifs, ont le droit de présenter 
ces excuses. Cependant ils sont tenus de les 
faire valoir cndcatis les SiO jours à dater de 
celui où ils ont appris leur nomination ['^]. 
Celui qui a promis au père de l’enfant d'admi- 
nistrer la tutelle et de ne pas profiter de son 
excuse, ne peut plus la faire valoir ["’] ; il est 
censé accepter tacitement la tutelle, lorsqu’il a 
écrit lui-même le testament ou le codicille 
dans lequel le père a fait la nomination qui 
devient définitive par la signature de ce der- 
nier ['?], ou lorsqu’il a accepté la tutelle sans 
se prévaloir de son excuse ['1, ou lorsqu’il ac- 
cepte le legs qui lui a été fait relativement à 
la tutelle [’s], 

5 604. IV. De» etpèce* de tutelle. 

La tutelle a pour base soit une disposition 
testamentaire (tutela teetamentaria), soit une 
disposition de la loi (^tutela légitima), soit nne 
disposition de l'autorité (tute/a datira). Le droit 
romain ne parle pas d’une tutelle qui aurait 
une convention pour base [”]. 


fr. i 1, D. L, 9 ; il en est de même per rapport A la tu- 
telle; S 11, 13, U, J. I, 95. — CoDst. 17, C. V, 63. 
De U les modernes distinguent ordinairement IVtcuse 
volontaire et l’cRcuie nére«saire : la première cal IVx- 
cuae dans son vrai aens; U seconde s'entend de l'inea- 
pacilê A la tutelle. 

[•] Pr. J. I, 95. — fr. 2, § 2-8; fr. 18, D. XXVII, 
I. — Con§t. 1, C. V, 66. — /'roÿm. /''a/. § I‘J1. — 
Cpr. Heineccius, leg. Jul. el Pap, Popp, II, 8. 

[*] § 13, J. I, 25. — fr. 2, pr. D. XXVII, 1. — fr. 
3, D. L, 6. — CoiMt. un. C. V, 68. 

[*] § 2, J. I, 93. — fr. 10, pr. § 9, D. XXVII, 1. — 
Const. 2, C. V, 64. 

ft] 6 5, i. I, 95. — fr. 17, § 5, D. XXVII, |. 

Pj tonal. 59, C. I, S. — Xov. 193, chap. 5. 

[•} § 15, J. ibid. — fr. 6, g 1-9, D. XXVII, 1. — 
Conat. 6, C. X, 59. lia n'ont droit de preaenlcr l'e&cuse 
<|ua « êi etreo op*rationem aa ntgligênter non Ao- 
ùeant. » ~ fr. 6, g i, D. XXVII, I . 

[î)g 1, i, I, 95. - fr. 99, g li fr. 41, pr. D. 
XXVII, I. 

[•] Fr. 46, g 9, D. ibid. — Cpr. fr. 10, g 4; fr. 19; 
fr. 9 1 , g 9, D. ibid. — Conat. 1 1 , C. V, C9. 

[•]g9, J. I, 95. 


[-]§5,M,95.-fr.9,§9;fr.3.5;fp. 15, g 15; 
fr. 17, pr.; fr. 31, § 4, D. XXVIl. 1. On lit dans le 
dernier passage : « Ceterum putarcm recte facturuni 
prKtorrm. ai ctiam unam tutelam sulTicere crediderit, 
ai lara diffu&a et negotioaa ait, ut pro pluribna cédât. » 
Const. un. C. V, 69. 


[••] § 6, J. I, 9.5. ~ fr. 7; fr. 40, g 1, D. XXVII, 1. 
— Con.'it. un. C. V, 69. 

[•»]Fr. 12, gl,D. X.W1I, 1. 

[■»J Fr. 30, pr. D. XXVII, 1. — fr. U, g 9, D. 
IV, 4. 

[•*] § 9, J. I, 95. — fr. 10, pr. g 9, D. XXVIl, 1 . — 
fr. 11, §9.0. IV, 4. ~ Conat. 1,C. V, 64. 

g 16, J. I, 95. - fr. 9, g 3 1 fr. 13, g 1, 9 ; fr. 
30, g 9; fr. 43, g 1, D. XXVIl, 1.— Conat. 9, C. V, 54. 

[■'■3 g 9, J. I, 95. — fr. 15, g 1, D. XXVIl, 1. — 
f'atic. fraym. g 133. 

•■•*3 Fr. 29, U. XXVI, 9.— fr. 15, g 1, D. XLVIII,10. 
P’at. frogm. g 134.— Conat. 9, C. V, 65. 

Fr. 5, §2, D. XXXIV, 9. 

Car le g 9, J. 1, 23 et le fr. 13, § 1,D. XXVII, I, 
ne parlent que de celui qui a promis au père de l'impu- 
bère de ne pas faire valoir iwn excuse ai la tutelle ht! 
était déférée par une juste cause. — 4. G. Heineccioa, 
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5 605. A. De la tutelle teetamentaire [']. 

La tutelle testamentaire repoae, en droit ro- 
main, sur les principes suivants : 

1. Le père de famille ænl a le droit de 
nommer, pour le cas de sa mort, un tuteur è 
ses enfants et descendants impubères qui, au 
moment de son décès, se trouvent iromédiate- 
nient sous sa puissanec et deviennent aiu jurU 
après sa mort ['], peu importe que le père in- 
stitue l’enfant héritier ou qu’il le déshérite [’]. 

S, La nomination d’un tuteur doit être faite 
dans un testament ou dans un codicille con- 
firmé [^] t elle peut l’élre purement et simple- 
ment, ou sons condition, ou à partir d’un cer- 
tain jour {es die), ou jusqu’à un certain Jour 
(fis diem), ou sans déterminer de temps [’}; 
mais le tuteur doit être une personne certaine, 
et cela depuis l'époque où il est nommé [^]. 

S. Le tuteur testamentaire valablement 
nommé par celui qui en avait le droit, s’appe- 
lait, chez les Romains, lulor recle datua [7], 
Il acquérait Xe^ue tutela, tpeojuref sans avoir 
besoin de la confirmation de l’autorité, et était 
dispensé de donner caution (an/tsefatio) [*]. 

La tutelle testamentaire n’était pas valable- 
ment conférée (non recte dalur), lorsque celui 
qui nommait le tuteur n’avait pas l’impubère 
sous sa puissance paternelle, ou lorsque ayant 
réellement la puissanec paternelle sur lui, il 
ne nommait pas le tuteur dans un testament 
ou dans un codicille confirmé par un testament. 
Mais le droit nouveau oblige l'autorité de con- 
firmer, tantôt purement et simplement, tantôt 
après une enquête préalable, et après avoir fait 
donner caution, le tuteur testamentaire non 
valablement donné ; on distingue donc la tu- 
telle testamentaire en parfaite (tulela teala- 


Dùt. de iuteia pacHtia a, cenveatieHoli. Lipa. 1777 cl 
dans ses Optera, I. tll, sect. i, p. 86. 

['] Gajus, t, lit cl suiv. — Ulpien, Xt, XIV et ■aiv. 

— tiisl. I, U. — Di(. XXVI, à. — Code, V, S8. — 
fr. 110, D. L, 16. — • GIûck, Comm, 30* partie, 
p. 197. 

[•) § 3, J. I, 13. — fr. 73, § 1, D. L, 17. — fr. 1, 
§ 1; fr. t, D. XXVt, 3. Le père ponvait également 
nommer, dans son testament, un tuteur ù son enfant 
posthume, si eetui-ci était sut juria par la mort de son 
père. § t, J. I, 13. 

['] Kr, t, U. XXVI, 3. — fr. 58, § 3, D. XXVI, 7. 

— fr. 77, § 3, U. XXXV, 1. 

['] Fr. 3, D. XXVI, 3. — Const. 3, C. V, 38. Il n’est 
pas douteux qu’rlle pouvait égaieuH-ut être faite ttl fes- 
lamento partntum inter libero». — M. J. Euler, 
£}e tcslam. parentum inter tiberoe , § 70. Servi. 
1830. 

H § 1, 3, 3, J. I, U. - fr. 8, § Si fr. 10, { 5, «, 
D. XXVI, 3. — fr. Il, O. XXVI, 1. 


menlaria perfecta) qui désigne la tutelle testa- 
mentaire valable de plein droit, et en imparfaite 
{tulela teitamenlaria imperfecta] qui comprend 
les cas dans lesquel.* l’utic ou l'autre de cea 
conditions manque [9]. Dans la tulcllc testa- 
mentaire imparfaite oii distingue les cas sui- 
vants : 

1, Lorsque le tuteur non valablement donné 
devait être confirmé sans enquête préalable et 
sans lui faire donner caution. Tel était le cas 
où le père nommait, dans un testament ou 
dans un codicille confirmé , un tuteur à son 
fils émancipé quoique non institué dans le tes- 
tament ['*] ; tel était encore le cas où le père, 
en nommant un tuteur à son fils de famille, le 
faisait dans un testament invalide ou dans un 
codicille non confirmé ["] ; celui où il avait 
nommé un tuteur à son fils naturel , mais 
celui-ci devait alors être institué [”]. 

2. Lorsque la confirmation nécessitait à la 
vérité une enquête, mais aucune caution : tel 
était le cas où le père nommait un tuteur à son 
fils naturel auquel il n’avait rien laissé [*’], celui 
où la mère nommait un tuteur à son enfant 
institué ['^]; celui où la mère en donnait un à 
son enfant qu’elle n'avait pas institué ['’]; la 
confirmation était encore nécessaire lorsqu’on 
tuteur était donné, soit par un patron à son 
affranchi impubère institué, soit par toute 
autre personne à on impubère qu’elle insti- 
tuait également son hérilicr; pourvu qnc, dans 
ce dernier cas, l’cnfaiit n’ait pas d’autres biens 
que ceux que le testateur loi laisse ['‘]. C’est le 
magistrat chargé de la confirmation du tuteur 
qui décide s’il y a lieu ou non à fournir cau- 
tion. Le magistrat supérieur qui confirme après 
enquête n’exige jamais de caution ; mais un 
magistrat municipal est tenu de l’imposer 


[“] S 37, J. Il, 30. — fr. 30, pr.; fr. 50, D. XXVI, 
3. — •nauboltJ, î)i»e. de tutore incerto. Lips. 1790. — 
C. G. Schweitzer, Vies, ad lit. Jlig. de rebue dubh'e, 
Lips. 1803, p. 47. — Lr fr. 30, 1>. XXVI, 3 sc trouve 
plus complet dans les /^u/i’c. fragin. il 337. 

[■] Fr. 1, § 1, D. XXVI, 3. — Gpr. fr. t3, $ 13, D. 
XXVII, 1. 

['] Fr. 7; fr. 17-19, D. XXVI, 3. — Gijus, I, 
300. 

[>] D. XXVI, 3. — Code V, 39. — GlùcL, Comm. 
39* part. p. 333 et suiv. — De Buchboitz, Ile confir- 
mandit lutoribue. Kegiomont. 1833. 

S 5, J. I, 13. — fr. 1, § l, 1). X.WI, 3. 

Fr. 1,§ 1,3; fr. 3, D. XXVI, 3. 

Fr. 7, ibid. 

'■1 Fr. 7, ibid. 

■F Fr. 3, ibid.— Coust. 4, C. V, 38. 

Coust. 4 cit. 

■Sj Fr. 4, 5, ibid. 

■7] Fr. 3, pr.; fr. 3, D. ibid. — J i, J. I, 34. 
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S 606. 6. De la tutelle légitime [']. 

La tutelle légitime se base sur ce principe» 
que le plus proche héritier ab intestat de Pim- 
pubère a aussi le droit et le devoir de gérer la 
tutelle de ce dernier [>]. Néanmoins, la mère et 
Païeule de l’impubère qui veulent se charger 
delà tutelle, ont la préférence sur tous sesaulrcs 
collatéraux [^]. Plusieurs héritiers ab intestat, 
parents au même degré avec Pimpubcre, ont 
tous également le droit et le devoir de gérer 
la tutelle, et lorsque le plus proche héritier 
est absolument et à jamais incapable, la tutelle 
passe au plus proche après lui [<]. Le tuteur 
légitime acquiert également ipso jure le droit 
de gérer la tutelle, sans avoir besoin de la con- 
firmation de Pautorité [^]. 

§ 607. G. De la tutelle datire [^]. 

La tutelle dalivc ne peut être déférée que 
par Pautorité à laquelle la loi en donne expres- 
sément le droit; ce droit était, chez les Ro- 
mains , de tout temps très-différent [^. Qui- 
conque a intérêt quePimpubère ait un tuteur [^j, 
a le droit d’en demander la nomination à Pau- 
torité [9] ; les personnes qui y sont spécialement 
tenues sont la mère et Paîcule du pupille, qui 
ne peuvent ou ne veulent pas se charger de la 
tutelle, ainsi que ses plus proches héritiers ab 
intestat, sous peine de la perte de leur droit 
de succession ['*], à moins qu’ils n'aient à faire 
valoir une excuse particulière ['*}. 

§ 608. Dh rapport qui existe entre ces trois 
espèces de tutelle. 

Ces trois espèces de tutelle sont entre elles 
dans le rapport suivant : * 


[•] fiajns, I, 135 et «uiv. — Ulpirn, XI, 5 et suiv. — 
nsi. I, 15, 17, 18. 19. — Dig. XXVI, 4. — Code, V, 
30. — .Vov. 1 18, rh. 5. — J. B. Kriesen, Dt tutela tt 
succr»sionia Irgttima ntxn, Jrnti’, 1719. — A. J. 
Scholl. Ditê. de tutela légitima, t'itraj. 1733. — > A. G. 
de Srhrcpler, Df nesu tuteUe rt jurie tuccedendi in 
bona defnnetomm. Jeu». 1830. — Glûck, Comm. 39* 
part. § 315 et suiv. 

[*] i)*iprc< la r^glc : « Plerumque ubi »ucccK»ionis 
est eiuoluini'ntuo, ibi cl omis tulrlir e>s^e «lebet. » pr. 

J. 1, 17. 

r^] Elles soni cependant obligées de renoncer «u bé- 
néfiee du ^énalusconsultc velléicn, et elles perdent la 
lutclle en convolant en secondes noces. Eonst. 5, C. V, 
35. — >ov. 94. — Nov. 118, cli. 5. 

[^3 Fr. 3, § 9, Ü. .XXVI, 4. S*il e.<U momenlunémenl 
eionéché. l'aulorité nomme an tuteur provisoire. 

M Gajus, I, 300. 

1*3 (lajiis, I, 185 et tair. — l'Ipicn, XI, 18 et suiv. 
— Inst. I. 30. — Dig. XXVI, 5. — Code Th. 111, 17. 


1 . La tutelle testamentaire a la préférence 
sur toutes les autres ["]. 

9. Si le tuteur testamentaire n'est que mo- 
mentanément empêché de remplir ses fonc- 
tions, le magistrat nomme un tuteur ou un 
curateur provisoire, jusqu'au temps où l'em- 
pêchement vienne à cesser; car, aussi long- 
temps qu'il y a espérance d'avoir une tutelle 
testamentaire, la tutelle légitime est exclue. 

3. La même chose a lieu lorsque le tuteur 
légitime est momentanément empêché [*’]. 

4. Mais au contraire, si la tutelle testamen- 
taire n'a pas lieu soit avant soit après l'accep- 
tation de la tutelle, il faut distinguer : ou le 
tuteur cesse ses fonctions avec l'inlcrvention 
de l'autorité, dans ce cas, celle-ci en nomme 
un autre à la place du premier [’4] ; ou l'autorité 
n'intervient pas, dans ce cas, la tutelle devient 
légitime 

3. Si aucun tuteur testamentaire n'a été 
nommé, la lulelle est en premier lieu déférée 
au tuteur légitime ['*’], et à défaut de ce dernier, 
au tuteur nommé par le magistrat [‘î}. 

6. Enfin, si de plusieurs tuteurs testamen- 
taires un vient k manquer, le magistrat en 
nomme un autre i sa place ; s'ils font tous dé- 
faut sans l'intervention de l'aulorilé, la tutelle 
est dcfcréc au tuteur légitime ['*]. 

§ 609. V. Bet droit» et de» devoirs du tuteur. 

A. En acceptant ta tutelle. 

Tout citoyen, informé qu’une lulelle lui est 
déférée, doit aussitôt en prendre les fonctions, 
à moins qu'il n'ait l’inlenlion de faire valoir 
une excuse ; s’il omet de remplir ce devoir, il 
est respoiisahie de tout dommage qu'il cause- 


— Code, V, 54. — lleiooceius, Antiq. rom. I, 15, 
§ 9-15. — Glûék, Comm. 39* partie, p. 400 et suit. 

[T] Fr. 6. § 3, D. XXVI, 1. — fr. 77, D. L, 17, cl 
les sources întliqtiéc.s dans la note précédente. 

[•] Fr. 3. pr. I). XXVI. 6. 

[ J Dig. XXVI, 1. — (k)de Th. lit, 18. — Code, V, 
31. — Gluck, 30* part. p. 78. 

[•*3 Fr. 3, § I, I). XXVI, 6. — Consl. iO, C. VI, 58. 

— Const.G, C. VI, 56. 

[•'3 Fr. 3, § 36, 37, 38, 45, 46, D. XXXVIIÎ, 17. — 
Vxmsl. 3, C. U, 35. — Consl. 3, C. VI, .56. — Cousl. 8, 
C. V, 31. 

f'»3 Fr. Il, pr. D. XXVI, 3. — Nov. 118, ch. 5. 
i'*J l*ar eti mplc : § 1, J. 1, 30. — fr. 11, pr. D. 
XXVI, 3. — fr. lü, 7, D. XXVII. I. — § 5, J. I, 33. 
•*3 l‘ar exemple : fr. 11, § 1, 3, D. XXVI, 3. 

*»' Fr. ll.g 3, D. ibid. 

•S Pr. J. I,‘ 15. 

■7' Pr. J. I, 30. 

Fr. U,§4,D. XXVI, 3. 
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ml aa papille [>]. Le magistrat, en nommant 
ou en conOrmant an tuteur dans ses fonctions, 
doit avoir soin de lui faire donner caution pour 
garantir les intérêts du pupille f] ; le droit 
nouveau oblige également tout tuteur é prêter 
serment 

S 610. B. jéprèê avoir accepté ta tutetie, 

1 . Desêoinê a donner à ^éducation du pupt'lie. 

Les droits et les devoirs du tuteur, pendant 
sa gestion, se rapportent, d’après le droit nou- 
veau, soit à la personne physique, soit à la 
personne civile du pupille, quant nux actes 
juridiques qu’il entreprend, soit enfin a l'ad- 
ministralion de ses biens. Aux devoirs de la 
première espèce appartient celui de prendre 
soin de l’entretien et de rcduc.ition du pupille, 
sous la surveillance du tuteur honoriiire [^] cl 
de 1 autorité [*]. Lorsque le père du pupille n’a 
pas fixé la somme à employer pour cet objet, 
ce soin est laissé à l’autorité [®], qui la déter- 
mine également lorsque la volonté du père 
pourrait occasionner du préjudice à l’en- 
fant [7], La personne chex laquelle le pupille 
doit résider et être élevé est également dési- 
gnée par le père, ou elle ne l’est pas : dans le 
premier cas, l’éducation du pupille est aban- 
donnée à la personne désignée [®] ; dans le se- 
cond cas, elle appartient à la mère du pupille, 
aussi longtemps qu’elle ne contracte pas un 
second mariage. Mais si la mère est décédée 
ou si les parents du pupille trouvent qu’il y a 
du danger de lui confier l’cducation de ce 
dernier, l’autorité a à choisir, entre ces per- 
sonnes, celle chez qui le pupille doit demeu- 
rer et être élevé; le choix de l'autorité oblige 
celui sur qui il est tombé à prendre la tu- 
telle [9]. 


§611. 2. />6 l’autorité du tuteur [*®], 

La destination principale du tuteur consiste, 
en droit romain, en ce qu’il doit défendre le 
pupille, ne inde/éneum pupillum reiinguatj 
c’est-à-dire qu’il remplace entièrement la per- 
sonne du pupille, ou qu'il la complète par son 
autorité, et qu’il le protège par là contre les 
désavantages qui seraient une conséquence de 
la capacité de contracter, qui lui manque en- 
tièrement ou qui du moins n’est pas complète 
chez lui [“]. Tant que le pupille est dans l’en- 
fance {infaniia) cl qu’il n’a par conséquent 
aucune volonté pour agir, le tuteur le remplace 
dans les actes juridiques qui ne peuvent être 
omis sans qu’il en éprouve du préjudice (ne- 
gotia pupüti gerere debet) ; mois aussitôt que 
le pupille est sorti de l’enfance {infantia mq/or) 
et qu’il peut par conséquent agir par lui, même, 
le tuteur complète la personne impubère du 
pupille et sa volonté, en donnant son autorisa- 
tion aux actes de ce dernier {auctori/atem m- 
terponere s. auctor ficri débet) [*’]. Celle auto- 
risation est nécessaire : 

1’’ Dans tous les actes par lesquels le pupille 
s’oblige, ou qui opèrent un changement dans 
son état [etatus) ; mais clic n’est pas requise 
dans les cas où le pupille seul acquiert des 
droits sans s’obliger ['^j. L’autorisation qui 
n’est pas donnée, lorsqu’elle est nécessaire, a 
pour effet do rendre l’acte nul de plein droit, 
en faveur du pupille ; lui seul peut s’en prévaloir 
pour intenter une action, mais il ne peut Jamais 
être actionné [*4] ; de pareils actes s’appellent 
negotia claudicantia» Lorsqu’au contraire l’au- 
torisation du tuteur est intervenue, l’acte est, en 
strict droit, obligatoire pour le pupille, qui ce- 
pendant peut demander la restitution en entier 
{restituiio in integrum], lorsqu’il a été lésé [*^]. 


[’} F**- 1, S 1; fr. 7, pr D. XXVI, 7. — Cpr. fr. 5, 
10; fr. 39, §6; fr. 38, § 2, Ü. ibid. — Consl. 1, C. 
28 — Consi. 15, C. V, 62. — Consl. I, 3, C. V, Ü3. 
’] Gajus, I, 1 99. — Inst. I, 2i. — Code, V, i2. 

*1 ^ov. 72,ch. 8. 

Le hiicur honoraire (Jutor honorariu») est, en 
droit romain, celui (]ui a la surveillance sur le tuteur 
gérant. Il est sabsidiaircment tenu de l’administration 
des biens, et s'appelle aussi tutor notitia cauâa datua, 
fr. 3, S 1, 2, D. XXVI, 7. - fr. U, § 1, 6, D. XLVI, 
3. -fr. 32, §1,D.XXVI, 2. 

P] Diç. XXVII, 2. — Code, V, 49 et 30. — ClÛcL, 
Comm. 50* part. p. 217 ; 32' partie, p. 155 et soir. 

*'] Fr. 3, pr. D. XXVII, 2. 

’j Fr. 2, 6 3, D. ibid. 

•1 Fr. I , § 1, D. ibid. — Cpr. fr. 5, D. ibid. 

»J Consl. 1, 2, C. V, 49. — Nov. 22, ch. 38. 

M Inst. I, 21. — Dig. XXVI, 8. — Cod. V, 59. — 
GlQck, Comm, 80* port. p. 424 et juiv. 




"] Fr. 30, D. XXVI, 7. 

^ .*’J § 9, to, J. III, 19 (20). - fr. I, g 2; fr. 2, pr. 
D. XXVI, 7. — fr. 189, U. L, 17. — fr.^10, I). XXII, 
6- — Çonst. 18, § 2, C. VI, 30. — lais il n’csl ques- 
tion ICI que d'un puptUcf c'cst-â-dire d’un impubère 
auijuria, qui sc trouve sous tutelle, fr. 239, D. L, 16. 
Car un impubère qui se trouve encore sous la puissanee 
paternelle, est entièrement incapable de faire |)Our lui- 
même un acte juridique. — g 10, J. c»t. : a qui in po- 
Icslate parenlis est impobes, ne adore quidom pâtre 
obligatur. » fr. 141, g 2, D. XLV, 1. — Le père de fa- 
mille peut, i U vérilé, lui donner ordre 
comme à tout autre, même pubère, qu’il a sous sa 
puissance, de faire un acte, mais le père seul dc- 



Fr. 16, pr. D. IV, 4. — Gonst. 2, C. II, 25. 
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8° Tool tuteur, rntme le tuteur honoraire, 
a le droit d'interposer son autorité [']. 

3° I.c tuteur lui-uièine ou une des personnes 
soumises à sa puissance, qui conclut un acte 
avec le pupille, ne peut à cet effet interposer 
son autorité, lulor in rem auam acior este non 
fOtett; il faut, dans ce cas, si le pupille n'a ni 
curateur ni tuteur honoraire , lui nommer 
un curateur qui donne son consentement à 
l’acte [’]. 

4° La forme de l'autorisation du tutcurerige 
qu’il soit présent à l’acte, cl qu’il y consente 
instantanément, verbalement [’], sans y être 
forcé [♦] cl sans la restreindre par des condi- 
tions [’]. Le défaut d’une de ces conditions 
rend l’autorisation nulle [°J. 

§ 618. ües proluleun. 

Celui qui, sans être tuteur, fait des actes de 
tutelle, s'appelle en général protulor ou falêu» 
<u/or. Mais dans un sens plus restreint, il existe 
une différence entre ces deux espèces de tu- 
teurs : en effet, celui qui, sans être tuteur, 
prend sur lui l’adminislration des biens d'un 
pupille, s’appelle prolulor, id est quipro lulore 
negolia gerit [7]; les mêmes devoirs lui incom- 
bent qu'au vrai tuteur, s’il agit anima iulorit; 
cependant le pupille peut demander qu’il soit 
écarté, s'il est démontré qu'il n'est pas réelle- 
ment tuteur [']. Au contraire, celui qui, sans 
être tuteur, interpose son autorisation dans un 
acte du pupille, se nomme /'a/sus lutor [sj. 
Quant au pupille, cet acte doit être envisagé 
comme s’il avait été conclu sans tuteur, et il 


['] Fr. 49. D. XXIX, 2. — fr. 14, § I, 6, D. XLVI, 
3. Quant à roulorUalion lorsque tr pupitlu a plusieurs 
tuteur», V. la con»!. 5, C. V, 39 comparée avec les fr. 
4; fr. 5,§ 2, D, XXVI, 8. — fr. H, § i,2j fr. 100, 
D. XLVI, 3. ^ 

[»] ^ 3, J. 1,21. — fr. 1, M3, I). XXXVI, l. — fr. 
15, pr. 5 2j fr. 18, D. XXVI, 8. — €ousl. 3, C. IV, 
38. — ^ov. 72, rli. 2. — Mai.s »i le tuteur ii'avaîl que 
par la «uîte uu inténH à roetc, il peut y dunner son uu> 
torUsalioa. fr. 1 , pr. j fr. 7, pr. | 2, I). XXVI, 8. 

M g 2. 4. I, 21. — fr. 9, § 5, Ü. .\XVI, 8. 

« fr. !,§ 1} fr. 17, D. ibid. 

' Fr. 8,1). ibid. 

M Fr. 2, D. ibid. — J 2, 4. I, 21. 
î Dig. XXVII, 5. — Code, V, 45. ~ M. Gra-wi, Ve- 
Ubaûi tx mairria jurtM jn-atuterum. Tubing. 1704. — 
Gluck, Comui. 32* partie, p. 293 et »uiv., p, 341 et 
auiv. — Roealcr, Vc protuivre. Ileidclb. 1834. 


n*est Taiable qu'aulant qoe les actes faits par 
les popillcs peuvent Tétre sans autorisalion 

§ G13. VI. De ia fin de la tutelle. 

A. De plein droit. 

La tutelle cesse de plein droit : 

l** Lorsque le pupille devient pubère, lors- 
qu'il meurt ou subit unediminution de lèle ['*]. 

Lorsque le tuteur meurt ou lorsqu'il perd 
rélat de liberté ou de cilc ['*]. 

3^* Lorsque le tuteur testamentaire n'a été 
nommé que jusqu'à un certain temps ou jus- 
qu'à l’avénement d'une condition, il se démet 
de la tutelle quand le temps est écoulé ou la 
coiidilion arrivée 

4** Enlin , la tulelle cesse de plein droit, 
lorsque la mère ou l’aïeule, tutrice de ses en- 
fants ou pelils-enranls, convole en secondes 
noces [**]. 

§614. B. Par dispoiition judiciaire. 

La tutelle prend fîn par une disposition du 
juge : 

l** Sur la demande do tuteur, en faisant va- 
loir un motif d'excuse qui le libère de la tutelle 
déjà acceptée. 

S” Contre la volonté du tuteur, lorsqu'il est 
soupçonné do ne pas remplir ses devoirs avec 
toute la tidélilé, ou lorsqu'il donne occasion 
de le craindre [tutor suepeetm); sa destitution 
devient par là nécessaire, ou du moins salu- 
taire au pupille 


P Fr. 4, 1). XXVIl, 5. — fr. I, g 3, D. ibid. 

Dig. XXVIl, 6. — Frogm, Fai. g t. 

1 Fr. 4. I, 21. 

[*’] l’r. § 1 , 3, 4, 4. I, 22. — fr. 4, pr. D. XXVil, 5. 
— fr. 13, pr. § 1, D. XXVI, 1. — Con»l. 1, 3, C. 
V, 60. 

f'*l g 4,4.1, 22. — fr. 14, g 3, S, D. XXVI, 1. 

2, 5, 4. I, 22. fr. 14, § 3, 5, D. 

XXVI, 1. 

['*] Con.»!. 2, 3, C. V, 35. — Nov. 94, ch. 2. — Hov. 
UH, ch. 5. 

[■'] § 6, 4. I, 22. — Cpr. Insl. I, 26. — Dig. XXVI, 
10. Code, V, 43. — Douettu, Comm, jur, civ. 111, 
10, 16. — 4o. Volleukuvr, De autpvcii* iutoribu» ti 
CMrafan'brM; dans Oeirich», Noe. ikea. Diaa, Ptlgàc. 
vol. 1, I. I, p. 189. — l). dMUuw, iHaa. de atiai>aciia 
tutoribua ai c%i*aiarihua. Brug. 1825.— >Glùck, Comm. 
31* part. p. 41 rl »ulv. 
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CUAPITRE II. 

DK L4 CURATELLE. 


S 615. I. JVotion de curatelle [*]. 

• 

lyR curalclle, cura t. curatio, est une charge 
imposée à quelqu'un par Tautorîlé, d'admi- 
nistrer les biens de celui qui, par des motifs 
particuliers, est ou est regardé comme inca- 
pable de les administrer lui-méme [*]. Celui 
qui est chargé de ce soin se nomme curateur. 
Il diflère essentiel Icnieiit du tuteur en ce qu'il 
est simple administrateur des biens d'autrui, 
quoique, sous le rapport de cette administra- 
tion, les mêmes principes s'appliquent à tous 
deux [’]. 

§ 616. II. Diemone de la curatelle. 

Sous le rapport de son étendue, la curatelle 
se divise : 

1. En curatelle parfaite et imparfaite, cwra 
plena et minus ptena, selon qu’elle renferme 
un droit plein cl entier d'administrer, ou sim- 
plement le droit de garder les biens (custodia 
bonorum)^ combiné avec celui d'aliéner les 
choses qui ne se conservent pas [^]. 

2. Eu curatelle personnelle et réelle, cura 
personatis et cura bonorutn s. realisf la pre- 
mière ne so rapporte qu'au bien-être et aux 
besoins personnels de celui qui se trouve sous 
curatelle ; par exemple, la curatelle d'un fu- 
rieux, la curatelle au ventre {cura furioei, 
cura centris); la seconde, au contraire, ne 
s'occupe que de radminislration des biens. A 
côté de ces deux espèces de curatelle, il s'en 
présente une Irolsièmc, appelée curatelle mixte 
{cura mixta), qui réunit en elle tes fonctions 
des deux autres [^]. 

3. £n curatelle ÿènéraU et particulière; 
l’une embrasse tous les biens , l'aalre des 
aflaircs particulières de celui qui y est soumis 


les écrits cites su § 600. 

Elle (lifTcrc de U prucarstioa ordinsire, en ce 
4 u (lie est conférée par le magistrat cl, dans la plupart 
des cas, contre U volonté de celui qnVn y soumet. En 
effet, la prneiiration est vulonUiiremcnt donnée par celui 
qui fait soigner ses uflaires et administrer sea bieu* par 
d*aulrea. 

p] De là, le fr. IS, pr. D. XXVil, 1, dit : « lu patv* 
ciuimis distant curatorca a tutoribus. s 
mPr. 48, D. XXVI, 7. — fr. 1, I l7-i4, D. 
XXXVlt, 9 . 


{curator ad hoc) ; par exemple, ad litem^ ad 
dotem constituendam , ad alimenta prtr- 
standa [*] . 

4. En curatelle rolontaire et nécessaire ; la 
première est conférée à la demande de celui 
qui se trouve sous curatelle; la seconde est, 
au contraire, donnée contre cl sans sa volonté ; 
un exemple de la curatelle volontaire est celle 
des mineurs chex les Romains. 

§ 617. III. De ^incapacité et des excuses 
des curateurs. 

Le curateur doitélrc capable de se charger 
d'une curatelle, et sous cette condition, il est 
obligé de l'accepter, s'il ne peut faire valoir un 
motif d’excuse. Il faut appliquer aux curateurs 
ce que nous «ivons dit, aux §§ 602*608, de 
rincapacilé cl des excuses des tuteurs ; il suffît 
de remarquer ici, que la mère et l'aïeule qui 
ont le droit de prendre la tutelle de leurs en- 
fants et petits-enfants mineurs, n'ont pas celui 
de se charger de leur curatelle P] ; que le mari 
et le 6ancé ne peuvent devenir curateurs do 
leur femme ou de leur fiancée en étal d'imbé- 
cillité [*], et que le tuteur d'un pupille, à la 
fin de la tutelle, n'eut point tenu d'accepter la 
curatelle de cette même personne [9]. 

§ 6l8* IV. De V établissement de la curatelle. 

D'après le droit romain nouveau, toute cu- 
ratelle repose, sous le rapport de son origine, 
sur un ordre du magistrat Celui-ci doit ce- 
pendant, en nommant un curateur, avoir égard 
à la personne qui a élé désignée dans le lesU- 
mcDl du père ou de la mère, et la confirmer 
s’il n'y .1 pas d’autres empêchements. Adéfaut 
de personne nommée dans le testament, il faut 


[*] Fr. 7, pr. D. XXVII, 10. 

n § 2. L L 23. — Consl. S, C. V, 44. — Consl. 
J8, C. V, 1«. - fr. 6, D. XXVII, S. 

[7] La Nov. 94 parait, à lu vérité, être oppoaée, mois 
elle ne IVst pas. 

[•] Fr. U, D. XXVII, 10. — Coast. 2, C. V, W. — 
fr. 1, I 5, D. XXVIl, I. 

m|l8,4.l, 25. 

['*'] L'aocien droit noua parle d'une curatelle 
dea furieux et dca prodiguea, déjà DMntMKinêe daoa lia 
Douze Tables. ~ llpieo, Xll, S. ~ | «, S, 4. 1, 29. 
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avoir égard aux plus proches parents. Le même 
magistral qui nomme les tuteurs, peut aussi 
déférer la curatelle [']. 

§ 619. V. Des espèces de curatelle. 

A, De ta curatelle des furieux et des fous. 

Les furieux, les fous et les autres personnes 
faibles d*espril, qui ne se trouvent plus soumis 
ni à la puissance paternelle ni à la tutelle, 
doivent recevoir un curateur [*]. La curatelle 
des furieux était seule légitime dans raricicn 
droit ; elle appartenait aux plus proches agnats 
et aux gentiles du furieux [^] ; le droit nouveau 
Ta étendue à d’autres personnes faiblesd'esprit, 
qui ne peuvent administrer elles^mémcs leurs 
biens {mente captiy fatui, dementei)^ mais elle 
est ensuite devenue dativedans tous les cas[^]; 
néanmoins, l’autorité ne peut, sans motif par* 
liculier, éloigner de la curatelle celui qui a été 
désigné dans le testament du père, et n défaut 
de curateur nommé par testament, les plus 
proches parents du fou [^]. Le curateur doit 
non-sculcment s'appliquer à administrer les 
biens, mais également à rétablir la sanie du 
furieux ou du fou [^].Si celui ci a des moments 
lucides, les fonctions du curateur sont suspen- 
dues dans cet intervalle ; elles cessent entière- 
ment aussitôt que la fureur ou la folie ont 
complètement disparu [^. 

§ OâO. B. De la curatelle des prodigues. 

Quant à radminislration de ses biens, lepro- 
digue, prodigus, est assimilé au fou. £n droit, 
on ne regarde cependant comme prodigue que 
celui auquel raqtorilc, après une enquête préa- 


['1 Ç I , J. I, 23. — Cjir. la consl. 7, § 5, C. V, 70. 

[•] Kr. 3,pr.§ !, D. XXVI, 1. — Dig. XXVll. 10.— 
Code, V, 70. — (ilOck, Comm. 33* partie, 1300-1398. 

[*] Cieéroo, De Inrentione, 11, 50 : u ad agnalos 
gentiie^Mjae dcducendus est. * — Yarrou, De tic rutt. 
I, 2. — t ipicn, XII, 2. 

[♦] § 3, 4. J. I, 23, — fr. 1, pr. D, XXVll, 10. — 
Coi».M. 1, C. V, 70. — fr. I, § Il ; fr. 2, D. IM, 1. 

[’] Fr. 16, D. XXVll, iO. — Consl. 7, § 5, 6, C. V, 
70. — Consl. 27, C. I, 4. — fr. 2, 4, U. XXVll, 10. 

[‘1 Fr. 7, pr. D. XXVll, 10. 

[*] Fr. 1, pr. n. XXVll, 10. — Consl. 6, C. V, 70. 
— ConM. 5, C. VI. 36. 

[*] Ulpien, XII, 2. — Paul. III, 4, A, 6 7, donne la 
formule de Piotcrdiction : « Quando libi l»on:i paterna 
avilaque neqiiilia tua disperdis. libcrosque Itios ad eges- 
talem perduris, ob eam rem tibi ea re cominercioque 
inlerdico. * — R. J. U. Waol, Dise, de prodigi». Crte* 
ning. 1806. G. — Tfa. J. Wkbcrlinck, he cura prodi- 
gorum. Logd.-Bat. 1821. 


I labié, a interdit l’administration de ses propres 
i biens , eut bonis interdictum est Dans 
I l’ancien droit, l'administration de scs biens 
appartenait, dans ce cas, à ses agnats et à ses 
gentiles^ le droit nouveau veut qu’un curateur 
lui soit nommé par le magistral qui, dans ce 
choix, est tenu d’avoir égard aux plus proches 
parents [^]* Le prodigue peut librement disposer 
de sa personne, mais il ne le peut doses biens, 

I sans le consentement du curateur, excepté 
I lorsque ralfairc qu’il conclut lui donne des 
I droits sans l’obliger ['^]. La curatelle du pro* 

I digue ne finit que lorsque le magistrat lève 
; riiitcrdiclion et lui rend radininislralioo de 
scs biens ["]. 

§ 621. C. De la curatelle des pupilles. 

En règle générale, les pupilles ne reçoivent 
pas de curateur, parce qu’ils ont un tuteur qui 
doit en même temps administrer leurs biens 
Celte régie est néanmoins soumise aux excep- 
tions suivantes : 

1. Lorsque le pupille doit conclure on acte 
juridique avec son tuteur , lorsqu’il est en 

I procès avec lui [*’]. ou qu’il existe d’autres pré- 
tentions entre eux 

2. Lorsque certains biens nécessitent une 
administration particulière, à cause de leur 
éloignement [**]. 

3. Lorsque le tuteur, à cause d’un empêche- 
ment temporaire, ne peut entrer immédiate- 
ment en fonctions, ou lorsqu'il est suspendu 
de scs fonctions ['^], ou lorsqu'il s’en démet 
pendant un certain temps à cause d’absence 
pour les affaires de l’Etat 

4. Lorsqu’il présente une excuse ou lorsqu’il 
est accusé comme suspect 


[«] Cicéron, De Im'eniione. 11. 50. — Ulnlen, XII, 
9. — § 3, J. I, 23. — fr. 1, pr § I ; fr. 15, D. XXVll, 
iO — Cpr. Dirkson, Sttr le» XII Table», p. 379 et 
vuiv. — Lorsqu’un père déclare dans un testamml son 
fils prodigue cl lui nomme un ruralcur. le m.tgislrat 
est lenu de confirmer ce drrnier. fr. 16, § 1-3 ibid. 

[•»] Fr. 10. pr. D XXVll, 10. — tonsl. S.C II. 22. 
— fr. 26. D. XVIII, 1. — fr. «. D. XLV, 1. — fr. 9, 
§ 7, D. XII, 1. — fr. 5, S I. D XXIX. 2. 

["J 11 en esi qui pensent différemment, à e.ause du 
fr. 1 . pr D. XXVll, 10. Mais r. Yoet, Comm. ad Pand. 
XXVll. 10. § 7. 

t '»] § 5, J I. 25. — fr. il, D. XXVI, 5. 

3. J. I, 21. 

'M Not. 72, cb. 2. 

■»jFr. 10, S 4; fr. 19} fr. 21, §2, D. XXVll, 1. — 
Con.Nl. 11, C, V. 62. 

B Pr. 10, § 7, 8;fr. 12, ibId. 

Fr. 15, D. XXVI, 5. 

Fr. 17.51,D. XUX,l.-§7, J. 1, 26. 
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Dans tous ces cas, le pupille reçoit on cura- 
leur, et ce n'est qu*à Toccasion d'un acte juri- 
dique qu'il doit nécessairement poser I ui-niêine ; 
qu'on lui donne un luteur spécial pour com- 
pléter sa capacité civile, quand son tuteur ordi- 
naire est momentanément empêché ; ce tuteur 
lui est donné par exception à la règle <ul certam 
cautam; par exemple, pour faire adition d'une 
succession à lui déférée par un tcsiamcnl, qui 
nomme également un tuteur au pupille [']. 
La curatelle des pupilles cesse d'ailleurs avec 
la cause qui y a donné lieu [*]. 

§ 633. D. Curatelle des mineurs, 

1. Quand a-t-elle lieu [^]? 

L'homme sut jnris et pubère^ quoique en- 
core mineur, peut en général poser valable- 
ment et seul tous les actes juridiques ; il admi- 
nistre lui-même scs biens, et son jeune âge 
seul ne peut être une cause de lui retirer cette 
administration pour la confier à un cura- 
teur ['^j. Ce ii'est que dans des cas particuliers 
que, par exception, le mineur reçoit un cura- 
teur, pour protéger ses intérêts dans les actes 
juridiques importants. Tel est le cas où le mi- 
neur intente une action [^] ; où il reçoit un 
paiement de son débiteur [^]; tel est encore 
ic cas où son tuteur doit rendre compte de sa 
gestion [?]. Hormis ces cas, le mineur ne re- 
çoit de curateur que lorsqu'il en demande un 
au magistrat ["] ; mais alors il doit le garder 
jusqu'à sa majorilé [9]. 

§633. 3. De ses effets. 

Quoique le roioeur ait reçu, sur sa demande, 
un curateur pour l’administration de ses biens, 


il conserve cependant le droit d'obliger sa per- 
sonne et scs biens par des convcniions et d'au- 
tres actes de la vie civile, même sans le con- 
sentement du curateur ['<’]. Un acte de celte 
nature n'est jamais nul de plein droit, parce 
que le consentement du curateur lui manque- 
rait, mais le mineur a le droit, si cet acte lèse 
ses intérêts, de demander à êire restitué en 
entier [restitutio in integrum), à cause de sa 
minorité; celte restitution lui est accordée, 
lors même que le curateur aurait donné son 
cunscnte.incnt ['*]. Mais lorsqu'il veut vendre, 
engager ou hypothéquer scs biens ['*], ou faire 
un acte quelconque pour lequel tout mineur a 
besoin d'un curateur, d'après ta disposition de 
la loi (§ 6i3), la validité de cct acte requiert 
le conseiilcmcfit de ce curateur. A défaut de ce 
conseiitcinent, l'actc est nul de plein droit en 
sa faveur, cl sans que la restitution doive in- 
tervenir; mais si le curateur a donné son con- 
sentement, l’actc oblige le mineur en strict 
droit, et cependant s'il a été lésé, il peut invo- 
quer la restitution en entier ['^j. 

§ 6â4. 3. Fin delà curatelle des mineurs. 

La curatelle des mineurs prend 6n : 

1** Par la mort du mineur ou du cura- 
teur ['<]. 

3" Par la diminution de lêtc quelconque du 
premier, par la grande ou la moyenne du se- 
cond 

3** Par la majorilé du mineur ou par l’obten- 
tion d’une dispensa d'âge, renia œtaiis 

4” Par une excuse que le curateur fait va- 
loir et qui le libère de la curatelle. 

3° Par la suspicion du curateur ['?]. 

Enfin, par favénement du temps ou de la 


[•] Fr. n, § i, D. XLIX, 1. — fr. 19, D. XXVÎ, 8. 

— fr.9, 13, pr. D. XXVI, 3. 

[*]Par exemple: « 3, i. I, 21. — fr. 10, § 8, D. 
XXVll, 1. 

[*J Sur l’bi»ioirc de celle maiière, r. Huber, Digreg- 
»ione»f 111, 17. — llclzcr. AH U-gem laloriom (mieux 
Pfirtonam) ; dans Fellenberg, Juriip, anfej. 11, o’ !^1. 

— Htepfner, De lege I.œloria et ruro imnorum. 
Grissæ, 1778 — G M. Van Bœleu, Disn. de Ugv La- 
toria et conttHutione D. JHarci de cura tniHorutn. 
Grœaing. 18i8. — Gluck, Comm. 29* partie, p. 473; 
30* pan. p. 3 et suiv. 

[*] S 2, J. I, 23. — fr. 13. § 2, D. XXVI. 5. 

UJ S 2, J. cil. — Const. 1, C. V, 31. — Consl. 11, 


V 

34. 

î«. - 

■ 

Fr. 7,§ 2; fr. 27. § 1, 2; fr. 32. D.IV, 4. 



’ 

CoDii. 7, C. V, 31.— Cpr. fr. 5, $ 5, D. XXVI, 7. 



t' 

Pr. J. I, 23, comparé avec le § 2, J. ibid. — fr. 




fr. 43, $ 3, D. lU, 2. — Consl. 6, C. V, 31. 
MACSEUKT. 


M Fr. t, §5. D. IT, 4. 

|- J Fr. 101. I). XLV, 1. — fr.20, § 1, D. XXXIV, 

3, cuiufwré avec le fr. 43, D. XLIV. 7. — fr. 16, pr. 
D. IV, 4. — fr. 3. § 2, D. XIV, 6 — fr. 2, § 1, Ü. L, 
12. — Consl. 12, C. TI, 50. — surioul Hœpfiier, 
Corum. § 737, nol«» I. 

["] Fr 1 ; fr. 29. pr.; fr. 47, D. IV. L — Consl. 3, 

4. 5. C. 11.22. — Gode, II. 25. 

[’*J Consl. 3, <1. II, 22. Le njraleur. en aliénant les 
imoieubtes «tu mineur ei ins choses assimitéi^ aux im- 
meubles. esi soumis aux mêmes üisposiiions de loi que 
In tulnur eu alicnani le» biens du pupille, fr. 1,D. 
XXVII, 9. 

[•*] Fr. 7, § 2; fr. 32, Ü. IV, 4. — Consl. Il, C. V, 
C..OSI. 2. C. II. 23. 

Aik-Sô, J. 1.22. 

Arg. § t, l, J. ibid. 

Pr. J 1, 23. — Coust. 2, C. II. 45. — F. plus 
haui, le ^ 1^1, noie 8. 

(•7j Arg. § 6, J. I, 22. 

10 
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condition ou par raccomp)is$ement de l’aflaire, 
si le curateur a été nomme ad diem, ou ad con- 
dHionefn, ou ad ceriam causam [']* 

§ 62K. E. De la curatelle des infirmes. 

Les personnes infirmeny cVsl-à-dire celles 
qui sont atteintes d'une infirmité perpetueile, 
ou qui souffrent d'une maladie de longue 
durée, et sont par conséquent hors d'étal 
d’administrer elles-mêmes leurs biens, peu- 
Tent recevoir un curateur; cependant clics 
doivent eu général en faire la demande et ne 
|e gardent qu’aussi longtemps qu’il est néces- 
saire [*]. 

§ 626. F. De quelques autres administrations 
de biens. 

Enfin, le droit romain parle encore des ad- 
ministrations de biens suivantes : 

1. La curatelle des biens d’un debiteur 
entre les créanciers duquel le concours a été 
ouvert [*]. 

2. La curatelle ventris et bonorum, qui a 


lieu, lorsqu'à la mort du mari, la femme se 
trouve enceinte; celle curatelle a pour but de 
veiller aux besoins personnels de la femme et 
à radrainislration des biens qui appartiendront 
un jour à i’cnfanl conçu [^]. 

3. La curatelle des biens ex edicto carbo- 
nianoy qui est donnée lorsque quelqu’un con> 
teste à rcnfaiil impubère du défunt, qui se 
trouve en possession de la succession, son 
droit, par le motif qu’il ne serait point issu du 
défunt. L'enfant, dans ce cas, n'e»l protégé 
dans la possession de la succession, que lors- 
qu'il constitue les cautions nécessaires; son tu- 
teur conserve alors radminislration ; si, au 
contraire, il ne fournit pas les cautions. Pad- 
ministration est transférée à un curateur cl le 
procès relatif à la succession est suspendu jus- 
qu'à la puberté de l’enfant [’]. 

4. La curatelle d’une hérédité jneente, cura 
hereditatis jacentis y ou Padiniiiislration d'une 
succession sur Padilion ou la répudiation de 
laquelle Pliérilicr ne s’est pas encore déclaré [®]. 

3. La curatelle des biens d’un absent, rura 
bonorum absentis, ou Pad^Hni^i^at^un des 
biens de celui qui a disparu sans laisser de 
fondé de pouvoirs [>j. 


CHAPITRE UI. 

>1 L*4fiUIIlSTKATI05 »D TITTKOl BT DO CDBATEOl. 


$ 627. 1. Devoirs des tuteurs et curateurs en 
entrant en fonctions. 

Le tuteur cl le curateur ont le droit et le 
devoir d’administrer les biens confiés à leurs 
soins [*]. Sous ce rapport, tout tuteur et cura- 
teur, même la mère qui prend la tutelle de scs 
enfants, est tenu, en euiranl en fonctions, do 
faire un inveniaire des biens du pupille, à 
moins que celui duquel le mineur a hérité les 


biens, soit le père, soit toute autre personne, 
n’ait expressément défendu de faire un inven- 
taire. Cependant le père du pupille ne peut 
faire cette délense que quand il lui a laissé 
quelques biens [9]. Le tuteur ou le curateur 
qui ne fait point d’inventaire doit non-seu- 
ieineiit répondre de tous doimnagcs qui ré- 
siiltcraienl de cette omission, mais il peut 
même, d’après les circonstances, être écarté 
comme suspect ['*]. 


f'] Arg. § 2, 5, ibid. — § -V J. I, 2i - - fr- 10, S 8, 

D.xxvn. t. 

S A. J. I, 23. — fr. 2, D. XXVll, 10. 

Kr. 2,pr D. XLII.7. 

, Fr. 1. I) 17-2C l). XXXVII. 9. — fr. 20. pr. D. 
XXVI. .V- >r. 8. l). XXVll, 10. — fr. 48, D. XXM, 7. 
[’] big, XXXVII. 10. 

['] Fr. 3, b. XXVll. 10. — fr. 1, § 4 i» fioc, D. L, 
4.— fr 22, §1,D. XLU, 5. 

p] Fr. 1, § 4. b. L, 4. - fr. 22, § 1. D. XLU, 5. - 
r. 15, pr. D. IV, 6. ~ CodM. 3, G. VUl, 51. — G. F. 


J. Schoreb, Méditât, in quihy* prmeipua ca/nta floc- 
irtna de cura bonor. aè*entis e.raminantur, Lipt. el 
Krcf. 1701. — II. C. Molz. S'eteefa rapila doi trina de 
cura bonorum oè<rn/»«. M.^rb. I7$5. 

['] big. XXVI, 7. — Colle Thirod. III. 19. — CixJe, 
V, 57, 58, .S5. — Doneau, Comm. jur. rir. XV, 18-22. 
— OlîK-k, Comm. 50* part. § 1528-1556. 

[»] CoQsi. uU. I, C. V, 51 comparée avec la cooat. 
22, C. V, 57. — Xov. 117, ch. 1. 

[•*'] Fr. 1, § lî fr. 7, pr. D. XXVI, 7. — Cooat. 24, 
C. V, 37. 
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$ 698. II. Pendant t^administfxktion. 

Le lulrurcl le curateur, en aüininistranl les 
biens (lu |tupiile, sont tenus : 

1** De premirc tous les soins nécessaires pour 
leur conservation, leur augmeiilalifMi cl pour 
en retirer de l'utilité [']. Sous ce rapport, ils 
snntubligéai de donner à rarlniini>lralioAdc ces 
biens les mêmes soins qu'au» Icura ; ils sont 
donc responsables de tout dommage résultaol 
de romission de ce devoir ['] ; mais iis ne sont 
tenus m iles fautes de leur prédécesseur, ni 
du dommage fortuit 

â'* Los biens du pupille doivent , autant que 
possible, sufliro au paiement de toutes les dé> 
penses, notaiimicnl des frais d'éducation et 
des dettes [s] ; mais ils ne peuvent faire aucun 
présent qui ii'est pas absolument nécessaire, 
si ce ii’esl pour donner des aliments aux frères 
et sœurs indigents du pupille 

'S*' Quant à l'aliénation des biens du pu- 
pille 1 ^], ils sont tenus de remplir les forma- 
lités «•uivaiites : 

a) ils sont non^soulemeut autorisés , mais 
même obligés d’aliéoer les choses qui ne se 
conservent pas, sous peine de devoir restituer 
le dommage qui pourrait en résulter [^. 

b) Les immeubles, au contraire, et les mco- 
blés qui se conservent ne peuvent, en général, 
être aliénés ou engagés que lorsqu’il y a néces- 
site absolue pour payer des dettes urgentes ['^j, 

f'] Fr 5. pr. ; fr. 7. § 3; fr. t3, § t ; fp. 13; fr. 3?, 
§ 1. ï; fr. § 7, D. XXVI, 7. — tonsl. 24, 24. C. V, 
37. — Code, V, .36. — Nov. 72, ch. 6-8. 

Le tuieur donner i loyer ou i ferroe les 

bk>ni* du pupille, au delà de la durée de la lutclIeY — 
Quelle esi In respouxabiliié du tuteur, quant aux 
cré.naces npparlennnl aux biens du pupille? — Quelle 
eit l'obiiaaiioi) ries tuteurs <fe meure jes rapilaux du 
mineur à iniêrét-s? — Le tuteur ne peut emplojer se- 
crétemeni lei« capitaux du pupille à son avantage per- 
sonnel; il devrait en paver rimérêl le plus élevé, fr. 7, 
8 4-n ; fr. .34, I> XXVI. 7. — fr. 38, D. Hl, .3. — 
Mais ti lut est permis dVmprunier des sommes appar- 
tenant au pupille, en payaiii un intérêt, fr 9, 8 7. 0. 
XXVI, 7. — Lorsqu’on entrant en fonctions. le tuteur 
a déjà trouvé des capitaux prêtés, et s'il n’a rien oé- 
gligé ;»our les faire rentrer, il ne répond que de la faute 
lourde, fr. 15, 55, 39, 8 H, I>. XXVI, 7. — Const. 2, 

C. V..31. 

[’] Fr. 1, pr. n. XXVII, 3. — Cpr. fr. 10 ; fr, 33, pr. 

D. XXVI, 7. — Const. 7, C. V. 51. — Lœhr, Th^ne 
der Ctilpa, p. Iü8. — liasse. Die Culfto, § 71-73 cl 
dans Fappendire, p. 601. — Du cas où plusieurs tuteurs 
administrent, r. fr. 3; fr. 4 ; fr. 55, pr. D. XXVI, 7, — 
Con^l. 2. C. V, 52, 

['1 Const. 4, C. V, 38. — Cpr. cependant fr. 57. § 1, 
D. III. 5. — fr. 53, D. XII, 1. — fr. 4, D. XXVII, 8. 

m Fr. 9, § 5 ; fr. 13. § 2, D. XXVI, 7. — Const. 1, 

t,C. V, 60. 


et que l’autorité les a autorisés après une en- 
quête préalable [s]. htj cas suivants sont néan- 
moins exceptés : lorsque le père du pupille a 
permis l'aliénation d'une chose, par soit testa- 
ment ; lorsque le prince l'a autorisée par un 
rcscrit [**] ^ lorsqu'un tiers est en droit de i’exi- 
gci ["]; lorsque le tuteur donire une chose déjà 
engagée, en nantissement à celui qui donne des 
fonds pour payer le premier créarreier gagiste ; 
mais le» condiiion.» de ce nouveau gage ne 
peuvent être plus désavantageuses que celles 
du premier [**]; lorsqu’il vend la chose en- 
gagée au pupille [‘^]; lorsqu'il fait des paie- 
iiients. des prêt» ou des acquisitions ['4}; enlln, 
lorsqu'il doit donner une caution Judiciaire 
pour le pupille Toute autre aliénation faite 
sans autorisation de la justice est nulle et 
peut être attaquée par le mineur qui doit 
prouver le vice dans la forme [*7]; il n'est alors 
tenu envers te tiers acquéreur que jusqu’à con» 
currence de ce qu'il a lui-méine profité [‘*J. 
La nullité qui dérive du défaut d'uu decret de 
la justice cesse d'exister, lorsque le mineur 
qui a atteint sa majorité ratifie l’aliénation, ou 
lorsque, dans le cas où elle est onéreuse, il ne 
l’attaque pas dans l'espace de cinq ans; car 
des doiiatioiis , ni le mineur, ut son curateur 
ne peut en faire même avec raulorisatioii d« 
la justice; celui auquel elles suiil faites a donc 
besoin, pour pouvoir posséder les choses, 
comme propriété irrévocable, de la prescrip- 


[T Fr. 22; fr. 46, § 7; fr. 12, § 3, D. XXVI, 7. — 
fr. 12. 8 5; fr. 13, § 2. D. ibid. — fr. 1, 8 4, 5, D. 
XXVIT. 3. 

[•■j Dig. XXVII , 9. — Code , V, 71-74. — Haubold, 

ffiet.juris romani de rvhus corum, (jm Mub lu- 

Irfa tel eurn #mh/, sine décréta non alienandis. LIp». 
1798. — Olùck, f'omm. 23* partie, § 1381 ; 33* pariii», 
§ 13«<2-I389. 

['] Const. 22 in fine, C. V, 37. — Cpr. const. 28, 
8 5. C. ibid. — CoDsl. 4, C. V, 72. — fr. 7, § 1, D. 
XXVI, 7. 

[‘I Fr. 5, § 14, D. XXVII, 9. — Const. 12, C. 

V, 71. 

'] Const. 22. C. V,37. — Const. 13. C. V, 71. 

•«J Fr. 1,8 2. 3;fr. 14, D. XXV11,9.— Contl. 2, S, 
C. V, 72. 

[•■] Fr. 1. § 2; fr. 5. § 6, D. XXVII, 9. — Contt. 2, 
15. t7,C. V. 71. - Cooftt. 1. C. V, 74. 

•>] Fr. 7. §5.6. D. XXVII, 9. 

»*J Fr. a, § 3, D. ibid. 

•^J Consl. 23, 2 5. C. V,37. 

'*\ Cuntt. ult. § 3, C. ibid. 

"I Contt. 14. 15, 16, C. ibid. — fr. 5, $ 15, D. 
XXVa.9.— (kxJc, V.73. 

[•7] Fr. 1. 8 2; fr. 5, § ! >. D. ibid.— Const. 2,C. V, 
73. — Arg. fr. 3, § 1, Ü. XXII, 3. — Le fr. 13, §2, D. 

VI, 2, n'est pas contraire. 

[’*] Coosl. 10, 16, C. V, 71. — CoDit. 16, C. V, 37. 
— fr. 10, D. XXVII, 9. 
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tioD ordinaire, qui ne commence que du mo« 
ment où le mineur a atteint sa majorité [']. 

5 69S. III. Sn iortant de fùHCtiom. 

A la fin de la tutelle ou de la curatelle , le 
tuteur et le curateur sont obligés de rendre 
compte de leur gestion [*]. Ni le père du pu- 
pille, ni le prince ne peuvent les dispenser de 
remplir celle obligation; le pupille seul, sorti 
de la tutelle ou de la curatelle, peut les affran- 
chir de ce devoir Un curateur doit assister 
le pupille qui reçoit lui-niémc le compte de 
tutelle [4]. I/invcDtairc doit être la base de la 
reddition de compte; il faut exactement spéci- 
fier les recettes et les dépenses dont les postes 
importants doivent être appuyés de quittances. 
Après la clôture du compte, le tuteur ou le 
curateur doit restituer le leliqual des biens 
du pupille, avec les intérêts du jour de la clô- 
ture. Le pupille, le mineur et le fou ont une 
hypothèque légale sur tous les biens du tu- 
teur, pour assurer la fidèle gestion de la tu- 
telle ou de la curatelle, la restitution des biens 
et les dummagcs-iiitércls à preslcr par le tu- 
teur ou le curateur; les prodigues, les infirmes 
et les absents ne jouissent point de Ce droit [^]. 
Il est encore à remarquer qu’il est défendu 
au tuteur, sous peine de faux, de conclure au- 


['] Coost 9, 3, C. V, 74. Les auteurs expliquent de 
diverses mauièresla const.3 citée. /'.L. W. deWejrbe, 
CtMntH. de temport prtBëcnptioHis rx alienatione re~ 
nwi, quœ minorum tunl. Gcelt. ISlO.—Unterbolzncr, 
f'erja’hmngulehref t. Il, p. 43. 

[*] big. XXVII. 3. En droit romain, le tuteur et le 
curateur ne doivent rendre compte que lorsque la tu- 
telle et la curatelle cessent, fr. 4, pr. D. ibid. — Cunst. 
14. C. V.57. 

i‘j Fr. 9; fr. 90, § I; fr. 9*<, § 4; fr. 31, § 2,D. 
XXXIV, 3. 

(*J S 9. J. I, 93.— fr. 9. S 4, D. XXVII, 3.—/'. plus 
haut, le § 699. 

( ] Consl. 20, D. V, 37. — Const. un. § !, C. V, 13. 
— 6)osl. 7 , S 5, C. V, 70. - Nov. 118, ch. 5 à la 
fin. 


cuD contrat avec le fisc avant d’avoir rendu 
ses comptes [^]. 

5 630. IV. Des actions résultant de ta gestion. 

L’administration d’une tutelle produit entre 
le pupille cl le tuteur : 

1**llne obligation fuoat&r contractu 497). 
La loi donne è cet effet au pupille l’action di- 
recte de tutelle, actio tutelœ directOj au moyen 
de laquelle il actionne le tuteur cri exécution 
de ses obligations, surtout quant à radminis- 
Iratiun des biens; le tuteur de son côté a t’ac- 
(ioii de tutelle contraire, actio tutelœ contra- 
ria, pour demander la restitution de ce que , 
pendant son administration, il a dépensé de ses 
propres biens à l'avantage du pupille [<]. Par 
analogie , la première de ces deux actions sc 
donne utilement (N^f/r/er) contre le curateur, 
de même que celui-ci peut intenter la seconde 
contre celui durit il a administré les biens [^]. 
Le pupille a contre le protulcur l'action pro- 
tutelœ directa, de même que celui-ci a contre 
le pupille l'action protufelœ contraria [9]. 

2” Le tuteur ou le curateur qui a soustrait 
quelque chose des biens de son pupille, peut 
être poursuivi nu moyen de l'action de distra- 
hendis rationibus , qui est une action pénale, 
cl qui a pour but de faire restituer le double 
de ce qui a été soustrait ['**]. 


P] Fr. 1, § 9-12, D. XLVIÎI, 10. - fr. 49, D. XIX, 
2. — Const. un. C. V, 41. 

[:] §2. J. III, 27 — Dig. XXVII, 3 el 4. — 

Code, V, ftl-54.— GlûeK, Comm. 32* partie, p 174ct 
suiv. 

[•] Fr. 1, § 2. D. XXVII, 4.-fr. 16. § 1, D. XXVII, 
§ 3. - Consi. 3. C. V. 

['’] Dig. XXVIi. 5. Le proiulenr qui adinlnislrc les 
biensdu ptipilleaen général les iitétnes droiUcl devoir* 
que le véritable tuteur. Comme lui, U est donc respon- 
sable du dol, de la hmln el de la HÜigehiia guam tu 
Muts rrliua, s'il agit animo tulorie; caranlremcnl il ne 
doit être regardé que comme uegolü>rum geslor o( ré- 
pond comme tel , de tous soins, fr. 1, § 1, 6; fr. 4, O. 
XXVII, ». 

[•■] Fr. l,Sl9-*4; fr.2, D. XXVII, 3—Paul, 11,30. 
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ses 


LIVRE IV. 


DD DROIT DR SOCCE3SIOR [']. 


SECTION PREMIÈRE. 

IfOTIOI» PR^LimXAIRBI CÉléEALBft [*]. 


$ 631. I. Suceeision en générai. 

On emploie en général le mot de tucceMiony 
toutes les fois qu*une personne entre au lieu 
et place, ain.si que dans les droits d'une autre. 
Relativement aux biens, la succession se dt- 
vise en âuccegsion entre vifs {successio inter 
n'ros) et en succession à cause de mort («mc- 
cessio mortis causa) , selon que Ton est mis 
dans les droits aux biens d'une personne vi- 
vante ou d'une personne défunte. L'une et 
l'autre sc divisent à leur tour en succession 
unirerseile (successio per unirersitatem; «mc- 
cessiû unicersalis) et en succession à titre 
particulier {successio in singulam rem; «mc- 
cessio singularis); dans la première, on suc- 
cède dans tous les biens du défunt, considérés 
comme une universalité de choses (tn um'ror- 
sum Jus), c’est-à-dire dans ses droits aussi 
bien que dans scs obligations; dans la se> 


['] Sur ^ensemble du droit de succesion : Doncau, 
CoiHtH. jur. cir. Hv. VI. V4I, Vltî, IX. ch. 1-4. — 
L. G. Madihn, Pnneipia Jurin romani tic nnccwioni- 
btiA $cu de jure hereditario. Franrof. ad Viad. 17S7; 
ed. rep. prœl. I79Ï. — C. F. Daiwigk, t'ereuch einer 
phiioM. jurid. Darntellung de» Erbrechtêf ou E»»ai 
d'une exftotitioH philosophique du droit de sutxe»»ion; 
|r* et â* p.irij(*s, Wirsbaüen, 18j0; 3* partie, ibiü. 
i8i8. — E<L Gans, Da» rtrmi»che Erhrct ht in êoiner 
StcHung mm rw- vnd nach rremischem Rechte, ou Le 
droit de tuceensûm romain comporté au dnnt antérieur 
I»/ /H»«/i*riVur an.r Romain», l. |, Berlin, I8i4j I. II, 
Berlin, ISi.*}; t. III, Stuttg. ctTùbinx. 1849. — llun- 
gcr. Va» rœntiH-he £r6rvcA(. Berlin, 1834. — Mayer, 
V*e Lehre eom Erbreckt. Berlin, 1840. — HoNhirt, || 


coude, au contraire , on ne succède que dans 
des droits particuliers [^]. Nous ne parlerons, 
dans ce livre, que de la succession à cause de 
mort universelle et à litre particulier {succès^ 
sio mortis causa unitersalis et singularis), 
c’est-à-dire des successions et des legs, 

$ 632. II. Notion de succession, 

La mort d'une personne éteint en elle 
tous ses droits de faiiiüle, mais quant aux 
droits sur ses biens, ils se Iransmelteiil en gé- 
nérai à d'autres personnes. 

1. Le pairitnoiiio d'un défunt, considéré 
comme un ensemble juridique, comme une 
universalité de droit, s'appelle sa «ucceaafor», 
kereditasy dans le sens objectif, ou po/r/mo- 
nium defuheti f bona defunctij universumjus 
de/*nnc/t ; on le nomme aussi fûmilia 
La succession se compose donc non-seulement 


Die Lehrv tom Erhrecht. — Heidcib. 1840, 5 vol. 

f*] C. F. Roftshirt, Einleitung in da» Erbreckt und 
Darshliung de» ganten Jutentat-Erbi'eckt», beêonder» 
nach mmischen Quellen, ou Introduction au droit de 
»ucce»aion et erpoeitwn de tout te droit de eucceseion 
ab inUistat , /irinn/mtc/zitf/it d'apré» les eoutre» du 
droit ntmain. l.andabut, 1831, § 1-10. 

[>] Gajus, 111.78-84. - Inil. III, 10(11), 12 (13). 
donnent dos exemples d'une succeMion entre vifs , par 
universalité. 

h] Doncau. Contm.Jur. cir. VI, 2. 
pj Par exemple, les titres au Digeste et au Code, 
intiluiéi famüia ercûcundtw. — Lex XII Tabb. : 
c Agnatus proxiinus famUiam babeto. » — Ulpien, 
XXVI, 1. 
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des droits sur les créances qui appartenaient | 
au défunt « mais aussi de ses dettes [']. à l'ex- 
ception des droits et des dettes essentiellement 
attachés à sa personne qui s'éteignent avec sa 
mort [’]. ' 

3. Le droit d'un survivant aux biens d'un . 
défunt se nomme droî/ tle successiorij heredita$f j 
dans le sens subjectif; celui auquel ce droit ap- i 
parlient s'appelle héritier, hereSy cl lorsqu'il se 
met uu lieu et place des droits du défunt, on | 
dit qu'il lui succètle (auccedit in unirersum jus ' 
defUncti), ce qui se nomme aussi hereditas [*]. 
L'idée de succession et de droit de succession 
suppose donc que quelqu'un soit décédé: Acre- 
ditas viventiê non dalur [4]. 

§ 635. III. De l*héritier ou du tucceiseur 
universei. 

V héritier [heres, ou euccesior unireraalis 
causa) est celui qui entre activement et 
passivement dans tous les biens du défunt, qui 
succedit in unirersum Jus, quod defnnetus 
habuit. 11 succède donc non-seulement aux 
droits cl aux créances, mais également aux 
charges du défunt, avec lequel il ne doit être 
considéré, quant aux biens, que comme une 
seule et même personne, et qu'il représente 
dans tous ses droits actifs et passifs susceptibles 
de transmission [^]. Il importe peu qu'une 
seule personne ou plusieurs succèdent au dé- 
funt ; car, même dans ce dernier cas, chacune 
devient héritière de runiversalilè des biens, de 
tous ses droits et de toutes scs charges, quoique 
chacune n'ait droit qu'à la part à laquelle elle 
a été appelée (pro rata). S'il n'exislc qu’un 
seul héritier, il s'appelle heres pro asse uu 
heres solus; si, au contraire, plusieurs per- 
sonnes sont appelées à la succession, chacune 
se nomme, quant à la succession, heres ex 
parte, et à l'égard de ceux qui hérilaot avec 
elle, coheres, cohéritier. L’héritier est d'ail- 
leurs ou héritier direct {heres directus). lors- 
qu'au moment même de la mort du défunt il 


[•] Fr. 3. pr. $ 1, D. XXXVII, 1. — fr. It9, 908, D. 
L, 16. — fr. 50, pr. U. V. 3. 

[*] Fr. 1, I 43, D. XLIIl, 90. — Conal. 14, G. 
111, 33. 

['] Fr. Cî, D. L. 17. — fr. 94, D. L. 16 ; t NihII 
allud eai hereditas. quaro succe«aio in univeraum jiu, 
quod defiinclus habuil. • On prend irèa-nouvenl le niul 
surewio dans le sens ubjeriif pour hérédité. Par exem- 
ple : fr. 19. D. V. 9.— Gonsl. 10. G. III, 30.— 
Coiist. 4, C. VI, 1."». — Gonsl. 3, C. VI, 58. — Const. 9, 
C. VI, 59. 

m Fr. 1. D. XVIIT. 4. - fr. 19, XXIX. 9. 

[^j Fr. 37, D. XXIX , 9. c Heres in omne jua mor- 


esl mis en son lieu et place, ou hêrili«r fidéi- 
commissaire (heres fideicommissarius), lorsque 
U suc€ 0 .v.ion, suit en tout, soit en partie, lui 
est t^an^fé^co par rinlermcdiaire de riiérilior 
direct qui, sous ce rapport, se nomme héritier 
fiduciaire [*]. 

5 634. IV. Du successeur particulier. 

Le successeur particulier est en général 
celui qui ne succède qu'aux droits actifs par- 
ticuliers du défunt, peu importe qu'il ne 
succède qu'à un seul droit, ou à plusieurs, ou 
à loust*^; il diiïèrc donc de l'héritier : en 
effet, il n'y a pas d'unité de personnes entre 
le successeur particulier et le défunt, comme 
dans le cas de l'héritier ; le successeur particulier 
n'est donc pas tenu des dettes du défunt, pas 
même lorsqu’one chose hypothéquée pour la 
dette du défunt lui a été léguée. Il doit, à la 
vérité, souffrir le droit d’hypothèque dont la 
chose c.st grevée, comme une charge (onws 
rei)y cl il peut être actionné au moyen de l'ac- 
tion hypothécaire, comme tout possesseur de 
la chose hypothéquée [^], mais il ne devient pas 
personnellement débiteur du créancier, comme 
l'héritier. Aux successeurs particuliers à cause 
de mort appartiennent en particulier ; le léga- 
taire, legatarius, le fidéicommissaire à titre 
particulier, fideicommissarius singularis, cl le 
donataire à cause de mort, mortis causa do- 
naiarius; nous en parlerons successivement. 

$ 635. V. De la capacité de succéder. 

L'héritier, aussi bien que le successeur 
particulier, doit être capable de succéder. Le 
droit romain déclare incapables de succéder, 
soit par disposition de dernière volonté, soit 
par succession ab intestat : 

I. Les hérétiques et les apostats [9]. 

â. Les coupables de haute trahison, leurs 
fils et leurs filles ; cependant les filles peuvent 
recevoir de la mère leur part légitime [*"]. 


tui non iNnltim singularum renim dominium siicce- 
Uit. • — Fr. 94. 908. D. L, 16. — fr. Il, D. XLIV. 3. 
— Cpr.fr. 34, D. XLI. 1. — fr. 31 . § 1. D. XXVllI, 
5. — fr. 13, § 5, ü. XLIIl, 94. — fr. 1, pr. 
D. I. 8, 

m 9. J. Il, 23. 

pj La donation de loua les biens, faite A cause de 
mort ou entre vifs, no produit jamais qu’une siicrcssion 
à litre particulier. 

[-1 Const. 2,7, C. IV, 16. — fr. 16, §3; fr. 17, D. 
XX. I. — Cpr. fr. 34. § 9, ü. XXXII. 

*] Cotisl. 4, 5. C. I, .5. — Const. 3, G. I, 7. 

Const. 5, $1,5, C. IX, 8. 
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5. Les personnes condamnées à mort [*]. 

4. Les corporations illicites ou non auto- 
risées par l’Etat [*], 

8. Toutes les femmes /Mr/>e« ei pro6roso«[*]. 

6. La veuve qui se remarie emJéans l’année 
de deuil ne peut rien acquérir par disposi* 
tion de dernière volonté, et hériter ah intestat 
de ses parents ju-^qu’au troisième degré seule- 
ment [< 13 . Nous in«liqueron<i en particulier plus 
loin les personnes incapable.s d’acquérir soit 
ab intestat, soit par testament. 

§036. VI, De ta délation et de l*acquisttion 
de la succession. 

Il faut di.slinguer) en matière de succession, 
la délation et Vacquisition réelle. 

1) l,a délation de la succession a lieu (Ae- 
redilas detata e*r) lorsque, par un motif quel- 
conque, elle est ufTerle à quelqu’un qui peut 
alors lacqucrir [*]. 

S) L'acquisition de la succession, au con- 
traire [hereditas acqnisita consiste en ce 
que celui auquel la succession est déférée, 
l’acquiert réellement et devient ainsi héritier. 
L*acquisilion d'une succession suppose donc 
toujours qu'elle ait été déférée, et la délation, 
que i'hérilier ait survécu au défunt [^]. 

§ 637. VU. Des causes de délation, 

A. Généralités, 

La délation d'une succession se base, en 
droit romain, soit sur un testament du défunt, 
soit sur les dispositions de la loi, à défaut de 
testament, il y a donc deux espèces d'ordres 
de succession; l’ordre testamenlaire [successio 
testamentaria) et l'ordre légat ou ab intestat 
(successio ab intesiato s. légitima) P]. Au con- 
traire, le droit romain refuse tout etîet à des 


•] Fr. 15. D.XXXVll,!. 

’j Const. 8, C. VI, 24. 

•J Fr.41.g 1,D. XXIX.I.— fr. î, § Î;fr.i5; fr. U, 
D. X^XXIV, 9. — Const. S, C. VI, 21. 

[ij Const. I, C. V. 9. — fpr. § 873. 

[ J Fr. 151, D. L, t(>. c Dclata hereditas intelligilur, 
qunm quispussil adeuiulo ronsequi. * 

N Fr. 19. I). XXIX, 2. 

V § 0 in One, J. Il, 9. — fr. 30. I). XXIX. 2. 

* Const. 30, C. Il, 3 . — Conit. 5. C. V, 14. — 
Const. 4. C. MU. 39. ~ Cpr. fr. 29. § 2, D. XXXIX, 
5. — fr. 61, D XLV. 1.— Coml. 19, C II. 3 — J. 
Ff. M.ilblanc, Diu. iatprobati pneti kerrditarii r.r jure 
Tomann. Tùb. 1798. F. Itoulerwfi'k . De funda- 
mentu êUtcfnitioHi» tnm oUwliaU* tfunm feudaUê et 
ratioHe difftrrnlitr itiler niicre%^ioHem germanicani cl 
roma-nam. Goelt. 1786 . — ). Linde, Diaa. de ^ucceaaione 
germàniia , imprimia paclitùt. Bobofe, 1820, p. 7. 


dispositions de dernière volonté revêtues de ta 
forme d'un contrat; celui-ci ne peut donc ja- 
mais servir de base à une succession univer- 
selle [«]. 

§ G38. B. Du rapport qui existe entre les 
successions testamentaire et ab intestat. 

Les deux espèces d’ordres de succession dont 
nous venons de parler sont entre elles dans le 
rapport suivant : 

1) L'ordre de succession testamentaire est 
préféré h la succession ab intestat aussi long- 
temps qu'il est possible [*]. 

i) En droit romain, les deux ordres sont 
incompatibles dans la môme succession, c'est- 
à-dire qu'ils ne peuvent exister l'un à côté de 
l'autre, mais ils s'excluent mutuellement. Cest 
à ce principe que se rapporte cette règle du 
droit romain, aussi remarquable que riche en 
conséquences : nemo pro parte testatus, pro 
parte intestatus decedere ; cette règle 

ne reçoit pas son application dans les succes- 
sions des soldats ["], et subit plusieurs excep- 
tions dans celles des habitants de la campagne 
[pagaHi] ["]. 

§ 639. VIII. Hereditas et bonorum possessio. 

A. ffotion et différence entre elles. 

Les ordres de succession testamentaire et 
ah intestat se basaient, chez les Romains, soit 
sur le droit civil, soit sur l’Edit du préleur. 
Le système de succession du droit civil, qui 
était originairement le seul en vigueur dans 
l'Etat romain, se nommait hereditas, et celui 
qui y était appelé sc nommait heres, héritier; 
au contraire, celui qui avait le droit prétorien 
pour base se nommait bonorum possessio, et 
celui qui y était appelé, bonorumpossessor 


[•] Fr. 39, D. XXIX, 2. • Qiiamdiu potest ex testa- 
monio adirl hereditas , ab iotesiaio non defertur. » — 
ConHi. 8, C. VI, ,39. 

['"j Fr. 7. D. L, 17. * Jus noslruin non paliiiir euo- 
dem m paganis et toaiato et intesiato deceRsisse ; ea- 
rumque reriim naluraliler inter »e pugna est. > — § 5, 
J II- 14. — Cicéron, Di fnrent. Il, 21.— Sur les con- 
séquences el les effi'f* île cette règle, r. fr. t, § 4; fr. 9, 
13; fr. 71, ü XXVII1,5. — fr. 41 , § 8 In fine, D. 
XXVin,6. — <î9, J, II. 14.— fr. 34, l). XXVIII, 5.— 
i:on« 20, C. Vl. 5». 

["] Fr. 6, b. XXIX, I : " — mile* enîm pro parte 
(csiatns dcM’edere puiesi, pro parte intestatus » — §.3, 
J. II. 1 1. - fr. 15. § 4; fr. 17. pr.j fr. 37, D. XXIX, 
1. - CoOHi. l,2,C. VI, 21 
[”] Dans la rescision partielle d’un leslamcnl inoffi- 
cieux, fr. 15, S 2 ; fr. 24, D, V, 2. 

Gajus, 111, 25 38. — Ulpieo, XXVni. — lait UI, 
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Ce qui donna origiiiaircmcnl lieu à celle ban. 
posstessiOf c'est que le préleur, dans son Edil, ad- 
mit peu à peu au droit de succession, en qua- 
lité d liériticrs, plusieurs personnes qui n’y 
avaient aucun droit. Il se servait à cet elTct de 
la forme de l’envoi dans les biens (mi^sio in 
bona), et de là est venue l’expression ^oriorum 
possessionem tlabo. Il donnait en même temps 
à celui à qui il prurnetlait la bon. posê.j l’in* 
terdit guorumboHorumy contre le possesseur de ' 
la succession et des biens qui y apparienaienl : 
cet interdit tendait à les faire restituer [']. 
Tour acquérir celle bon. poss., il clait requis 
que celui auquel l’Edit l’olTrait, la demandât 
au prêteur. Le bonor. poueêsor ne devenait pas 
précisément héritier, mais on le regardait et 
le traitait comme tel, et la loi lui accordait tous 
les droits et lui imposait tous les devoirs de 
l’héritier (eit heredis loco) [•]. Lorsque ce droit 
de succession prétorien scful peu à peu étendu 
et perfectionné, le préteur établit enûn, dans 
son Edit, un système complet de succession 
tealamenlaire et ab intestat. Ce système s’ap- 
pliquait à toutes les personnes qui devaient 
profiler du bcnéüce de la bon.poss., aussi bien 
aux heredeSf c’est-à-dire aux héritiers citilsy 
qu’à ceux qui n’avaient pas celle qualité, mais 
auxquels il donnait la bon. poês. s’ils voulaient 
la demander. 11 détermina en même temps 
l’ordre dans lequel ceux qui avaient droit à la 
bon. pos8. pouvaient la demander, et pres- 
crivit des délais ûxes endéans lesquels il fallait 
la réclamer, sous peine d'échéance [^]. 

J G40. B. Deê diter$es espèces de bonorum 
possessio. 

L’expression bonorum possessiOj quant aux 
biens délaissés par un défunt, comprend dans 
le sens générai deux espèces de cas essentielle- 
ment distincts. Dans les uns. on ^quiert. sous 
le nom de bonorum possession un véritable 
droit de succession (mais seulement prétorien), 
que l'on pourrait nommer la bon. poss. dans 
son vrai sens ; dans les autres, le droit de suc- 


9 (10). — DIg. XXXVII, XXXVIII. — Code VI, 11-13. 

— Théophile, sur le» In»t. III, 9. — Doneni, Comm. 
jur. CIC. VIL là. — Heincccius, ^ntiq. rrmi. UI, 10 . 

— Hugo. Di»9. de boHor. pt)Maen^ionibt4S. Htilo.*. 1788, 

— Koch, lionorvm poitscfêio. CioRsen, 1799. — Gluck, 
De la suc. ab ititestal , îl* é<l. § 86-107. — Hugo, 
Hct'hlêg p. 5K0 et suiv ; 578 el siliT ; 9 10, 1137. 

f']Gaju», HL 54; IV, 144. 5. J. IV, 15.— 
Dig. XLIII,3. — Code, VIH. 2. 

[*] C»ju». III, 52; IV. 31. — § 2. J. III, 9 (10). 
Cpr. fr. a, D. XXXVII, 1. — fr. U8, D. L, 18. — 


cession est incerlain et l’on n’acquiert, par 
l'envoi du préteur, que la possession provisoire 
et le droit de prendre des aliments sur les 
biens {missio in possessionem bonorum de^ 
functi)\ nous en parlerons plus loin. Nous ne 
traiterons ici que de la bon. poss. dans le vrai 
sens, qui se divise : 

Eli edictalis cl en decretalis. Elle est 
cilictalc dans les cas où elle est déférée à quel- 
qu’un d’après les termes dont l’Edit sc sert, et 
où il peut simplement la demander en vertu de 
l'Edit, sans qu'il soil nécessaire ni d’une en- 
quête (causœ cognitio)n ni d’un décret. Elle 
est, au contraire, décrétale dans les cas où 
quelqu’un, qui n’y est pas appelé d’après les 
termes de l’Edit, croit cependant pouvoir la 
demander d’après son esprit; mais alors une 
enquête et un décret particulier du prêteur 
qui la confère, sont toujours requis [^]. La 
ù<m. poss. édicule est la règle, la décréUle est 
l’exception. 

2” Relativement aux héritiers civils, elle 
est toujours utilis, c’est-à-dire qu’elle n’est 
point nécessaire au heres pour devenir héritier ; 
mais lorsqu’il la demande, il en acquiert les 
avantages, notamment l’interdit quorum bono~ 
rum Au contraire, relativement à ceux qui 
n’y sont appelés que par l’Edit du préteur, elle 
est necessaria, c'est-à-dire que, sans cela, ils 
ne peuvent être appelés à la succession. 

3^ Enfin, la bon. poss. se divise encore en 
bon. poss. cum re s. cum effectu et en bon, 
poss. sine re s. sine effectu ; la première est 
celle où l’hérilier prétorien, qui l’a demandée, 
conserve la succession ; la seconde a lieu lors- 
qu’elle lui est de nouveau enlevée par un héri- 
tier civil plus proche [®]. 

§ 611. C. De l'ordre de succession dans ta 
bonorum possessio. 

La bon. poss. était déférée dans l’ordre ffui- 
vanl n : 

1] En premier lieu venait la6on. poss. con- 
tratabulass, contra nuncupationeni, en faveur 


fr. 117; fr. 125, § 1, D. L. 17. — E Gmelin, De con- 
renienhii et iiifferentus inter hereditatem et bonorum 
possessionem. GffU. 1808. 

r*| s 4-7, J. Ml. 9(10).— Dig. xxxvni. 15. 

['] Par exemple: fr. 6. D. XXXVIII. 6. — fr. 4, D. 
XXXVTI,8. — fr. 1. ^7, D. XXXVIII. 9. 

[’] Fr. 2. § 21. D XXXVIII, 17.-t:on»l. 13, C. VI, 
30. — Crif. le*fq, iVo». JloHt. XVT. § 3. 

[] Gnjii», II. 148, 149; 111, 35-57. — Ulpien. 
XXVIII. 13. 

PI Ulpien, XXVIII, 1. — fr. 8, § 1, D. XXXVIJ, 
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des héritiers siens (sut) et des émancipés omis 
dans le testament du père, qui eussent été siens 
sans l'émancipation [']. 

3) S'il n'y avait ni héritiers siens ni héri- 
tiers émancipés omis, la bon. poM. était dé- 
férée oecundum (juxta, ailveriui) tabulas s. 
nuncupationem, d'après un testament valable 
non-seulement en droit civil, mais également 
en droit prétorien [*]. 

3) Enfin, s'il n'existait pas de testament, la 
bon. pou. était déférée ab intulat; en droit 


397 

nouveau, elle est d'abord accordée aux enfants 
{liberi) , ensuite aux héritiers légitimes {legi- 
timi); après eux, aux cognats, et enfin, ex 
eüicio unde tir et uxor, i l’époux survi- 
vant [’]. Toute bon. pou. demandée dans cet 
ordre de l’Edit perpétuel , s'appelait ordi- 
naire (ordinaria) ; toute autre qui n'apparte- 
nait pas à une classe déterminée se nom- 
mait extraordinaire, exiraordinaria : tels 
étaient surtout les cas de la bon, pote, décré- 
tant [f]. 


SECTION II. 

I>l LA OÉLATIOR t>B LA SUCCESSION. 


CH.\P1THE PREMIER. 

01 l'oIDBB OB SUCCUSION AB INTESTAT 


TITRE PREMIER. 

ORTNCIVES CéBÉRACX 00 DEOIT DE JOSTINIEN. 


5 642. 1. Quand la iucce$iion est-elle déférée 
ab intestat? 

L*ordre de succession ab tn/e«/a/ n*est en 
général ouvert, que lorsqu'il n'esisle pas 
d'heritier testamentaire, ou qu'il n'y a pas 
d'espoir qu'il en existera (§ 658) Ainsi, 


[•| §3, J. 111,9(10). — DIg. XXXVII, 4-7. -Code, ! 
VI. 19. 

•[*] S 3, J. cU. — DIg. XXXVII, 11.— CodCpi 
VI, 11. 

['] § 3, J. cil. — Inst. III, 5, 6. — Dig. XXXVIII, 
6-li. — Code. VI. U, 15, 18. 

m Fr. 5. §3, D. XXXVII, 5-— fr. 3. 8 14-16, D, 
XXXVII, 10. 

f^J SooBCKS de Tancien droit : Gajus, III , 1-31 • — 
Epil. Gajt . II. 8. — Ulpien, XXVI. — Paul. IV, 8-10. , 

— OtU. Icg. Mo», et Bnm. XVI. — Code Tlitod. V, 1. I 

— ïnsl. III. 1 6. — Dig. XXXVIII, 10, 17. — Code. VI, 

55-59. — Pour le droit nonveau en particulier : Nov. [ 
118. — Not. 197, pr. et chap. 1. I 

Bibuockapbic : Doneau, Comm. jur. cic. XI, 1-4. — I 
V. Foslerus, De keredUtUibu» y giue ab intettato defe- I 
rwAlNr. Coton. 1584 . — Arnold Rotgeniui, J^iodiç- | 


U succession est déférée <d> intettat : 

1** Lorsque le défunt n'a point laissé de tes> 
tament. 

2" Lorsque le testament qu'il a fait est nul 
dès le principe. 

5** Lorsque le testament, quoique valable au 
commencement, est devenu invalide par la 


ticm demonehatione», vol. 1, lîb. I, dé »ucee»*ione 
légitima »ec. .Vor. 118. Lugd.-Rat. 1797. — J. Ran- 
ebinus , 7'roc/. de «urcet*io«io ab intestalo ; dans 
Meennan. TViea. t. lit, p. 191. — S. Stryck, Tract, de 
»ucc. ab int. Franco!, ad. V. 1735. — Q. G. Sebacher, 
Spec. hiator. jur. civil, riciaaitudine» aucceationia ab 
inteafalo apud romanoa erpoiiena. Lips. 1769. — 
G. Ch Kock, Succcaaio ab inteatato ririli» in auaa 
claaaea nova methndo redacta. Jenæ, 1757, ed. noviss. 
Giestue, 1798. — G. Hugo . Comm. de fandamento 
aucceaaionia ah inteatato es jure romano et 

noro. Gœtt. 1785.— C. F. Russhirl, £inleitung in dae 
Erhrevht^ etc. Lanlxhut, 1891. — B J. Linlelo de Geer, 
Diap. gua nov. CXflU es jure prùtino espUcatnr. 
Traj. ad Rh. 1841. 

M Pr. J. III, l. — Fr. 39, D. XXIX, 9. — Consl. 8, 
C. VI, 69. 
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suite, cl que le préleur ne pouvait pas même 
déférer la bon. pos». ftecunüum tabulas. 

Dans le premier et dans le second cas. 
Tordre <le succession ab intestat esl ouvert au 
moment de la mort du défunt; dans le troi- 
sième cas. au contraire, il faut dislin^uer si 
le Icstainenl devient invalide atant ou après la 
mort du défunt. S’il Teslavafd sa inorl. Tordre 
de succession ah iw/e«/a/ e.st ouvert au moment 
de la mort ; s'il Test après, la succession n’est 
ouverte que du moment où il devient certain 
qu’aucun héritier testamentaire ne vient à la 
succession [']. 

§ 643. II. Du droit de jiwccéder. 

A . De sa cause. 

La capacité de succéder ab tn/cj<fa/ ou le 
droit m ahstracto de succéder ab intestaty en 
supposant iVxistence de la capacité générale 
de succéder, repose, d’après le droit romain 
de Justinien [’] ; 

J. Trincipalcmont sur la parenté du sang 
avec le défunt, sans faire de distinction entre 
la cognation et i’agnalion [’]. Mais en géné- 
ral, la parenté doit être légitime. Quant aux 
cnfantsilléi^ilimcs : 

1. Les fnce.s/ueuT sont incapables de suc- 
céder ni k leurs père et parents paternels, ni à 
leurs mère et parents maternels, qui, à leur 
tour, ne leur succèdent pas 

9. Les adultérins et les bâtards {adulterini, 
spurii etrulgo quœsiti) succèdent, comme les 
enfants légitimes, ù leur tnéfe et aux parents 
de celle-ci, qui à leur tour, leur succèdent 
également [*]. 

3. Les enfants naturels sont également 
admis à la succession de leur mère et des pa- 
rents de cette dernière, comme enfants légi- 
times, et laissent la leur à ces mêmes per- 
sonnes; mais ils ne sont en général héritiers 
de leur père et des parents de celui-ci, que 
lorsqu’il ne laisse ni enfants ni épouse légi- 


6, J. III, 2 — fr. 2, § 5. D. XXXVIII, 16. 
üv. 1 18. — Nov. I'i7, (ir. rh. 1. 

[‘J Nov. 118, ch. 4. — L’alliance ne donne aucun 
droù A la succession. Consl. 7, C. V, 59. 

(4| Consl. 6, C. V, 5. — Nov. 74. ch 0. — Nov. 89. 
ch. 15. — lli'ise , Ve $uccc*soribui nece**arii*. G<ell. 
18'12. p. Ci. 

f *1 § 4 , J. m. 5. — S 3, J. m , 4. — Consl. 5, C. 
VI. 67. 

N'ot. 118, ch. 5. — Nuv.89,ch I2,'§4. 6. 
Const. 10. C. V. 37. -~Nov. 8'J. ch., 8; ch. 9, § 1 
— Nov. 74, ch. 2. — Madibn, Ve UgttitHe natorum por~ 
Uone légitima in BuccesaioHe cum Ivgdimutiê. Dilc, 


times; la loi leur accorde alors la sixième 
partie de la succession qu’ils partagent avec 
leur mère fl. 

4. Les enfants illégitimes, légitimés par la 
suite, sont assimilés aux enfants légitimes p]. 

5. Les enfants nés d’un mariage putatif suc* 
cèdent à leurs père et mère et aux parents de 
ces derniers comme les enfants légitimes ; mais 
celui-là seul des père et mère qui était de 
bonne foi à Tépoque de la rélébraiion du ma- 
riage, est admis à la succession de ces enfants 

(S 

G. Knfin, il esl à remarquer que dans toute 
la ligne de la parenté iialiirelle, aucune per- 
sonne capable de succéder ne peut exister 
entre le défunt cl l'héritier. 

B. L’adoption sert également de ba.se à la 
succession ab intestat 384-383) ; cela a lieu 
de la manière suivante : 

1 . Les oilrogés cl les enfants donnés en adop- 
tion à leur ascendant naturel .succèdent à leur 
père adoptif et aux agnats de ce dernier, comme 
réciproquement ceux-ci leur succèdent [®] ; 
mais ils ne sont pas admis à la succession de 
la femme du père adoptif ni à celle des parents 
de celte dernière p], 

S. Les enfants donnés en adoption à toute 
autre personne {ertraneo) sont capables de 
succéder à leur père adoptif, mais celui-ci ne 
leur succède pas plus qu’ils ne sont admis à 
Thcrédiléde ses agnals [•*]. 

3. Les enfants ailoplcs par une femme hé- 
rittnl de leur mère adoptive, mais non de ses 
parents [“] ; la mère adoptive ne leur succède 
pas, parce qu*il n’y a entre eux et elle de pa- 
renté ni civile ni nalprelle. D'ailleurs, la capa- 
cité de succéder, basée sur Tadopliun, présup- 
pose que le lien de Tadoplion ait subsisté 
jusqu’à la mort du défunt ['*] ; et Ton com- 
prendra ainsi de soi-mème, d’après la No- 
velle 118, que les enfants adoptés do toute 
espèce laissent au.sst leur succession à leurs 
parents naturels auxquels ils succèdent égale- 
ment [•*]. Ce qui esl certain, c’est que celui 


1765. — G. P. Kohl j De *ucce$Mit>n» ab inleftain per 
reacr. hgitimatorHM cTaiantibiê» liberis légitimé na- 
lia, Gsil. 1800. 

[‘] § 2. J.l, îl. — Consl. 10, pr. §6, C. VIII, 48. 
_ $2, U, J. III, 1. 

'] Fr. 33, 1). i. 7. 

“J Consl. 10, § 1,C. VIII, 48. 

Const. fl, C. ibid. 

'* S 11, J. III. 1. 

P.u cf que 1.1 p.irrnlé du sans entre eux ei leurs 
parents naturels qui, d’après la Nov. 1 18, sert de base 
au droit de succession, continue à subsister malgré Ta- 
doptioo. 
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qui est «doplé par un étranger à la famille 
(«/> çitraneo) succède, comme enfant^ à scs 
parents nalurels.de mcnie qu’avanUa NavcIIc; 
mais t'ori n’est point d'accord sur la question de 
savoir si l'adrogê cl renfant adopté par un as- 
cendant viennent à la succession de leur père na- 
turel, comme en/bn/dansla première classe, ou 
comme simple parent dans la quatrième classe. 

C. Knnii, il est plusieurs autres personnes 
qui. pour des m<dirs particuliers et sous cer- 
taines condilions dont nous nous occuperons 
plus loin, acquièrent un droit de succéder ab 
intestat aux biens du défunt. 

§644. B. l’époque d laquelle la copâcifé de 
succéder doit esister. 

La capacité de succéder ab intestat doit 
exister, dans le chef de l'hérilier, depuis te 
moment où la succession est ouverte 642), 
sans interruption jusqu'à celui où il fait adi- 
lion de rherédite [*]. Il importe peu qu’il soit 
né ou seulement conçu au moment de la déla- 
tion de la succession; en effet, l'enfant conçu, 
s’il naît homme, vivant, viable et en temps 
utile, peut faire valoir son droit de succession, 
comme s'tl avait déjà été né au moment du 
décès de la personne dont il réclame la suc- 
cession [’]. 

§ 64I5. 111. De Vordre de succession. 

A. Généralités. 

Toutes les personnes qui ont le droit abs- 
trait de succéder ah intestat (§ 643) ne vien- 
nent pas, à la mort du défunt, en même temps 
à sa succession ; la loi détermine, au con- 
traire, entre elles un certain ordre que Ton 
appelle ordre de succession in concreto {ordo 
succedendi). Dans une succession de parents, 
cet ordre se base bien moins sur la proximité 


[•] Fr. 4, § 4, D. XXXVIII, 17. — Cpr. < A, J. Il, 
19. — fr. 49, § l{fr. 59, §4, D. XXVIII, 5. — fr. 54, 
D. XXIX, 2. 

[*] h’sprès 1* règle : natcilurus pro Jam nalo faabe- 
lur, ai de ejn« rommodo agitur (J 123). aussi j IV. 1, 
g 5. t). XXXVIII, 17. 

[*] Cette (Hstinction se trouve déjè dans la Nuv. 1 18; 
non dans les mots dont elle se sert, mais bien dans le 
fait. 

['>] Oq à fait de ces quatre classes les vers luivanU ; 

I>Nrrn<tms onnil iucc«'dil in ordin* primo, 

Atrrndrns proprior, grrmanus, filiu« fjut, 

Tune Ulcre es uno juaclus quoque lilîus rjut, 

Oeoiquo proxiuior reliquenin quùqua •uporsUt. 


du degré de parenté avec le défunt, que sur 
l’espèce de parenté entre lui et ses héritiers; 
il sc fonde sur la descendance, l’ascendance 
ou 1.1 par<Mité collatérale. Pour donner un 
aperçu plus facile de col ordre de succession, 
on a divisé les parents cap.ibles de succéder 
ab inteniatf en quatre classes [’]. Dans la pre- 
iiiicre classe succèdent les descendants du dé- 
funt, et sans di^linction do degré, tous les 
descendants qui n'ont pas. dans leur souche, 
entre eux et le défunt, d’autre descendant 
intermédiaire vivant; dans la seconde, le.s as- 
cendants les plus proches en degré, les frères 
et sœurs germains du défunt, et les enfants 
des frères et sœurs du défunt, décédés avant 
lui; dans la troisième, sont appelés Ic.s frères 
et sœurs unilatéraux du défunt, ainsi que les 
enfants des frères et sœurs iiiMi.itéraux décédés 
avant le défunt; dans la quatrième, les autres 
parents collatéraux les fdus proches en degré, 
qui ne sc trouvent ni dans la seconde ni dans 
la troisième classe, sans distinction entre les 
germains et les uiiilaléiaux pj. 

§ 646. B. Principes particuliers. 

Les principes suivants s’appliquent aux 
quatre classes dont nous venons de parler : 

1) La classe antérieure exclut la classe pos- 
térieure, c’est-à-dire qu’aussi longtemps qu’il 
existe des personnes qui appartiennent à une 
classe antérieure, aucun héritier d'une classe 
postérieure ne peut venir à h succession. 

2) Dans la succession d’un ascendant^ scs 
petits-enfants, arrière-petits-enfants, etc., vien- 
nent à la succession en vertu d’un droit de re- 
présentation illimité^ par lequel les dtscendaiits 
éloignés d’un défunt prennent la place de leur 
parent prédécédé, et reçoivent dans la suc- 
ces.sion autant que celui-ci aurait eu s’il avait 
survécu à la personne dont la succession est 
ouverte [^j. Ce droit de représentation n'était 


Quelquefois on trouve intercalés, entre le 3* et le 4*, 
le« vers suivants ; 

Ui cunrti in stirpes laecedunl, îo rapiU latem 

JuncÜ iMriidrntcs fraUum prolr* quuque sois. 

Hugo cite CCS vers dans son Drtul romnin moderne, 
7* êd. p. I8l>. — H. G. WiUicb. dans son Syttéme de 
drott ciril, t. 111, § 34, y en ajoute un 3* : 

CogontuM|ue berec. qum coniioet ollini classis. 

Cos trois Tors ne se rapportent pas à l’ordre de suc- 
cession, mats à la manière et & la portion pour laquelle 
les béntters upp< ics succè lent. 

[^j L’expression Jue repressentationis ne se ren- 
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applicable, dans l'ancien droit romain, qu'en j 
faveur des descendants du défunt, pour les- 
quels il n'élait restreint à aucun di'gré [']. Jus- ' 
tinien l’étendit aux Gis et aux Ûlles des frères 
et sœurs du défunt soit germains, soit unila- 
téraux ; mais il en exclut les petils>enfants des 
frères et sœurs du défunt qui, de cette manière, i 
ne viennent à la succession ni dans la seconde 
ni dans la troisième classe, mais seulement 
avec la quatrième [’]. D’ailleurs, refTicacité de ; 
ce droit ne dépend, ni chez les descendants du i 
défunt, ni chez les Gis et filles des frères et 
sœurs, de la circonstance que celui que la loi 
autorise à se mettre au lieu et place de son père 
ou mère prédccédé, ait réellement succédé à ces 
derniers. 

3) Les quatreclasses sont soumises àune suc- 
cesBion de degrés et d’ordre» (succe$»io graduu m 
etordinum), c'est-à-dire : lorsque celui qui est 
le premier appelé dans une classe vient à man- 
quer et n'a point de cohéritiers auxquels sa 
part accroît [’], ou lorsque ceux-ci viennent 
également à faire défaut, la succession est dé- 
férée à ceux qui, dans la même classe, sont 
appelés les premiers après le defaillant (auc- 
ce»»io graduum) , Mais lorsque, dans la classe 
à laquelle les héritiers appelés et défaillants 
appartiennent, il n'exisic plus de personne 
successible, ou lorsque tous les héritiers de 
cette classe viennent à manquer d'après U 
succession des degrés, la succession est dé- 
férée à ceux qui, dans la classe suivante, 
sont les premiers appelés ( $ucce»»io ordi- 
«wm) 


contre pas en droit romain, qui con«acre cependant le 
principe. Nov. 118. ch. 1 : « ■— sic i.'imen ui «i qoem 
borum descemlcniium ülios rclinqucnlem' mnri ron- 
tigerit, illiut aul fîHo» «ut fUiss, aul alios dcscendenins 
ifi proprii par^ti* heum tucred e r c — — tantam de hc~ 
reditaie monentùi accipi*nieê partem , quanlicunque 
nntf quaniam eorum pnren$, xi tirerel , habuisset, 
qwim »Hcceêsionem îh êtirpe^ rocarit anfiqudnM. » 
Comparei avec ce passage, le § 6, J. III, 1. — Sur l.i 
matière en entirr, p. C. GmHin, Pita. e.rhib. Am- 
tonamj trpræaefUationia jure etc. rom. — Tubing. 
<787. — Gluck, fntealaterbfolqe J § 4Î-20 6. -#r. F. 
Normann , Visa, de jure repraaentaiionia. Uataiæ, 
18Î8. 

['J Plusieurs |juriaconsullcs prétendent cependant 
ue les descendants du défunt ne succèdent pas par 
roil de représentation {jurv rrprfpm’ntutionia)^ mais 
jurt'proprio y et qu’il ne peut être qiicsiion |tour eux 
de droit de représentation qu’eu égard au |>ariagc de 
ta succession : cette opinion est enliéroroenl fausse et 
donne-licu Â des conséquences également erronèrs. 

[•] Not. 118, cb. 3 verb. < Si autero defunclo fr.*ilrcs 

si superstes esset- » — Nov, 127, pr. verb. « Me- 

œinimut— *el itiius ferenles portionem. > 

[*] Il est cependant des auteurs qui donaent la pré- 


§ 647. IV. Du partage de la mcceasion. 

A. Généralité»» 

Lorsque la loi appelle dans l'ordre de suc- 
cession en même temps plusieurs parents au 
partage d'une hérédité, il se présente la ques- 
tion de savoir pour quelle portion chacun d’eux 
cêt appelé. Le partage de la succession peut en 
général se faire de trois manières: 

l** Elle peut être divisée en autant de parts 
qu'il y a de personnes successibles dont cha- 
cune reçoit alors une portion virile {poriio ci- 
rili») : cette espèce de partage s'appelle auo- 
ce$$io in capita [*]. 

Elle peut être partagée en autant de 
portions égales que les personnes successibles 
forment de souches ; de cette manière, chaque 
souche principale reçoit une portion qui, à 
son tour, sc partage par têtes ou de nouveau 
par souches entre leS'pcrsonnes qui appartien- 
nent à la souche : c'est ce qu'un nomme »uc~ 
cessio in slirpes [®], 

3*^ Enfin, le partage peut se fairede manière 
à di\iser la succession en deux portions égales, 
dont l’une revient aux ascendants paternels, 
l'aulre aux ascendants inaicrnels cl dont cha- 
cune SC partage à son tour par tètes : c'est là 
la 8ucce»8îo in linea» p]. 

§ 648. R. De l’influence de la double parenté 
»ur le partage de ta succession. 

Celui qui est de plusieurs manières parent 
avec le défunt, a souvent un droit à plusieurs 


férence à la succession par degrés sur le droit d’ac- 
croisseroeiil, 

[*] Celle succession par degrés et par ordres est déjà 
baxée sur l’f^dit surcessoire <lii préteur. Dig. XXXVIH, 
9. Elle fui étendue par Justinien quant à l’ancien or- 
dre de siMvossion, cl la Nuy. 118 ii’y a rien modifié. 
§ 7. J. III, 2. — § 4, 5, J. lit, 9 (10), et Ulpien, 
XXVIII. 11. 

[*] La Norelle 118, ch. ô, § I. s’exprime de la ma- 
nière suivante sur celle espèce de partage de la suc- 
cession : • securidum personarum numerum inier cos 
bereditas dividalur : quod l'n capita nosirx loges ap- 
pcllant. » 

['] La Novellc 118. cap. 1, dit dos personnes qui 
appartiennent à la même souche : a tanum de bero- 
ditalo morienlis accipicnles paricm , quaniicmique 
sini, quanl.»m eorum parens, si vivcrel, habtiisseï, 
mm successionem i‘« atirpra vocavit aniiquilas. • — 
'. aussi ch. 5, pr. 

[’] Voici comment s'exprime la Novelle 1 18, cb. 2 : 
t ex æquo inter eus (ascendonics paternus et maternos) 
bereditas dtvidatur : ut roedicialcm quidem accipiant 
omnos a pâtre ascendcnles, quanllninque fuerint ; 
mcdicuieiu vero reliquam a maire ascenüeiiles, quan- 
toscunque eos inveniri coniigcrii. • 
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portions héréditaires; il a toujours ce droit, 
lorsque le partage sc fait par souches (tn fstir- 
pi») ou par lignes (m /inea«)« il ne Ta jamais 
là où il 8C fait, dès le principe, par télés [']. 
Dans ce dernier cas, chaque tète n'est comptée 
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qu'une seule fois ; dans les deux premiers cas, 
au contraire, celui qui a une parenté double 
reçoit dans chaque souche od dans chaque 
ligne sa portion, et de cette manière il est 
compte plusieurs fois* 


TITRE II. 

DE l'ordre de SDCCSSSIOR AB INTESTAT ET PARTICOLIER. 


J 6i9. I. De l’ordre de succession de parents. 

Première classe. 

Les personnes qui viennent en premier lieu 
à la succc>sion sont les descendants du dcfurit 
qui, existant au inoineiU de l’ouverture de la 
succe.csion , sont les plus proches dans leur 
souche, sans égard au sexe, au degré de pa- 
renté, à la puissance paternelle, à la primogé- 
nilure ou à la naissance des héritiers du même 
ou de plusieurs mariage.^ [*]. S’il n'existe que 
des descendants au premier degré, la succes- 
sion SC partage par télés; dans tes autres cas, 
et dans celui où tous les descendants qui vien- 
nent à la succession descendent d'un seul üls 
ou d’une seule lîlle du dcfunl [^j, clic sc divise 
par souches [<]. 

§ 650. Deuxième classe. 

1. Qui succède? 

Lorsque le défunt ne laisse point de des* 
ccntlanls successibles, ou lorsqu'ils viennent 
tous à manquer, leeliéritiersdela sccomle classe 
arrivent à la succession. A celle classe appar- 
tiennent : 


['] Jo!*tinien ne Tn pas dît exprt'sséctu'nl, à la vé- 
rilé. m.'iis ce principe découle de la nature de la suc- 
c<‘»sion par léles, par souches et par lignes. 
iNov. U8, rh. I. A. 

Ce poini e»l cept'ndant cunlcslé, el quoiqu’il 
soit sans intérêt pratique, Quant au partage d'une suc- 
cession échue aux de&cen^uts ah Ü est ce- 

pendant important lorsqu'il s'agit de la part légitime 
des petils-enfanls et de la portion d'une veuve pauvre. 
L. L. G. Sûptilz, Do, nepotiÜHs ex filio umeo aro non 
in ca;><7a scH in nlirpes succrdenttbua. IMmsiad. 1806. 

Q] § 6. 16, J. lit, L- Nov. 118. ch. I. — Rdaiive- 
nient à l’usufruit paternel sur les biens adventices des 
onfanls, il faut encore remarquer les deux cas sui- 
vants : 

1. Lorsqu'un hts de famille meurt en laissant des 
descendants, qui ne se trouvent plus sous la puissance 
du père du défunt, ils héritent le pécule adventice de 
celui-ci, à l'exclusion de son père qui en conserve 
l’usufruit, sa vio durant. Const. 11, C. VI, 50.— CousI. 
6, S1,C.VI,6I. 


1” Les ascendants du défunt les plus pro- 
ches en degré, sans distinguer à quelle ligne 
ils apparlieiineiit, de sorte que rascondant 
te plus proche exclut non-seulement celuiqui, 
dans sa ligne, est plus éloigné que lui, mais 
également celui qui l’est dans l’autre ligne, et 
I que des ascendants également proches dans les 
deux lignes viennent conjointement à la suc- 
cession. 

Les frères et sœurs germains du défunt, 
successibles relativement à leur père elà leur 
mère (§ 615) [*J. 

â" Les (ils el lilles, mais non les petits-en- 
fants, des frères el sœurs germains du défunt 
décédés avant lui ; mais il faut qu'ils aient eu 
la capacité de succéder à leur père ou à leur 
mère prcdécéUé, cl que ce dernier ait pu suc- 
céder au défunt [^j. Toutes ces personnes 
viennent ensemble et concurremment à la suc- 
cession pj. 

5 651. â. Comment le partage se /‘a/f-iY? 

Le mode de partager la succession diffère, 
dans cette classe, selon les diverses personnes 
qui concourent à riicrédilé. Ainsi : 


2. Un aïeul n’a plus sous sa puissance son 61s, mais 
le |>e(U-BU de ce dernier : ce petit-6U meurt sans 
desi'<‘ndanis. Son père alors hérite le pécule adventice 
à rescitision de i’aî<‘ul qui conserve l'usufruit qu’il 
avait. Const. 5, C- VI, 61. C'est à ces const. antérieu- 
res que so rappurtvnt les mots de U Nov. 118, ch. 1 : 
f Nam in usufructu barum rcrum, qui débet acquiri 
aut servari , ooslras de bis omnibus leges pareulibus 
cusiodimus. B 

f‘] Nov. 118, ch. 2. 3. 

[' J D'apres la iSuv. 1 18, ch. 3, verb.: < Si auiem cum 
fratribus defuncti eliam ascendentes, etc., » 1rs enfants 
des frères et sœurs ne partageaient pas ta Mirres.sion 
avec les ascendants. Ce point a été chaugé par la Nov. 
J27, ch. 1, de Justinien. 

[:J D’après la Novelle 118, rb. 2, le père succède avec 
les frères Cl sœurs germains du dériml, qui l’excluaient 
avant la Nov. 1 18. — Const. Il, C. VI, 59. — Const. 3 ; 
const. 4; const. 6, pr. § I , C. VI, 61. Mais il o’a 
pas l’usufruit de la part qui revicot à ces collaté- 
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1° horsqo'il n*y a qoe des ascendants qui 
succcdenl, et lorsqu'ils n’.ipparlienncnt qu'À 
une seule li;pie, ils parUKcnl la succession 
par télés ; nuis lorsquMU appartieniieiil aux 
deux lignes , le partage se fait par ligues 

C Üi')- 

2" Lorsqu’il n'y a que des frères et sœurs 
germains et des eiifa<its de frères et sœurs 
germains prcdccédés, il faut distinguer : 

a) S’il n’y a que «les frères cl sœurs, le 
partage se fait par têtes. 

b) S’il ii’exislc que des fils et des filles de 
frèreset sœurs germains prédécédés, partagcnl- 
îis également par léics, soit qu'ils représentent 
un seul frère ou une .neule sœur, suit qu'ils 
représeiilent plusieurs frères ou sœurs? Ainsi, 
par exempte, lorsqu'un oncle laisse trois ne> 
veux, dont l’un est fils unique, tandis que le» 
deux autres ont le même père ou la même mère, 
le partage se fera-l*il par lèlc ou par souches? 
Chacun des Irois neveux preiidra-l-il un tiers, 
ou bien au contraire donnera t'on la moitié au 
premier, et le quart à chacun des deux autres? 
Celte question, que Justinien laisse indécise, 
a partagé les interprètes, ;^zon s’est prononcé 
pour le partage par tètes, Accursc pour le par- 
tage par souche» [']. 

c) S’il y a concours entre frères et sœurs et 
des enfants de ficres et sœurs prédécedé», la 
succession se divise par souches. 

5° Lorsque de» ascendants succèdent avec 
des frères et des sœurs germains cl des en- 
fants de frère» et sœurs prèdécédes, il faut 
distinguer : 

а) Si des frères et sœurs germains concou- 
rent avec des ascendants, ils partagent par 
tètes. 

б) S’il y a en même temps des ascendants, 
des frères et sœurs cl des (ils ou des filles de 
frères et sœurs prcdccédcs, les ascendants cl 
le» frère» et sœurs reçoivent une portion virile, 
les enfants de frères et sœurs prctiécèdés, une 
part de souche. 

c) Knliii. s'il y a concours entre des fils et 
filles de frères cl sœurs prédécedes, cl des 
ascendants, les premiers reçoivent également 
une part pour chaque souche, tandis que les 
seconds succèdent par tcles[*]. 


['] O jwinl fut décidé en Allemagne p.»r l’arrèl de In 
diète impériale, de 15^9. § 51, faveur d’Axon qui 
admei la surcrstdon par létes. quoique celle opinion ite 
soit pas 

['] On se dispute sur In question de savoir si, dans 
ce cas, les eiifani» de frères et soeurs prcdécédés vico- 
Dcol i la succession en ooocurreuce avec les ascou- 
daou, La jurûprudeace d’ülamagae a’esi déclarât, 


DROIT ROMAIN. 

§ 652. Troméint datât. 

À defaut d'héritiers de la seconde clas.se, la 
troisième vient au partage de la succession. A 
celle classe apparliemienl ; 

1* Les frères et sœur» unilatéraux du dé- 
funt, san.s faire de distinction entre leur qua- 
lité de consanguins ou d'utérins; mais il est 
nécessaire qu’iLs aient la capacité de succéder 
au parent qui leur est commun avec le défunt. 

2*^ Les fils et les filles de frères cl sœurs 
unilatéraux du défunt prédccèdés; ils doivent 
réunir les mêmes cotiditioii.s, quant à la capa- 
cité de .succéder, que les fils cl les filles de 
frères cl sœurs germains prédécédés p]. Il faut 
appliquer ici, pour le partage de la succession, 
les principes établis au paragraphe précédent, 
n” 2. Ni dans celle classe, ni dans la suivante, 
il n'y a distinction à faire entre les biens qui 
pruvienuent du côté paternel et ceux qui vicn- 
ncul du c6lc maternel. 

§ 6o3. Quatrième classe. 

Lorsqu’il n’existe point de personnes d'une 
des classes précédentes, la succession est dé- 
volue au parent de la qualrièinc classe qui est 
le plus proche en degré du défunt, sans dis- 
tinguer s'il est son parent germain ou unila- 
téral. Ici encore, il faut appliquer la règle 
générale qu'il doit être parfuilernenl capable 
de succéder, et qu’entre lui et le défunt il 
n’existe aucune personne capable de succéder 
à son parent. S’il y a plusieurs parents cgale- 
menls proches eu degré, ils viennent conjoinle- 
luenl à la succession et la partagent par léles['ij« 

^ 654. II. De quelques autres successions. 

Outre les parents, il est d'autres per.sonncs 
auxquelles la loi donne, par des motifs parti- 
culier», un droit de succession. Ce sont : 

A. La succession de l’époux survivant qui 
hérite dan.s le» cas suivants: 

P Lorsqu’un époux décède sans laisser de 
parent» successible», le conjoint survivant 
soit le mari, soit la femme, succède, même 
encore en droit nouveau, en vertu de l'Edit 
du préteur unde vir et uxor 


d'après Tesprii du la Novetlc 119, pour leur admissioo 
par souches. 

l’I Nov. U», ch. 3. 

^ Nut. 1 18. ch. 3 ÎD fine. 

1^ 6. J. Ht, 9 (10). • — Aliam vero bonorum pos- 
scssiuneoi. quæ undt vir et nxor appell.Uur— — in suo 
vigore sertavuiuis. » — Dig. XXXViÜ, 11. — Gode, 
VI, 18. 
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â* Lorsqu'un mari fortuné décède en lais- 
sant une veuve pauvre non dotée, celle-ci ac- 
quiert, conjointement avec les parents du 
defunt, quels qu’ils soient, une partie des 
biens ['] qu'aucune disposition ne peut lui en- 
lever [’j. La part de la \euvc est d’une portion 
virile, lorsqu'elle vient à la succession avec 
plus de trois descendants du mari, issus soit 
d'un mariage antérieur, soit du sien [^]; mais 
dans tous les autres cas, lorsqu'elle concourt 
avec trois ou moins de trois iJcscendanls, ou 
avec d'autres parents du mari, en quelque 
nombre qu'ils soient, elle reçoit le quart des 
biens [quartwn ^artem bonorum)^ et jamais 
davantage. Elle acquiert toujours la propriété 
de la part quo la loi lui donne, avec la libre 
faculté d'en disposer, à moins qu'elle n'ait des 
enfants issus de son mariage avec le défunt ; 
dans ce cas. elle n'a que rusufruil de cette 
part, sa vie durant, et elle est tenue de la con- 
server à scs enfants [<}. 

B. Lelui qui a pris ches^ lui et soigné un 
fou, après avoir vainemcnl exigé des soins 
des liéritiers ab intestat cl testamentaires de 
cette personne, lui succède, si elle meurt pen- 
dant la folie, à rexclusiun des héritiers abin^ 
testât et testamentaires [^]. . 

C. A défaut de tous héritiers ab intestat et 
testamentaires du défunt, 1a succession est dé- 
volue à certaines corporations dont il faisait 
partie. Telles sont cri droit romain : la curie, 
lorsqu'un décurion meurt sans héritiers le 
collegium naticulariorum [<] ; le régiment dans 
lequel il servait comme soldat [^]; l'église dans 
laquelle l'ecclésiastique olliciait et le couvent 


['] Nov. 117, ch. 5. Les diitposUions antérieures aux- 
quelles cette Nuvellc SC rapporte sonl: Nov. vh. 18. 
— Nov. 53, cil. 6. — Nov. 74, ch. 5. 

Nuv. 55, cb. 6- Cette NovrUe donnait également 
un quart au veuf indigent, mais U Nov. 1 17, cb. 3 lui 
retire expressêiornt r.ettn quotité. 

[*] Les descendants appartenant à la même souche 
ne cumpleut que pour une «suie personne. 

[^j Peu importe d’ailleurs quVIle succède conjuin- 
tcnieni avec des enfants seulemenl i&hus de son ma- 
riage avec le défunt, ou partie avec scs propres enianls, 
partie avec des enfants d'un mariage anterieur du mari. 
Dans Tuii et dans l'autro cas, olto doit conserver à ses 
propre» enfants tout ce qu'elle acquiert comme veuve 
iodigentc. « 

[ J Nov. 115, cb. 5, § li. Beaucoup d’auteurs no lui 
reconnaissent pas la i|ua)ité A'héntier; mais voici com- 
ment s’c-^xprinie la Novellc : « — extrauonm — ad 
eju» (fiiriosi) surcessioneiu pervenire ducuriiiraus. • 

[••] Consl. l. C. Th. V, — Consl. 4 . C. VI, 6i. — 
CoQst. 1, c. X, 34. 


auquel le moine ou la nonne appartenait [9], 
Il est encore à remarquer ici, que lorsqu'une 
chose a été duiinéc au défunt conjoiiilemenl 
avec une autre personne, par le prince, et s'il 
meurt sans héritiers, sn porliuii revient au 
sücius tiberaiitatU primipis, qiti ne peut être 
regardé comme iiénlier, mais.»eulemenl comme 
successeur particulier, puisqu'il n’acquiert que 
la part du défunt 

I), S'il n'exiAte aucun des héritiers ab tVs- 
testat cl testamentaires que nous avons éim- 
inérés, U succession est vacante {bonum ra- 
cans) et elle appartient au fisc qui doit 
user de sou droit dans l'espace de quatre ans, 
aulreineiil Ja succession apparliciil à celui qui 
s’en était emparé comme res nuUius ['*]. ün se 
dispute sur la question de savoir si le lise qui 
accepte la succession vacante doit être regardé 
comme héritier ou comme occupant privilégié, 
eu vertu du droit qui appartient à l’Kial sur 
les biens vacaiils [‘^J ; dans tous les cas, il 
n'acquiert de la succession que ce qui reste 
après avoir satisfait le* créauciers cl les léga- 
taires du défuiil [*-1]. La résolution de celle 
question, si le fisc est tenu des dettes au delà 
de l'actif de la succession, dépend de celle de 
savoir s'il est regardé comme heritier ou comme 
occupant : il eu est de même du point de sa- 
voir quel fisc preud les biens vacants? car, 
dans le premier cas, le Use de l'Eial dans lequel 
le défunt avait son domicile prend tous les 
biens, uiémc ceux situés à l’étranger; dans le 
second cas, les biens vacants situes dans des 
pays différents reviennent aux caisses de ces 
contrées. 


îj ConsL t, C. VI, 09. 

*1 Fr. i, i, D. XXXVm, li. — fr. 6, ÿ 0, 7, i). 
XXVUl. 3. — Con»L t, C. VI, Oi. 

*] Coosi. 20, C. L 5. — Nov. 151, ch.J3. 

’"J CuDït. uii. X, 14. 

**] Fr. 2. U. XXXVIII, 9. — Consl- 1, 4 , C. X, 10. 
— 4. Cb. Major, f' un Uer Suneuiun de* fuvH». Ulm , 
1786. — Si'Uiuidl, De èhcgcm. fisci m bona rutuM/ûi. 
Guu. 1856. 

P’I Fr. 10. pr.§ I.D. XLl, 3. 

[*'] La première optniuo. qui parait plus ju$tn d’a- 
pre* les tr. 15, § ü, i). V, 3. — fr. 1, pr. U. XXXVllI, 
9. — Consl, 5. C. X. 10. — Nov. l. cb. 1, § ■"», esi dé- 
feodue par Cujas, Comm. ad L. 4, C. dv bon. me. — 
Mazt'zoll , Lekrbuch tUr /»>-Ututiot*rn de* nrm. 
tiechU, § 208, dit que le fisc u'evi pas et ne s’.ippcUo 
pas alor» here», mais qu'il est co|>endaiil iraiic, presque 
à tous égards, coinnio un bériiier, cl eu luut cas comme 
uii succtfjsor per UHirermlateut. 

[•^] Fr. Il, i). XLLX, 14.— fr. 06, & 1; fr. lit, 5 2, 

D.XXX. 
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INSTITUTES DU DROIT ROMAIN. 


CUAPITRE 11. 

I>B l'oKDRB DB SCCCBSStOn TBSTAIENTAIBB [*]. 


§ 655. rfoHon de dernière TolonU. 

On entend par dernière ro/on/4, toute dis- 
position que quelqu'un fait pour le cas de 
mort, surtout quant à scs biens [’]. Celui qui 
dispose, de son vivant, n'est jamais lié par 
là ; il peut en tout temps révoquer sa dis- 
position, la modiüer, et «Ile n'acquiert de 
force et d'effet que s'il meurt sans la cbari- 

ger [’]• 


§ 656. Dee eepècee de dernière tolonté, 

l.a volonté dernière de Tbomme s'eiprime 
en droit romain soit par teetament, soit par 
codicille. Cn testament, dans le sens du droit 
romain, est une disposition solennelle de der- 
nière volonté, dans laquelle on nomme un 
héritier direct Toute autre disposition de 
dernière volonté est un codicille L'institu- 
tion d'héritier donne donc au testament toute 
sa force; elle en est comme le principe et la base. 


TITRE PREMIER. 

DE LA CAPACITÉ DE TBSTBK. 


§ 657* Dee conditione de la faction de 
testament [**]. 

I. Commcrcium morlis causa. 

La capacité de faire un testament se nomme 
faction de teslamentf testamenti factio[T]. I.a 
première condition pour avoir ce droit était la 
qualité de citoyen romain ou au moins la capa- 
cité du commerce à cause de mort, commer- 
eium mortù causa. Par ce motif, les esclaves 
et les Latins juniens (Latim juniani) [*], les 
etrangers (pere^nm), et tout citoyen qui subis- 
sait la grande ou la moyenne diminution de 
tête, étaient frappés d'incapacité [9]. 


['] Sur la matière en entier: Doncau, Comm.jur. 
ctr. VI, 4-38. — S- Stryck, I)e cauteiis tealfimento^ 
ruM. Ed. novita. Halæ, 17Ô8. — i. Claprolb, yibhaudl. 
Ton Tvtiamenttn f C'odkillen J yTrruuechtnùêvn und 
FidcicofnniiiseHf ou Dits, sur Ua tmtomcntnj codicil- 
teSf Ifgs et fSdéicommù. G«U. 1797. — E. Cb. Wesl- 
phal, ’Jkeoho de» ram. Hechl» ron Tcsiamentvn, etc. 
Loipi. 1790. — C. F. Daiwigk, DaralellHug eien Erh- 
recht». 3 * partie. Wil■^badl•n, 1830. — Clûck, Comm. 
35* partie. § I5D9'14Ü0; 34* partie. § 1407-1413. 

[*j Fr. 1, D. XXVIIl, 1. « Teslameuium est volunla- 
tit nostrs jiiila scnlctUia de co, quod quis posi mor- 
teiD suam iieri velil. • — Ulpien. XX, 1. 

['] Fr. 4, D. XXXIV, 4 : « Ambulatoria enim 

est Tolunias defuncii usque ad viue supremum exi- 
tum. • 

[^] § 54, J. 11, S;0. a Tcstamcnla ex instiiulione 
brredis vim acciptunl, et veluii caput et fundaracnliirn 
tolius leülaoicnti inli'ltigilur beredi» institutio. » — Cpr. 
fr. 1. § 5, Ü. XXVIIl. Ü Cl fr. 30. D. XXIX, 7. De U les 
expressions : teatamenfum facero et keredetn Mcrilfere, 
sont synonymes. 

[^1^3, J. 11, 35. — CoQst. 14, C. VI, 33. « Non co- 
dicillum aed tcalameoluin aviam vesiram voluisse , 


§ 658. II. Capacité d*acquérir pour soi-même. 

La seconde condition nécessaire à la fac- 
tion de testament était de pouvoir posséder et 
laisser des biens propres. Par ce motif, qui- 
conque SC trouvait sous la puissance ou dans 
la manus d'autrui, était incapable de lester, 
quia filiusfamilias nikit auum habet ['‘'J. Quoi- 
que cette cause ail disparu avec l'institution 
du pécule adventice, le fils de famille n'en 
reste pas moins, cn droit nouveau, incapable 
de tester ["]. La loi ne lui permet de disposer, 
par testament, que de son pécule caslrcnsc et 
quasi-castrense, parce que, relativement à ces 


intiHuUo et erkeredatio facta probant evidenicr. » 

['] Ulpien. XX. 10 et »uiv. Gaju«, 11, 113 et suit. 

— Paul, ni. IV. A. — Inst. II, 13. — Dig. XXVill, 1. 

— Code, VI, 3J. — J. G. Hcineccius , Via», de origine 
teniamênti facthnia. Francq. 1736; dans se* Opuac. 
Halae, 173S, p. 970.— A. D. Trekell, De origine ntqt4e 
pt'ogreasu teatamrnti factiuniA j cum præf. G. Cb. Gc- 
bauori. Lips. 1759. — Glûck, Comm. 55* partie, p.*547 
cl SUIT.; 34f partie. 

f'j Fr 4, 18- pr. D. XXVIIl, 1. — Testamenti factio 
sc du aussi de la capariic d’acquérir par dernière vo- 
lonté. S 4, J. U, 19. — fr. 16, pr. D. XXVIIl. I. — 
fr. 7, U. XLI, 9. De là les modernes divisent la fjclioQ 
de ti‘stam< nl cn actiee et en ^ntasire. 

[*] Ulpien, XX, 14. — Glûck, Comm. 34* part. p. 53. 

[9] Fr. 8, D. XXVIIl , 1. Si un citoyen romain décé- 
dait pendant sa captivité . son testament anlerieur était 
maintenu en vertu d'une Action de la Lex Oornelia. — 
Ulpien, XXIII, 5 — § 5, ). II, 13.— fr. 12, D. XXVIIl, 
1. - fr. 16, 18 D. XLI.X, 15. 

[•'■] Ulpien. XX. 10. — fr. 6, pr.; fr. 19, D. XXVIIl, 
1. — Glûck, CoHtm. 34* partie, § 1407a, p. 97. 

[■*] Pr. J. 11,13. —CoQsi. 11, C. VI, 33* Consi. 8, 
§5,C. VI, 61. 


> 
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pécules, il est considéré comme père de fa- 
mille [■]. 

§ 6l39> XII* Capacité de déclarer $a dernière 
volonté, 

La troisième condition était que le testateur 
devait être physiquement et moralement capa- 
ble de déclarer valablement sa dernière vo- 
lonté. Les personnes incapables de tester pour 
celte cause sont : 

1. Celles qui ne savent ni lire ni écrire [*]. 
Les sourds-muets peuvent tester, lorsqu'ils 
savent écrire, mais l'autorisalion du prince 
leur est nécessaire pour tester par simples 
sigpes [’]. 

2. Colles qui, au temps où le testament est 
fait, manquent de Pusage de leur esprit ou de 
la liberté de leur volonté ; tel est le furirux, et 
le prodigue qui lui est assimilé Un âge 


avancé et les maladies ne sont pas un empê- 
chement, aussi longtemps qu'ils ne détruisent 
ni l'usage de l'esprit ni la réflexion [^]. 

3. Les impubères, qui ne peuvent faire de 
testament, même avec l'autorisalion* du tu- 
teur mais les mineurs pubères peuvent 
tester même sans le consentement du cura- 
teur [■]. 

§ GCO. IV. Lege tuleslabilcs. 

Enfin, il est plusieurs personnes auxquelles 
la loi a retiré la faction de testament, coiiiine 
peine d'un délit, leÿe intestahflea [*]. Tel» sont, 
en droit romain, les coupable.s de haute tra- 
hison et leurs fils [9] ; ceux qui ont été con- 
damnés pour libelles dilTamaioires ["*] ; les 
apostats et quelques espèces d’hérétiques ["] ; 
ceux qui vivunt en adultère ne peuvent tester 
qu’en faveur de certains proches parents ['*]; 
enfin, les condamnés à mort 


TITRE IL 


DE LA rOHUC DES TESTAXESTS. 

§ 661. Diciiion générale des teataments. || § Güâ. JOes testanients publics 


Considérés sous le point de vue de la forme, 
les testaments se divisent, en droit romain 
nouveau, en testaments publics [teslamen/a 
publica) et en testaments privés {tesiamcnla 
prirata) ['<]. 

{‘] Ulpien, XX, 10. — Gajus, II, 106. — § uli. J. U. 
H. — pr. J II. 12. — fr. 18, pr. D. XLV.5. — Consl. 
11, 12. C. VI, 93. — Consi. 57, pr. C. III. 28. — 
Le fils de famille peut cg.ilemcnl. avec fautoriollon 
de son Itère de famille, faire de son pécule adventice 
l’objet d’une donation à cause de mort. fr. 25, § I. I». 
XXXIX , 6. — Enfin, il est il remarquer qu’un soldat, 
lorsqu’il est incertain s'il se Uouve encore sous ta puis- 
sance paternelle . peut faire un testament valable, fr. 
U. MCO. XXIX, l. - fr. 9,D. XXIX.7. 

f'T Consl. 29, C- VI, 23. 

[^J l)’a|irès l’ancien droit, le sourd et te rouet ne 

r uvaient lester />er et libraat. Ulpien, XX, 13. — 

6, ^ 1 ; fr. 7. D. XXVIIl, 1 • il n'y a pas de doute 
qu’en droit nouveau l’un et l’autre puisseol tester; 
le premier par écrit et verbalement, le second par 
«écrit seulcRicut. Il en est de même des sourds>muets. 
S fr.è.Ü.XXIX, I.— Con.-»l. lü,C.VI.22. 

[^] Le tcslaroent fait avant la folie ou l’inlerdirtiun 
reste valide. ^1, 2, J. II. 12. — fr. 18, U. XXVlll, i, 
— Consl. 9, VI. 22. 

PI Fr. 2. D. XXVIII, 1. — Consl. 3, C. VI, 22. 

,[’•] S l,J. Il, 12. - fr. 19, l>. XXVlll. L— Lors- 
que l'on cnrnplc le temps nécessaire à l’impubère 
jmur pouvoir tester, on applique la règle : riiss ctr/»- 
Èus pru compléta habetur. fr. 3, i). XXVUl, 1. 
.t’]Fr.20,Sl, B. X.\}üV, 3. 

■AOELDST, 


Le testament public peut être fait de deux 
manières ^^fléreiites : soit lorsque le testateur 
le remet au prince, iestamenium principi oblo' 
tum; soit lorsqu'il fait la déclaration orale deson 
testament devant une auloriic pourvue de ju- 


[-] Fr. 18. § 1,D. XXVlll, 1. — Théophile, sur le 
§ 6, J. II. 10. 

['] CuDsl. 5, pr. § I. C. IX. 8. 

["•1 Fr. 18. ^ t,D. XXVlll, 1.— fr. 21, pr. D. XXII, 
5.— fr. n, §9, 10,1). XLVn, 10. 

' Const. I,C. I, 7. — C"tisi. 4, 3,C. 1,5. 

Consl. 6, C. V, 5. — Cpr. Nov. 1 2, rh. 1, 2. 

Fr. 8, § 4; fr. 13, §2. U. XXVlll, 1. — Cpr. 
Njv.’l34.ch. 13. 

Sur la forme des testaments : Gajus, H, 101-108. 
— Ulpien, XX,. 2-9. — Inst. Il, tO. — Tbt^phile sur 
ce lit. —Dig. XXVlll, I. — Code, VI, 23. — Cicéron, 
De Hat. Dt’oruni, U, 3. — .Vulu-Oclle, XV, 20. — 
Ueineccius , iJù*. de on^im' tvelaiitenfi factùmie et 
ritu ledandi aniiqua. Franeq, 1726, cl Opy»c. Halœ, 
1733. P 970. — A D. Trekell , De ormine utque pro- 
gresiu teniamenlifactioni^ prtBwrlim npud /(omanoâf 
cum præf. G. C. Gcb.iuer. Lipsia*. 1759. — Oirksen, 
L i lteriicht der t 'enuebe sur hi-rtteliung der 12 /b/'., 
P 520. — Savigny. Jfid. du droit rom. au moyen 
l. I, P 81 ; I. Il, p. 182. — Gans, .Vruh'rM sm GajuSy 
p. 279. — Wali'h , Dr. de mutnla a Canstantino 
teatam jur. etc. forma. Jenx, 1823. — Piicbl.*i, Insti- 
tutionen^ p. XUI. — 11. A. Zacbariæ , (’omm. de 
fiducia. Goituc. Ih30, cap. 8. — Gludi, Comm, 34* 
partie. ^ U08-U12C. 

Doneau, Cbmm.yur. csr.< VI, 6. 
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ridiction civile qui en dresse un protocole, 
on en le remettant tout écrit pour le faire 
conserver, leilamenlum actit moÿislratus in- 
nnualum, appelé communément aujourd'hui 
feafametifum judiciale [']■ Dana l'un et dans 
l'autre cas, la confiance publique dont jouissent 
le prince et l'autorité judiciaire suffisent, et 
aucune autre formalité n'est requise. 

S 663. Des tulammts pricés [’]. 

Les testaments privés, au contraire, qui 
peuvent être faits aussi bien oralement (per 
nuHcupalionem) que par écrit [per icriplu- 
ram], exigent l'observation de plusieurs autres 
formalités. l.a forme extérieure des testa- 
ments privés est ordinaire ou extraordinaire. 
La première est la règle générale, la seconde 
a lieu exceptionnellement dans certains testa- 
ments, et diffère de la première eh ce qu'on 
en retranche, y ajoute, ou modifie les forma- 
lités ordinaires. 

§ 664. I. De la forme des leetamenlt 
ordinaires. 

A. Conditions générales. 

Iji forme ordinaire de tout testament privé 
soit écrit, soit oral, exige le concours des con- 
ditions suivantes : 

1“ La présence de sept témoins [’], expres- 
sément mandés à cet effet; le testateur doit 
leur avoir déclaré sa volonté de faire un testa- 
ment et les avoir priés de lui servir de té- 
moins [f] ; ils doivent également être capables 
de rendre témoignage au moment où le testa- 
ment est fait et se présenter librement chex 


[■] La coDSt. 19, C. VI , 33 , parle des deux espèces 
de testaments publics. — Gluck , 6’omm. 34* partie, 
p, 140 et suis.; p. 1S8 et suiv. 

[*] Doneau, C'umiii. jur. cir. VI, 7-10. 

M Consl. ïl, C. VI, 33. — S S, J- 10- — ù. *7, 
D. XXVlll. — Gluck, 6'eeim. 34* partie, p. 997. 

[1] Fr. 91, S 9. D. XXVIII , 1, et la qemlio Domi- 
aûiMa au fr. 97. D. ibid. 

[t] Peu importe qu'ils devieDoent incapables par la 
suite, fr. 99, $ 1 , D. ibid. - §7,J.II,I0. 

[‘I Fr. 90, S 10, ü. XXVlll, 1. — Const. 9. 19, C. 
VI, 93 comparée avec la const. 3, § 9, C. Th. IV, 4. 

hj Gtück, /. c. p. 304, pense autrement. 

M Sur tes testaments faits pendant la nuit, r. fr. 99, 
§6, D. XXVlll, 1. 

[V] Fr. 98, ü. XXVIII, 1. — fr. 14, 13, ü. XXII, 5. 

'•] « 6, J. Il, 10.— Cpr. fr.90, § 4-7, ü. XXVIII, 1. 

" §9, J. II, tO. ■ 

S 10. J. ibid. — fr. 90, pr. D. XXVIII, 1. 

't $ 10, J. ciu — fr. 90, pr. cil. Il importe peu que 


le testateur [‘] ; mais il n'est point nécessaire 
qu'ils le connaissent personnellement [ij. Sont 
incapables : les hommes privés de raison et 
de volonté; les impubères; les sourds et les 
muets ; les aveugles, du moins dans les testa- 
ments écrits [*] ; ceux qui sont déclarés prodi- 
gues, et ceux auxquels la loi interdit d'étre 
témoins, legs intestabiles [sj ; les femmes et les 
non-Romains ['°] ; toutes les personnes qui se 
trouvent sous la puissance paternelle du testa- 
teur [”]; l'héritier institué lui-méme [”], et 
toutes les personnes qui sont sous sa puis- 
sance [■’]. 

9° L’unité d'action, unitas actus, doit être 
observée , c’est-à-dire que tous les témoins 
doivent être en même temps présents, et que 
le testament doit être achevé dans le même 
contexte, sans qu'aucune affaire étrangère 
puisse l'interrompre ['!]. 

§ 663. B. Des conditions particulières du 
testament écrit 

Le testateur qui veut faire un testament 
privé écrit , peut : 

1° L'écrire en entier de sa main (testam. 
holographum)\ il n'est pas requis qu'il le si- 
gne, pourvu qu'il y ail déclaré qu’il est écrit 
de sa propre main 

9° Le faire écrire par d'autres (feafam. allô- 
graphum), mais alors il doit le signer et le re- 
connaître en présence des témoins ['7j. S'il ne 
sait ou ne peut écrire par un empêchement 
quelconque, la présence d'un huitième signa- 
taire est requise (octacus subscriptor) ; celui- 
ci signe au nom du testateur en faisant la 
mention qu’il signe sur la demande de ce der- 
nier [■']. 


les témoios soient entre eux dans un rapport de dépen- 
dance. S 8, J. Il, tO. — fr. 99, pr. D. XXVlll, 1. — 
Ulpien XX, § 3-6. Les légataires et les édéicommisaai- 
res peuvent également servir de témoins. § 11, J. Il, 10. 

[“] Fr. 91. § S, D. ibid. — S 3, J. Il, 10. — fr. 90, 
§ 8, D. XXVlll, 1, et surtout les const. 91 , pr. § 9 ; 
const. 98, pr. C. VI , 93; celte dernière const. indique 
également les exceptions que la règle subit. — GlOck, 
CoMtii. 34* part. p. 375. 

['*] Glùck, Comm. 31* partie, p. 384 et suiv. • 

[■*’] Const. 98, § 1, C. VI , 95. Il importe peu en 
quelle langue le testament est écrit, fr. 90, § 9, D. 
XXVlll, I, et const. 91, § 4. C. VI, 93. Hais on ne peut 
se servir de signes pour écrire, fr. 6, § 9, 1). XXXVII, 1. 

['Tl Const. 91, pr. C. VI, 93. 

[■•] Consl. 98, S t, C, VI, 93. — Cpr. const. 99, C. 
ibid. avec la Nov. 1 19, cb. 9 et Auth. £t non obierrato, 
C. VI, 93. — Mais lorsque celui qui écrit un testament 
pour le testateur qui Ten a prié , reçoit lui-même quel- 
que chose par ce leslameul , soit comme héritier , soit 
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5* Soit que le testateur ait écrit lui-rnéme 
le testament, soit quMl Tait fait écrire par une 
autre personne, H est tenu de le présenter aux 
témoins et de leur déclarer que le testament 
est le sien ; chacun des témoins doit y apposer 
sa signature et un sceau quelconque, même ce- 
lui du testateur [']. 

4° Le testateur qui veut que sa volonté ne 
soit connue de personne, peut présenter le tes- 
tament fermé aux témoins, mais il doit égale- 
ment déclarer en leur présence que le testa- 
ment contenu dans Tenveloppe est sa dernière 
volonté, écrite soit par lui-méme, soit par 
une autre personne, et le fermer en mettant 
sa signature sur l'enveloppe : s'il ne peut ou 
ne sait écrire, un huitième témoin signe éga- 
lement à sa place ; ensuite, les témoins signent 
et apposent leur cachet sur l'enveloppe. La si- 
gnature et l’apposition des cachets clélurent 
le testament, qui est alors, comme l’on dit, 
sotennisé [*]. 

§ 666. G. De* conditions particulières du 
testament oral. 

Le testateur qui veut faire oralement son 
testament [per nuncupationem) doit déclarer | 
sa dernière volonté, en particulier le nom de ! 
l’héritier, en présence de sept témoins, claire- 
ment, et dans un langage que tous les témoins 
puissent comprendre [^]. Le testament oral 
rédigé parécrii, soit immédiatement, soit dans 
la suite pour servir de preuve (ce qui se fait 
sans aucune formalité), se nomme testamen- 
tum nuncupatitum tn scripturam redactum} 
mais il n’en reste pas moins un testament 
oral [4j. A défaut de pareil document, l’exis- 
tence du testament peut être prouvée, aussi 
bien quant à l’observation de la forme légale 
extérieure, que quant au contenu, par deux 
des témoins qui ont concouru à l’acte ou 

comme légataire, il ne peut écrire lui-méme le pas- 
sage qui le concerne, à moins qu’il ne le fasse confir- 
mer par le testateur. C’est ce que prescrit le Sete Libo- 
nien {Sclnm Libonianum) qui étend à ce cas la peine 
comminée par la Lei Comtlia de faUie. Rubr. Dig. 
XLYIII. 10. — Code, IX, »3. - fr. 1, D. XXXIV, 8.— 
fr. 29, D. XXVI, 2. 

['] 85. J. II. 10.— fr. 22, 8 2,5; fr. 30. D. XXVIII, 
i. — Quant h la dilTcrcnce entre subscriplio et super- 
scriplio tettiumj r. Savigny, /fiât, du dmtl rom. au 
moyen dye, t. Il, p. 182-186. L’une et l’autre sont né- 
cessaires à la confcciion Ou lestamenl. 

Consl. 21. pr.C. VI. 2Ï. I 

§ uU. J. Il, 10. — fr. 21, pr. ; fr. 25. D. XXVIII, ! 
i. — Consl. 21, § 2. C. VI, 25. 

Netlelbladt, Pe tentamento nuncupatiro tn «crtp- : 
turam redaclo. Ualæ, 175-5. 
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même par deux antres témoins dignes de 
foi. 

§ 667. II. De ta forme des testaments 
ejrtraordinaires. 

A. Des testaments qui exigent ptus de 
formatités. 

La loi exige des rormalités exlraordinairea 
pour le testament d’une personne areugte. Si 
elle fait un testament oral, un tabellario, re- 
quis à cet effet, rédige sa disposition de der- 
nière volonté en présence de tous les témoins ; 
il en fait lecture au testateur, la signe et la 
cachèle, ainsi que les témoins. Mais si elle a 
fait écrire son testament par une autre per- 
sonne, le tabetlario lui en donne lecture en 
présence des témoins, le signe et le cachèle 
avec ces derniers. Un huitième témoin est né- 
cessaire pour remplacer le iabettario [’]. 

5 668. B. Des testaments qui exigent moinsde 
formatiliê [test, pririlégiés] [‘]. 

1. Teslamentum mililis H- 

Le testament qu’un soldat fait en campa- 
gne exige moins de formalités que les testa- 
menls ordinaires {test, mititis s. jure mititari 
factum) [^. En effel, la loi ne demande au- 
cune solennité pour cette espece de testament; 
le soldat a la faculté de le faire comme il lui 
plaît, et le testament sort ses effets d’après la 
volonté du testateur, qui a le droit de l’écrire 
lui-mén)c ou de le faire écrire par un antre ; 
il peut également tester oralement, en décla- 
rant sa dernière volonté devant quelques per- 
sonnes convoquées à cet effet ; mais ces per- 
sonnes ne doivent être considérées que comme 
témoins <1 preuve et ne sont même pas néces- 
saires comme tels, si la preuve du testament 
peut être établie d’une autre manière [s]. I^ea 

[»] Coo»l. 8. C. VI , ïî. — Nov. Leon. 69. — C. l. 
Kcehnen , De forma leetamenti ejtvma a coeco obeer- 
randa. Gœu. 1781. — GlQck, Comtn. 34* part. 

p. 86. 

[-] J. B. De la Coulure, Dise, de prioitegiatie teeta~ 
menlia apud Bomanoe. Trad. ad Rben. 18X3. 

[ :] Gajus, H, 109. —Inst. Il, 11. — Dig. XXtX, 1— 
XXXVII, l.t. — Code VI, XI. — Doneau, Camm.jnr. 
cit. VI, X8. —G. F. Hænel, Diea. / de teetamento mi~ 
IHari. Lips. 1813. Dite. II. Lips. 1816. 

[■] Car, en temps de paix, le soldat est tenu d’ob- 
server les solennités ordinaires. Const. 17, C. VI, XI. 
— §ô, J. Il, II. — Sur l’aneien droit, r. fr. 4; fr. 7-9; 
fr. ae, pr. ; fr. 38; fr. 4X, D. XXIX, 1. — Consl. 5, C. 
VI. XI. 

[-) Pr. § I, J. Il, 11. — fr. 1, pr.; fr. X4; fr. 40, pr. 
D. XXIX, 1. — Const. I, 3, C. VI, XI. 
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persooaes qui fool partie dea armées, mais 
qui ne sont pas soldats, jouissent du même 
privilège, lorsqu elles sc trouvent dans un 
danger réel de périr 4juasi-»u'litaie), Si 
elles échappent à ce danger, le teslameiit perd 
scs effets ['], tandis que celui qu’un soldat fait 
en campagne conserve toute sa force après son 
retour, même pendant une année après son 
congé [’}. Le soldat a égalcinciil la faculté de 
conlirojer eu campague et sans autres forma- 
lilés, un testament prive fait avant U campagne 
sans solennités, cl irrégulier [^]. D'un antre 
côté, le soldat jouit aussi de plusieurs privi- 
lèges importants, quaol au contenu du testa- 
ment, mais qui ne lui profilent que lorsqu’il 
fait son testament peudanl la campagne, jure 
militari 

§ 669. 2. Teslamentum ruri conditum. 

La confection d*ua testament à la campa- 
gne n’exige, au besoin, que la présence de 
cinq témoins, lorsque le testateur se trouvait 
dans l’impossibilité d’en réunir un plus grand 
nombre; Tun de ces témoins peut signer pour 
plusieurs ou pour tous, si les autres ne savent 
écrire ; le testament est niéiuc valable sans si- 
gnature, si aucun desiémoins ne sait écrire [^]. 
La plupart des jurisconsultes restreigneot 
celle disposition au testament fuit par des 
poijrsanH mais d’après le motif qui se trouve 
dans celte disposition clle-méiiie, ce droit doit 
être accordé à tous les tesiamcots faits à la 
campagne. 

§ 670. 5. Teslamentum tempore pcslis 
conditum. 

Celui qui fait un testament dans un lieu où 
une maladie contagieuse règne au temps de sa 
confection, n’est pas dans l’obligalion d’ap- 
peler simultanément sept témoins [~]. 


[•]Fr. 44, D. XXIX, 1. — fr. un. D. XXXVII, 
13. 

M § 3, J. II. U. — fr.21; fr. 26; fr. 38; fr. 42, D. 
XXIX.' 1. — ConiL 15. C. VL 21. 

*1 §4, J. Il, II. - fr. 3.D. XXIX, 1. 

* §6. J. Il, 1,3. 

^ Cowt. 3I,C.VL25. 

Ihibaut, Sustem, ^ 710. — Scbvveppc , Pand. 
§S21. 

[t] Coria. 8, C. VI, 25. D’autres .'luleurs qui lisent 
opprr»»iê au lieu (ie disent que relie roosl. 

dok êltc entendue en ce sens, que lous les témoins 
doivent i la vcrilé éu« présents , mais qu’ils ne sont 


§ 671. 4. Teslamentum ad pias causas. 

Nous mentionnerons ici le testament du 
droit canon, fait en faveur des établissements 
de bienfaisance [test, ad pias causas). En 
effet, toute disposition de dernière volonté, 
soit un lesUmeiil, suit un codicille, est vala- 
ble sans autre formalite eiléricure pour tout 
ce dont il dispose en faveur de l'Eglise ou d’un 
autre etablissement de bienfaisance, mais la 
volonté du testateur doit être certaine Il 
s'ensuit qu'une pareille disposition de volonté 
dernière conserve ses effets, lors même qu'elle 
est faite sans Icmoins, lorsque la preuve de la 
volonté du testateur peut être fournie d'une 
autre manière, par exemple, par écrit [^j. 

§ 672. G. Des testaments dont les f&rmalitès 
sont changées. 

Les formalités ordinaires des testaments 
dans lesquels des ascendants instituent leurs 
descendants héritiers, suhinseril des change- 
ments, et sont en partie diminuées, en partie 
augmculccs. £ii effet, les parents et les autres 
ascendants peuvent : 

l** Tester par écrit et oralement, en obser- 
vant la forme de testament ordinaire, et in- 
stituer ainsi comme bériliers, non-sculcmcut 
leurs descendants , mais aussi d’autres per- 
sonnes [extranei) ou les bonorcr d'un legs. 

3Iais s'ils veulent faire un lestamcnl écrit 
et n'iusiituer que leurs descendants, ils n'ool 
besoin du secours d'aucun témoin ; il est ega- 
lement indifférent qu’ils l’écrivent eux-métnes 
ou le fassent écrire par une autre personne ^ 
mais dans lous les cas. il est requis d’indi- 
quer, au comincncemcnt du teslameul, l'épo- 
que de la confection et de faire écrire, par le 
testateur lui-mcmc, les noms des descendants 
institués, et la portion héréditaire de chacun 
d’eux, non en chiffres mats en toutes lettres [^]. 


pas tenus U'êlrc dans la mémo chambre que le malade. 

[*] Cap. 11. X. 3, 26. — Le droit romain exigeait la 
forme du testament ordinaire. Const. 13. C. I, ^ 

[i>] beaucoup d'auteurs pcnsiml cependant qu'il 
faudrait au moins deux ou trois témoins à cause de la 
roime , même (>our ie testaoicol écrit, p. ex. Thibaut, 
System, § 707. — Muhlenbruch, Doct, Pund. § 504, 
note .5: mais les derniers mots du cliap. 11, X. 3, 26, 
iiHÜquonl clairomenl que les deux ou trois lûiuoios ne 
sont requt« que pour la pmire du lestamcnl. 

['*] S'ov. 107. ch. 1. Si l’asreQdaul oc sait (>as écrire, 
le droit romain lui permet même du (ester inter ldferx>s 
en observant les formalités ordlnairea. 
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Ce testament, qui appartient au nombre des 
privilégiés, est appelé testamentum parentum 
inter libéras [']. Il n*csl pas douteux que les 
parenU peuvent, dans un pareil testament, 
exhéréder leurs enfants et leur donner un tu- 
teur ; maison se dispute sur la question de sa- 
voir si les parents ont aussi le droit de faire un 
pareil testament privilégié, à l'égard de leurs 
enfants illégitimes. 

3** Ee simple partage que les parents font 
entre leurs enfants [dirisio parentntn inter 
/tèeros) diffère de celte espece de testament; 
en effet, dans ce partage, les descendants hé- 
ritent ab intestat de leurs ascendants qui, par 
une disposition de dernière volonté, $c con- 
tentent de désigner la part héréditaire de cha- 
cun de leurs enfants. Ce portage est valable, 
s'il est signé par l'ascendant qui le fait ou par 
les enfants qu'il concerne [”]. 
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|| §673. Testaments reciproca et correspectiva. 

ij Nous avons encore à parler des testaments 
; faits par deux ou plusieurs personnes dansie 
f même contexte p], et pour la confection des- 
|: quels les furmalités ordinaires ne doivent être 
i observées qu’une seule fois, i l'exccpHon de 
I la réquisition des témoins {rogatio êestium) 
1 que chaque testateur doit faire séparément. 

{ Au nombre de ces testaments on compte : 

I. 1. I^es testaments réciproques {testamenia 
reciproca), dans lesquels deux personnes s’in- 
I stiluent réciproquement héritières par un seul 
<; et même contexte ; c'est ce qui arrive souvent 
I' entre époux [4]. 

2. Les testaments appelés correspecticn , 
j lorsque chacun des testateurs a fait dépendre 
I la validité de sa disposition de la condition 
que l'autre ne changerait pas la sienne p]. 


TITRE III. 

PU GOKTENU PES TESTAUEITTS. 


§ 674. 1* De l'institution d’héritier. 

Tout testament doit nécessairement contenir 
l'institution d’un bérilierdircct. heredisdirecti 
institution c'est là le caractère qui le distingue 
des autres actes de dernière volonté également 
valables p]. Cette institution est tellement néces- 
saire, que si clic venait à manquer entièrement 
ou à être invalide, la disposition de dernière vo- 
lonté ne pourrait valoir comme testament pj. 
L'institution ne peut aussi être faite que dans un 
testament et nullement dans un codicille p]. 


[*] Nov. 107, ch. 1. — n. Scbrœtler, De pririleijia- 
fis f)arenft4ni inter liberos ditpodUoitibm. Jenæ . 
1819. — M. J. Euter, Comm. de Ivslamenlo et rf/c#. 
gione parontunt inler libéras. Beroliai, tfiSO. — C. G. 
Mûllf'r, Diss. de te^tamenlo parentum inU-r libérai 
pritiUgiato. Lips. 18â6. 

[*] Nov. 18, ch. 7. — Nov. 107, ch. 3. — J. II. A. 
Franckcnfeld, Dins. de disrrimint nudte diritionis et 
tenlomenti parentum inter libéra^. Gœtl. 1792. 

['] Danf le principe, le droit roninin n'aocordatt 
ccUe fecuUé qu’aux soldais. Consl. 19. C. H, 3. et plus 
tard aux époux. C. Nov. Valr-miniaQi De ivttam. {Insé- 
rée dans la Jus civ. /intvjust. Uerot. vol. U , p. 
132n.) 

p] J. S. Slrjck , De test, conjugum rcdprœts. 
Halæ, 1702. 

p] H. L. C. BocIlKer. Diss. de nntura et indole tes- 
tautenii comapectiri. Marburgi, 1795. 


§ 675. A. De la capacité de Vhèrititr 
institué p]. 

Celui que le testateur institua son héritier 
direct doit être une personne capable, cl avoir 
avec lui la faction de testament (quocum teê- 
iamenti fhetio ('*] que les modernes appel- 
lent passire {test. fact. passica). Olui qui 0e 
trouve dans une incapacité absolue d'hériter 
quoi que ce soit dans la succr.ssion d'un défunt, 
ne peut être institué héritier dans le teelameot. 
En outre, on ne pouvait instituer valablement 


II» Testamenia vim ex insUta- 

lione bcrt'dis acciplunt, et ob id veluli caput alquo 
rtindamcnium iotelligitur toiiuK icsiamenlt beredis io- 
slilutto. • — Coiist. 14. C. VI, 23. 

[7] Fr. 1, S 3, D. XXVIII, 6. — ■ Sine beredb in- 
Btiliiliuiie nihil in (ciilamenio scriptum valet. » 

[*] S 2. 1, J. II, 23. — fr. 2. § 4; fr. 10, D. XXlX, 
7. — Const. 2. 7. C. VI, 3C. — Mais si rinsUimion 
d’héritier est faite dans le lestanicnl, rien u’empécbe 
de nommer aussi Tbériiicr dans lo codicille, fr. 77, D. 
XXYlir, 5. 

[v] Ulpien, XXII, l-tS.-losl. 11.14.— Dig. XXVIII , 
5. — Codo, VT, 24, 2.3. — Doncau, t%mm. jur, eie, 
VI, 17. 

["’] § 1 L II , 9. Le soldat qui tc^te jure m>7i7an* 
peut ati!»si iii>tilucr nne personne inrnpnlile, excepté des 
/ur/>é4 mulieres. fr. 13, § 2 ; fr. 41, § 1, l). XXIX, 1. . 
— Coiisl. 5, C. VI, 21. 
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pour hérilier un étranger (pere^riniujC]. i.'es- 
clave ne pouvait être insliluc en sa qualité 
d’esclave [*] ; cependant celui qui instituait son 
propre esclave pour héritier en lui donnant la 
liberté, testait valablement ; l’esclave devenait 
libre de plein droit et était obligé de devenir 
l’héritier de son maître [hert$ neceiiariui) [’]. 
Mais si l’on instituait l’esclave d'autrui, il dé- 
pendait de son matirc d’acquérir ou de refuser 
la succession qui lui était dévolue par son es- 
clave [<]. 

On ne pouvait non plus instituer certaines 
personnes capables en elles-mêmes de prendre 
dans la succession d’un défunt, mais qui ne 
pouvaient être instituées héritiers dans le tes- 
tament de certaines autres personnes et dans 
des cas déterminés. Tels sont : 

1. Le prince, sons la condition de continuer 
un procès du testateur contre un particu- 
lier [*]. 

3. L'époux du second mariage, qui ne 
peut recevoir plus que l’enfant du premier 
mariage le moins prenant (§ IST2]. 

3. La veuve, qui se remarie pendant l’an- 
née de deuil , ne peut donner è son second 
mari que tout au plus le tiers de ses biens 

(S K73)- 

4. Celui avec lequel le testateur vit en in- 
ceste. de même que les enfants ncs de celte 
union, ne peuvent être institués par lui [^. 

5. Celui qui a un descendant légitime nç 
peut donner aux enfants nés d*un cuiicubi* 
nage et à leur mère que le douxierne de la 
succession ; lorsqu’il n'a que des ascendants, 
il leur peut laisser ce qui reste, déduction faite 
de la portion légitime qui revient à ces as- 
cendanls; enfin, lorsqu'il ne laisse pas non 
plus d'ascendants, il peut les instituer héri- 
tiers pour toute sa succession [?]. 

6. L'ancien droit déclarait les personnes 
incertaines entièrement incapables de succé- 


der ; le droit houveau permet de les instituer, 
pourvu qu'elles deviennent certaines par la 
suite [S}. 

7. Les communautés et autres personnes 
morales étaient aussi déclarées incapables par 
l'ancien droit, mais en droit nouveau elles 
peuvent être instituées lorsqu'elles ont été 
reconnues par l'Liat [9] ; il en est de même 
des établissements de bienfaisance , lorsque 
leur existence est autorisée par l’Elat ou con- 
firmée après leur fondation et leur institution 
dans le testament (§ 150). 

D'ailleurs la faction de testament passive 
doit exister, dans le chef de riiéritier insti- 
tué. au moment de la confection du testa- 
ment. à celui où la succession lui est déférée, 
et doit continuer à subsister depuis celte épo- 
que jusqu'à l’adilion de l'hérédité Quant 
auxpersonnesincerlaines, il suffit quelles aient 
la capacité au moment où leur incertitude 
cesse, et il suffit aux établissements de bien- 
faisance fondés et institués dans le testament, 
d’étre confirmés par l'Etal. 

§ 676. B. Delà désignation de l* héritier. 

La personne instituée doit être exactement 
désignée; il faut donc que l’héritier soit 
nommé par son nom ou désigné de manière 
qu'il ne reste aucun doute sur sa personne [*']. 
Cette condition remplie, il importe peu que le 
nom soit faussement indiqué ou que la des- 
cription ne lui soit pas en tout point appli- 
cable [”]. 

§ 677. C. Du mode d'institution 

L'institution d'héritier peut être faite : 

1" Purement et simplement. 

â* Sous une condition suspensive, possible 
et licite ; dans ce cas, la succession n'est 
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Ibid 


Pr. 6, §2, D. XXYllI. 5. — Consl. 1,C. VI, U. 
Fr. 3, b. XXIV, 8. 

Caju», II, 133-155. — tlpkn, XXII, 7-13.— Pr. 
J. Il, U. — § 1. i. Il, IS. — Consl. I,C. VI, S7. 
' § I, J. II, 14. — Ulpien, XXII, 9. 

Fr. 91, D. XXVIII, 5. — § «, J. II, 17. 

Coost. 6, C. V , 5. — Aulh. £x compkrUf C. 


[:1 Xov. 89, ch. 12. 

M Cajiis, 11^238, 287. — Ulpien, XXII, 4; XXIV, 
18 . — g ^ 5 - 28 , J. Il, 20. — fr. 29, pr. D. XXVIII, 2. 
^ Consl. 49, C. I, 3. — Code, VI, 48. — Nov. 139, 
ch. 9. — C, Ran, /fùtoria jurin cirilia de penonia in~ 
certia ex ieilamento heredibua. Lips. 1784. — Le«puu- : 
vres d*ime localilé |>cavent iHrr iiistîiués. fr. 20, D. 
XXXIV, S. — Viiioiut, /nal. sur le g 25, J. Il, 20. — 


Du eas : « si ex certis personis incerte persone alîquid 
legalur. • F. % 23, J. h. l. 

[•'] Ulpien, :txil, 5. — fr. 20, D. XXXIV, 6. — fr. 
: 26, D. XXXVI, I. — fr. 122, D. XXX. — Consl. 1, 
;i C. I, 2. — Consl. 8, 24, C. M. 24. 
jj [■•] § 4, J. Il, 19. - Cpr. fr. 49, § I ; fr. .59, § 4; 
I fr. 62, pr. D. XXVIII, 5. — fr. 210, D. 1., 17. 

[■•] 4 29, J. Il, 20. — fr. 9, pr. § 8; fr. 62, § 1, D. 
!' .XXVIII, 5. — Paul , III, IV B. 3. — Fr. C. Coiiradus, 
1 De roluntate hatutorîM dHbin. Hclnisl. 173C. 

[•0 §29, J. Il, 20. _ fr. 48, § 3; fr. 62, § I, D. 
XXVHI. 5. — Consl. 5, 14, C. VI, 24. 

[■'j Dig. XXVIII, 7. — XXXV, 1.— XXXIV, 6. — 
Code, VI, 45, 46. — VI, 41. — Dooeaa, Comm. jur. 
Civ. M, 18, 19. 

['*] § 11? Cloquelle, Di»$. de com. 
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défilée à rhérilier qu'à l’aTénement de la 
condition [']. Toute condition résolutoire [*], 
impossible, contraire aux principe de l'bonnè- 
teté ou des bonnes mœurs, est regardée comme 
non écrite, excepté lorsqu'elle est négative, 
elle doit alors être accomplie [^], tandis que la 
condition extravagante et intéressée rend l’in- 
sUlution nulle [^j. L'institution ne peut non 
plus dépendre de la volonté d'un autre, mais 
elle peut être soumise à la condition qu’un 
autre fasse quelque chose qui dépend de sa 
volonté [*]. 

5* L’institution d’héritier peut être soumise 
à un terme qui n’a cependaotd’effetquelorsque 
l’héritier est institué ex die incerta; le terme 
est alors considéré comme une condition 
au contraire , dans l’institution faite ex die 
certo ou en général tn diemy le terme est con- 
sidéré comme non écrit 

4^ Le testateur peut également indiquer 
le motif qui l'a engagé à instituer telle per- 
sonne, et il importe en général peu que les 
faits sur lesquels le motif de l'institution re- 
pose, ne soient pas conformes à la vérité 
Cette règle subit néanmoins deux exceptions : 
la première, lorsqu’on peut fournir la preuve 
que le testateur s’est basé sur une erreur; 
dans ce cas, l’instilulion est nulle par une 
fausse cause {fàUa causa) [9] ; la seconde , 
lorsque la cause est énoncée sous forme de con- 


ditionibut, qva in teitamento •cribantur jurw ro- 
mano. lA>vaDÜ, 1834. — L’instîluliua peut également 
être subordonnée à ptutieun conditions; U faut alors 
examiner ai loaloa doivent être accomplies pour donner 
lieu à la délation de la saccesaion , ou s’il sufllt qu’une 
seule le soit. — § 11, i. ibid.— Quant au laps de temps 
endéana lequel la condition doit être accomplie, r. A. E. 
Endemann, Comm. de tmplenda conditionù tempore. 
Marb. 1831. 

[*] Er. 5, § 3, D. XXXVI, 3. Si le fait qui sert de base 
A la condition est de nature A imposer à l’héritier ou au 
légataire une omission, sa vie durant, ou un fait A per- 
pétrer à certaines époques, il acquiert imiuédiolement 
la succession ou le legs, s'il donne caution pour le cas 
où il agirait contraircinenl A la condition; cette caution 
est appelée eoMfio }fuciana. fr. 7, pr. 1). .WXV, 1. — 
Cpr. fr. 77, $1 ; fr. 79, §3; fr. 67; fr. 73, pr.; fr. 73; 
fr. 101, § *3, l). ibid. — Doneau, Contm. jur, civ. 
VIII, 33. — .Vajansius, De cautione muciana; dans ses 
Diepnt. furie, 11, n» 40. — J. Bûchner, De ueu eau- 
tionie .VueiantB ad eolae iiberlateef quae tesialor 
euh conditione nrçatira in heredem rel Ugalarium 
contuiit non rtelringendo. Giess. 1789. — Zimroern, 
De cautione mMciona. Heildelb. 1818. — C. 4. btûbel, 
Diee* de cawfsone tnuciana. bips. 1834. 

[*] Lj) raison pour laquelle la condition résolutoire 
n’est pas valable dans une institution d’héritier, se 
trouve dans la régie : aemelheree^ eemper here$. fr. 7, 
§ 10 in fine, D. IV, 4. — fr. 88, l). XXVIII, 5. — Mais 
une pareille condition cet admise dans le tcataoicnl d’un 
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dilion; alors la condition doit être exécutée 

S° L'institution peut être faite sous l'obli- 
gation imposée à l'héritier d'employer la soc- 
cession, soit en totalité, soit en partie, i un bot 
déterminé {modus)', l'héritier qui accepte la 
succession doit remplir ce but, s'il est mora- 
lement ou 'physiquement possible; i moins 
que l'héritier lui-méme n'y soit seul inté- 
ressé ['•]. 

6° Enfln, il dépend de la rolonlé do tes- 
tateur d'instituer l'héritier purement et sim- 
plement sine parle, ou es parte ou e rt 
certa [■•]. 

$ 678. D. De la légitime. 

1 . Irttroduction, 

L’ancien droit, de même que le droit nou- 
veau quoique avec quelques modifications, envi- 
sageaient sous on double point de vue le droit 
de ceux auxquels il fallait avoir égard dana la 
confection d’un testament. Les Pandectes, le 
Code et les Inslitutes distinguent : 1* le droit 
des sui et de ceux que le droit prétorien leur 
a assimilés; l'obligation d'instituer ou de dés- 
hériter formellement ces personnes appartenait 
à la forme du testament, puisque le leslateur 
ne fut nullement contraint par là à leur liisser 
quelque chose, dès qu’il observait la forme de 


soldai, àrg.fr. 15, éi; fr.il, pr. D. XXIX, I.— Coul. 
8, C. VI, îl. 

[’] S 10, J. Il, 11. — fr. 1, 8, 9, 11, ÏO, S7, D. 
xxvm, 7. — fr. 1.5, D. XXVIIl, 5. — fr. 6, S 1, D. 
XXXV, 1. — Coiial. im. C. VI, 11. 

[<] Kr. 16, D. XXVIIl, 7.— fr. 70, 71, pr. D. XXVIIl, 
5. — ■ fr. 61, D. X.XX. — L. W. Bruyacn, Diat. lia cap- 
tatoriia inatily/ioniétia. Lugd.-Bal. 1823. 

[>] l'r. 32, pr.; fr. 68, U. XXVIIl, 5. 

['’J Kr. 73, D. XXXV, 1. « Uies iocerlua coodltlo- 
nem Irslamento faeil. . — fr. 1, pr. ; fr. 22, pr. D. 
XXXVI, 2. 

[-) § 9 , J. Il, 11. — fr. 31, D. XXVIIl , 6. — L'in- 
stilutioD ati rliam rat admise dans te lealamcnt d'un aol- 
dal. fr. 13, § 1 ; fr. 11, pr. D. XXIX, 1. — Coait. 8, 
C. VI, 2t. 

["J Kr. 17, § I, D. XXXV, 1.— fr. 93, § 1, D. XXXII. 
[«] Fr. 72, 6 6, U. XXXV, 1.— Coosl. 1, C. VI, il. 

— Cpr. Ca)de,'vi, 11. 

[•"] $ 3t, J. II. 20. 

["I Kr. 17, § 1, D. X.XXV, 1. — fr. 71, pr. D. ibid. 

— Mülilriibmch. üoetr. Pand. § 652. 

['*] § 1. i. II. 11. — Sur It partage de la ettcceeeion, 
lorsque le trslateur a délcnnioc ou non la part de cha- 
eun. r. Ç 3-8, J. ibid.— fr, 17,(5 5; fr. 18; fr. 59, § i, 
I). XXVIIl, 5. — Cunsl. 23, C.Vi,37. — Doneau, Comm. 
jnr. cir. VI, 22. 23. — Hcincecius, jtntiq. rom. Il, 11, 
§3.6. — Sur lllêriticr e re certa ecriptoa, r. : fr. 
35, D. .XXVIIl. 3.— Conal. 13,C.VI,21.— J.Volkmann, 
IHee. de heredibua e re certa acriptia. Lipa. 1827. 
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rexhérérlalion ; 2** le droit de certains parents ! 
d'attaquer riiistilution, par des motifs d équité, j 
alors que le testament était valable. Ce droit, | 
introduit par la juri^^prudence, a été peu à peu | 
régularisé et restreint notamment à Tégard du I 
nombre des personnes, de la nature et de la | 
durée des moyens de droit. Le testaleor peut 
échapper à ces conséquences, en accordant à : 
l’ayant droit une partie de ce qu’il aurait eu ; 
ab intestat. 

Par la Novelle llli, ch. 5 et 1, Justinien a I 
introduit des dispositions particulières sur l’in- 
stitution necessaire et l’exhcréclalion des pa- 
rents en ligne directe. II s’agit donc de dé- 
cider : 1** quels sont les parents auxquels la 
légitime est due, et en quoi consiste-t-elie? 
C’est ce qui constitue le droit de la portion lé- 
gitime [portio s. pars iegilima) [*] ; r quelles 
sont les personnes qui duiveiil être instituées 
héritières, alors meme que le testateur les res- 
treint à la légitime dans tes cas où elles ne 
pcutenl être exclues [’}? 

§ 679. 2. Des personnes gui y ont droit. 

Les personnes auxquelles la portion légitime 
est due, sont : 

1* Les descendants naturels du testateur qui 
seraient venus i sa succession ab intestat; 
ainsi, les enfants légitimes et légitimés des 


['] Paul, IV,*. — Cod. Gregor. II, 8. — hi$l. Il, 
18. — Dig. V, 2. — Code, III , 28. — Not. 18, ch. i . 
— ?(ov. 115, ch. 3, i. — Doneoo. Comm. jur. de. 
XIX, 4. — C. Cbillelius, De potiwnibuê leyitimis; 
dans OUo Thea. Y, p. 721. — J. O. Westenherg, Diaa. 
qmituor de poriione légitima. Dans ses Opéra f liant). 
1748, l. I, Q* 11. — C. F. Zepernick, /Jiatorüt jur. de. 
de légitima portione parentum. Halte. 1773.— G. .Mœl- 
ler. Die Lehre. rom DfUchitheitf 2' pari, .linbrrg, 
18U1 , IHÜ6. — A Cralle, Comm. historiro juridicn de 
portionv légitima. Præfjlus est L. A. Warnktrntg. Bon- 
DS, 1820. — Cpr. aussii Ed. Srhradrr, Comtu. de nexu 
euccetnnnia ab inteatalo et querefœ inoff'. test. Gretl. 
1802. — C. A. C. Klrnic, Di»M. qucrelœ inuff'. lesta- 
menti notura er priutipiia juris romoni <m/e/i/x//nfVi- 
nea eruta. S|mt. I, Berul. 1821. — W. Fraiieke, Da% 
Decht der iSotherhtn uwl PfiiclittheiU-llervrhtigten. 
Gteli. 1831,— Mûhit'uhruch, Continuation des Comm. 
de Giûck, 3.5*^ el 38* pari. 

[*] Le soldat qui teste jure militari nV.st pas tenu 
d’avoir égani aux dispu-.iiions relatives sut héritiers lé- 
giiiraaircs, pourvu qu'il ait connu leur existence. ^ 6, 
J. Il, 13. — Coo-ii. 9, 10, C. VI. 21. — Cpr. con>l.'l7. 
ibid. eleunsl. 57, C. III, 28. 

n Pr. I, J. Il , 18. — fr, 29, § I, 3, D. V, 2. — 
§ 5, J. Il,'l3. 

§ 4, J. Il, 13. — § 4, J. Il, 18. — Const. 10. C. 
Vm, 48. 

[^] haut, le ^ üi3. — Il est des auteurs qui 

leur rerusent toute légitime do leur père naturel. — 


père et mère et des aleols des deux lignes oM 
le droit de la demander de ces personnes, et 
les enfants illégitimes, de leur mère seulement 
et de leurs aïeuls maternels [§ 643) [^]. Quant 
aux enfants adoplifs : 

a) Les adrogés et les adoptés par un ascerr- 
dant peuvent demander la légitime à leur père 
adoptif [^3 , mais relativement à la succession 
de leur père naturel, il faut exanïiner si, d'a- 
près la Novelle 118, ils viennent à la socces- 
sioii de leur père comme enfants ou sealement 
comme cognais [^], 

b) Ceux qiri ont été adoptés par tonte autre 
personne (né extraneo) ont droit à la légitimfe 
de leur père naturel, sans pouvoir la prétendre 
de leur père adoptif [®). 

c) Au contraire, ceux qui ont été adoptés 
par une femme ont également le droit d’exiger 
la légitime de leur mère adoptive [7}. 

2*^ A defaut de descendants, les ascendants 
naturels du testateur, pourvu qu’ils eussent hé- 
rité ab intestat [^j, ensuite les frères et sosurs 
germains et consanguins du testateur (permam' 
et consanguinei) ont droit à la légitime; mais 
pour que les frères et sœurs aient droit à la lé- 
gitime, il faut que le testateur ail institué 
pour héritier une personne honteuse {persona 
turpis) [9], Les frères et sœurs utérins {uté- 
rini) ["’] et Ics enfants de frères et sœurs n’ont 
aucun droit à une légitime ["]. 


Thibaut, System J § 8t0. — GlQck, Comm, 7* partie^ 
p. H. 

H Const, 10, pr. 1, C. VIII, 48. 

['] C«r la coiist. 5, C. ibi«l. les assimile aax oifuitt 
DaUircl>). — Glûfk, Comm. 7* part. p. 572. 

[•] § 1, J. Il, 18. — fr. 1 ; fr. 15; pr.; fr. 50, pr. D. 
Y, 2. 

[v] CepeutUnt uq auteur a cherché i prouver contre 
celle opiairtn presque génrrairment re^uc par les mo- 
dernes, qiiVn droit romain; les frères et sceurs n’ont 
jamais de droit à une léirilime proprement dite et déler- 
minée, mab< qu’ils ont seulement le droit d’intenter N 
plainte de icslamenl iiianieieux si une personne bon- 
leitse leur était prérérèe, pour lui faire rendre tout cO 
qu’elle avait rrru, quelle qu’en soit la quotité. GlQck, 
Comm. 33* part. p. 95 et suiv. 

[*■’] Cunsl. 27, i'.. ni, 28.— Sur l'aneicn droit : fr. 8, 
^ 5, I). Y, 2. — (ktnsl. 1, 3, C. Theod. Il, 19, et eonst. 
21, C. Ml, 28. — J. V. Trummer, Diss. de querela 
inoff'. test, fratribus utrrinis haud deneganda. Erlang. 
1783. Cet Bulnir pense difTéremmcnl; r. contre son opi- 
nion ; H. Lorenz, Diss. uirum iVor. 118, eh. 4 legs 
27 C. de inoff. test, abntget, fratribusque uterinis lé- 
gitima relinquenda sitf nee ne? Ccrll. 1784. — llœpf- 
ner, Comm. ^ 473 o, note 6, —Gluck, Comm. 7* part, 
p. 12 et suiv. 

["3 II est vrai que la taraude majorité des juriscon- 
snltes refusent la légitime et la plainte de testament 
inoflkieux aux enfants de frères cl sœurs, ce qui nVst 
pas douteax d’après l'ancien droit. 1, J. II, 18. — 
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5 5. Dtf la quotité de la lèffitiine. 

La légitime est toujours une part de la por- 
tion des bienSf que celui qui a te droit de fa 
réclamer aurait eue s'il avait succédé ab in- 
testât [*]. Dans le principe, clic se composait, 
diaprés rariaiogic de la toi F.ilcidie, dans tous 
les cas, du quart des biens qu'il aurait eus ab 
intestat, quel que fût d’ailleurs le nombre des 
ayants droit [*]. Hais plus lard, Justinien 
augmenta la portion légitime en faveur des 
descendants du testateur, en ordonnant, que 
s’il existait quatre ou moins de quatre descen- 
dants du testateur ayant droit à la légitime, 
elle serait du tiers de la portion ab intestat, et 
que s’il s'en présentait plus de quatre, elle se- 
rait de la moitié [^]. L'on compte les descen- 
dants qui succéderaient intestat par souches, 
non point d’après le nombre de tôles, mais 
d'après le nombre de ces souches ; de sorte que 
les personnes qui apparticunent à la même 
souche ne font aussi qu’uiic seule personne ['!}. 
La légitime des ascendants eldesfrcrosclsœurs 
n*a pas varié et est encore du quart de leur 
portion ab intestat 

J 68l« 4. De la computation de la légitime. 

Nous établirons encore les principes suivants 
sur la légitime et sur sa computation. 

1. l^our déterminer sa quotité, il faut con- 
sidérer l'époque de la mort du testateur, aussi 
bien relativement à l’importance de ses biens, 


fr. 1, D. V, 3. — CoDSt. ai, 37^0. III, 38; mais il ni 
trés-doatcui que ce droit leur soit applicable, d'aprc< 
les nouvelles dUposiÜoos de la .Nov. IIK, ch. 3, sur le 
droil de succession ah des cntunlsde frères cl 

SŒurs. 

['] Madihn. De pnrtionv hgitima non potiione por- 
tiûnù ab inteetato ftehi/fs. Francf. ad V. 17H8. — Con- 
tra ; Glûck , De coHth'tuendn Iryiiimæ por/wnit pa- 
rtntum qannh'tah!. Dans «rs Opnnr, Fosc. 3, cl Comin. 
t. VII, p. 29-80. 

[»] § 6, J. Il, 18.— fr. 8, § 6, H, D. V, 2. — Coiisl. 
39, C. III, 28, C'est pour celte raison que dans les Pun- 
deelcs et dans le Code elle s'appelle nrdinitireroeni t 
^varta, ou aussi f'alciriia. Cousl. 31 ibid. 

[*] bov. 48, ch. I. De li ces vers si connus ; 

Quatuor sut infra MSitr, danl jura trirntrm. 
dont lemisann (ièrria, si quinque «et ultra. 

Telle est du moins l'opinion générale. Gluck, 
Comm. t. Yll . p. 80. Il y a des auteurs qui , dans In 
légitime d’un descenduiil, n'envissgenl pus le tionihre 
des souches en général, mais celui des personnes dans 
celtr souche, à laipiellc le descendant appartient; de 
sorte que, d'après leur opinion, par exemple, an llls 
vient 4 la saceessiOB avec C peUts-eniaul» d'un tiU pré- 


q«e relatî¥eimnt aux perstMiues et k leur uoe»- 

bre [®J. 

9. La légitime ne peut être calculée que sur 
les biens du défunt, déduction faite de toutes 

dettes [7], 

3. Pour déterminer si la légitime est de la 
moitié ou du tiers seulement de la portion ab 
intestat de celui qui la réclame, il faut compter 
toutes les personnes qui eussent hérité du tes- 
tateur s’il était mort ab intestat, par consé- 
quent ceux qu’il a eshérédés [*], ceux qui ont 
renoncé à la succession cl la veuve indigente 

(S 6îS4). 

4. La légitime est ane portion de la succes- 
sion du défunt; celui à qui clic revient ne peut 
donc l'exiger qu’après la mort de celui à qui il 
a le droit de la demander [V], et il faut en gé- 
néral lui porter en compte tout ce que le dé- 
funt lui a laissé h quelque titre que ce soit, soit 
par in.stitfition d'héritier, «oit par legs, soit par 
donation k cause de mort ['*] ; mais la donation 
entre vifs ne lui compte que lorsqu’elle lui 
a été expressément donnée sous cette condi^ 
lion [“]. 

5. Celui qui a des héritiers légitimairea ne 
peut, par des donations entre vifs, diminuer 
ses biens de manière à rendre la légitime nulle 
ou même à la diminuer. La donation qui con- 
trevient à ce principe s’appelle donation ino/fi* 
cieuse {dunatio ino/ficiosa) -, ccUc qualité de U 
donation doit être déterminée au temps où elle 
a été faite ['*]. 

6. Enfin, la légitime doit provenir de la sub* 
stance de la succession et ne peut être 


décédé, la légitime du fiU sera do liera, celle des petit»* 
cnfantH de U moitié de la pitrliun ub intv^kit. 

['] 1.4 plnpaH tira aiiieura «ont, U rat vrai, d'aoe 
opintrin difTéicntr; ils prétendent que la majoration dt 
la légitime, pur la Mov. 48, ch. 1, sc rapporte 4 loua 
rriiv qui uni le droil de l'exiger, ~ GIdck, Camm. 
I. VU, p. 27. 

[**] Con«<t. 6, C, lit, 28, Cetir const. et les snivantea 
parlent encore^ la vérité, de l'ancienne légitime, mais 
Justitiicn n’a rien ctiaugé k cet égard. 

Fr. 8, 9, l>. V, 3. — fr. 39, $ 1, D. L, 46. 

Fr. H. ^ 8, I). V, 2. C'est ce qu'on exprime ordt- 
nairemenl |Mr Ira iiiulx suivants : Kxhercdalus nuinerust 
facil ad ttugendam et partem Tarit od minuendam lagl- 
Itmuin. 

[*] D'aprèe la règle ; kereditas de/mneti non datut. 
— f . plus luiul. le [I 8.33. 

['"] Fr. 8, § 6, b. V, 2. — Const. 29, 30, pr. C. 
III, 2.S. 

i' ] Fr. 25, pr. D. V, 2. — Const. 35, ^2, C. III, 
2H. — 20, ^ I, C. VI, 20. 

[*'] t’'. plus haut, le § i8.‘> et les auteore y indiqaéa, 
noie 10. 

[ '] Const. 38. § I, C. III, 28. Cependant si celui qui 
a droit à la légitime est iuitilud «a re otiio, il pas 
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rendue onéreuse, nî par une condition, ni par 
un terme ['], ni être grevée d'une charge ; par 
exemple, d'une condition, d'un legs ou d'un 
fidéicommis; toutes ces modalités sont regar* 
dées comme non écrites [*]. 

î 

J 682. E. De la nécessité dU'nstituer ou 
d*exhéréder certaines personnes [^]. 

1. Quelles sont ces personnes? 

Les héritiers légitimaires sont en général 
toutes les personnes auxquelles un testateur 
doit nécessairement avoir égard; mais il y a 
néanmoins entre eux une difTérence très*im- 
portante. En effet, les descendants et les ascen- 
dants doivent ou être formellement institués 
comme héritiers, ou être expressément exclus 
de toute la succession [4]. Lors même qu'ils ne 
reçoivent que leur portion légitime, ils doivent 
néanmoins, dans tous les cas, être institués. 
Mais lorsqu'ils sont institués, rien n'empèche 
que la quotité de leur légitime leur soit laissée 
de toute autre manière; par exemple, sous 
forme de legs [^]. C'est précisément parce que 
les descendants et les ascendants du défunt 
doivent être formellement institués ou expres- 
sément exclus, qu'on les appelle héritiers légû 
timaireSf dans le sens étroit [*’]. Les frères et 


le droit de demander le partage de tous les biens de la 
succession; il ne peut exiger qne Tévaluation de ce qui 
lui a été laissé et. d'après 1rs circonstances, un compjc- 
ment pour parfaire sa portion. 

['} Cunsi. 3:2, 53, pr. C. III, 38. — Nov. (8. ch. 3. 
Cependant on peut im|H>Hcr une charge à celui qui reçoit 
lu légitime, lor^qu’el) échange de cette charge un lui 
donne un avantage avec lu condition expresse qu'il uVn 
profilrra pus , s'il refuse la charge. C’est re qu'un 
appelle cauttla iSori'm', du nom de Marianu» Socinua 
U jeune, Juriscoiikullc italien qui vécut dan.s lu pre> 
mièro moitié du xvi* siècle; le premier, ilia déclara 
admissible dans une consultation sur un toatameut qui la 
renfermait. 

*j La const. 13, C. 111, 38, contient une exception. 

*j Ulpien, XXII, U-33. — Gajus, 11, 133-137.— 
Inst. Il, 13. — DIg. XXVIII, 3. — Code, VI, 2S, 29.— 
Pour le droit nouveau, surtout : Xov. 115, eh. 3-5. — 
Dooeau, Comm. jitr. cir, VI, 13-15. — G. Xoodt, 
De liberorum exheredaitone et pnrteritione. Lugd.- 
Bat. 1693. — L. van de Poil, De exheredatione et prte- 
feritione rontnma et hodierno. Amsirlod. 1700. — 
A. Heise , Dite, de auccessortbua neceseariis. Gvlt. 
1803. — J. H. Mayer, Diat. an et quatenus print ipia 
Juris romani de aucceaaioMe neceaaaha etiatn ad pocta 
avcee$aoria applicari poaaint? G<Ptl. 1805. — llûbner, 
Diaput. jur. ci'r. 1, 9. — A. G. l'œrjiler, Disa. de 1| 
bon. posa, liberorum pneteritorum contra tabtilaa 'j 
ftarentnm. PnemUsa est dispnialiu de suis heredibus I 
jure civili aut inslituendis aut exheredamlis. Vralislav. i 
1823. I 

[«J Kr. 50, O. XXVllI, 3. — Nov. 115, eh. 3,pr. | 


sœurs oot droit à la légitime, lorsqu'une per- 
sonne infâme ou décriée a été instituée, mais 
il n'est pas requis de les instituer ni de les 
exclure expressément [7]; dans ce cas, il suffit 
au contraire que la légitime leur soit laissée 
d'une manière quelconque. Ils ne sont doue 
pas héritiers légitimaires dans le sens étroit [*], 
dans lequel nous prenons, dés ce moment, celte 
expression. 

' § 683. 2. Des espèces d’exclusion. 

Ainsi, les héritiers légitimaires doivent être 
ou expressément institués, ou formellement 
exclus. L'exclusion de toute la succession est, 
endroit romain, ou une exhérédation (exhere^ 
datio) ou une omissù>n [prœteritio). 

L'exhérédation est la déclaration expresse 
du testateur qu’un héritier dont la loi l'oblige 
de faire une mention formelle, soit exclu 
(exheres). Elle ne peut être faite que dans 
un testament, et ne peut être soumise, de 
même que l'institution d'un héritier légili- 
maire, à aucune condition [»j ; elle doit aussi 
être faite ab omnibus heredibus et ab omni 
gradu [*®]. 

Celui qui n’est pas formellement institué ou 
exbérédé s'appelle preeteritus ["]. Le père est 


[*] Consl. 30, pr. § I, C, III, 38. Cpr. Nov. 115, ch. 
S, pr. 

[^3 L«$ modernes les eppellcnl également AénYiVre 
n^eaaairea J heredea neeeaaariif maU cette expression, 
priic dunâ ce «ens, n’est pas conforme aux sources; car 
t’hérilier nécessaire est , en droit romain, celui qui doit 
nécfssatrcmeni devenir héritier, lorsqu'une succession 
lui est déférée par un moiîf quelconque. 

[7] Car Justinien n'a rien changé par le ^ ult. J. Il , 
18, et la Nov. 18, ch. 1, en ce qui regarde les frères et 
sœurs , à l'ancien droit, d'après lequel on pouvait leur 
laisser la iégîtime de quelque manière que ce fût. 

[*] La veuve indigente n’appartient paaà ces héritiers 
légitimaires, c'est-à-dire qu’il u’est pas nécessaire 
qu’elle soit instituée |H)ur so part et portion. 

t«] Fr. 3, § I, D. XXVIll. 3. — fr. 18, D. XXXVII, 
i.- fr. G8 io fine, D. XXVIll, 5. — fr. 15, D. XXVIll, 
7. .Néanmoins, un héritier sien )>eut être exhérédé sous 
une cundilioii, lorsqu’il est institué pour le cas où la 
condition n'urrivera pas ; car alors il n’est passé sous 
silence dans aucun cas, soit que la condition s’accom- 
plisse, soit qu’elle ne s’accomplisse pas. fr. 86, D. 
XXVIll, 5. — Const. 4. C. VI , 35. L’institution condi- 
tionnelle d’un héritier légilimaire, sans exhérédation 
|K)ur le cas contraire, est également permise, lorsque lu 
condition dépend d’un fait purement volontaire de la 
part dr l’héritier légilimaire. fr. 86 eil. — fr. 30, 6 4, 
I). XXXVIII, 2.— fr. I, § 8, D. XXIX, 4.— fr, 13, D. 
X.VXVll, 4. 

Fr. 5, § 2-4, I). XXVIll, 2. 

[*‘J 4 12, J. III, 1. — tf Liberis prateritiay id est, 
Dcque heredibus inslitulis, neque, ut oportet, cxherc- 
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loojoors tenu, à peine de nullité, à'exhéréder 
les héritiers siens (sut) cl posthumes (pos- 
tumi ['], aussi bien que les émancipés ; mais 
la mère peut omettrey pa$Mr ious $ilence [prœ- 
terire) ses enfants, et il en est de même de 
ceux-ci à l'égard de leurs parents [*]. D’après 
les dispositions de Justinien, rexheredation et 
l'omission ne sont pas admises sans un légi- 
time motif, qui doit être indiqué dans le testa- 
ment [^J. 

§ 684. 3. Det causes d^excluêion» 

A, I.es causes qui permettent aux ascen- 
dants d’exbéréder ou de passer sous silence 
leurs descendants sont les suivantes [<] : 

1 . Si les descendants commettent des voies 
de fait envers eux. 

2. S'ils leur adressent des injures graves. 

3. S’ils les accusent d’un crime qui n'est pas 
dirigé contre l'Etat ou contre le prince. 

4. S’ils fréquentent des empoisonneurs et 
participent à des empoisonnements. 

B. S'ils attentent à la vie de leurs ascen- 
dants avec du poison ou de toute autre ma- 
nière.. 

6. Si le fils est en commerce illicite avec la 
femme ou avec la concubine de son père ; ce 
principe s’applique également au cas du petit- 
fils avec la femme de son grand-père, mais 
nullement à celui de la fille avec le mari de sa 
mère. 

• 7. Si le fils ou le petit-fils porte une accusa- 
tion fausse contre ses ascendants et leur occa- 
sionne par là une grande perte dans leurs 
biens. 

8. Si le fils ou le petit-fils, sollicité par le 
père ou par l'afeul emprisonné pour dettes, de 
SC porter caution pour lui et de le faire mettre 
en liberté, donne un refus, quoique ses moyens 
le lui permettent. 

9. Si un descendant a empêché scs ascen- 


ilalis. B — QuiJ, si l^hc^ritîcr sien passé sous silence 
décédé avant le testateur? F. Oajus, II, 123. — fr. 12, 
pr. n. XXVIII, 3. — Quid, sÜI s’abstient? fr. i7 in ûae, 
I). XXVIll, 3. 

['] Sni KcrtdeSf héritiers siens, sont par rapport à 
Piiistitulion cl i l'cxiiéréilaiiun, de même que par rap- 
port ù lu succession ab i/tlnlaty ceux qui srsonl trouvés 
sous la puissance immédiate du teiUatcur jusqu'au mo- 
ment de son décés, ou qui s'y seraient trouvé» s'il» 
uvaient clé ué» au moment de sa mort {pottumi). 

[*] Ulpien, XXII, U-23. — Caju», II. 135. — Inst. 
Il, 13. 

[*] >ov. H5, ch. 3-5. — F. C. Weichscl , Diss. * 
priftentiont juéta adjnta causa. Giess. {797. 

[«J Nüv. U3, ch. 5. 


SIB 

dants de faire on testament ou de modifier un 
testament déjà fait [^]. 

10. Si le fils s'engage, contre la volonté de 
ses parents, dans une troupe de gladiateurs 
ou de mimes (arenanï, mmit) et y reste mal- 
gré les remontrances des parents. 

11. Si la fille ou la pcliie-fillc qui avait l’oc- 
casion de faire un mariage convenable, et à la- 
quelle ses parents offraient une dot, refuse de 
se marier et se livre à une vie débauchée; à 
moins que les parents n’aient empêché le ma- 
riage, malgré la majorité de la fille [^. 

12. Si les enfants n'ont pas pris chez eux 
leur ascendant en état de démence [^. 

13. S’ils ne l’ont pas racheté de la capli- 
vité [*]. 

14. Si les descendants de parents ortho- 
doxes SC sont convertis à une secte hérétique. 

B. Les descendants peuvent exhéréder ou 
passer sous silence leurs ascendants par les 
motifs suivants [?] : 

1. S'ils ont été accusés par eux d’un crime 
puni de mort, à moins que le crime n’ait été 
dirigé contre l'Etat ou cunire le prince. 

5. Si les ascendants portent alleinle à leurs 
jours avec du poison ou de toute autre ma- 
nière. 

3. Si le père a des liaisons illicites avec la 
femme ou avec la concubine de son fils de fa- 
mille. 

4. Si les parents empêchent leurs enfants de 
tester des biens dont la loi leur permet de dis- 
poser par teslameiU. 

3. Si l'un des parents cherche à égarer l'es- 
prit de l’autre par le poison ou à lui ravir la 
vie de toute autre manière. 

6. Si les enfants ou l’un d’eux tombe en dé- 
mence, sans que les parcnls en prennent les 
soins nécessaires. 

7. Si les parents ne font pas d’efforts pour 
tirer leur enl^nt de la captivité dans laquelle 
il se trouve. 


[^] Dans ce cas, si les parents décèdent, sans pouvoir 
faire l'exhérédation, renfant est exclu de l'ordre de suc- 
cession, comme indigne. 

[^j Un muringe ct>ntracté eonire la volonté des pa- 
rent» n'est pa.< un motif «l’cxhérédatiun , Nov. Ii5,cb. 
3, § ! i ; mai» H cnlraiiie la perte du droit de demander 
une dot. 

[?] Si l'ascendant décédé en état de Jénienec, la suc- 
ecHsiun revient k celui qui Tu pris chex lui (§65i),ct le» 
enfaiil» iiislilués dans le le.>itanienl fait avant la démence 
en »ont exclus , comme indigues; celui qui a donné ses 
8oin.4 à l'ascondant prend leur place, et toute» les antre» 
disposition» conservent leur force. Nov. 113,eh.3,§ 12. 
m Nov, H5, ch. 3. § 13. 
p] .Nov. 113, ch. 4. 


Digitized by Google 


516 


INSTITUTES DU DROIT ROMAIN. 


8. Si J«s parents d’un enfant orthodoxe ee 
rendent coupables d'hérésie. 

D’autres moUfs que ceux qui viennent 
d'être indiqués ne justilient oi l'exiiérédalion 
ni l'omission [*]. il est vrai de dire, d’après 
les principes .générauit que U réconciliation 
fait cesser l’effet de i'un ou de l’autre de ces 
motifs; niais ce point est contesté [*]. 

5 685. F. Dtt contéqutnee* d$ V$xtiuêion 
iilégaU [^]. 

1 . GénèraUtii, 

La loi impose donc au testateur certaines 
obligations quant à ses héritiers légitimaires ; 
s'il ne les remplit point, ses dernières dispo« 
silioQS sont soumises à des conséquences di- 
verses : 

I. Si les héritiers légitimaires sont institués , 
ils ne peuvent pas attaquer les dispositions du 
testament, lors môme que le testateur ne leur 
a pas laissé leur portion légitime en entier; 
ils ne pourront, dans ce cas, demander qu'un 
supplément, lors mémo que le testateur ne 
l'aurait pas expressément ordonné (iicet non 
fuerit adjectum) [^]. La môme règle s’applique 
aux frères et sœurs auxquels la légitime n'a 
pas été laissée en entier [^]. 

II. Les héritiers légitimaires sont-ils entière- 
ment exclus, il faut distinguer l’ancien droit 
qui précéda la Novelle 115 du droit nouveau 
qui la suivit. 

D’après l’ancien droit : 


['] Car la Not. H5, eb. 3, dit eipresatrincnl : « ut 
prêter ipsa» nulli lierai ex alia Icge iograliludinis oppo* 
nere, nisi qua io biijus conslitutionts sérié eoulinco' 
tur. • 

[•] Arg. § 12, J. IV, i.— fr. Il, § I, D. XLVH, 10. 
*— Glùck, Comm, 7* partie, p. 217. — Quelques au- 
teurs distinguent entre U rc^oneiliation qui a eu lieu 
arant et erlie qui sVat faite après le teslamcnl. — 
Hœpfner, Comm. § 47B, note 7. — Mùhlenbruch, Doc- 
trina PanJectarum^ § 683. 

[’] Outre les ouvrages cités p. 312, note 1 et au 
§ 682, note 3, il faut rentarquer les suivants : Jos. Fcr- 
jianiti '2 do Retes, j4d lit. de Aon. possesnone contra 
tabulas et de inoffleioso ieslatnentu ; Mecrman Thés. 
t. VI, p. 489. — Ge. Jos. Sleiii, f 'ersuch ei'nrr theo- 
risck^rakHscken Abhandlunq Hier die Lekre des 
rtrm. Pechts rom pfitchtstidtigen 7èstumente. Criun- 
geii, 1798. — J. C. Koch, lionumm poasessio. Gies- 
sen, 1799, p. 134, et suiv. — Gluck, Comm, t. VI, 
Vil, § 335'561. — A Schweppe, Diss. de gtivrela inoff', 
test, successori necessario in geHcrv tali in unttgiiotjue 
casu concedendtt nec ne. Gstt. 1803. '—G. Planck, 
Diss. de ncxu et habita inter dirersas successtonis 
ttecessarüe species et dijferentiis et conrenientiis inler 
eos interredeniibus ex jure notissimo. Gœil. 1806. 

[4] § 3, J. II , 18. — Const. 50) pr.; eoost. 35, § 2 ; 


1 . Les heritiers passés $ovê tiiencê dans le 
testameul de leur père, pouvaient l’attaquer 
en droit civil comme nul ou rompu {nuUmmy 
ruptum fesf.), selon qu'à l’époque de sa con- 
fection ils étaient déjà siens, ou selon qu’ils 
ne le sont devenus que plus lard (pos/umt) 
les émancipés passés sous silence étaient admis 
à demander la bon. posa, contra fabu/os, qui 
était d'ailleurs également accordée aux héri- 
tiers siens passés sous silence [7]. 

â. Les enfants, soit siens, soit émancipés, 
furmellemeoi exhérédés parleur père, ne pou- 
vaient invoquer que la querela inoffïciori testa- 
menti J s'ils parvenaient à prouver qu’ils étaient 
injustement exhérédés [*J. 

3. Le testament de la mère et des enfanta 

n’était également attaquable , dans le même 
cas, que par la querela mo/T. toet, La raison 
en est que ces enfants ne sont jamais soua la 
la puissance de leur mère, ils ne peuvent en 
aucun cas devenir héritiers aiens de cette der- 
nière; de là cet axiome, que le silence gardé 
par la mère dans son testament, /hcif 

quantum exheredatio patrie [9}. 

4. Il en était de même du testament des 
frères et sœurs, lorsque le testateur avait in- 
stitué une personne honteuse, sans laisser Ia lé- 
gitime à ses frères et sœurs [’°]. La quereUt 
nuUitatiej la bon. pose, contra tabulas et la 
querela inoff. test, avaient toutes pour effet de 
rendre le leslameiU radicalement nul ['*]. 

B. Le droit nouveau ou la Novcllc 115, 
ch. 3*5, ordonna : 


ronsl. 36. C. III, 28. — Nov. 113, eli. 5, pr. — Glûck, 
Com$H. l. VII, p. 147. — G. J. de Scblcintlx, Comm. 
de actione qua ad supplcndaut legiiimam agitmr. 
Gœll. 1819. 

[*] C. Heinckeo, Dis», de parentibus et fratribus 
et />. 30 C. de inoff. test, agere taUntibsu. Ilelrast. 
1762. 

[‘"1 ripien, XXII, 14 suiv. — Gajus, 11, 125 suiv. — 
pr. § I, J. Il, 13. -^fr. 30, D. XXVIII. 2. 

[:j llpirn, XXII, XXlll et XXVlll, 2-4. — Gajos, II, 
135. — § 5, 1. Il, 13. — fr. 8, pr. D. XXXVll, 4. 

{•] Kr. 1-3, D. V, 2. — fr. 10, § 5, D. XXXVll, A. 
Cependant, dans ce cas, les émancipés devaient d’abord 
demander la Aon. poss, ex etlicfo unde bAen, qui, pour 
ce motif, s’appcbiit également bon. poss. tilis ortU- 
nandæ gratin, fr. 6, § 2; fr. 7 ; fr. 8, pr. D. V, 2. 

[‘'J §7, J. II, 13. — § I,i. Il, 18.— Const. 17,28, 
C. 111, 28. 

r'"! Consl. 27, C. ibid. 

['•] npicii, XXIII, 16, 18.— § 1. J. Il, 17.— fr. 10, 
§ 2, l). XXXVll, 5, — fr. 8, 16; fr. 28, D. V, 2. — 

fr. 7, D. XXMli, 2. .Xennmoms, les legs faits dans le 
testament aux descendants et aux ascendants du lestuteur 
conservaient leurs efTcl-^ dans le cas de la bon. poss. 
lontra fabulas, fr. I, pr. 6 1 ; fr. 3, § 1 ; fr. 5, § 2, D. 
XXXVll, 3. 
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1 . Quant anx frires et sœurs, qne l'ancien 
droit d’attaquer le testament au moyen de la 
guerela inoft. tal, subsisterait avec tous ses 
effets. 

ü. Quant aux parents et aux enlants. Justinien 
ordonna qu'ils seraient toujours tenus de s’in- 
stituer et qu’une exclusion totale oc serait ad- 
mise. soit par exhérédation, soit par omission, 
que dans le cas où le lestameut Tcrait mention 
d’une des causes spéciales déterininées par la 
Novelle. Le testament de celui qui contrevient 
à cette disposition de Justinien peut être atta- 
qué, soit que le testateur ii'ait pas indique de 
cause d'exhérédation , soit que celle qu'il a 
nsentionuée n’est pas couforme à la loi. soit 
qu’elle est légale, mais contraire ù la vérité, 
ittais les jurisconsultes ne sont pas d’accord 
sur les moyens de l'atlaquer : 

а) Les uns veulent que le testament soit 
toujours attaqué au moyen de la qntrtla mul- 
litatis ex jure aooo (système de nullité pur) [*], 

б) D'autres prétendent qu’il ne peut i’étre 
qu’au moyen de l» guerela inotf. test, (système 
d'inoUiciosilé pur) ; mais d’après les uns cl les 
autres, l'action n’a plus pour effet que d'an- 
nuler l'institalion d’héritier ; pour le reste, le 
testament conserve ses effets [’]. 

c) Ënlin, d’après ceux qui tiennent le milieu 
entre ces deux systèmes, le testament est nul 
si aucune cause ou du moins aueune cause lé- 
gale n’est indiquée; il est au contraire inofti- 
cieux, lorsque la cause légitime mentionnée 
n’est pas conforme à la vérité (système mixte) 

De ces trois systèmes, le second parait mériter 
la préférence [^). 


['] Martinus et Azo in gtossa siil L. 5, D. rie inoff. 
tett. f*! ad Atilbent. col. lit. 16, ch. 3, S. V. nomina- 
tini et advcr«. Si uiitcni hure obâcrvata nun focriot. — 
J. M. SchnciJl, Dr (juftvln innff. lent, inter parrntes 
9t libtrvs cjth/ 9. Wirccb. 1778. — Weber, sur llarpfncr, 
Comm. § 3âl>, note ihibaul, l*nnd. § — 

Gans, Soiticn zu Gajit», p. et Erbre^kt, 1. Il, 

p. *»2-l07, 115-151. — iHühhîuhrucb, Pand. Ed. 3, 
§ 773, 776. 

[•j Cujas, sur la Nov. 18, et Comm. in L. 3, dt /ifcw- 
riê et puêtum, — Doiicau, Comm.Jur. de. Yl, 13. — 
Duarrmis, ContM. nd fit. Dùj, de inoff. ted. cb. 3 
(Optr. p. 174). — Vinoiu», Sel quant. Il, 21. — Vool, 
Comm. ad Pand. Y, 2, § 23. — Malblano, Princ.jnr. 
roM. t. IIJ, ^ 697. — J. G. l'aul du [lui, Do teêt. ob 
cxhcredatioiu’m aine vlaqio factam non iyzo jure nullo. 
Holnist. 1780. — Uofacker, Jlùt, Jnr. cic. de exherg- 
dalione et praleriiwtte. Tubîng. 1782, § 26. — Koch, 
Don. poueesiof p. 140. — GiAck, Comm. 7“ porl. 
p. 347.— Yalett, IVothorbenrocht ^ § 30. — von llar- 
tiUsch, Erbrechtf § 120,— L’ntcrhul/ncr, V erjahnmg, 
t. II, S 170. — Rosishirt, Erbrecht, p. 403. — Du Caur- 
roy, Inetit. expliquées, appendicL', 11, 18. 

[’] J. Baaoùinus et Accursia», In glmui , noU 10 oit. 
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S 686. 3. De ta pAsthie ét testament inofficieur 
en particulier [*]. 

a. Qui peut l’intenter? 

La plainte de testament inofficieux peut être 
intentée, en premier lieo, par les descendants 
du testateur qui ont droit à la légitime. S’il 
n’existe point de descendants on s’ils ne peu- 
vent ou ne veulent pas intenter la plainte, elle 
appartient aux ascendants auxquels la loi ac- 
corde une légitime et aux frères et sœurs ger- 
mains et consanguins du tcslatenr, lorsqu'une 
personne honteuse a été instituée ; les frères et 
sœurs utérins restent formellement exclus. 
Lorsque, dans l’un ou dans l’autre cas, plusieurs 
personnes ont à la fois le droit d’intenter l’ac- 
tion en inoIRciosilè, et que l’une d’elles ne 
veut pas s’en prévaloir ou la néglige, sa part 
accrdlt aux autres (*], et lorsque tous ceux qui 
en ont le droit ne veulent ou ne peuvent l’in- 
tenter, elle passe à celui ou à ceux qui, après 
ces premiers, sont autorisés à actionner ['], 

§ 687. b. Contre gui est-elle dirigée? 

La plainle d’inofBciosîté doit être dirigée 
contre l’héritier institué dans le testament ; 
elle repose aussi longtemps qu’il n’a pas adilion 
d’hérédité [*]. Ainsi, lorsqu’elle est intentée 
par des descendants ou des ascendants, elle a 
lien centre tout héritier quel qu’il soit [s]; 
ce)ui-cv doit prouver l’existence de la cause 
d’exhérédation, lorsque le demandeur en dénie 


— Faber, Inetentrib. progm.Unt. 14, crr. 7. — MadiliR. 
De surcessiûHtbua f. § 141. — Uoubultl,. Dûs. de diffe- 
rentiis inter tvstnm. nuUum et test, inoff. Lip$. 1784, 
et ilan» scs f^pusc. Ed. Wcnck, V. I, p. 1 . 

[^j Déjù Texpression « rescisso s. euicuata testa- 
n «ju’on nVmpUyait dans Pancica droit <(u*cii 
parlant du testament inofjicieus , le prouve. Cas luuU : 
• quantum ad institnlionem heredum periinetf » ne 
sont qa*une re.striction de la loi nouvelle, apportée à 
rdTet d« la rescision. — Julien, Epitomenj jVor. 115, 
ne parle toujours dans cc cas que du tcsUimcnl iuolli- 
cieuv, 

[^] y. les oavm^ déjôi cités ans 678, 682. 685; 
ciisuile : Doueau., Comm. jur. oiv. \1X, 3-tÛ.— Glâck, 
Comm. t. VU, ^ .>52-361. 

M Fr. 16, pr.; fr. 17, pr.; fr. 25, § 2, D. V,2. 

['j U’apréià les principes élublis an & &46. 3**. — 
aussi : fr. l, § 7, D. X.WVIII, 8. — fr. 51, pr.; fr. 
14, D. V, 2. — Cou>4. 34, C. 111, 28. — GlùcL, Comm. 
7 * pari. p. 380 et -rtiiv. 
m Fr. 8, MO. D. V,2. 

[9j Fr. 8, § 2. D. ibid. Elle a égaletneirt lieti contre 
quiconque prend lapinee de FUrilser. CooaC. 1, 10, C. 
111, 28. 
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la véracité [']. Lorsqu’au contraire elle est in- 
tentée par des frères et sœurs, elle n'est di- 
rigée que contre l’héritier qui se trouve dans 
la categorie des personnes honteuses (personœ 
turpes)\ le demandeur doit prouver le déshon* 
neur dont le defendeur est entaché et le defaut 
de motif qui l'a fait préférer [*]. 

§ 688. €. yi quoi tend-elle? 

La plainte d'inofhciosilé a pour but de faire 
rescinder le testament et restituer la succès- 
sion. Si celui qui l'intente est seul héritier ab 
inteUat, son action tend à faire restituer toute 
la succession; dans tout autre cas, il ne peut 
exiger que la part qu’il aurait eue 
à moins qu'il ne s'agisse d’un droit d’accrois- 
sement (§ 686) [^]. 11 en est de même des 
frères et sœurs qui ne peuvent actionner la 
persona turpis instituée dans le testament, que 
pour leur part et portion ah intestat; et, dans 
le cas où une persona honesta et une persona 
turpis ont été instituées, pour la part qui écher- 
rait à cette dernière d'après la volonté du tes- 
tateur [^]. 

§ 689. d. Des effets de ta plainte. 

A. Si la plainte est intentée avec succès, il 
faut faire, quant aux effets qui en sont la con- 
séquence, les distinctions suivantes : 

1. Si elle est intentée par des descendants 
ou par des ascendants (guerela ex jure mot o, 
§ 683). le testament n’est jamais annulé que 
quant â l’institution d’héritier; celle-ci est en- 
tièrement invalide lorsque le demandeur ob- 
tient une rescision totale; elle l'est en partie 
seulement, lorsqu’il n’obtient qu’une rescision 
partielle 688) ; toutes les autres disposilions 
contenues dans le testament, par conséquent 
les legs et les fidéicommis, restent valables 
Ainsi : 

a) Lorsque l’institution d’héritier est tota- 
lement renversée, la succession est déférée ab 
intestat f et les héritiers mêmes qui n’avaient 
pas le droit d'intenter la plainte d’inofCciosilé 


['] >’ov. H5, rh. 3, § 14 in fine Sive igilar omofâ 
— ■ - — drccmimus. » Cpr. Cod» 1. 4. § 9, ibid. 

[•] Fr. 5; fr. 24, D. V, 2. — ConsL 27, C. Itl, 28. 

M Fr. 8, § 8»fr. !9, D. V, 2. 

PJ Fr. 17, pr.j fr. 23, § 2, Ü. ibid. 

[’] Fr. 24, I). ibid. — Consl. 3, C. Th. Il, 19. — 
Conf>t. 27, C. lit, 28. t'n auteur p<'ii»c diflTi-remincnl; il 
prtUrnd qup lursque la pari que la peraona turpia devait 
reervuir, n'equivaul pa» à la portion ab intrntat du frère 
ou de la fo‘ur qui actionne, dans ce cas la plainte, pour 
parfaire cette portion, doit égalcmeoi être donuée con- 
tre la persona honesta. 


profilent de cet ordre de succession [^. 

h) Lorsqu’au contraire l’institution n’est res- 
cindée qu’en partie, la succession est déférée 
d’après un ordre mixte; elle est ab intestat^ 
quant à la portion que le demandeur obtient ; 
elle est testamentaire, relativement à la part 
qui reste à l'héritier institué. Les dettes et les 
legs sont supportés par chacun en proportion 
de la part qu’il accueille [*]. 

S. Lorsque la plainte est intentée par des 
frères cl sœurs iquerela ex jure reterif Jj 685), 
il faut également distinguer ; 

a) l^orsqu’une persona turpis a été seule 
instituée et que l’institution est totalement 
rescindée, le testament est annulé en entier, et 
la succession est déférée ab intestat; dans ce 
cas, ceux qui n’avaient aucun droit à intenter 
la plainte prennent neanmoins leur part dan» 
la succession ; mais lorsque l'inslitulion de la 
persona turpis n’est pas entièrement rescin- 
dée, la succession est de nouveau dcfcréc d’a- 
près un ordre mixte et les legs restent valables. 

b) Lorsqu'une persona honesta et une per- 
sona turpis ont été instituées, la même chose 
a lieu ; seulement l’inslitulion de la seconde 
est rescindée soit totalement, soit en partie, 
selon la quotité de la portion a6 intestat des 
demandeurs, tandis que l’institution de la pre- 
mière reste valable et que les legs sont aussi 
maintenus p]. 

B. Si la plainte est intentée sans succès, 
c'est-à-dirc si le demandeur perd son procès, 
le testament est naturellement maintenu, et 
te demandeur perd, en général à litre de peine, 
tout ce qui lui était donné par le testament 

§ 690. e. Des qualités particulières 
de la plainte. 

Nous ferons encore les remarques suivantes 
sur la plainte de testament inofilcieux : 

1 . Elle est une voie extraordinaire à laquelle 
on ne peut recourir qu’à défaut de tout autre 
moyen d’obtenir tout ou partie de l’héré- 
dité ['*]. 


[^] Not. 113, ch. S, § 14 in fine.— Cpr. chap. 4, § 9, 
ibid. 

[7] Nov. 115, l. t. Ainsi , s'il ctoil prouvé que le de- 
manoeur n'était pas l'héritier ah intestat h plus pm- 
chty le gain de »a cause ne lui profiterait pua. fr. 6, {^1, 
; D. V, 2. 

i m Fr. 13, g 2; fr. 16, pr.: fr. 19; fr. 25, § 1, D. 
! V, 2. 

[*] Arg. fr. 15, g 2j fr. 24, D. V, 2. — Const. 13, 

; C. m, 28. 

f'"] Fr. 8, § 14, D. V, 2. 

[“J g 2, i. Il, 18. — Cpr. eonat. 14, C. lit, 28. 
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3. Elle doit être intentée endéins les cinq 
années de l’adition d’bcrédilé faite par l’héri- 
tier testamentaire [']. 

S. Elle se transmet é la vérité aux descen- 
dants de celui qui a le droit de l'intenter, 
pourvu qu'il n’y ait pas expressément renoncé, 
on que le délai légal de S ans ne soit écoulé; | 
mais elle ne passe i d'autres héritiers que ; 
lorsqu’elle a été introduite de son vivant ou 
lorsqu'il meurt pendant que l’hérilier institué 
dans le testament délibéré [’]. 

4. Elle n’est jamais admise : 

a) Contre le testament fait en campagne par 
un soldat, pourvu que le testateur ait su qu'il 
avait ou aurait par la suite des héritiers légiti- 
maires [’]. 

b) Contre le testament d'un Hls de famille 
qui a disposé de son pécule castrense, tant que 
le testateur reste Gis de famille ; de même, 
contre le testament qu'un Gis de famille fait de 
son pécule quasi-castrense, excepté lorsqu’il 
est prêtre [<]. 

c) Contre la substilulion pupillaire faite par 
le père [*]. 

d) EnGn, contre l’exhérédation quœ bona 
meule fit, c’est-à-dire lorsqu'on exclut son hé- 
ritier légitimaire, dans le but unique de favo- 
riser son bien-être [*]. 

§ 691 . II. Du contenu fortuit dee teetamente. 

Le testament doit donc contenir une institu- 
tion d'héritier direct et faire une mention 
formelle des légilimaires. Outre ces deux élé- 
ments essentiels et indispensables de tout tes- 
tament, beaucoup d’autres dispositions peuvent 
faire partie de son contenu, telles que substitu- 
tions, legs et Gdéicommis, nomination de tu- 

['] Fr. 8, § 17; fr. 9, D. V, î. — Consl. 54, 36, § S, 
C. III, S8. — Const. *,C. Il, il. 

t’] Fr. 6, S î; fr. 7, ibid. — Consl. S, Si, C. ibid. 
— J. E. Vccicker (Fr. C. F. Waleh) , Dùm. de traneitu 
querelœ inoff. teeiamenti ad keredee. leiiie, 1772, 

[’] § 6, J. Il , 13. — Contl. 9, C. lit, 28. — Contl. 
9, 10, C. VI, 21, cpr. la contt. 17, ibid. 

[1] Contl. 37, C. III, 28. — Nov. 123, ch. 19. — In 
autenr prétend que la -Vov. 1 15, ch. 3, i cl la Nov. 123, 
ch. 9, ont entièrement supprime ce privilège accorde au 
fils de famille, du moins quant b ses descendants et 
ascendanis. 

Fr. 8, § 3, D. V, 2. 

Fr. 18. 0. XXVIII, 2.— fr. 16, §2, 3, D. XXVII, 
20.— fr. 12, S 2; fr. i7, pr. D. XXXVIII, 2. — Const. 
23, C. III, 28. — Mûhlenbruch, Voctr. Pand. Ed. 5, 
§G8i. 

[7] Oajus, II, 174-178. — Ulpien, XXll, 35. 34. — 
Paul, III, 4, B. § 4, S. — Inst. Il, 13. — Dig. XXVIII, 


! leurs et affranchissements ; ces dispositions 
I dépendent entièrement de la volonté du testa- 
teur. La liilclle testamentaire a déjà été 
traitée au § 603 ; les affranchissements ren- 
trent dans l'histoire du droit, et nous parle- 
rons des legs et des Gdéicommis en traitant 
des codicilles, parce qu'ils peuvent être insli- 
lués et sortir leurs effets aussi bien dans un 
codicille que dans un testament. Il ne reste 
donc à nous occuper ici que des subslilulions 
d'un héritier direct, qui, de même que l’insti- 
tution, ne peuvent être faites que dans un tes- 
tament. 

§ 693. A. De la eubetitution rutgaire. 

La substitution vulgaire, rulgarit eubetitu- 
tio [7], consiste dans la nomination d'un autre 
héritier direct, pour le cas où l'institué ne neuf 
ou ne peut devenir héritier [']. Ellecst soumise 
aux principes suivants : 

1 . Quiconque a le droit de tester peut éga- 
lement faire une substitution pupillaire. 

2. Mais cette substitution n’étant autre chose 
que la nomination d'un autre héritier direct, 
pour le cas où l'héritier institué ne le devien- 
drait pas, elle ne peut être faite que dans un 
testament, et l'on ne peut substituer que celui 
qui pourrait être institué 673). 

3. Elle peut éirefailedeplusd'une manière : 
il est permis de substituer au premier héritier 
un second, à celui-ci un troisième, etc. (heredee 
secundo, tertio gradu teribere), et l'on doit, 
dans ces cas, appliquer la règle : auàafifufiM 
substilulo est substitutus instituto [9] ; il est 
permis de substituer plusieurs héritiers à un 
seul , et réciproquement un seul à plu- 
sieurs ['°]; de même, plusieurs héritiers au 


6, — Code, Vt, 23. — Ooneuu, Comm. jur. cie. VI, 23, 
24. — Le mfme, Comm. ad Cod. VI, 23. — T. Fapil- 
lonius. Tract, de directie heredum eubatitutionibue ; 
dans Otlo, Tkee. t. IV, p. 665. — C. Chilictms, Ve 
eubetitutionibue ; Ibid. t. V, p. 677. — F. Ramos del 
Manzano, Pnet. ad lit. Dig. de tulgari et pupiltari 
eubelitutione ; dans Mcerman, Thee. t. VII, p. 321. — 
J. Finestres et de Monsalvo, Pratl. ad lit. Dig. de rut- 
gari et pupiltari eubatitutione; ta præl. Cervar. p. 165, 
— C. A. Franck , Vite, de origine ac nalura vulgarie 
et pupillarie eubetitutionie. Jenr, 1 829. 

[*] Xuns ne parlons ici que de la substilulion d'un 
heritier direct. Mais 1rs subslilulions sont, egalement 
permises en maliSrc de legs, de Htlèicommis et de dona- 
tions a cause de mort. fr. 30, pr. D. XXXI. — Const. 
un. Ç 7, C. VI, 51. 

[»]« 3, J. Il, 15.— fr. 27, 41, pr.; fr. 47, D. XXVIII, 
6. — fr. 69, D. XXIX, 2. 

[■'*1 § *1 >■ *hi<l. 
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premier degré et plusieors substitués peuvent ! 
être mutuellement substitués [mbstihUio rtci^ 
proca 9, niHtua) [']. 

4. La substitution sort scs effets à Tavéne- 
ment üu cas pour lequel elle a été établie [*], 
Si le testateur disait quela substitution n^aurait 
lieu que dans le cas où le premier héritier ne 
veut pas le devenir, il faut egalement sous- 
entendre le cas où il ne peut Tétre, et récipro- 
quement pj. 

b. La substitution a pour effet de mettre le 
subslituéaux lieu et place de celui auquel il est 
substitué, il reçoit alors, en règle generale, la 
part que celui-ci aurait eue, à moins qu’il n'ait 
desco-substitucs qui partagent alursavec lui[^]. 

6. La substitution s'cieinl lorsque rinstituc 
ou un substitué antérieur devient héritier p], 
lorsque l’institué profile d'une transmission pj, 
lorsque le substitué meurt avant finslitué [*}, 
lorsqu'il ne devient pas héritier en qualité 
d’institué. dans la substitution récipro<}ue p], 
lorsque la substitution est cundiliunuellc, et 
que la condition n’arrive pas p]. 

Celte substitution pour laquelle aucune for- 
malité n’est requise, a beaucoup d'analogie 
aTccriiistilutioii lidéicummis.sairc,eic'esl pour 
cela que l'on sc sert de l'expression compet>- 
cftoaa, lorsqu’elles se rencontrent Tune cl 
l’autre ; riiistitulion fidéicommissaire peut 
aussi être faite par codicilles [*']. Les legs faits 
dans finstitution s’appliquent aussi à la substi- 
tution, mais il n’en est pas de même relative' 
ment aux conditions dont le testateur a fait 


[•J Fr. 37, § 1, D. XXVML 5.— fr. i, § I, D. XXVÜI^ 
6. — fr. 64, I). XXXI. — t.a sabclilulion rcci|troque 
diir^c en plusirur» j>oiuls éu üroil il'tfccroissi’incul. 
fr. 23; fr. 10, pr.; fr. 41, g J, Ü. X.WUI, 6. — J. U. 
Bouter, Dis», th nubstiittUonc rrft;>roca vjusque a jure 
accrescendi diacrànine. Ualtt, 1750. 

[*] Fr. 3, U. XXIX, 2.— fr. 69, D. ibiii.— ton.sl. 3, 
C. VI. 26. 

P] Arj;. fr. 4, pr. I). XXMll, 6.— fr. iOl, D. XXXV, 
1. — Const. 3,C. VI, 24. — Coiisl. 4, C. VI, 26. 

P] §2, J. Il, 15. ^fr. 24;fr. 45,§ 1, D. XXYIII, 
6. — Con«l. 1, C. Yi, 26. 

[*] Concl. 3, C. VI, 26. on fc dispute sur la 
de savoir si la subMilulioii, cleinle par l'adi- 
Uon lie l’instiluo, revit lor»quc rinslilué deniande à ^tre 
restitué contre l^adition. fr. 7, g 10, Ü. IV, 4. — Viu- 
nitts. Sel. qnæst. |, 14. — J. Voet. (‘umm. ad Pund. 
XXVIlt, 6, g 14. — Coert'ius, Jus runtntr. XXVIM, 6, 
quest. 8. — Wukh, Jus eontrot. étlit. 3, p. 222. 

P3 Iri les liériticrs de rinsfitué sont préférés au sob- 
•tiUié, contre l’opinioii de Lroll, Diss. tu'rede 

instüuto intrti U-mpus tleliherundi uutrtuo substitutus 
admiUntur? Vilemb. 1734. — Il en est de même da lé- 
gataire, auquel on a donne un substitué. 

p] Cunst. un. § 4, C. VI, Si. 

P] Fr. 23, 43, § 1, D. XXMll, 6. 


dépendre rinstiluUon; elles ne passent point 
au substitué p’]. 

§ 093. B. De la êubetittrtion pupillaire, 

La subslttulion pupillaire consiste en ce que 
le père ou l'aïeul paternel nomme un héritier 
à un enfant impubère soumis immédiatement 
à sa puissance paternelle, pour le cas où cet 
enfant viendrait n décéder avant d'avoir atteint 
sa puberté p^j. Elle est par conséquent un tes- 
tament que le père fait pour son enfant impu- 
bère, qui ne peut lester tant qu’il n’a pas 
atteint fàgc de puberté. 

1. Ce droit estune dérivation de la puitsaooe 
paternelle ; il ne compète donc qu’à celui au- 
quel cette puissance appartient; mais il est 
encore requis que les enfants et les pelils-flls 
aient été, au moment où le testament est fait, 
awt ou pof/umt autavec le testateur ; cependant 
il lui est permis, au moyen de la formule legis 
Juniœ Felleiœ, de substituer pupillairemeni 
aux petits-fils qui ne se trouvaient pas encore à 
celle époque immédiatement sous sa puissance, 
pour le cas où, au moment de sa mort, ils lui 
eussent etc immédiatement soumis 

â. Celui qui a Je droit de substituer pupil- 
laircment peut, en général, nommer un héritier 
pour tous les biens de l’impubère, sans dis- 
tinction d’origine, soit qu'ils proviennent de lui- 
méme, soit qu’ils aient été acquis par l’enfn ni [*^]. 

3. Lorsqu'il use de ce droit, il doit nécessai- 
rement sc nommer aussi un:bérilier direct 


f»]Fr. U, 21, 23, D. ibW. 

['*] CcUc e&prmion vient d<$ gtossateors.^La taboti- 
tuUou bnriUHfua œ ra|)|u>rte ù la eoiubinaUon des Mib- 
«•tilutioiiÂ vulgaire rt pupillaire. F, Cuiut. 8, C. ibid. 

"j Fr. 76, I). XWI, i. 

■*J Fr. 50. g 1, Ü. XXX.— fr. 61, g i, D. XXXL— 
fr. 82, § 1, n. ibid. — F.ua^t. 4, C. VI, 49. 

[•’Jliojus, II, 179-184. — Llpitaj. XXIII, 7,9.— 
Insl. Il, 16. — Dig. XXVIII. 6. — Code, VI, 26.— Do- 
iieau, C'otMtn.Jur, tir. VI, 23, 26. — Madikn, Fteissi- 
tudiues êubaiit. impuberup* f dans ses Àserc. ocatl. 
tlalie, 9. — A. G. üeiu'kcn, Dis*, de »tu:c«9*ioMe er 
pupiUari substilutioHC. Gœtl. 1781. — J. Kùstnrr 
(C. G. Kichter), Dis*, de pupiUari icsiauuwto pntta- 
I rila impuberi» mtilro rutu. Up.^. 1788. Celle di>.serta' 
lion renferme égulciuent uue bialoire di> lu subsUiution 
I [KipUlttire. 

[•4] Fr. 2, pr. D. XWIII, 6. ^Pr. J. Il, 16 — Tliéo- 
philr, hur ce pashage. — Gajus, II, 183. — tlpien , 
XXIII, 7. 

[’*}Fr. 10, g 5, D. ibid. Opendani le père qui a 
udrugé UC. pcul substituer pupilluirement qu’aux biens 
qui provieniu-Dl de lui-otêaic. fr. 10, § 6, t). ibid. — 
Cpr. plu& liuiit, le g 382. 

MKr. 1, S 5; fr. 2, § l.JD. iWd. .^ § », J. 
U, 1». 
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qui p«alélre une autre personne que renfant 
lui-niéme ; car le père, lorsqu’il a de légitimes 
inoiifs, a le droit d'eaheréder cet enfaiil et ce- 
pendant de lui sub'iiiluer pupilUiremeiit [']. Il 
faut donc coiisiilérer dans la substitution pu- 
pillaire un double testament ; celui que le père 
fait pour lui-mème, et celui qu'il fait pour 
renfant [^]. tl est loisible au père de les con- 
fectionner tous deux dans le même contexte, ou 
de faire Tun parécrit, ranlre oralement S'il 
les fait tous deux en même tempSf il n’est tenu 
de remplir les formalites ordinaires qu’une 
seule fuis, et il importe peu qu’il nomme d’a 
bord son propre heritier ou celui de renfant 
mais s’il les fait à des époques différentes, il est 
obligé de confectionner d’abord le sien, et 
d'observer pour chacun d’eux les formalités 
ordinaires [^]. Hais le testament de l’enfant 
doit toujours être considéré comme partie 
constituante et comme lesupplément du lesta- 
niGiit paternel, et, pour cette raison, il subsiste 
et tombe avec ce dernier 

4. D’ailleurs, le père n'est en aucune façon 
restreint, ni quanta la personne du substitué, ni 
quant au nombre, ni quant au degré de la sub- 
sliiuiion; il peut donc exclure les légilimaires 
de renfant [']. 

b. 11 ne lui est pas permis de nommer le 
substitué au delà de l’àge où l’enfant a la ca- 
pacité de tester; mais il le peut pour un temps 
plus court [*], 

6. Lorsque le père institue l’enfant, il peut 
noii-si’ulemenl combiner cxpresscmeiil la sub- 
sliiutiori viilgaireavcc lasubstitution pupillaire 
[Bubitüutio dupies)^ mais chaque fois qu’il n’a 
nommé qu'une espèce de substitution, l’autre 
est tacitement sous-cniendue, à moins qu’il 
n’ait déclaré le contraire 


[■] Fr. 1, §3, D. Ibid.— §4, S. 11,16. 

[•J § 2, J. Il, 16. — üajus. il, 180.— J. F. K. Brun- 
neroann \Pr. G. !.. Winck^kr) Suhatitnho pupiUaris 
rf/ quaMt tiuplrt teatutHfHtum. Lipa. 1788. 

P] Fr. 20, § 1, 1). XXVlll, 6. 

^ Fr. 20, pr. D. ibid. 

^ Fr. 2, § 4-7, D. ibid. 

*- 8 5, 4,'n, 16. 

7j Fr. 8, § 5, D. V, 2. 

•jFr. 7, 14, D. XXVlll, 6. — Cpp. fr. 2!, 
ibid. 

[»] Gojus ,11, 179 , !80. — fr. I, § 1 ; fr. 4 , pr. D. 
ibid.— fr. 29, D. XXVlll, 2,— pr. J. II, 16.— Coo*l. 2, 
4, C. VI, 26. tn auteur prétend que la subïtiluliori vul- 
gaire seule renferme implicitement une subslitulion pu- 
pillaire, mais que le eontrairc u’est pas vrai. 

L 10. Cependant si iVnfunt était institué, 
la substitution pupillaire resterait valable, lors même que 
l’enfant hcrilerail no» ex itatamento, mais ab inti-âtato. 
fr. 2, § 1, O. XXVlll , 6. — De même , 1a subiUluUon 
■ACULOST. 


w 

7. La substitution pupillaire s’cteinl lorsque 
le testament paternel est nul ["*]; lorsque l'en- 
fanl, auquel on substitue pupillaircnient, de- 
vient pubère ["}; lorsque avant le décès du tes- 
tateur, il sort de sa puissance ['*], ou lorsqu’il 
meurt avant le père; dans ce cas cependant, 
la substitution est maintenue comme substitu- 
tion vulgaire, si renfant a été institué (d'après 
le principe élabit, n” 6) ['^]. 

^ 601. C. Du pricilége des soldats en matière 
de substitutions. 

Le soldat qui fait un testament militaire 
{$ 668) jouit de plusieurs privilèges quant aux 
substitutions vulgaire et pupillaire ['^]. 

1 . Il a le droit, même dans le cas où l'héri- 
tier qu’il s'esl nommé le devient réellement, de 
lui en substituer un second, et à celui ci un 
Iroisièinc, etc., de manière que le substitué 
devient son héritier direct ['^j, tandi.s que dans 
le testament d’un non-mililaire [paganus)^ une 
pareille sub>litutiun ne donnerait lieu qu’à un 
ü Iciconimis universel. 

2. il peut substituer pupillaireinent lors 
même qu’il n’a pas de puissance paternelle sur 
l’enfant il a le droit de prolonger lu sub- 
stitution pupillaire au delà de l’âge de puberté, 
mais .seulement pour les biens qui proviennent 
de lut-méiiie [■']; il n’est point requis qu'il se 
nomme un héritier à lui-même ; il s'ensuit que 
lasubstitution pupillaire nes’étcinl pas lorsque 
son propre icslaineril e.st infirmé La substi- 
tution faite jure Militari et qui s’écarte de la 
régie du droit commun, s’appelle aujourd’hui 
êubstitntio militaris et l’on ne peut pas lui ap- 
pliquer la règle que la substitution vulgaire est 


pupillaire reste valable, d’après la Nov. 115 , ch. 3, R 
le tcslameot pulvrncl est attaqué comme iiiolBcieux. 
D’après rancicii droit elle devenait également nulle, 
fr. 8, § 5, I). V, 2. — « Sed si in patris obtentum est 
nvc hoc valebit. » 

“1 Pr. § 8, J. Il, 16.— fr. 7, 14, 21, D. XXVlll, 6. 

*• Fr. 2, pr.; fr. 41, § 2, D. ibid. 

Cpr. Cicéron, Df omtort , I, 39, 37. 

Tb. l’apillunius. De aubitiUitiombuSf dans Otto, 
Thesaur. l. IV, p. 757. — J. G. B.iuer, Di$$. de 
aubatitut. milHati; dans scs 0//uac. l. I, n* 5. 

[•*] Fr. 15, 84, D. XXIX, 1. - Const. 8, C. VI, 26, 
et sur ce (lassage : A. Rotgersios, ^-ipodictiew Jamoft- 
airalionea. Lugd.-Bat. 1727, vol. I, Itb. 2. 

[■^1 Fr. 28, D. XXIX, 1. 

[•7] Const. 8, C. VI, 26. — fr. 4I,§ 4, l>. XXIX. 1. 
— C. G. Scbwritzer, aubat. rul^ari tocila. Jonc, 
18t4, p. 19, est d'une opinion contraire. 

['•J Fr. 2, § !, D. XXVlll, 6. -- fr. 15,§5j fr, 41, 
I 5, D. XXIX, 1. 

SI 
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tacit^'iiK-iU comprise dans la hubsiitulion pu- 
piliaire [*]. 

§ 01)15. D. De la Kubattiutiofi quaai-pvpiltaire» 

Par analogie à la subslitulion pupiliaire, Jus- 
tinien iiilro(iui>il une aulne espèce de subslitu- 
tion, en donnant aux ascendants d'un enfant 
furieux ou fou. le droit de lui tioininer un hé- 
ritier pour le cas uû il viendrait à mourir en 
étal de deinencc, parce que rcrtlanl ne peut 
lester lui-ménie tant que sa démence continue. 
Cette espèce de substitution, Justinien )‘af>- 
pcllc substitutfo ad exemplvm pupülaris^ au- 
jourd'hui, on la nomme aubêlitutio quasi pu^ 
pillaris s. exeMplaris s, Justinianea [']. 

1. Tout ascendant de l’enfatit en état de 
démence a le droit de substituer de celte ma- 
nière, sans distinction de sexe ni de degré, 
sans égard à la puis>ancc paternelle, pourvu 
que l'eiif.int en ücinencc soit son héritier ab 
iiilestat [^]. 

2. Cette espèce de substitution ne peut s'ap- 
pliquer qu'aux descendants dont rélal de dé- 
inencc est continu (qui perpeluo mente capli 
surit), cl Mullcnieiil à ceux qui ont des mo- 
nients lucides [^]* 

ô. Le droit conféré aux ascendants de sub- 
stituer à leurs descciidants en étal de démence, 
netant autre chose que le droit de faire un 
Icslamenl pour eux, il s'ensuit que tout ascen- 
dant qui veut user de ce droit, peut iion-seu- 
Knient tester de ses propres bi«*ns qu’il laisse 
au (ou, mais également des biensde ce derriier 
lul-méine. Lorsque plusieurs asceriiJanls sub- 
stituent quasi-pupillaireincnl, chacun à part, à 


M Consl. 8, C. VI, 26. 

[•J Coüsl. 9, C, VI, 26. — § !, J. IL 16. — 
Doiu'iiti, rVriMni juris c»riV»>, M, 27. — Giphiinius, 
/ixplaNulio ('iid, ad h. Ut. I. il, p. t>0. — Ma- 
tliliii, f ictMiudiHet êvlthlttuliouth cxentplant. Hülir. 
4773. 

[^] C'rst ce <|ui rêsullc dos mutb do la roDsl. 9, citée : 

« — hieut fMrtiuUiu» IvgiUma ptirimnt et ret «*•> ro- 
lit ta, etc. » 

[>i } Il s'ensuit que si l*aljéiié u d«jà fait on tobtaruenl 
/alalde. avuot de turuK-r eu deruriu'c, il ne peut reeevoir 
de subsiilulion quubi-|tupillaire. ^ t, i. Il, 12. — Ce 
n*eat qii\iua dtaeeudunU ohéné^ que l'un }H*ut snliMiturr 
de et-Ue niBuitre, cl millement k ceux qui, |our d'autn-s It 
moUfs, sont îi»capables de lester; pur exemple, uux | 


leur descendant en démence, les subsliluét 
premlrunl respectivement les biens laissés par 
l'ascendant au descendant; cl quant aux biens 
propres de ce dernier, les substitués seronl 
à considérer comme coheritiers [^]. 

i. li'ascendant qui veut user de ce droit, 
doit laisser au descendant en démence, au 
inuins la légitime [^j. Il s'ensuit nécessaire- 
ment qu'un ne peut substituer quasi pupillai* 
renient au descendant en démence exhérédé 
parsuilc d'un légitime motif, mais il ne résulte 
nuilefiicnl de là que l'ascendant substituant 
doive nccessairrment aussi faire son propre 
testament; il peut décéder et ne 

faire de leslameiii que pour le descendant ea 
j démence; mais s'il voulait eeulemcnl lui lais- 
ser sa légitime, il serait naturellement obligé 
de (aire un testament, parce que le descendant 
devrait être instiiuè pour la légitime [’}. 

15. l.orsque le descendant en état de démence 
a lui-nicinc des descendants, le testateur est 
tenu d'en substituer un, ou quelques-uns, ou 
tous, et ne peut faire de substitution en faveur 
d'un étranger; si le descemkint en démence 
n’a pas lui-niénie de descendants, le (e»taieur 
est tenu de substituer un, ou quelques-uns, ou 
tous les frères et sœurs, descendants de lui 
comme le fou lui-même ; ciifîn, à défaut de 
frère» et sœurs, il peut substituer un étranger 
[extraneum) ; il a également ce droit lorsque 
les descemianls ou les frères et sœurs de fou 
sont eux iiiémcs en état de démence. 

0. La substitution s'éteint dès que le des- 
cendant en démence récupère l'esprit, lorsqu'il 
meurt avant le le.sialcur, ou lorsque le substi- 
tué décède avant lui [*]. 


proJifO>es. — Vocl, Comm. ad Pomü. VIII, § 6, 27, 
est d'un avis vuntraire. 

['] Leprndunt les opinions KOtit tnh^divisérs sur ce 
|H>iiit. l . Thibaut, ^ 705. — .^àblriibrucb, 

Do'tr. Pand. t. lit, § 675. 

[ ] Coasl. 9, C. VI, 36 : « — liccut parentibus Icgi- 
limu porliunc ci vd Hü ndicta, etc. ■ 

['] Lu udmcllaiit nidue que, d*a|>rès la conM. 9, la 
If^pilinu* pût t'trc laissée d'une ntmiiére quelconque, 
Vtn*tilutiun d'un légilimairc en dénicnre est néanmoins 
requise d'après la disposition de la Nov. Il 5, cb. 3. 

i'] IMitsieurs auteurs adnieUeiil, par arg. da fr. i5, 
pr. Ü. \\N III, 6, que la subslilutioii sVlunI ègalcinent, 
lorsque ]iar la suite il survieut un légilimaire au dcacen- 
duDt eu démeucc. 
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tas 


TITBE IV. 


DE L'CfrmilATlO.N 

J 696. Coup d*cBilen génèraU 

Do (esUmenl est considéré comme valable, 
jusqu'à ce qu'une cause le fasse envisager 
comme iiiCrmé dès l'origine, ou l’ait rendu tel 
par la suite [’]. 

^ 697. I. Dei teitaptent» infirmés dès 
l'origine. 

Les causes suivantes infirment les teslan^cpU 
dès leur origine : 

1. Lorsque la forme extérieure n’a point été 
observée ; un pareil testament est injuste, irré- 
gulièrement, illègaleinenl fait [Uslainsntum 
injustum a. non jure factum) [*]. 

l^irsque le contenu essentiel en est vicié { 
par exemple, rinslilulion d'héritier cl les droits 
(les légiliinaires. i'incapacité <ju testateur au 
moment où il a fait le tesUmcnl; un tel tesU' 
nient est nul et de nul elTct {testamentum nul- 
iutn s. nullius momenti) 

Les testaments injustes et nuis sont invali- 
des dans tout leur contenu et ne peuvent 
jamais devenir valables en droit civil, lors 
même que la cause de nullité disparaii par la 
suite, d’après le principe connu : quod initia 
viiioêum estj non potest tractu temporis conra- 
iescere [^]. Ainsi, lorsqu’un irslament est nui, 
parce qu’il ne reuferme pas d'instiiuliun d'hé- 
ritier ou rcxhércdalion d'un légitimaire [^], et 
que celui-ci décède du vivant du testateur, le 
testament reste nul en droit civil, mais le prê- 
teur le laisse ^ubsisler en donnant à Tbéritjer 
institué la bon, pos, secundum tabulas p]. 


['] tlojus. II, 15K.151. Ulp. tu. XXTII. — Inst. 
Il, 17. — Dig. XXVni, 5. — boncflu, Cumtn. jur. de. 
VI, 16. 

H Cajiis, II, 1l«. — Pr. J. Il, 13. — Fr. 1, P. 
XX>ill, 3. « Ti'ÿUtmrnlum non jure factum dicitur ubi 
âülenni.') jiiriji dcfucruuU « 

p] Gajus, II, tu, 116, 125. 4, J. II, 19. — 

Pr. J. Il, 13. — Fr. 1, D. ihid. On le nomme aussi in> 
Juatum, p. ex. fr. 3, § 3, D. ibid. 

[»] Fr. 17, î>. XXVin, 1. —Const. 13, C, VI, 23. 
— Const. 29, C, VI, 42. 

m Fr. 29, 201, 210, D. L, 17. 

['’] Pr. J. Il, 15. Olle cause n*in6rme pas le testa- 
ment d’un soldat, parer qu’il D*cst pas tenu aux règles 
do l’inslilulion d’héritier et de l’exclusion «les kgili- 
mairea. Const. uU. C. 111, 28. — Cpr. Nov. 123, ch. 19. 


DES TCSTAUCtrrS. 

§ 698. U. Des testaments infirmés par la 
suite. 

A. Testameniuin irritum. 

Un teslamcnl valable dans l'origine peut 
devenir invalide par la suite par dilTércnles 
causes : 

jd. Lorsque le testateur subit une diminu- 
tion de télé. Le testament devient par là inu- 
tite, irritum; il est et reste (>our tout son con- 
tenu invalide en droit civil [^. Mais si le 
lesla(eurrccupère,avanlsamort,rétal(«to/umJ 
que la diminution de télé lui avait fait perdre, 
le prêteur maintient le testament et donne aux 
héritiers qui y sont institues la bon. posa, so- 
cundnm to6n/oa[(^]. Néanmoins, si let£»tament 
est devenu inutile par une petite diminution de 
lélc du testateur, il n'est maintenu.lorsque ce- 
lui-ci redevient suijuria, que dans le cas où 
il déclare, dans un codicille ou dans un autre 
acte, que son testament doit conserver ses 
effets [*®]. 

§ 699. B. Testameotum deslitutum. 

B. Lorsque l'bérilier ioslilué dans le tests* 
ment ne veut ou ne peut accepter cette qualité, 
soit qu’il devienne incapable depuis i'iiislilu- 
lion, soit que la condilion à laquelle riiistilu- 
tion est subordonnée ne s'accomplisse pas. le 
lestaoienlest(ie«/(/ué, deslitutum; mais il faut 
qu’il n’y ail ni cohéritier, ni substitué qui 
prenne la place du üéfaillanl : un pareil Icsta- 
meiil avait pour conséquence, dans raneieo 
, d'étre infirme pour tout son con- 
tenu [*'3* loisible à rhérilier 


— fr. 37, § 2, D. XXIX, 1. — F. plu» haut, le g 678, 
note 2. Mai» le »old«t doit avoir connu rcxUlenee de» 
lêpilimairrs, fr. 7, I). ibid. —Const, 10, C. VI, 21. 

[^] Gîijus, II, 123. — fr. 12, pr. I). XXVm, 3. — 
koi’h, üoHorum ponêCMio, p. 311,328,347, 4.38, 440, 
et Hugo, sur cel ouvrage, dans les (T<ril. gvl. Am, 
1799, p. 189. — VulcU, PQnfiidenrrchi. § 1008. 

[•] XXIII. 4, 5. — Gajtw, II. 143, 146. — 

§ 4, 3, J. Il, 17. — fr. 6, § 5, Ü. XXVIII, 3. — Const. 
29, C. VI, 42. 

V] § 6, J. ibid. — fr. 12, pr. D. XXVIII, 3. 

“1 Fr. ll,§2,n.XXXYll, lî. 

"J Fr. 181, D. L, 17. tt Si nemo subiit herediUlero, 
omnis vis tchtamenti solvilur. » — Pr. g 7, J. Mi, 1. 

; — fr. 0, I). XXVI, 2. — C. F. Zrpernirk, Ij IJj 
\ de ttelamvnti deetituti rtnéu». Ualie, 1773, 74. 
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ab intestat tnslilué dans le trslament de refuser 
la succession ex testamentnf et de l'accepter ab 
intestato dans le but d’annuler les legs« à moins 
que le tcsiaieurne lui ail eipresscmciU accordé 
celte faculié [']. Il faut également adinclirc, 
d'après les nouvelles dispositions de Justinien 
en matière de lidéicommis et de legs, qu'un 
leslaineiit ne peut |ilus devenir destitué par la 
répudiation de rhciiiier institué, au préjudice 
des légataires cl des üdclcommiss.iircs [*]. 

§ 700. C. Teslamcntum ruplum. 

1 . Par un héritier léijitimaire. 

C. Lorsque le testament est rompuy ruptumy 
et il peut l’élre de deux manières dilTérentes : 
Lorsque après lacunfection du tcstamenl, 
il survient au testateur un héritier légiliniaire, 
dont le testament ne fait pas mention ou du 
moins pas une mention suflisanle [testamentum 
ruptum per agnationem postutni) fcel héritier 
iégitimaire peut d’ailleurs survenir, soit par lé- 
gitime naissance, soit par légilimaiion, soit par 
adoption, ou parce que quelqu'un qui n’étail 
jusqu’ici que médiatement sous la puissance 
paternelle du Icstaleur. passe dircclcmenl sous 
son pouvoir [^]. Dans l’ancien droit, celte rup- 
ture de testament rinfirmail pour tout son 
contenu [<] ; mais en droit nouveau, il faut ad- 
mettre qu’il n’esl rompu que quanta l’instilu- 
liuii d'héritier pour cause de non-cxclusiun 
fonnclic du posthume Le testament rompu 
par la survenance d'un enfant posthume, reste 
pour toujours invalide en droit civil, même 
lorsque le pusiliurne meurt avant le testateur, 
ou lorsqu’il cesse d'êlre son Iégitimaire. Méan- 


Fr. !, pr.; fr. 6, § 1, 3, D. XMX, 4. — Code, 
VI, 39. 

[»] 7, J. II. as. — Consl. 2. C. M, 43. — Consl. 
7,^ 1, C.VI, 49. — Surloul : Nov. 1, rh. I, ch. 2, § 2. 

[*] Gaju». II. I38-14S, ci Caus, Scolicn sur c« §§, 
p. 296. — l’Ipicn, XXIII, 2, 3. — § I, J. IL 17. — 
Ç 1,2. J. Il, 13. — Ç2. J. 111, 1.— fr. 29, Ü. XXVIII, 
2. — fr. 3. S 3, I). XXV III, 3. — (k>nsl. 4, C. V I, 29. 
Le lesiiimeiil d’on M>ldal n’est rompu pur la »urvr- 
oanred’un poslliume. fr. 7,8, 1). XXIX, 1. 

M Ç 1, i. Il, 1.3. 

\'{iv. 1 13, eh. 3. 

•-J Fr. 12, pr. I). XXVIII, 3. 

î Fr. 4, I). XXXIV, 4. — P. Creve, Dûs. de muta- 
tiorie et rerorationf teslamenti tam quoad modum 
qutim quood efferlutn. Cœll. 1789. 

[*] (onsl. fl, C. Th. 4, epr. avec ta const. 27, C. VI, 
23, el le 7, J. Il, 17. 

[0 big. XWIII, 4. — Consl. 30. C. VI, 23. — 
Quant au testament ané.'inli pur hasard ou pcnlu, r. 
fr. I, § 3. U. Ibid. — fr. I, § 3, 7, D. XXXVII, 2. ~ 
fr. ua. D. XXXVII, 9. — Canat. 11, C. VI, 23. 


moins, dans ce cas. le préteur accorde k l’hé- 
ritier institué la honorum posa, secundum ta- 

bitlas n. 

§ 701. 2. Par un changement de volonté du 
testateur. 

2” Le icstaincnl est encore rompu, lorsque 
le testateur change de volonté, ce qui lui est 
toujours loisible : ambulatoria enim est ro- 
luntas defuncti usque ad ritee supremum exi~ 
tum [*]. Le testateur peut changer de volonté. 

a) En révoquant le testament, sans l'ancan- 
lir, ou sans en faire un nouveau. Mais celle 
simple rcvocalion n’a d’effet que lorsqu'elle est 
faite devant trois témoins ou devant la justice, 
cl qu’un espace de 10 ans s’csl écoulé depuis la 
confection du testament [*]. 

En détruisant son testament avec inicn- 
lion ; mais il ne rend nulle de celte manière que 
la partie qu'il détruit ou efface [9]. 

c) En faisant un nouveau testament ["*] ; 
celui-ci annule le premier de plein droit, 
lors même que le testateur n’en ferait aucune 
mention exprcsse[”], mais il faut que le second 
testament soit valable ['^] ; cl si, dans la suite, 
le testateur l'annule dans l’intention de faire 
maintenir le premier, celui-ci reste cependant 
nui d’après la rigueur du droit civil, mais le 
préteur accorde à l'héritier qui y est iiislilué la 
bon. paas. secundum tabulas ['^j. 

§ 702. D. Testamentum rescissum. 

D, Enflii, le lesiarneiil est resandèf rescis- 
sum, lorsqu’il est attaqué au moyen de l’action 
de testament inuflicieux et déclaré nul par dis- 


[■“3 Caju», 11, 144. — § 2, J. Il, 17. — fr. 2, D. 
XXVIII, 5. — Si le testateur a dreloré clans le second 
testament que le premier devait «^gulcmeiitétrrmaiiilenu, 
il reste vulahir comme ftilcieomrais. ( 3, J. Il, 17. — 
fr. 12, §1, I). XXVH1, 3. 

[*'] A l’exception du soldat, qui eum pluribua testa- 
tncHlû dreedere potest; les héritiers înslilues clans plu- 
sieurs testaments doivent, dans ce cas, ^tre considéras 
eomnie c-ohcTitiers. fr. 19. pr. I). XXIX. 1. 

[‘*1 CajUB, II. 144. — § 7, J. Il, 17. — fr. 2, D. 
XXVIII, .3. — ' Const. 21, ^ 3, C. VI, 23. A moins que, 
dans un testament anlérirur parfait, l'on n'ait exclu les 
héritiers oit inteataif et qu'on les ait in.stituës dans un 
teslamc'nt postérieur, mais incomplet d'après sa forme 
extérieure; clans ce cas, le second testament est main- 
tenu. non comme testament, mais comme i<ff(mnro/un/o« 
i;rreii/ah', cl le premier lesiamenl est annulé, si cinq té- 
moins on déposent sous serment. Comst. 21, 3 cit. — 

A. F. Schotl. Dût. ad oralionent Petiinacis rte test, 
fost. im/H-rf. prias per/ecium haud infirmuttU. Lip*. 
I7C5. 

['»J Fr. 11,5 2, ^ XXXVU, 11. 
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position judiciaire [']. Nous en avons déjà 
parlé aux §§ 68Ü-690. 

§ 703. Bffei général de Vinfirmation des 
testaments» 

Dans tous les cas où un testament est inva* 
^ide dans Forigine ou infirme par la suite, la 


32S 

succession est en général déférée abintestat[^]^ 
pourvu que le testament ne soit pas maintenu 
au moyen de la bon» poss. secundum tabulas» 
Néanmoins, dans un testament inolficieux. la 
succession peut être en partie testamentaire, en 
partie abintestat, lorsqu'il n'est rescindé qu'en 
partie 689). 


SECTION m. 

oa L'ACQllSITIOa DS LA iicctssios [’]. 


CHAPITRE PREMIEB. 
ai L'aGQVISITIOU in CtSllAt. 


$ 704. Des espèces d*acquisition. 

Toute acquisition de succession présuppose 
quVilc a été déférée (§ 656) Mais lorsque 
la délation de la succession a eu lieu, soit par 
testament, soit o6 m/ea/a/, il y a, quant à son 
acquisition, une distinction é faire : 

1. Lorsqu'elle a été déférée d'après le droit 
civil [hereditaSf dans le sens restreint, § 639), 
il est certaines personnes qui ne peuvent se 
dispenser d'en faire acquisition, c'est*à*dire 
qu’elles doivent nécessairement devenir héri- 
tiers; elles ont cette qualité de plein droit 
{ipsojure)^ au moment de la délation, et lors 
même qu'elles l'ignorent. D'autres personnes, 
au contraire, sont libres d'acquérir ou de re- 
fuser, et n'acquièrcnl en réalité qu'en faisant 
une déclaration de volonté expresse ou ta- 
cite [®j. 

S. Le droit de succession prétorien (^ono- 
rum possessio) ne s'acquiert jamais de plein 


'1 Nov. 1 1K, ch. 5 a U fia; ch. 4 a la Cn. 

•] Pr. l. lit, I. — § 6, J. III, 2. 

’] SovtcES : Gajus, II. 132-173. — IMpicn, XXII, 
24-34. — Insl.ll, 1ü.— Dig. X.\IX,2. — Code, VI. .30. 

BiBLio&RAFniE : Doiieau, Conim. Jur, nr. Vil, 1-13. 
— i. EineslrcB et de Munsaho, PktI ad tii» Dig. de 
aeguitrnda tel omitteuda kereditnte. 1d Prirl. Cervar. 
p. 22G. — ■ C. C. Wi'slphal., SgKtem. Comm. ûher die 
Getetie ton f 'orlegung uudErtrffHitngder TvstameHtCj 
AnnahiHv und Ablvhnung der ErbnrhaP, der Hvrhten 
und Ppick/rnder Erbenj etc., ou (’omm. »yd. eur Ue 


droit, mais seulement par Vagnitio bonorum 
possessionis faite auprès du préteur, et les per- 
sonnes même qui héritent de plein droit en 
droit civil, doivent demander la bon. poss» si 
elles veulent profiter de ses avantages (§ 639)[^]. 

§ 705. I. DeVacquisilion nécessaire d*après le 
droit citil [7], 

Le droit romain range au nombre des per- 
sonnes qui doivent nécessairement acquérir une 
succession déférée d'après le droit civil, et qui 
l’acquicrent par conséquent de plein droit, au 
moment même de la délation, les suivantes : 

1” Les esclaves du défunt, lorsqu'ils sont in- 
stitués heritiers en recevant leur liberté. Ils 
s’ap|>ellent necessarii heredes deviennent de 
plein droit libres et héritiers au moment même 
de la mort de leur maître ; la qualité d'héritier 
nécessaire résulte donc de l'acquisition simul- 
tanée de l'hérédité et de la liberté, faite par 


lois de production et d'oMterturr des testaments, d'ac- 
ceptation et de répudiation de la sitccession, des droits 
et rfrroir* de l'héritier, et des moyens pos^esiotres et 
pétitoirvs gui lui compétent. Leipx. 1764- 

[^j l.a niüri de celui qui luissc la sud’csatun doit par 
conséquent être prouvée, fr. 19, D. XXXIX, 2. — Ce- 
pendant le dreia d’un altaeul se présume dans cerlainee 
circon.<i tances. 

['] Inst. II. 10. 
m Fr. 3, § 3, D. XXXVn, 1. 

[’J Duiieau, Comtn. jur. rir» Vil. 1, 2. 
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l'esclave en verta du même testament [']i 
2*^ Les héritiers siens du défunt (sui Aere* 
de*y qui doivent acquérir la succession en droit 
civil, peu importe qu’ils y soient appelés eh 
vertu d’un testament ou ab intestat [”]. Pour 
les distinguer des esclaves, héritiers nécessaires 
(serr/ neçcssarii)^ on les nomme également hé> 
ritiers siens et nécessaires [sut et necessarii /le- 
redes) [’]. Cependant le préteur accordait aux 
héritiers siens cl nécessaires, mois à eu\ seuls, 
la faculté de renoncer à la succession paternelle 
(potestas absiinenili). L’héritier sien qui pro- 
fite de ce bénéfice ne cesse 4 )as d’être héritier, 
qualité qu'il a acquise de plein droit dès le mo- 
ment de la mort de son père^ quia semel heres 
semper heres manet; mais le préteur agit 
comme s’il n’était pas héritier [^]. et celle fic- 
tion a pour efTcl que racquisition de la succes- 
sion n'a plus pour lui aucune autre consé- 
quence, et qu’elle ne lui porte ni avantage, ni 
préjudice. Il n'est donc tenu ni des dettes, ni 
des legs, mais aussi le testament ii’cst pas in- 
firmé par son abstention [^]. Néanmoins, l’hé- 
ritier sien ne peut user de ce droit d’abstention 
que pour autant qu’il ne s’est pas immiscé dans 
)a succession et qu’ü n'en a détourné aucun 
objet [®J. 


[-] r.ajos, II, 133, 134. — Ulpien, XXII, H. — § li 
I. Il; 19} CO passage indiqne aa$si le motif dé ribstilu- 
lion de scs propres esclaves. 

[*]!•>. M, ü. XXXVIII, i6. Surtoiii : fr. Il, D. 
XXVlll, î. — Ciijus II, 157. — Ulpien, XXII, XXIV. 

— Ils acquièrent ègalemenl la sucresstun. lorsqu'ils Sont 

snfhistÈ un fou* /kiViM»), parce que leur 

foionté n’est pas re(|uise. — § i, 3, 8, J. III, 1. — 
Cuiist, 7, § C. V, 70. — Néanmedns, si un heritier 
néceswirr est institue sous la coudilion : «i il 

n’acquerra la sucression qu’en déelarahl ta volonté, fr. 
H, I). XXVlll, 7. — ft*. 86; Ü. XXVlll, 5. 

[’] Sut heredeSf quant à l’acquisilion nécessaire de la 
sueccsüion, ^onl tous ceux qui se trouvuiciil sous la puis- 
Mnce du défunt jusqu’4 son décès, sans distinguer s’ils 
lui étaient soumis Uiroctemenl ou médlalrment, pourvu 
que, dans ce dernier ras, la succession leur ait réelle- 
ment été déférée. Gajiis, II, 156. — Ulpien, XXII; 
XXIY. — § a, L H, \ — fr. 6, 5, D. XXIX. 2. — 

fr. 1, § 8, I). XXXVlIl. 16. — fr. 7, D. XXXVIIJ, 6. 

— Sont d'une opinion différente : K. L. A. de Lassberg, 
ConttH. exhib. obsrrcat. ad Ju* $ui herfdù pratertim 
ratwn* urpotin, Jenie, 1821. — MOhlenbrueh, dans la 
continuation du Votnm. de GlQck, S6* part. p. 

Uo. 

[t] Fr. 1 2, pr. D. XI, 1 . « Prvtor eum, qui abstinuil, 
non nabet heredis loeo » 

[»] Cajus. H, 138-163. — Ulpien. XXII, XXIV. — 
fr. 57, D. XXrX, 2. — fr. 30, tj 10, D. XL, 5 : « — 
non est sine herede, qui suum licrrdem habet, licel 
abslinenlem se. » — Cpr. fr. î), 1). XV.WM, 7. — 
fr. U. I>. XUI, I. — fr. 27, § 3, D. XXXVI, I. — 
fr. 12, 1>. WVIli, 6.— Vinnius, Sci, qua$t. II, 23. — 


$ 706^ II. De tolontaire par 

adition [^. 

Tous les autres héritier», qui n'ont pas la 
qualité d’héritiers nécessaires, n’acquièrent pas 
de plein droit la succession qui leur e.st échue, 
mais seulement en faisant aditiont c’est-à-dire 
par la déclaration qu’ils l’acceptent [*}. Mois 
d’un autre côté, il dépend de leur volüiilé d’ac- 
cepter la succession ou d'y renoncer [9], C'est ce 
motif qui les fait appeler héritiers volontaires 
(/leret/ea ro/wnfariï) et lorsqu’on les oppose 
atix héritiers siens, ils prennent le nom de 
extranei heredes 

§ 707. A. îfotion et espèces d^adition. 

l/adition d’hérédité consiste dans la décla - 
ration faite par l’héritier, qu’il accepte la suc- 
cession qui lut est échue [‘*}. Cette déclaration 
peut être faite aussi bien expressément que ta- 
citement. 

Lorsqu'elle est faite expressément, elle 
s'appelledans la succession dudroitcivii aditio 
Aereé/i7afi<[’^3,eldansla»uccession prélorienne, 
agnitio bonorum possessionis. La première de- 
vait être faite par l'héritier lui-méme ; la se- 


0. l. Btrfimer, Electajur. n>. I, p. 94. — J. C. Korh, 
Dis*, de liberia sui* heredibu* ad probniionrih aéirfcM- 
tionli non obli^ùti*. Gïom. 1766. — Vao Gorthom, Dits, 
de auo herrde. Lugd. 1786. 

n 71, % 3-K; fr. 91, D. XXIX, 2. Opcndanl le« 
imnubèrrt pouvtirnt invoquer ce bénéfice, lors même 
qu’ils l’élalrm immiscés dans la aucre.ssion, et le pubère 
obtenait facilement la resiiiulion. fr. 11, 12,57, I). 
XXIX, 2, cpr. avec le § 3, J. Il, 19. — Gajus. II. t63. 
— La preuve que l’iiérilier s’est immiscé »ttms In suç- 
ec8.4ton doit d’ailirurs être fournie par celui qui allègue 
le frit et déuîe la droit d*iÜMtefi(ion aux faéritler» 
siens. 

[■] Doneau. Comm. jur. cir. Vil, 3. 

[’J Celte (iéclaraliun devnit toujours être faite par 
l’héritier ItÜ-mème dahs l’Aèrerfiloè. fr. 90, |ir. D. 
XXIX, 2. — Const. 5, C. V|, 30, — Dans le cas de la 
bon. pou*. Il pouvait se faire remplacer, fr. 3, § 7, 
D. XXXVII, !. 

[*] § 5, J. II, 10. — J. C. Galbe, Etectn de aditione 
hertdtiati» ex jure romano et ftalrto. Ciess. 1783. 

[•*] Fr. 15. 16, D. XXIX, 2. — fr. 3, § 3, 1). XXVlll, 
5. C’est ainsi qu’uh héHtier «irn et hérc.<vrtirt*. Institué 
sous la condition ai rolel, devenait héritier volontaire, 
fr. 86, D ibid. — fr. 12, D. XXVlll, 7. 

["1 r.ajus. Il, 161. — § 3, J. Il, 19, cpr. avec le g 26, 
J. ao. — g 7, J, lit, l. 

f '*l Doneau, Comm. Jur. eit. VII, 8, 9. 

■>] Fr. 45, pr. I). XXIX, 2.— fr. 93. g 2, D. XXVI, 
3. __ Sur l'ancienne cretw qtii fut atwilc jwr Théodose, 
dans la consi. 17, C. VI, 30, r. .• Gajus, II, 164-178. 
il — Ulpien, XXII. § 25-34. — Itugo, p. 366 et 

Il soiv. — Schweppe, Hscbtaq. g 434. 
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conde poovaicrélrcparun fondé df pouvoir ['}. i 

ï" 1^ déclaration est tacite, lorsque l'hcri- 
lier fait des actes qui supposent nécessaire- 
ment son intention d'accepter la succession et 
d'étrehcriiier. 1/aüition tacite d'hérédité prend 
alors le nom de ge»tio pro her«de [*J. D'un 
autre côté, la renonciation à la succession, 
faite d'une tnatiièro expresse, s>'app<>lle répu- 
diation et celle qui est faite tacitement, surtout 
lorsque pendant un certain espace de temps 
rhéritier n'usc pas de son droit, se nomme 
omU$io hereditatU (’J. Du reste, l’héritier qui 
veut faire odili<iii de la succession, didt l'ac- 
cepler lellc qu’elle lui a été déférée cl il ne lui 
est pas loisible de ne l’accepter que sous con- 
dition ou en partie [^]. Dès qu’il l’a refusée, il 
ne peut plus faire acte d'aditioii p], 

S 708. B. Qui peut accepter et renoncer [®]? 

Pour pouvoir accepter ou refuser une suc- 
cession, il faut que celui à qui clic est défé- 
rée soit une personne indépendante cl qu’il 
jouisse, à l’époque de l’adition ou de la reiion- 
cialiuri, de l’usage de ses facultés et du droit 
dedisposer librement de ses biens. 

1. Dans l'ancien droit, le lils de famille ne 
pouvait par conséquent acceplerou refuser une 
succession qui lui ctaildéféréc, que sur l'ordre 
de son père de famille p], qui l'acquérait dès 
que le lils de famille l'avait acceptée [»]. Il en 
était de même lorsque le Icslnleur avait institué 
l'esclave d’autrui ; celui-ci ne pouvait faire 
adition d'hérédité que sur l’ordre de son ni dire 
(juttu domini) pour lequel il acquérait [vj. En 
droit nouveau, le consentement du Ois et du 
père est, en général, nécessaire pour l'accep. i- 
tion comme pour la renonciation ['*]; mais le 
père qui donne son consentement à l'accepta- 
tion, n'acquiert plus que l'usufruit des biens 
que le fils a hérités, tandis que la nue propriété 
en revient à celui-ci [*']. Cependant celle règle 
a été précisée et modiÜée de la manière sui- 
vante : 

a) Lorsque le ûls de famille est encore dans 

[•] Kr. 90, pr. D. XXIX, 2. — Const. 5, C. VI, 50, 

— fr. 5, §7, D. XXXVH, t. 

[•] § 7, i. II, t9. — fr. 20, 88, D. XXIX, 2. — 
Conül. 2, C. VI, 50. 

[*] ïr. 95, Ü. XXIX, 2. — fr. t, § 4, D. XXXVI, 4. 

— Code, VI, 51. 

Pj Fr. Ij fr. 2; fr. 51, § 2; fr. 52, § l ; fr. 55, D. 
XXIX, 2. — C. C. !.. Bri'hloM. Dis», d* fiert^ditatis 
aditi>tnf conditionalo. CicM. 1784. 

['] Gaju«, 11, 169. — l'ipicn, XXII, XXIX. — ^ 7, 
4,11.19. 

p] Doneau, Comm. jur, cir. Vil, 4*7. 


I i'ige de l’enfance ou en état d'absence à l’é- 
I poque de la délation, le père peut, il est vrai, 

' accepter ou refuser à lui seul la succession ['*], 

! mais le liU a le droit, dans l’un et dans l’autre 
I cas, de demander d’èlre restitué contre l’ac- 
I ceptation ou la renonciation (nternelie; la loi 
I lui donne ce droit dans un plus avancé, 

; peu importe qu’il soit encore ou non sous la 
pui--*sanrc paternelle. Lorsque le fils de faiiiillc 
I est restitué contre l’acceplatiou dti père, toutes 
: les cinrges de la succession tombent sur ce 
dernier ; lor^iqu'au contraire il est restitué 
! contre la renunciatton du père, il supporte 
I lui-méme les chirges de riiérédilé, cl le père 
I n’a plus le droit d'en exiger rusufruil [•*]. Si le 
nu vient à décéder dans l'âge de l’cnfance, 
avant que le père ail fait .sa déclaration, celui- 
ci conserve toujours la faculté d’accepter pour 
lui-méme [‘^]; c'est-cc que les modernes appel- 
lent transmissio ex capite infantiœ. 

b) Lorsque le lils de famille est sorti de l'en- 
fance {infantia major) à l'époque «le la délation 
et refuse d'acce[iter la .Hiicccssion, le père peut 
en faire adition pour lut-méme, à scs risques 
et périls, et sans que le lils puisse faire valoir 
le moindre droit; lorsqu'au contraire le père 
rcfu.se de con<ienlir â l'acccplalion. le dis peut 
faire .idilion d’hérédité pour lui-méme et le 
père n’en acfuiert pas l’iisufruil ; néanmoins, 
le nis mineur doit, dans ce cas. demander un 
curateur pour administrer la succession ['^]. 

â. Un pupille ne peut accepter ou refuser 
une succession qu’avec l’aulorisalion de son 
tuteur ['®J, 

a) S'il est encore dans i’âgc de l'enfance, le 
tulcur peut accepter pour lui ; si le pupille en- 
fant n'a pas de tuteur, ou si le tuteur néglige 
: de faire adition et que le pupille décède dans 
I l’àge d'enfance , la succession revient à celui 
i qui aurait hérité si le pupille n'avait pas 
I existé ['7]. 

I b) Lorsqu'au contraire le pupille est sorti 
de reiifance [infantia major)y il doit accepter 
par lui-inèiiie, cl le tuteur interpose à cet elTet 
son autorisation. Mais s'il n’a pas de tuteur, il 

|‘ [-1 Kr. 6, pr. § 1-4; fr. 8, § I j fr. 15, § 3j fr. 38, 

‘1 D. XXIX, 2. 

1 *1 Ç 1,4. 11. 9. — Cpr. plus haut, le § 191, nute 10. 

<1 § J. iWd. 

" (kmst. 4 J const. 18, § 4, C. VI, 30. 

" Ooiist, 0; eonst. H, § 5, C. VI, Gl. 

Gon*t. 5, C. VI, 9. — Cunsl. 18, pr. C. VI, 50. 
t'on.st. 8, ^ G, C. VI. Gl. 

Vomi. VI, 50. 

I| [•' Ou»«l. 8, pr. § 1,2, 3, C. IV, Gl. 

|j [■* Fr. 9, ^ 5, U.'XXVI, 8. — fr. 9, 49, î). XXIX, 2. 

[| [»7] Con&l. 'l8, § 2, 3, C. VI, 30. 
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peut se faire autoriser par le magistrat [*]. 

3. li n*y a pas de doute qu'en droit romain 
un mineur pubère puisse, à lui seul, accepter 
une succession, sans que le cunsenlcnienl du 
curateur soit requis [^]. Il on est de môme du 
prodigue, du moins lorsque l’adition lui est 
profitable [*]. 

4. Lorsqu'une succession est déférée à un 
furieux, il faut distinguer : 

a) Si c'est la succession paternelle qui lui 
est déférée comme héritier sien, il l’acqnicrl 
néce>sairement, puisque sa volonté ne doit pas 
intervenir [4], 

b) Dan« tout autre cas, où une succession 
lui est déférée comme héritier volonlaire, ni 
lui-même, ni son père, ni son curateur ne peut 
l'accepter [^]. D'après les dispositions du droit 
nouveau, le pcrcct lecurateur doivi ni demander 
une bon. pots, provisoire et administrer la suc> 
ce5^illn comme tous les autres biens de l'a- 
liéné qui est tenu, dès qu'il récupère ses 
facultés, de déclarer sa volonté, en acceptant 
ou refusant la succession. Mais s'il décède en 
étal d'aliénation mentale ou si. après sa guéri- 
son, il ne fait aucune déclaration de volonté j/]. 
ou s'il refuse expressément la succession, celui 
qui l’a administrée est tenu de la restituera 
ceux qui sont les plus proches héritiers après 
raliéné qui n'accepte pas 

5 709- C, De l^héréilité racanle. 

Aussi longtemps qu’un héritier volontaire 
ne s'est déclaré ni expressément ni laciternenl 
sur l'acceptation ou la renonciation d'une suc- 
cession, elle est appelée hereditas jacent, et 
par une fiction de droit, elle représente le dé- 
funt : herediiat non heredis pertonanif eed 


defuncH snetinet [9]. Il s'ensuit qu'elle est ca- 
pable d'acquérir, mais il faut que l'acquisition 
ne requière pas un faitdélerminé de la part de 
l'acquéreur, par exemple, une possession ['"]. 
Elle est administrée par un curateur ["]. Cette 
fiction de la loi cesse dès que l'héritier fait adi- 
tion de riiérédiié; mais il est regardé comme 
s'il l'avait acceptée au moment même de la mort 
du défunt [*’]. 

§710. D. Des ca%uet d^indignitèen matière de 
successions et de legs ['^}. 

Il existe plusieurs cas dans lesquels la loi 
refuse à l’héritier ou au légataire la part qui 
lui revient, à cause de son indignité. Dans ces 
cas, que l'on appelle cas //Vm/f^n<7é, la loi dit : 
heres vet legatarius capere non potest, on bien 
eieripitur. L'ereptitium esl (anlùldonnéau fisc, 
tantôt à d'autres personnes cl l'action au 
moyen de laquelle elles poursuivent leur droit 
sur une succession déférée à une personne in- 
digne, est la pétition d* hérédité [hereditatis 
petitio). 

1. Parmi ces cas, il en est qui sont communs 
aux successions et aux legs. 

A. L’héritier ou le légataire est déclaré in- 
digne QU profit du fisc : 

1 . S'il a tué le défunt ou s'il a attenté à ses 
jours L'^]. 

2. Si, ayant attaqué le testament comme 
inofTicieux ou falsifié, il a été débouté de son 
action [*®]. 

3. S’il s'est secrètement chargé de remettre 
des biens à des personnes déclarées incapables, 
fideicommissumtacitum 

4. Si, par contrainte ou par dol, il a dé- 
tourné le défunt de faire une disposition de 


['1 Coiul. 5, 18, S 4, C. VI, 50. — Consl. 7, C. 
VI, 9. 

i*l Const. 19, C. VI, SO. Code, II, 39 et 40. 

[‘J Fr. 5, § 1, D. XXIX, 9, cpr. avec le fr. 6, D. 
XL Y, I. 

f*j § 5, J. III, I. ~ fr. 63, D. XXIX, 2. — Coiut. 
7, 5 2, C. V, 70. 

f*] Arg. fr. 40, D. L, 17 combiné avre le fr. 90, pr. 
D. XXIX. 2. 

N Dig. XXXVII, 3. — Consl. 7, 5 3. C. V. 70. 

[7j On (lit ordinairement que, dans ce cas, la sacccs- 
aion est irrcvocablcmenl acquise à l'aliéné, mais les lois 
SC laisrnl i ccl égard. 

[•] Consl. 7, § 8, 9, C. V, 70. — G. B. Bccmaun, 
D*<*». fie acquitiUone herfdHatiniemvnU deltiUe. Girtl. 
1772. — C. G. C. Rotermund, d« tucccagionr fv- 
rioao dtUita, Gnilt. 1825. 

[’•] Fr. 34, l). XLI. I . — § 2. J. H, H. — pr. J. 
III, 17 (18). — fr. 31. § I, 11. XXVIII, 5. — fr. 13, 
I û, D.XLlil,25. ~ fr.*l, pr. D. I, 8. 


[-] Fr. 61, pr. D. XLI, 1. — fr. 51, § 3; fr. 40j 
fr. 44, § 3, D. XLI, 3. — fr. 1, § 15, D. XLMI, 4. 

["] <1 $ * in D- h, 4. — fr. 22, € 1, D. 

XLIL5. 

{'»] Fr. 54, D. XXIX, 2. — fr, 138,pr.} fr. 193, D. 
L, 17. — fr. 24. D. XLVI, 2. 

['*] DIg. XXXIV, 9. — Code VI, 55. — Ziinroem, 
Grundriaê dea Erbrfchta^ dans Pappcndice, p. 78. — 
Rowdiirt. Erbrtchfj § 7. 

['»] Fr. 15, pr. I). XXIX, 5. — fr. 2, § 1 j fr. 13: 
fr. 16, D. XXXIV, 9. — Consl. 4, C. VI, 35. 

[•»] Fr. 3. 1). XXXIV, 9. — fr. 7, g 4, 1). XI.VIII. 20. 

— Conitl. 10, C. VI, 3.5. — C. F. Koch, De bonia Acre* 
dUatia heredi occitori tanquam indigno eripitHdi*. 
Lips. 1778. 

[»'3 Fr. 8, g 14; fr.22.§2, 3. D.V. 2.— fr. 5, Ç 1, 
3, 5. 6, li:, I). XXXIV, a. — fr. 13,8 9j fr. Î9, § 1, 
1). XLIX. U. 

(■:] Fr. 10. 1). XXXIV,9.— fr. 3, J 4, D. XUX. U, 

— fr. 103, D.XXX. 
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dernière volonléou de modifier celle qu'il avait 
faite ; dans ce cas, la succession cl le legs sont 
non-seulement retirés à celui qui a exercé la 
contrainte ou le dol« mais également au tiers 
qui en a profité [']. 

5. Si un tuteur épouse sa pupille, nonobstant 
la défense de la loi, le fisc s'empare des biens 
qu'elle Iiri laisse [']. 

6. Si un mariage prohibé par la loi à cause 
d'adultère ou d'inceste a existé entre le défunt 
et l'héritier ouïe légataire [^]. 

7. Si rhériiier nu le légataire a contesté au 
défunt son staius [<]. 

8. S'il a négligé d'exécuter les dispositions 
de dernière volontéiiont il élaitchargé. pourvu 
qu'il n'exislc pas d'autres personnes préférées 
au fisc [^]. 

9. Eiilin, la loi prononce la confiscation de 
tous les biens laissés à des femmes de vie hon- 
teuse; néanmoins certains parents sont égale- 
ment. dans ce cas, préférés au fisc [^]. 

B. f/héritier ou le légataire est déclaré in- 
digne en foreur d*autres personnee : 

1. S'il refuse de se charger d'une éducation 
qui lui avait clé imposée par di>posiliun de 
dernière volonté du défunt ; les biens qu'il au- 
rait reçus reviennent aux cohéritiers, auxsub- 
siitués, aux héritiers ab intestat^ cl pour les 
legs, à celui qui est chargé de les acquitter 

S. Le même principe s'applique à l'héritier 
ou au légataire qui néglige l’enierrement qui 
lui avait été imposé [^j. 

3. Si l'héritier ou le légataire présente une 
excuse qui le dispense de la tutelle dont il avait 
été chargé, la succession passe aux substitués, 
aux cohéritiers ou aux héritiers abintesiat, cl 
le legs au pupille [»]. 

4. Si le légataire ou l'hérilier n'exécute pas 
les charges qui lui étaient imposées, sa portion 
est partagée entre les autres personnes honorées 


dans le testament et, à leur défaut, elle revient 
aux héritiers ab intestat 

II. Il est d'autres cas qui ne regardent que 
les successions. 

I.e fisc prend les biens ; 

1. Lorsque l'héritier néglige de dénoncer à 
la justice et de poursuivre le meurtre du dé- 
funt ["]. 

S. Lorsque, pendant la vie du défunt, il 
a fait des conventions sur la succession future 
de ce dernier et sans son consentement ['*]. 

3. Lorsque le testateur a rayé avec intention 
le nom de l'héritier, ou révoqué son premier 
testament par un second, nul à cause de l'insti- 
tution d'une personne incapable 

À. Lorsque l'héritier a caché ou détourné, 
au préjudice des légataires, des choses appar- 
Icnaiit à la succession ; le ti.se prend, à sa place, 
la portion déterminée parla loi Falcidie ['<]. 

B. L'hérititT ab intestat est déclaré indigne 
en faveur d'autres personnes : 

1. T,orsqu*il néglige le devoir qui lui est im- 
posédefaire nommer un tuteur àtiii pupille('^]. 

S. Lorsque les enfants ou parents ont laissé 
mourir, en captivité emiemie, le défunt dont 
ils auraient hérité, l'église de son lieu de nais- 
sance prend ses biens 

3, Celui qui donne des soins à un aliéné 
prend la place des héritiers, lorsque, sollicités 
par lui, ils ont refusé de se charger de la per- 
sonne du défunt ['*]. 

III. Biifin, il est des cas qui ne s'appliquent 
qu'aux legs. Les légataires sont déclarés inca- 
pables en faveur de celui qui est chargé d'ac- 
quitter le legs : 

1. Lorsqu'ils détournent la chose léguée 

â. Lorsqu'ils ont caché le Icslaineiit par 
mauvaise foi [’9]. 

Justinien a formellement confirmé tous ces 
cas d'indignité 


[•] Fr. 1, pr. § «; fr. 2, pr. D. XXIX, 6. — fr. 19, 
D. XXXIV. 9. — Cornu. 1, 2, C. VI, 34. 

' Fr. 2, § 1,2. D XXXIV, 9. 

Fr. 1 3, D XXXI V, 9. — Const. 4, C. V, 5. 

Fr. 9, § 2. D. XXXIV, 9. 

Nov. 1. rh. 1, 4. 

Fr. 15. 14, D. XXXIV. 9. — fr. 41, § I, D. XXIX, 
. L- Con»t. 3, C. Th. Il, t9. 

' Fr. 1. § 3. n. XXVII, 2. 

Fr. 12, §4. Ü. XI. 7. 

Fr. 2«, § i, D. XXVII, 1. — fr. 5, § 2. D. 
X)tXIV, 9. 

[•"1 Nov. I, ch. 1.4. 

["J Ü’aprèü le sénatuxronsulle Silanien. fr. 9; fr. 1.5, 
§2. D. XXIX, 5. — Conal. 1,. 5-10, C. VL 3.5. -IL Col- 
lot d'Eseury, Bixt. ad lit. Dig. de Scio SiUtniano el 
Ciautiiano. Lugd.-Bat. 1827. 


[••] Fr. 2 in fine, D. XXXIV, 9. — Const. 50, C. 
II. 3. 

|*‘l Fr. 12; fr. 16, § 2, D. XXXIV, 9. — Conit. 4, 
C. VI. 3.5. 

Fr. 6, D. XXXIV, 9. 
f'. plus huil, le 6 G07, note 11. 

Nov. 115, ch. 5, § 13;oh.4.§ 17. 

^ Nov. 11.5. rh. 3, S 12. — f . le § 054. Ordinai- 
rement. on range également parmi les eas d'indignité 
de celle cspcec. eeliii où des frères cl sieurs ont at- 
tenté à la vie du déftml, ou i’oiil criminellement ac- 
cusé. (Ml uni rhrrrbé à lui enlever ses bii-ns; ris sont 
exclus et leur portion est partagée entre tes autres 
frères et sceurs. Nov 22, ch. 47. 

[•»] Fr. 4^, D. XXXVI, I. — Const. 5, C. VI, 37. 

I Const. 2.J, C. VI, 37. 

I’*] Const. uu. $ 12, C. VI, 51 
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CHAPITRE II. 


DES irPETS OB l’aCQOISITIO!« d'c^I SDCCBSSIOH. 


§ 711. I. Généralités. 

A. De la représentation du défunt, 

L’acqtiisilioii d’une succession a en général 
pour cfTel que riiérilicr, eu égard aux biens 
du défunt, est considéré avec ce dernier comme 
une seule cl mémo personne. Il s’ensuit : 

1. Que les biens du défunt et ceux de l'hé- 
ritier sont regardés comme un seul patrimoine 
[confusio bonorum heredisetdefuncti) [*] ; l’hé- 
ritier remplace te défunt dans toutes ses créan- 
ces comme dans toutes scs dettes, à l'cxceplion 
des droits et obligations essentiellement per- 
sonnels [*]; il est donc tenu de toutes les dettes, 
lors même que la succession ne serait pas suf- 
fisante [’j. 

Qu'il est obligé de reconnaître obligatoires 
pour lui, tous les actes qui ont trait aux biens 
du défunt [<]. 

•3. Enfin, qu’il est tenu de remplir les dis- 
positions de dernière volonté que le défunt lui 
a imposées, d'acquitter les legs et les fidéi- 
corninis dont il l’a charge, mais seulement 
jusqu'à concurrence du montant de la succes- 
sion, déduction faite des dettes Le droit 
romain considère comme une obligation quasi 
ex contractUj ce devoir de l’héritier envers les 
légataires cl les fidéicommissaires [^j. 

§ 712. B. Modificatione de ces effets. 

L’acquisition d'une succession dont le passif 
excède l’actif, pouvant facilement causer du 
préjudice à l’héritier, la loi lui accorde deux 


Fr. 73; fr. 95. § 5. D. XLVI, 3. 

Mats la pos-^casion üu défunt n’est paa la sienne, 
il e»t obligé de se meure lui-méme en possession, fr. 
23 nr. D. XLI, 3. 

['] Fr. 8. pr. D. XXIX. 8. - Consl. 10; consl. 13. 
§ 13, 14. C. VI. 30. Le soldai n*est tenu des d(>Ues 
que jiisqu'i concurrence des biens qu'il recueille. 
Consl. 13. pr. § 15. ibid. 

[^1 Fr- 1. pr. § 1 ; fr. 3, D. XXÎ, 5. — ConM. 5, C. 
IV. .11. 

[*] Fr. 31 ID fine, D. XLII, 8. — fr. 17, D. XXXIX, 
6. — Lorsque les legs excèdent la succession, ils doi- 
vent être proporiionnetlenieni réduits, cl rhérliicr con- 
serve son droit sur la portion déterminée par la loi 
Falcidie. — fr. HO, D. XXX. — Mais en droit nouveau, 
l*bérilier qui veut proiler do tés avaatofoo, doit ac- 


moyens d'éviter ce danger : le droit de déU~ 
bérer {jus deliberandt) cl le bénélice d^inten- 
taire {beneficium inventarii). Tout héritier 
peut invoquer ces deux bieiifaila de la loi, qu’il 
soit héritier sien ou volontaire [?], et il dépend 
de lui d'accepter ou de refuser la succession 
purement et simplement, ou en se réservant 
ic droit de délibérer, ou sons bénéfice d’inven- 
taire [^]; néanmoins, les conséquences et les 
eflcis de ces deux espèces d'acceptation sont 
trèa-différenls. 

§ 7l3. 1. Du droit de défiWrer. 

On entend par droit de délibérer [jus deli- 
herandi)^ le droit de l’héritier d’examiner les 
forces de la succes.sion et rie décider si ses in- 
térêts exigent qu'il Tacceple ou la refuse, et de 
SC garantir ainsi de toute précipitation [^]. On 
peut lui appliquer les principes suivants : 

1. Lorsque d'autres hériliers (par exemple 
des cohéritiers, des .substitués ou des héritier.^ 
ab intestat)^ ou des créanciers de la succession 
ont intérêt que l’héritier déclare s'il accepte 
ou répudie l’hérédité, il est tenu de se décider 
immédiatement ou de demander un délai pour 
délibérer; ce délai, accordé par le prince, est 
d’un an ; donné par le juge, de neuf mois, à 
dater du jour ou U e|l concédé ['®].Si ce délai 
est écoulé, sans qu’il ait fait de déclaration, il 
est regardé comme s’il avait refusé la succes- 
sion, quand il existe d’autres héritiers qui ont 
insisté sur la déclaration; lorsque ce sont au 
contraire des créanciers, il est con|idéré comme 


cepter la succession sous bénéfice d’invenlsire. Nov. f, 
ch. 3, § 3; et A ccl égard, v. le ( 714 & Lv fin. 

[*j % 5. J. IIÏ, 37 (38). — fr. 5, $ 3, D. XLIV, 7. — 
fr. 3, § uit ; fr. 4, D. XLlI, 4. — HMiliiis, dans la Tké- 
minf t. VII, p. 490. conteste que le motif de celle obli- 
gation repose dans l'acccpiaiioD d’hérédité. — f'. 
cependant : van Assen, dans les Rydmqcn tôt 
geleerdheidy I. IV, p. 117, auquel Huliius a de nou- 
veau répondu dans le Mag. ct'r. de Hugo, I. VI, n’ 17. 

:] Fr. 8, Ü. XXVUI, 8. 

• Consl 33. S 14, C. VI. 30. 

M Dig. XXVIII, 8. — Code, VI, 30. — J. C. Uoch, 
De kerede deiibrrantr. Gicss. 1783. — J. J. Ermi rins, 
Di*t. ad j«r. itom. locum de jure deliberendi. Lugd, 
Bat. 1817. 

[•»] Coost. 33, $ 13, C. ibkl.— Cfr. fr. 3, 4, D. ibid. 
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ft'il avait accepté [']. S'il décède pendant le 
délai de délihéralion, ses héritiers prulitenldu 
reste de cc délai ; ils peuvent donc encore tou- 
jours <c déclarer sur i'acccpUtion ou la répu- 
diation de l'hérédité [’]. 

2. iiOrsqiJC aucune personne n'insiste pour 
que rhéritier fasse déclaration^ la loi lui ac< 
corde de plein droit un an pour ilétibérer; 
Ainsi, lorsqu'il meurt endéans cet espace de 
temps, sans s'éire profioncé, ses héritiers ont 
toujours la faculté d'accepter la succession ou 
de la refuser. Mais s'il laisse écouler ce délai 
et h'ü décède^ aucune transmission n’rsl accor- 
dée A ses héritiers, à moins qu'il n'ail demandé, 
avant la Hn de l'année, un nouveau délai de 
délibération ; dans ce cas, la transmission est 
accordée endéans ce délai [*]* 

8. I.orsquc, dans Tun comme dans l'autre 
cas, l'héritier qui a délibéré déclare vouloir 
Accepter la succession, il est tenu purement et 
simplement de toutes les dettes du défunt [^] ; 
le même principe s'applique à celui qui, 
n'ayant pas fait de déclaration dans le délai 
donné, est considéré comme héritier. 

§ 714. 2. Du bénéfice d'inventaire. 

Dans l’ancien droit, tout héritier qui avait 
réellement acquis cette qualité, était purement 
et simplement tenu de toutes les dettes du dé- 
funt. lors même qu'elles eicédaicnt l'aclif de 
sa succession; le soldat seul faisait exception 
i celte régie ; il n'était tenu que jusqu'à concur- 
rence des biens qu'il recueillait [^]. Mais Jus- 
tinien étendit ce privilège accordé au soldat, à 
tout héritier quelconque qui déclarait, en fai- 
sant adilion, n’accepter la succession que con- 
formément à un inventaire [^]. 

(^uanl à la forme de riiivenlaire, Justi- 
nien a porté les dispositions suivantes : 

1. L’héritier est tenu de commencer la con- 
fection de ririvenlairc endéans les .*>0 jours à 
dater de celui où il a appris que la succession 
étàil ouverte ou lui avait été déférée, et cet 
ihventaire doit être achevé dans les 60 jours; 
roaislorsquc l'héritier est absent, i) a uneannée 
pour le commencer et le parachever. 

2. La présence d'un écrivain public {tabel- 
lario) est nécessaire, et d'après une disposition 


•1 Coost. 69, D. XXIX. 

;* Consi. t9, C. VI. .30. 

‘ C. 19cjlén CcURtmnsrDiMiondcI’hériHerHélibé- 
ranl r.sl aujourd’hui app<‘lée tranêtniMio JugUnianra. 
[ij CoQit. % U, C. ibid. 


postérieure de la Nov. 1 , cbap. 9, § 1 , celle de 
toutes les personnes qui y ont intérêt (créan- 
ciers, légataires, cohéritiers), ou à leur défaut, 
celle de trois témoins. 

3. L’inventaire doit être signé par l’écrivain 
et par riiérilier, qui signe avec une croix, s’il 
ne sait écrire ; mais un second écrivain doit 
certiti<*r ce fait. On peut également exiger de 
l'héritier le serinent que l’inventaire est fldè- 
lernent dressé, et s’il s'était rendu coupable 
d’un détournement ou d’une soustraction, il 
serait tenu de payer le double. 

B. L'acceptation de la succession sous bé- 
néfice d’iriTcritairc produit les cfTels suivants : 

1. L’héritier ne cesse pas d’èirc réellement 
héritier; mais M est garanti de toute perte, 
parce qu'il ne doit satisfaire les créanciers et 
les légataires que jii-qirà concurrence de l’actif 
de la succession; à celte (in, il est obligé de 
faire vendre toutes les choses apparten&4it à 
l’hérédité ou de les donner en paiement. 

2. Pendant la confection de rinveiilaire, les 
créanciers n’ont rien à prétendre ; mais après 
sa confedioh. l'hcriiirr paie les créanciers et 
les légataires dans l'ordre dans lequel ils se 
présentent, sans avoir égard à aucun droit 
d’hypothèque, de gage uu de privilège, et lors- 
que la iiHisse est épuisée, ni lui ni l’achelcur 
des choses composant la succession, ne peut 
plus être recherché (§ 363 à la lin). 

3. L'héritier peut avant tout déduire les 
fl'ais funéraires du défunt, d'ouverture de 
leslamenl et de corifectiun de rinvenlairc. 

4. Aucune cuiifusion de patrimoine no s’o- 
père entre le défunt et l’héritier qui, s’il est 
créancier du premier, a le droit de se payer, 
comme il paie tout autre créancier ; mais d'un 
autre côté, il est tenu d’.ipporter à la masse 
tout ce qu’il doit au défunt^ pour être distribué 
entre les créanciers. 

a. L'héritier qui néglige de faire inventaire 
endéans le délai légal, cri perd les avantages ; 
il en est de même lorsqu'il demande un délai 
pour délibérer ; il est donc tenu d'opter entre 
l'inventaire et le délai de délibération ['?]. 

0. Une disposition postérieure de la NoVi 1 ^ 
chap. 2, § 2. ordonne que l'hérilier qui fait 
adition sans inventaire, perd non-seulement 
le droit de déduire aux légataires la part fixée 
par la loi Falcidie, mais qu'il est tenu de leur 


n Conil. 2*. pr. § 15. C. VI. 30. 

['*] Consl. 22, C. VI, 30. — Nov. I, cb. 1, 2. — Sar 
route celle matière, r. : A. R. Wyw, De beneficio im- ^ 
renlarii. Heidelberg, 1814- ’ 

[?] CoQSti Si, I 1-14, C. VI, 30. 
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payer intégralement leurs legs, même sur 
ses propres biens. 

5 715. C. De la tranimitsion. 

De la transmission de la succession 
acquise. 

L*acquisilion de la succession produit cet 
effet irès-imporlanl, que Phérilicr la transmet 
à ses héritiers, comme partie constituante de 
ses biens [']. 

1. L'héritier sien acquérant de plein droit, 
au moment même de 1a délation, la succession 
qui lui est échue, il s'ensuit qu’il la transmet 
à ses héritiers, pourvu qu'il ail survécu un seul 
moment au défunt, et lors même qu’il ignorait 
que la succession lui fût échue [’]. C’est ce 
qu'on appelle aujourd'hui transmissio ex ca- 
pite suitatis. 

â. L'héritier volontaire, au contraire, n'ac- 
quiert la succession qu'en faisant adilion, et il 
faut lui appliquer la règle : heredilas nondum 
adita, non /ransmi7/i/ur ad heredes [^]. 

§ 716. 2. De la transmission du droit 
d*adition. 

Blais il est plusieurs cas dans lesquels cette 
règle subit une exception, en ce que souvent 
un héritier volontaire, qui meurt avant d'avoir 
opté pour l’acceptation ou la répudiation de la 
succession, transmet néanmoins à ses héritiers 
le droit d'accepter la succession qui lui était 
déférée. Ainsi : 

1. lorsque l'héritier ii'a pu faire adilion à 
cause d'un empêchement légal, ses héritiers 
ont le droit d'accepter la succession qui lui 
était déférée, dès que l’einpcchcment vient à 
cesser [<], 

2. Lorsque l'héritier n'a pu faire adition 
d'hérédité parce qu'il était absent à cause de 


['] Duarcin, Comm. in Ht. Dig. de acq. rel ow. 
hered. chap. 5; 0pp. p. 450. — Doiicati, Comm. jur. 
cir. VII, 4. — J. II. Dit», de irantmi^sione 

heredilati!*. Vitt*b 1688; et dans ses nel. p. 463. 
— C. F. F. Burher, DHs. de jure IraMêmiMnioniê here~ 
ditotiB et legati. Marb. 1805. — F. M- Steppes, Vie 
TranamisMioM der £rbacha/t nach rcrm. ZferA/e, on ■ 
De la iraptsmütion do la auccestioH en droit romain. 
Munich, 183t. 

[’] Consl. 3, C VIII, 30. — A proprement parler, il 
devrait être question de la transmission du droit do 
s'abstenir (juHnb»liMendi} cl non de la transmission du 
droit de sucressi«ine.r jMresMi/on'j.fr.'ï. §1 .D, XXIX. 2. 

r-*] Const. 7, C. ibid. 

M Fr. 3, J 50 } fr. 4, D. XXIX, 5. - fr. 4, $ uU. j 


fonctions de l'Etat, ses héritiers ont le droit 
de demander la rc.slilution â cause d'absence 
I et d'accepter encore la succession [^} ; c'est ce 
qu'on appelle aujourd'hui, quoique assez erro- 
nément, transmissio ex capite in 

iniegrum. 

5. Lorsqu'une succession était déférée à un 
enfant, et que le père, sous la puis5ance du- 
quel il se trouvait, négligeait de l'acquérir, il 
avait le droit, d’après une disposition de Théo- 
dose, en cas de mort de reniant en état d'en- 
fance (in infantia), d'accepter encore pour lui- 
même. Le père avait le même droit lorsque 
l'enfant était sui Juris à l'époque de la déla- 
tion ; cette transmission s'appelle transmissio 
ex capite infantiœ [*]. 

4. Lorsqu'un descendant est institué héritier 
parle testament d'un ascendant, et qu'il décède 
avant le testateur ou du moins avant d'avoir 
fait adition d'hérédité, il transmet son droit 
d'accepter la succession à ses descendants, que 
l'on doit considérer ici comme substitués par 
la lui ; mais il n'en serait pas de même de ses 
autres héritiers. Ce principe sc base également 
sur une constitution dcThéodosc, cl celle trans- 
mission s'appelle aujourd'hui transmissio Théo- 
dosiana [7]. 

5. Lorsqu'un héritier meurt endcan.s l'année 
dans laquelle il a eu connaissance de la déla- 
tion de la succession, ou avant que le delai à 
lui accordé pour délibérer se suit écoulé, et n'a 
pas fait de déclaration, ses héritiers peuvent 
encore accepter la succession dans le delai qui 
reste à courir. Cette espèce de transmission se 
nomme aujourd'hui transmissio Justinianea, 
parce qu'elle se base sur une consl. de ccl em- 
pereur [*]. 

(Quiconque a le droit d'acquérir une succes- 
sion, en se fondant sur une de ces transmis- 
sions, exclut tous ceux que son auteur aurait 
exclus, par conséquent également les substi- 
tués de ce dernier [»], 


fr. 5. D. XXXVII, 4. — fr. 12, D. XXXVIl, 10. 

[^i Fr 30, i»r. ; fr. 86, pr. D. XXIX, 2. — Consl. 1, 
C. Il, .51. 

f®] Omsi. 18, § I, 3. C. VI, 50. Eo rê.'ilîié, ce cas 
n'appanirnl p.*)» aux vrais cas de iransmission ; car 1« 
père a ce droii, jHitrio j»re, cl non comme hcrilier de 
renfunl. 

I'] Code VI, 52. Los opinions des auteurs sont Irès- 
dilicrentps sur celle transmission, f. F. A. ^icmeye^, 
Dia». de tran*mivtionf ThetHlo\ùma. Ilal.r, 1812. — 
C. G. Oii-hl, Vtaa. de la tranemHsione Theodosiana. 
lliù<icll>. 181 1. — Thibaut, Syalem. p. 675. 

[*] Ctmsl. 19, C. VI. 50. /'. plus haut, le § 715 cl 
la note 9 de ce f>aia(ttaphe. 

[*] Quitlorp. Rechil. Vemerk. l. Il, n 30. el C. L. 
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§ 717. Des moyens qui compétent à l'héritier 
pour poursuirre son droit, 

1. Des moyens pétitoires. 

Pour poursuivre eu justice Hon droit de suc- 
cession et la succession elle-niciiic, la loi donne 
à l'hérilier tics moyens de droit pétitoires , 
soit possessoires. 

Aux moyens pé///o{Ve5 appartient la pé/(7ion | 
d'hérédité (hereditatis petitio) (*]. 

I . La pétition d’hér«dité compèle à tout hé- 
ritier, testamentaire ou ab intestat [*], civil ou 
prétorien [^], direct ou üdciconimiss.'tire 
ex asse ou ex parte Elle peut aussi être in- 
lenlce M///(Ver par celui (jui a aciicté de Tlié- 
ritier la succession soit entière soit en par- 
tie [«]. 

3. Elle ne peut éire diri; 4 cc que contre celui 
qui conlole le droit de succession à l'hcritier 
cl qui retient soit la succession entière, soit une 
partie, soit des choses particulières qui en 
dépendent. Elle peut donc être inlctUce : 

a] Contre celui qui pro heredepossidety c’csl- 
à-dirc celui qui se croit ou du moins se pré- 
tend heritier et dénie au demandeur son droit 
de succession [7]. 

b) (Contre celui qui pro possessore possidety 
c'est-à-dire celui qui ne peut prouver d'un titre 
sullhanl de possession, et conteste neanmoins 
le droit du demandeur [^]. 

Dans ces deux cas, en cfTet, il suffît au de- 
mandeur de prouver qu*i) e.sl héritier ; mais 
cette preuve ne servirait à lien contre un ache- 
teur, contre un donataire ou toute autre per- 
sonne qui fonde sa possession sur une cause 
d'acquisition particulière. Aussi, n’cst-ce plus 

Crell, Dû*, utrum hcrede intUtuto intru tempHS deli- 
berandi mortuo êubatilutua uHiuilluhtr. Vitemb. 1751. 
Ces deux auteurs sont d’upiniuii diRiTenle, à cause du 
fr. 73, D. XXIX, 3. Mais re pass«i;e décide la qiH>slion 
d’aprè» le droit ancien, qui se modifie de lui-iné(ue de- 
puis l’iuiroduction des transmissions. 

[•] Dis. V. 5. — Code, Ht. "I.— Glù.k, Comm. 

7* pari, h 563-î)7l. — Paul PcUold, Spac n6*errfl/i't>- 
Hum ud L. 5, C. de henrd. petit. Lips. !><04. — Thi- 
baut, System, § 758-743. — S' hwep|ie, Pnndet teny § 
8.’5l-857. — Poibicr, Traité de la propriété, 3* part, 
fh. 2 (l. V, éd. de Brux. Tarder. 1831. p. 

[*] Kr. 15. D. V, 5. Si ia pciilion d'Iiércdiié est tn- 
lenleo par rhêritier ab intealnt contre rhéritier lesla- 
tnenlaire, et si elle (iliaque en même temps la valiiiiié 
du lesiameni die sc nomme aujourd'hui heredHatin 
pefi/ia quali/îcata . 

Dijî. V. 5 Sicile est intentée par l'héritier pré- 
torien, elle s’appelle kerrdttnH» petitio jMiaesturia . — 
Giùek. Comm. 8* pari. 575. 

[1] Pr. 1,2. D. V,6. Si elle est intentée par le fidéi- 
commissaire, elle su Domme hered. pet. fitletcommitaa- 
rim. CoUo-ci no peut 4lr« iiiloQiM qu'aprôa la rcstîlu- 

» 


la pétition d'hérédité, mais la revendication 
qu'il faudiait intenter contre ce dernier [9J, 

5. L'action a pour but de faire déclarercelui 
qui en prolilc, soit héritier unique, soit cohé- 
ritier, et de lui faire remettre toute la succes- 
sion, ou la portion qui lui est due, ou ce que 
le défendeur possède, avec tous les accessoires, 
cumomni causa [**]. i,)iiant aux fruits : 

а] Le possesseur de bonne fui n'csl tenu de 
restituer que ceux des fruits perçus qui exis- 
tent encore avant l'introduction de l'action, 
pourvu qu'il ne les ait pas prescrits; mais des 
fruits curisoinmés, il n'en est tenu que pour 
autant qu'il est devenu plus riche. Le posses- 
seur de bonne foi est é|;alement oblige à res- 
tituer les fruits perçus après que faction a été 
intentée, de môme que ceux qu'il aurait pu 
percevoir; mais il ne répond pas de ceux qui 
ont péri par cas fortuit [*']. 

б) Le possesseur de mauvaise foi doit resti- 
tuer purement et simplement tous te.n fruits, 
même ceux qu'il aurait pu percevoir ['*]. 

4. De son célé, le defendeur peut opposer 
ses contre-prélcnlions à celles de l'adversaire ; 
ainsi il peut exiger : 

a) Tout ce qu'il e.si en droit de demander 
de la succession, comme créancier [‘^]. 

b) l^os frais cl impenses qu'il a faits de ce 
chef. S'ils ont etc faits pour acquérir les fruits, 
tout défendeur, possesseur de bonne ou de 
mauvaise foi, a le droit de les exiger en tant 
qu'il est tenu de restituer les fruits eux- 
mérnes ['^]. Lorsqu'au contraire iis ont pour 
objet 1.1 substance de la succession, le pos.scs- 
seurde bumie foi peut demander une indem- 
nité pour toutes les impenses, môme lorsqu'elles 

I lion cl auciinrmonl contre celui qui a reariiiië la 
i surcpssion. fr. 5, § 1, ibrd. — fr. 27, § 7; fr. 57, pr. 

I D. XXXVl t. 

I [^J 4 D.-ins re cas. on l'appcltc auftxi atijour* 

j d’hui hereditaiis jtetitio — Gluck. Comm. 

] 8* pari. % Ttli. 

[*•] Fr. 54, pr. D. V, 5. 

I [:] Gaj.i», IV, 144. — fr. 0-tl, D. V, 3. — § 3, J. 

IV. 15, el Théophile, sur ce passage, 
j [’j Gajus IV, U4 - 8 5. J IV, 1.5. — fr. 11-15; 
j fr. 18. § 2; fr. 19, ü. V, 3. — Dans les deux cas {prv 
. kerede et pro ftowamrv), l’arlion a égatrmeiil lieu 
rtmire le poueesort fr. 13, § 13, 1 1, l). V, 3. — 

I fr. 7. I). VI. I. 

! [•] Fr. 23. § 17, D. V, 3. — Coiist, 7, C. 111, 31.— 

; CojiU. 4 C. VII. 34, 

-j Fr. 10, § 1. Ü. V, 5. 

"J Consl. I, ^ l,G. Ili, 31. — Cpr. fr. 25, § 11; fr. 

I 40. § l. I». V. — S 2, J IV, 17. 

I f'*j Fl. 2'., § 4, ü. V, 3. — fr. 40. § I, ibid. — § 2, 

I J. cil. 

[■MConsl. 3. C. 111,51. 

I ['4] Fr. ü«, g K, D. V, 3. — fr. 0. XXII, 1 . 
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ont été perdues par la suite ; le possesseur de ' 
mauvaise foi, pour les impenses necessaires, 
dans tous les cas, cl pour les impenses utiles, I 
lor>que l’avantage qu'elles ont produit existe ' 
encore ; quant aux impenses voluptuaires, il 
n'a que le droit de les enlever 0ns toUendi) [*]. 

5. La pétition d'Iicrcdilé s'éleint. d’après la 
règle générale de la prescription des actions, 
par le laps de ItO ans. et c’est sans motif aucun 
qu’on la fait durer 00 ans pour les enfants ap- 
pelés ab intestat â la succession paternelle, et 
1 20 ans pour les enfants institués dans un tes- 
tament [’], 

§ 718. 2. Des moyens possessoires. 

Parmi les moyens posse8soires,l’on compte : 

1. L'interdit quorum bonorunif qui peut 
être invoqué par celui qui a obtenu la bon. 
pots. (§050). contre celui qui possède la suc> 
cession à titre d'iiéritier ou à titre de posses- 
seur, ou qui a cessé de la posséder par doi 
[dolo tnalo) ; il leml à faire niellre le deman- 
deur en possession des choses corporelles qui 
dépendent de la succession [^]. 

2. L’espèce d’envoi dans les biens du dé- 
funt {missio in bona defuncti) que les modernes 
appellent remedium ex loge ult. C. de edicto 
Diri I/oilriani tollentlo {\l^ 55), et au moyen 
duquel celui qui est institué licritier dans un 
testament corit, inattaquable quant à la forme 
extérieure et exempt de tout vice apparent, 
peut demander la mise en possession provi- 
soire de la succession. 

5. Plusieurs autres envois en possession des 
biens du dcfunl, mais qui ne sont également 
que provisoires, nulammcnl : 

a) 1/cnvoi en possession ex edicto Carho^ 
nianOy lorsque l’un conteste à renfant du tes- 
tateur son droit de succession en déniant sa 
qualité d'enfant; celui-ci peut demander, sous 
la surveillance d'un curateur, la suspension 
du procès jusqu'à sa puberté, et la possession 


[■] Fr. 38. 39. D. V, 3. 

['] 3- C. vil, 39. — Ktx'b. ^ucc. ob int. 

§ 129. — Thibaut, / on der /'erjtehruny, p. Ïti9. 
— ÜnlcrhülziicT, f rrjœhrungMiehrey l. U, 1G7, 
168. 

[‘] Gajos, IV, 144. — § 3. J. IV, 15 — Dl«. XLIII, 
2. — • Ctxic, Vlll, 2. — C. A. Rogge. Dits, proponvntt 
tmirrprttaiioHtin 1, U. yuoruui ùonorum. Regiom. 
1817. — Les «pinions <J<^s auteurs sur In nature Ue cet 
inierJil et sur son rapport »vec la pëtiiioii tPbércditê 
po.‘sesM>ire. sont nê.'inmoins irës-parlngées. 
m Dig. XXXVII, 10. — Code. VI, 17. 

L^J i)i|. XXV, 5. — XXV, 6. — XXXVU, 9. 


da la succession paternelle ainsi que des ali- 
ments [é]. 

b) Ensuite, l'envoi en possession qua rentri 
datur. Lorsqu’une femme est enceinte au décès 
de son mari, elle peul également exiger, sous 
la surveillance d'uti euratciir, la possession 
provisoire de la succession et des aliments, 
Jusqu'au moment où elle accouche, ou jusqu’à 
ce qu'il soit prouvé qu’il n’existc pas d’etat de 
grossesse [*]. 

c) Enfin, la bon. pou. quœ furioso datur 
dont nous avons déjà parlé § 708, à la fin. 

§ 719. IL Rapport des cofUritiers entre eux. 
A. De la part de chacun d*eux aux créances 
et aux dettes de la succession. 

Lorsqu’une succession est déférée à plusieurs 
pcrsuiiucs et qu'elle a élé acquise par toutes, 
chaque cûhèrilier obiieut, en proportion de sa 
quotité héréditaire, un droit sur toutes les 
choses appartcnaiità la succession. Les créances 
et les dettes du défunt sont divisées de plein 
droit enlre tous les cohéritiers, d'après la part 
de chacun d’eux ; nomina et débita hcredüaria 
ipso jure inter coheredes sunt dicisq; en ac- 
ceptant la succession) chaque héritier acquiert 
sa part et a le droit, même avant le partage, 
d’actionner les débiteurs de la succession pour 
sa part et portion {jiro rata] ; mais d’un autre 
côté, il peut être {loursuivi, pour la même por- 
tion, par les créanciers [7]. 11 est vrai que le 
IcsLileur a le droit de faire un autre partage 
des créances et des dettes, et que les héritiers 
peuvent, par convenliou, le fixer d’une ma- 
nière dilTércntc ; mais dans l'un et dans l’autre 
cas, ces mndiOcMtions ne sont obitgaloircs que 
pour les héritiers et n’onl aucune influence 
sur les ücbileiirs et les créanciers de la suc- 
cession; ceux-ci restent direclemenl uhligés 
envers chaque héritier pour sa part, et ils ne 
peuvent le poursuivre que pour sa portion 
héréditaire [*]. 


Dig. xxxvn, 3. — Consl. 7, § 3. 8, C. V. 70. 
Cuosi. 6, C. III, 36. — Lpr. Ir. 45. 13. D. X, 

' 2. — tünst. 1, C. VIII, 30. — Con.sl. 1, C. VIII, 34. — 
Lonst. 46, C. Il, 3. r.V>t pour ccU«- raÎHOO que les 
rréances et les dettes Uérediiaires ne iornteiil pas IVbjcl 
, de l'at'ttoo familiæ eriiu-undie. fr. 4, p; fr. 4o, § 1, 

; I). X, 3. — C. L. Crcll, De dictMwne stommum in ju- 
' dicin fasniiio! erci^cundis. Vileb. 1743. 

! ["I Fr. 3, pr. D. Il, 15. — Cousl. 25,26, C, II, 5. — 

fr. 4, § r>; fr. 3; fr. 20, § 3; fr. 25, § I, !3, D. X, 2. 

. — fr. Il, U. D. XX, 5. — fr. 69, ^ 2, I). XXX. — 

, Cpr. fr. 14, D. II. 15, cl, sur ce passage. G. F. lleld, 
1 Düê, ad L. 14, D. ds transact, bips. 1828. 
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§ 720. B. Du partage de la éuccetêion. 

Tout héritier a le droit de poursuirre son 
cohéritier eti partage de la succpst>iun, pourvu 
qu’il ait la faculté de disposer librement de ses 
biens, et qu'il n'ait pas été ordonné par le tes- 
tateur ni convenu entre les héritiers que la 
succession resterait indivise pendant un temps 
déterminé ['}. 

1. Le partage peut être fait soit extrajudi- 
ciaircineril, par accord entre les héritiers, soit 
par arbriire, soit judiciairement, d'après une 
sentence du juge, lorsque des contesialions 
s’élèvent entre les héritiers ; dans ce cas, cha- 
que héritier a contre son cohéritier l’action en 
partage de la succession, actio familiœ ercts- 
cundœ [•]. 

2. L’un doit en général comprendre dans le 
partage tout ce qui appartient réellement aux 
biens du défunt, après en avoir séparé ce qui 
est à d’autres personnes ou ce qui doit leur 
être restitué, notamment les biens particuliers 
des enfants et la dot- de la femme-du défunt. 
Il est cependant des choses qui, bien qu’elles 
appartiennent aux biens du défunt, sont néan- 
moins entièrement exclues du partage; par 
exempte, des choses qui peuvent facilement 
occasionner du doininage, ou qui blessent les 
mœurs cl rhonnéleté [^J ; ensuite, les docu- 
ments et actes qui sont donnés à celui dont ils 
concernent la personne ou les droits [*!]; il 
est d'autres choses qui ne sont exclues du par- 
tage que pour autant qu'elles ne peuvent être 
réellement parLigées, parce qu elles sont phy- 
siquciiienlou légalement indivisibles. Lorsque 
la chose est physiquement indivisible, par 
exemple, un tahicau, un cheval, et lorsque les 
héritiers ne veulent pas demeurer dans l’iu- 
division, l'un d'eux la reçoit à lui seul et paie 
les autres en argent, ou la chose eM vendue 
pour le prix en être distribué [*], Lorsqu’au 
contraire la cho>e est aussi légalemtMit indivi- 
sible, par exemple, une servitude réelle, elle 
appartiendra à celui des cohéritiers qui reçoit 

[■] Fr. U. §2,D. X. 3. — Const. 5. C. Ht, 37. 

[»] § A, J. IV. 17. - § 5. 4, J. ni. «7 (2S). - Dig. 
X, 2 - Code, ni, 36, 38. — F. A. M. bl, JuiUnum /«- 
milia errincundte. Gœll. 1780. — Gluck, Comm. !!• 
pari. § Ü45 el suiv. — G. J. Martini, Disx. de heredilate 
plyritnin rnmmuni. LugtI.-Bat. 1823. — plui haut, 
les §1 505-508. 

n t'r. 4, S 1, D. X, â. — fr. 9, D. XLIX, 14. 

m Fr. 4 , < 5; fr. 5; fr. 8, D. X, *. — Consl. 5, C. 
Vlir, 32. 

['•J Fr. 22, « 1, D. X. 2. — Const. 5, C. III, 37. 

M Fr. «, § 3 i fr. », D. VUI, 5. — fr. 4, § 3, D. 


le fonds dominant; mais ai celui-ci est aussi 
partagé ou reste dans la communauté, chacun 
des cohéritiers peut l’exercer en entier 

3. Le partage lui-méme peut être fait de 
différentes manières : par la distrihuiion réelle 
des choses divisibles entre les cohéritiers, et 
il faut alors le considérer comme un échange ; 
ou en laissant à un seul des cohéritiers, qui 
paie les autres, tout ou partie des choses de la 
succession : alors il faut regarder le partage 
comme une vente, el l’argent que l’un des 
cohéritiers doit payer à l'autre se nomme pe^ 
cunia hereditaria. Quel que soit le mode de 
procéder au partage, il contient toujours une 
aliénation nécessaire, admissible par là dans 
des cas où raliénalion en général est prohi- 
bée [<]; enfin, il est également une aliénation 
onéreuse et soumise à l'obligation de la garan- 
tie, comme la vente et l’échange 

4. {.rorsqu'un des cohéritiers n’a pas pris 
part au partage d'une succes.sion, il a le droit 
d’attaquer ce partage et d’exiger sa part des 
autres héritiers, ou de provoquer un nouveau 
partage [^]. Mais lorsque tous les cohéritiers 
ont participé au partage, et que l'un d’eux a 
été lésé, il faut distinguer : 

a) Le défunt a lui-meme fixe les choses et 
leur valeur, que chaque coheritier doit rece- 
voir pour sa part ;on ne peut faire valoir, dans 
ce cas, qu’une lésion dans la légitime 

è) Le juge a fait le partage par jugement, 
judieio familiœ ercitcunda; si son décret a 
obtenu force de chose jugée, le parlagc ne 
pourra plus être attaqué, même à cau^e d’uue 
lé^un énorme de fuii des coheritiers ["]. 

c) l.es héritiers ont fait le partage entre eux 
ou devant un arbitre; dans ce cas. la lésion 
frauduleuse donne toujours lieu à une action 
en réparation du dommage causé; mais lors- 
qu’il n’y a pas eu dol, il faut que ta lésion soit 
(le plus (le moitié pourduniier lieu à une action 
de la part du lésé; par exemple, lorsqu'il a 
I été payé en argent, et qu'il ii'a pas reçu la 
moitié de la vraie valeur de sa part ['*]. 

[7] Fr. 1, § 2, D. XXVII, 9. — Consl. 17, C. V, 71. 

t*] Fr. ». § I, D. X, 2.— Coirti 14. C. III, 2Ô. — 
Consl. 7, C. lu, M. — Cepemianl lorsque le défuni a 
fait lui-roéme le partage, le cobéritier que Fon a évincé 
(Fitne pari, ne pcul exiger la garaiilic qii'.aiilanl que le 
légataire y a droit, fr. 77, § 8, U. XXXI. — Gluck, 
j Comm. Il* part. p. 78. 107. 

I M Fr. 44, S 2, D. X, 2. 

“-] Consl. 10, 26, C- III, 36. — Nov. 22, ch. 48. 

••] Arg. fr. 58, D. XLII, 1. — fr. 25, D. I, 5. — fr. 
207,1). L, 17. 

P»] Consl. 1, 3, C. 111,38. — Consl. 2, C. IV, 44.— 
G. C. Gebauer, DUê, de kereto cUo oh incequalitetem 
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§721. C. Du rapport. 

Lorsque des dcscendanls viennent à la suc- 
cession de leurs asceiidanls, ils sont vis-à-vis 
Tun de l'autre assujeUis au rapport [‘j, c'est-à- 
dire qu'ils sont tenus de rapporicr à la succes- 
sion coiiiniunc , ou de faire déduire sur leur 
part, ce qu'ils ont reçu du défunt pendant sa 
vie, et pour autant qu'ils sont devenus plus 
riches ['] ; le rapport se fait donc en nature* 
ou en moins prenant. D'après le droit nou- 
veau, il n*y a ici aucune distinction à faire 
entre les héritiers .siens cl les émancipés, entre 
les héritiers tesiamcniaires ci ab intestat. Au 
nombre des choses qui sont assujetties au rap- 
port nous avons notamment la dot et la dona- 
tion à cause du mariage [^J. 

La loi dispense du rapport : 

1) De plein droit, les aliments cl les frais 
d'cducalion, le pécule ca^trense et quasi-cas- 
trense que le (ils a reçu de scs parents [-1] ; en- 
suite, tout ce que le desceiidaiil n'acquiert qu'à 
la mûri de l'aKCcndanl par legs, lidéicomniis 
ou donation à cau;>e de mort [^] ; les fruits et 
les intérêts des choses sujettes au rapport ['*]; 
enlin, géiiéralemenl les donatiunes inter xitos 
simpliceê (re/ mortis cauxa) qu'un enfant a re- 


in meliuê rrformando. Gœlt. 1738, et dans ses JEierc. 
orad. 1, n" 14. 

f'I Ulpien. XJCVI1I,4.- Dig. XXXVll, 6-8.— Code, 
VI. »0. — Nov. 18, cb. 6. — Nuv 97, cb. 6.— C. Pfizer. 
Vber die CoUalion rier Denci mlvHten, ou Du nipport 
des descendanlâ, Sluilg. 1SÜ7. — D. Unierhoixner. 
Di»$. pertrurtonn hisUtriam dt>rlrift(r jur. tout, dr ro/- 
lalionibuM. Allorf. 18 9. (.//ina/fx tie Heidclb. 181(1. 
p. 93.) — K. F. llt'inbardl, Die l.ehre ron der L$h- 
ecerfung. ou Du rapjtorl. blutig. t8l8. — C. P. Pe- 
leriien, Dis», de cidUttinHc bouorum. Ihivnix, IS45. — 
F- Gcidner, Vber die Arl rfrr CuUatin/i der De»reH~ 
detilen, bei ErbtbeHungen^oix Dp l'etpêce de rapport 
des descendant» en matière de fMirtage. Würzbourg, 
— Rosshirl, Erbre*ht, rh. 2, § 2H. 

['J Celui qui nVsi pas bérilier ii’a pas besoin de 
rapiHirier. fr. 9, I). XXXV II. 7. — Les petits-cnianis 
qui bérileni de leur uieul doivent nun-smilenient rap- 
porter cC qu'ils oui reçu eiiz-mèmes. mais également 
CO que leur père ou mère predéeédé aurait dû rappor- 
ter, et lors même qu'ils ne seraient pas devenus beri- 
lien de ces derniers. C’est ce qui résulté des termes 
de la Novelle 118, rb. I : a — tantam de bcrcdiiate 
tnorienli.'t acripiunl p.iilom, quaniam corum pan-ns, 
si viverel, habui si l. » — Mais cetie règle souffre exerp- 
lîun lorsque le fH iil-fils n'a été institué par l'ateul que 
pour sa tegiiimc. Coitsl. 20, C VI. i'O. — Les asi't'nd.-tnls 
et les fières cl Meurs du défunt ne sont jamais .-isaujellis 
au rapport. 

[’] Const. 12, 16, 17, 19. 20. pr. G. VI, 20. Si la 
rhose a.NSujnIlie au n-ipporl a été dclruile sans la faiiio 
de ri.éritier celui-ci n'est pas l<-mi de la rapporter, fr. 
2, § % D. XXXVll. 6. — .Nov. 97. t b. G. 

['] Fr. 1, S 15, l). XXXVIJ, ü. — Cüust. 12, 20, pr. 


çiies de se.s parents ; à moins qu'un autre enfant 
n'ait reçu une donation sub causa (par exem- 
ple : doSy donatio propter nuptias) snjetle au 
rapport; dans ce cas, la donation simple doit 
aussi être rapportée [*]. 

2) D'ailleurs, le tesialeur a le droit de dis- 
penser un seul ou tous les descendants du rap- 
port, pourvu qu'il n'enlame pas par là la légi- 
time (jes autres ["] ; réciproquement, il peut 
ordonner le rapport des choses qui ii'y sont 
pas sujettes, pourvu qu’il les ail données sans 
y être obligé par la loi, par exemple, des ali- 
menls orilinaires ; enfiii, l’obligation de rap- 
porter doit avoir été imposée à l'époque de la 
donation [9]. 

§ 722. D. Du droit d'accroissement . 

1. Principes généraux. 

Lorsque plusieurs héritiers concourent et 
que l'un d'eux vient à manquer, les autres sont 
soumis, suit à leur avaiilage, soit à leur pré- 
judice. au droit d'accroissement {Jus accres- 
cendt). c'est-à-dire que la portion devenue 
vacante, par le (léfaul de l'un des héritiers, 
acctolt aux attires eu proportion de leur part 
héréditaire ['*]. 


C. VI, 20. Le pécule adventice, que les enfants acqué- 
raieni. dans l’ancien lirait pour le père, en droit nou- 
veau pour cux-niémcs, n'a pas bc»oin d'étre rapporté. 
(À)ust. 21, C. ibtd. 

I‘] Fr. 1, S tO, D. ibid. — Const. 10, 13, 13, C. 
ibid. 

[‘] Mais celui qui est tenu .'iti rapport ne doit pas 
être Cl» demeure ; fr. Ô, g l. D. XXXVll. 7. 

[îj Const. 20. § I, C. VI, 26. — C. F. Psdtke, Di»», 
de aonatione simplki in hereditatem paternem non 
con/>re«rffl.Helmsl. 1762. — E. de Man, De donntione 

simjdiri jure ivm. uan conferefida. UliraJ. 18(t4. 

J. C. lU-rkhan, Dis*, de collutione donationi» 
ad L. 13 et 20 C. de codât. Uaioi, 1H05. 

N Nov 18. ch. 6. 

[■•■] Const. 20. § 1 in fine, C. VI, 20. — Cpr. fr. 25, 
pr. b V, 2. — Const 35. tj 2, C lit. 28. 

['“J Sur l'ancien droit : U pien, XVII. XVIII. — Sur 
te droit nouveau : Dig. XXVllI, 5; XXlX, 2. — Code, 
VI. 10 et 51. 

UisLtucRApnie : Cujas, Bccitt. ad Cod. Ub. t /, tit. 
51. — Doiicau, Comm. jur. crc. VII. 12, 13. — Dua- 
rein, De jutv «cfrvvrewf/*; dans set Oper. ed. Frf. l.’^'Oi, 
p. 1075. — Tb. l'apilloniiis, De jure acct-escendi ; d,ins 
Otto, 7 ke». î. IV, p. 765 — Ldm. .Mcrilliu.s Dr jure 
Qccrtscendi et conjuncUoni» ; Ibid. l. IV, p. 1753, — 
Si'ipio Ccnlilis, Iruct. de jure acrrescendi. [Oper. 
Ncap. 1765, t. 1, p. !75.) — C. Maj.tusius, De jure 
ocrrr»cr»/f#. [Disp. jur. ct'r. t. Il, disp. 38.) — 
J. A. Ilach. Dt»». de jure accre»cendi. {Opu.se. p. 323.) 
-- Tb. G van Alphi*n, De originCf uatura, et effeetu 
jur. accrvtc. Lng<l.-Bat. It07. — Vino. G. A. Ludwig, 
Dis». / de jure ticnescvndi. Lips. 1817. — A. G. Hui- 
decooper, Dist. de jure occreteendi es legibue Hom, 
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Traj. ad Kben. 1H17. — J. Cousluricr, Dûs, de jure 
accrxhct'ttftt. Lc'oilii) — W. .M. Uo%slMTgiT. Juxav- 

crcf^cendi ex fontibuit jurin rom. tjvnuiuift iUu^li'atuiH. 
Lips. Siirimii II. Baum(M>ifîr, Dos AH%rmh»- 

unguretht uuier }JitvrUeti nar/i rtrm. /If'c/W». Tübin« 
gue, 18i9. — Kiidurlî, De (u tadueorum rtudiiHiio; 
dans le Journ. pour la jiirmp. hixi. I. VI, p. 397. — 
Ro'>hirl. Ürhrri'ht. » bap. i, § i9. I.c mvine, Dûs. de 
jutv Hceriwemli. Hfid. IH4I. 

[■] ^ 5, J. ni. -U (10). — CchIc, VI. 10. — Sur la 
qiiraiinn de savutr si, dans une Hiirrt ssion vendue, le 
«iroild'accruis&cmrnia lieu .lu prufiidc Tac-belpur ou du 
vendeur, r. Ir. :!, )) 1 . l). XVIIl. 4 ; et. sur ee passage 
Ciûi k, t'oM*u. 10* |>ari. p. 54t. — Uubo. Dma. de jure 
occresceHf/i hcredUatv rcudila llalw, 1817. — 0. Cil- 
Climus, De jure eerrrïrr« <mi competat poat heredi- 
talrm rettdilum. VVirceb. 1818. — Cpr. J. Gerlings, 
df hcredituU' rruf/i7«. Trnj. ad Uben. 1827. 

’] Consl. un. 13, 14, C. VI, bl. 

^ Fr. r»5.Ü. XXX. 

Fr, 31; fr. 3.% pr. ; fr. 53, § l; fr. 76, pr. D. 

IUCK£LDrY. 


XXIX, 2. — Cependant celle règle souffre des excep- 
tions : fr. 35, 61, l) ibid. 

[ J Fr. 61. S I. I» XXXI. — Consi. 4. C. VI. 49. — 
Consi. un. ^ 4. 10, i.. VI. 51. — Ros^hirlt Drbrcihtf 
p. 457. pariage en p.irite une autre opinion, à cause des 
tr. 1, § 9. 1). XXXIl et fr. 19, l>. XXIX. 7. 

[ I Quant aux cas où ce principe s'applique, r. les 
§§654. Il 2; §675, n • 2,3. .1. 

['] Il fc-ul se g.-)rüor de confondre le droit d'accrois- 
sement entre piioieurs hêrilin s ab intealat ap|>ct4bi en 
meme lemp.s, avec la suct'i’»»ion par degrés cl par 
ordres, qui a Ücu lorsque le iléraillanl n'a aucun cobé- 
rilicr appelé en même li’oip^ que lui à la succession, 
ou lorsque tous lc.s faLTilicrs appelés en même temps 
viennent à manquer. 

fMFr. 13, pr. 1). XXXVII.4. 

[vJ Code. VI , .^1. (.'est pour ce raotif qu'il n'a jamais 
lieu de plein droit d.ois lu Icsiament d'un soldat, m.vis 
seulcmcnl lun>que ce deruier Ta exprcsscmeul ordonné, 
'car autrement ta portion vacante revient aux liénikra 
ab inteatat. fr. 37, D. XXIX, 1. — ■ Coust. 1, C. VI, 21. 

U 
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par eiemple ; TUiuê et Sejus hetedes tuntOy 
œquis partibus 

Il faut riisuile examiner qui vient à man- 
quer. Airn^i : 

a) Lorsque tous les iicriliers sont réunis de 
la même manière dans l'inslilulion, la part de 
celui qui vient à manquer accroît à lous les 
autres par portions égales ; mais lorsqu'ils sont 
rer6is conjunr/t. raccroi^scmenl n*a lieu quVn 
proporliufi de la part de chacun û rhéredilé [’]. 

b) S’ils ne sont pas réunis de la même ma- 


I nière dans rinstilulion, la portion du mixiim 

I con>niif/ua déraill.'int n’accroft qu’à ceux qui 

II sont conjuncii avec lui ; si, au contraire, un 
\idtsjunctu» ou un rerbiê conjunctui vient à 

manquer, sa part devenue vacante accroît à 
I lous les autres, par conséquent aussi aux mis- 
I tim corijuncti^ } néanmoins ceux-ci, que Ton ne 
peut conshiérer que comme une seule per- 
sonne, à cause de leur liaison dans la même 
phrase, ne reçoivent aussi ensemble qu'une 
seule par([^j. 


SECTION IV. 


DIS MUS ET DBS FintlCOMMlS 


CIIAPITDE PREMIEA. 

DES CODICILLU. 


§ 723. 1. Notion et contenu de$ codiciltee. 

Un coiUciUe est tout acte de dernière vo- 
lonté qui n’est pas un leâlameni (§ U3Ü) [^]. 

1. Olui là seul qui a la faeliuri de testament 
peut faire un codicille [^], 

2. Les codicilles ne peuvent servir ni à con- 


[•] Il, 20. — fr. 89. D. XXXII. — fr. 142, D. 
L. 16. 

[*] Mal» il n*y a pa* d’arcroissèmenl au profil de relui 
qui C3l insliliié pour une part fixée (;wrt qimNt»)ou |H>ur 
une cb<>>:e dcieimiitée; il ne prefiu* du droli d'aecrois- 
semnii que lor?»qiifî tous le» autre» vicmient à manquer. 

— Cb. IJ. L H‘*nn«*man, £.iamen de ia quealton de 
drott .* Si un bériiirr insiitué in rr doit être cou- 
sidrre runucr léfialaire i rOié d'un auirr bèriiier insti- 
tué »an« celte rolriciion. Sctiwrrin et Witimar, 1790. 

— J. Volrkmann, /Je hereUtbu» e re ceria scriptia. 
Lip». 1827. 

['] ton»!, un. % 10. C. VI. M. — Cpr § 8, J. H, 
20 — fr. .0, § 2; fr. ,S». § 3; fr. 63; fr. 66, I). 
XXVIII, 5. — fr. I. 11. D. Vil’, 2. 

hjSoQRCKs: (jaju<‘,li, I0I-28Ô. — Ulpien. XXI V. XXV. 

— Paul. 111,0: IV, 1. — Inst. II. 20-24. — Ihg. XXX 

— XXXVI. 1-4. — Code, VI, 37, 42-54. 
lltaLiucRAeBiG : Doneau, Comm. jur. cir. VIII. — 

Ciija», Hevit. nd Dig. tib. A.t.l »’/ .t.l.l/. Dans »e* 
d'u/rre», l. VIL p- 957 et rhît. — Fr. Duarelii, Cvmm. 
in Uhr. A A.\ Dùj ; dans se» fKawt, p 478 et suit. — 
C. Ch. Wcftlpbal. /Iernieneuiiarh^\yaitHtfiHKhe IJar- 
ateUung der Hecbte ton den /'ermm:himuen nnri \ 


fércr le titre d'héritier par une institution ou 
substitutionf ni à l’Oier par une exhérédation, 
ni à inoditjcr par l’additton ou la suppression 
d’une condition, une inslitulion testamen- 
taire [7], Cependant il est peiniis au te>laletir 
de ne nommer que dans un eodiriilc rhéniier 
institué dans le testament, et de lui assigner 


rontmitf oinai gue dr» eudiedtes, 2 partir». Leiptig. 
1791. •— Le tnéme, System der Lehre ro« de$t cimel- 
tten /'ermiechtnis*arien und der Erblheilungitklage, 
ou Système des dirtrses espèces de legs et de l^actioH 
en purtage. Leipxig, 1793. — Gryrri, Orundzùgv der 
I.ekre eo» tien yrrmm'htnisaeHf uu Principes en »ifl- 
tiere de iegs. Franrlurt, 1829. — Uoit^hiri, Die I.ekre 
t'tmden /'ermeeeklnissen, ou Des legs. llci«k*lb. 18:'5, 
2 vol. — W. va»> Swinderen. Dns. de tegutis. Crfleuing. 
1824. — F. ilulimani), Diss. de jure hgutoriiHi. Liigd.- 
Ual. 1820. — J. C. M. de Querleiimmil, Spec. kist. 
rikibens qufedtnn de legatts. Lugd.-Bat. 1827. — 
G. U. Sinallriiburg QuoNttiones seUettg e capite de le- 
gatis Liigd -bal. 1828 

f'I Inst. Il, 23 — Dig XXIX, 7. — Code, VI. 36. 

— Duneait. Comm. jur. tir. VII, 18, 19. — tm. lin- 
niu». De teteri et mtto Jure codit itiorum. Rom*. 1 7.“»2. 

— J. v.-)h Dam, /Mas. de codiciüis.Jraj. ad lUum 1811. 

— Sur rbi.'loire de» rodinllus:llugo, liccktug. p. 768. 

— S< hweppe, Üerhtsg § 894. ^ Gau», Scoiien su Cajus, 
p. 330. 

{'■j Fr. 6, § 5. D. XXIX, 7. — fr. 8, § 2, D. ibid. — 
fr. 2. I>. XXX. — Con«l 5. C. VI, 30. 

[■] § 2. J. II. 2“». - fr. 2. S 4; fr. 10, D. XXIX, 7. 

— Conil. 2. 7, G. VI, 36. — Le aoidal fait encore ex- 
ception ici, fr. 36, pr. D. XXIX, 1. 


PùMcommissenf ingteicken rom Codiciliem, ou Exposé | 

herméneutique et eysiématique des legs et des fidéi- | 
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PARTIE 

dans cet acte sa part de la saccession [']. 
Toutes les aulrcs dispositions à cause de mort, 
nommèiuent les legs et les ndéicomiiiis, peu* 
vent aussi bien être fuiics dans un codicille 
que dans un testament Ü9l). 

3. Rien n’ctnpcclie de faire plusieurs codi> 
cilles valables l'un à côté de rature, parce 
qu'ils peuvent se référer à dilTérenls objets [*]. 
Néaniiiüiiis, ta disposition iii!»érée dans un pre- 
mier codicille, el qui est inconciliable avec 
une dispusilion d'un codicille postérieur, est 
cousitléréc cumme révoquée 

§ 7âU. II. Dm Mpèt:M de codicUlM, 

En droit nouveau, tout cotlicillc est consi- 
déré comme tm ordre adressé par le défunt à 
son iiciilier. 11 existe une dilTérence entre les 
codicilles, selon que rherilier succède ah in- 
testat ou qu'il est testamentaire duMS le pre- 
mier cas, c'est-à-dire lorsqu'il n'exisie pas de 
tevSlamenl, les codicilles sont cadiciUi ah inies- 
tato facti; on doit les con>idérer cumme adres- 
sés à riiéritier ah intestat et ils sub>i»tem el 
(oii)beiil par eux méiii>‘S [^]. Dans le second 
cas, ils se iiomnienl cndiciUi ad testamenlu/n 
factif cl existent à côle d'un testament. S'ils 
sont cxprcsscituMil conflrmés par le testament, 
ce que le testateur peut faire tn prœieritum 
aussi bien qu'm fatunimy ils s'.ippellent co- 
diciiii testamento confirmali. Les codicilles 
faits avant le lestnmeiU devaient, dans l'ancien 
droit, être confirmés dans le leslarnent ou de 
toute autre inaiiiêrc, pour sortir leurs elTcls [^J; 
mais cela n'est plus requis dans le nouveau 
droit [^] ; les codicilles faits avant le testament 
sont valables sans contirmalion ultérieure, 
dés qu'il Cal cerl.iiin que Je (eslaleur n'a pas 
changé du volonté. 

Tous les codicilles qui accompagnent un 
testament sont ad^es^é5 à l'bcriiier tesianien- 


SPéciAIÆ. 

taire, et doivent être considéréa comme faisant 
partie du leslamcnl lui-mèmc; e.c teetamento 
tires copiant; iis subsisleul, tombent et revi- 
vent avec lui. 

J 727. III, De la forme des codicilles. 

Le codicille peut être fait par écrit et verba- 
lemenl['’]; l'aiieieii droit ii'cxigcait à cet elTct 
aucune soicnnilc ddiis les formes ["], Uais le 
droit nouveau exige pour les codicilles une 
forme extérieure et fait la distinction suivante : 

1. Le codicille érige devant une autorité 
publique n'a pas besoin d’autres fonnalités, 

2. Lelui qui est autorisé à faire un testament 
privilégié, peut egalement faire un codicillo 
et jouit des memes privilèges que pour les tes- 
taments [®]. 

3. Kii outre, il faut en général que cinq té- 
moins assi>teiit à la conlectioii du colicilic 
privé["'] Leur capacilédoit être la même que 
celle des témoins testamentaires ["]; iis doi- 
vent être convoqués, el lorsque le codicille est 
fait par écrit, y apposer leur sigiiaturc; mais 
leur sceau n'est pas nécessaire ['*j. (^)uatil à la 
signature de celui qui fait le codicille, il faut 
appliquer ce qui a été dit des lestaincnU 
écrits [*^j. 

4. D'après la dernière disposition de Justi- 
nien, un legs et un ûdcicominis peuvent être 
laissés sans autre formalité qu'une demande 
faite à l'héritier de les restituer; le fidéicom- 
rnissairc pourra déférer le serment à l'iicritier 
qui dénie le fait allégué, pour prouver l’ciis- 
lence du tidéicommis [*^]. 

§ 728. IV. De la clause codicillaire. 

1. Motion ['*]. 

Ainsi, la confection d'un codicille ne re- 
quiert pas autant de furmalilcs que celle d’un 


['] Ainxi. 1c (eslateur peut dire : « j'inslitue pour 
mon lierilier celm que je nommerai dans te rodicilic. • 
El i « un le) sera rouit hérilitT pour la pari que je dé- 
terminerai d.ms lecodirille. » fr. ôti, 77 , II. XXVttl, S. 
[’J § 3. J. H, 'i'K — fr.G, § i, D. XXIX, 7. 

[ '1 C«ius(. 5, C. Vi, 3U. 


. 3, pr.; fr. «, l; fr. 16, D. XXIX, 7. 

Fr. 5, b. XXIX, 7. 

S l. J H.i5. 

Fr. O, § t, O. XLII, 1. — Const. 13, C. l,t. 

§ 3. J II. 11. 

Fr 8 § 4, D. XXIX. 7. 

j Lorsque le ^ 3, J II, dit : < codiciUi Hullain 
êofeHNilalem ordiHutiotiis lifsiiteranl, » li ne s'ag I 
que du droit .incieu. U'après la dispusilion générale 
dû l;i COUS). 8. § 3, C. VI, ÔC, Fassii.Uinco de cinq lê- 
moîDs est toujours requise, par conséquent auMi üaus 


les codiciUt>s confirmés par (nsiament. Cependant qu.ant 
à ers derniers, beaucoup d'auteurs pensent qu’aucune 
sotennilé n'esl requise. 

["] Il n'y a pas de doute que, d'sprès le § 11. J II, 
10. les légataires el li*s Hüéi«:uinmi»»airos puissent être 
lerouitis dans un codicHlo. 

["] Const. 8, Ji S, (I. VI, 36.— Il faut observer, pour 
le i'otlirille d’un aveugle, tes (néin''s fornialiles que 
pour son icslament. Cunsl. 8, C. Yl. 

[■'] Consi. <8, § 1, C. VI, i3. Ordbia remeni, on dit 
(|iie la siKtiaiiire de celui qui taii lu eutlieille nV<t pas 
requise., à cause du fr. 6 § t. ÿ, D. XXIX, 8; mais ce 
pa»sag>- parle du droit ancien. 

[■ij Consi. 5i, C VI, Ai. — J J. IL 23. — r. 
plus bas, te 731 . 

[' '] Sam. Slryck. Dt clausuincodkiUarit dans tes 
DUttrt. jurid. Francof. vol. 1, n* 18. — C. F. Tau- 
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testament, et quant au contenu, rien n’est aussi 
important que la nomination d'un héritier di- 
rect et la réserve due aux Icgitiniaires dans un 
testament; il est donc possible qu’une dispo- 
sition de dernière volonté qui, d’après rinien* 
tion du défunt était destinée à valoir coinine 
testament, conserve néanmoins les conditions 
nécessaires à un codicille, lorsque celles du 
testament lui manquent. Dans ces cas, la dis- 
position de dernière volonté continue à subsis- 
ter, lorsque le testateur a expressément déclaré 
que, si son testament ne sertissait passosefTcls 
comme teetamentj il voulait du moins qu’il 
valût comme codiCiV/e. Celte déclaration du tes- 
tateur se nomme aujourd'hui clause cor/tnV- 
taire [clausula codiciUaris) 

§ 729. 2. De ton effet. 

Il est superflu d’ajouter cette clause, lorsque 
toutes les conditions et formalites des testa- 
ments ont été observées. Mais, dans le cas 
contraire, ou bien les formalités néces^iaircs à 
un codicille ont été observées, ou elles neronl 
pas été. Dans ce dernier cas, la clause ne pro- 
duit aucun effet U] ; dans le premier cas. au 
contraire, elle a pour effet de faire considérer 
le testament comme un codicille, cl de laisser 
subsister, comme tidcicommis, les dispositions 
qui y sont contenues 


Lorsque, dans ces circonstances, il existe 
un Icvtamenl antérieur valal»le, la «-uccession 
est déférée à l’héritier institue dans ce testa- 
ment comme hérilier direrl [^]; mais celui ci 
est tenu do la restituer comme siicnession fidéi- 
commissuire, à celui qui a été institue dans 
le second Icstaincnl accompagne d'une clause 
codicillairc. 

Mais lorsqu'il n’cxisic pas de testament an- 
lérieur valable, la succession revient directe- 
ment aux héritiers ab intestat, qui sont tenus 
de la restituer comme iidéicommis [^]. Dans 
l’un cldans lautrc cas, rheritier direct a droit 
h la quarta falcidia et Trebdlianica [*]. 

Du reste, lorsqu'un le>tanicnl est accom- 
pagne d’une clause codicillairc. rheritier in- 
stitué a le choix de le reconnaître comme 
lc.«tameiit ou comme codicille : dès qu'il a 
choisi, il ne peut plus revenir; cependant il 
est permis aux parents institues dans le les- 
tainml, do môme qu'aux dcsecmiants agnais 
du dcftiiil jusqu’au 4*’ degré cl aux de^ccmlants 
cognais jusqu’au o* degré, qui ont d’almrd 
soutenu la validité de la dernière volonté 
comme leslanicrit, mais qui ont été déboutés 
de leur action ou qui l’ont retirée, de conser- 
ver à colle disposition ses effets, comme codi- 
cille. Mais, si dans le principe ils l’ont accep- 
tée comme codicille, ils ne peuvent plus 
prélcndre ensuite de lui faire sortir ses effets 
comme leslainenl [?j. 


CUAPITRE II. 

DES LEGS ET DES TIDÉICOMIIS PVHTICLUERS [6]. 


§ 750. I. Notion de legs et de fidêicommit 
particulier. 

Le (eslalcur qui, en droit romain, voulait 
laisser une chose à quelqu’un, pouvait le faire 


cbert, Disê. th cbiusula codiciUori. {(.ilae, 1828. — 
R. Sickcl, Dis*, ds vi clausulai codiciUaris in teal. 
nullv. Lips. 1829. ^ 

Fr. 29, S 1. D XXVIIf, !. —Cpr.fr. K8. S 1 !>• 
I. — ConH. 8, § 1. C. VI, Ô6. — Celte dauM.^ n*ffl 
pai souft-enieodue ; c'eit ce q'<i rèsollc dos fr. 1. D. 
XXIX, 7 el fr, -U. § S. D. XXVIII. C, combinés avec 
le fr. 29, pr. D. XXVIII. 1; exctplé dans le teslamcnt 
d*un soldat, fr. 5, D. XXiX. 1. 

(*] SI lo toslaleur n’a pas do cap.'icilé pour faire une 
dispot-ition de dernière volonté, la clause est égalemenl 
sans eflèt. Par le même motif, le tesiamoni inoliieieux, 
à cause de l'ctal de üemencc du testateur, no peut sub- 
sister au moyen da la clause codiciltaire, fr. 13, D. 

V, r 


de deux manières dilTcrenlcs : par legs cl par 
fidêicommit particulier, cl legatum fideicom^ 
missum tingulœ rei Le ieg'^ était, dans 
l'ancien droit romain, une dispo<^iliori faite par 
le dcfunl.cn lerincs impératifs, pour cire ac- 


f'I Fr. 2. § 4, D. XXIX. 7. — fr. 88. § 17. I>. XXXI. 
tq A cause du § 7. J. II, 17. — fr 2, 1). XXVIII, 

3. — Consl. *J7, c. VI, 23. 

[ ] Consi. 29. C. VI. 42. — Cpr. const. O. 10. C. VI. 
21. — CumM. 1, C VI. r.6. 

1 Fr. 2, 4, Ü. XXIX, 7. 

71 Const. 8. pr. §1,2. C. VI, 30. 

■J f . les sources et les écrits indiques p. -’38, note 

4. et en partiriilier : InM. U, 20. — Üig. XXX, XXXI, 
XXXn — Code. VI, 37. 

[ "J En allemand, il y a uu seul mol |K>ur comprendre 
les legs et les lidêicoromis : f crrntrchtntas: ni te ialin, 
ni le français n'ont dVxprc.*ision équivalente; tes juris- 
eoDsuiics romains sc servent du verbe rvtinqusre. fr. 5, 
pr. l). XXXI. — fr. 14, § 3, D. XXXIV, 1. 
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quittée par riiérilinr verbis tlirectis et impera^ | 
Cesl par là et en irauire^i pr)iut:4 encore 
que II' legs sc (üsliiigiiail liu li léieuniüiin par- 
ticulier, que le Uêfuiil laissait, en priant l'hc^ 
rilior ou tnt légataire <îe l'acquitter rerbia pre~ 
caticisl'] ; mais J{i»tin:cu lit «iisparaUre cette 
(lilférence, en assimilant les Icgsaiu tiüèicum- 
rnis [^]. Ce que nous dirons donc des premiers 
s'applique c,^alcmenl <iiu seconds. 

5 ?5I. II. l)e t'imtUution du legs. 

Un legs ou un fidéiconimis peut être laissé I 
par tout acte de dernière volonté, par testa* j 
ment aussi bien que par coilicllle. 11 existe en | 
outre une disposition très-remarquable de Jus- ' 
tinieri [^], d'après laquelle tout legs ou fitléi- 
commis, quoique fait sans aucune forme, 
oralement ou par écrit, doit sortir sc> elfcts, 
si celui qui on est honoré petit en fournir la ; 
preuve, en déférant le serment à celui qu’il 
prétend cliargé de stm exécution. U’esl ce que | 
les inodcrues apprileiit Ivgatuin s. (îdeicommit' ' 
sum herciU præscnli injtmcfum. SI celui qui . 
est honoré du legs veut en fournir la preuve 
d’une nuire manière, il ne [tcut prétendre au 
legs que lorsqu’il a été fait dans un lestaincnt 
ou dans un codicille en règle ; mais il ii'y a 
pas de dimle que, dans ce cas aussi, la preuve I 
puisse être fournie par délation de serment. 

5 73à. III. Des personnes gui i/i/err/cnwcn/ 
dans un legs. | 

Rclaflveiiicnt aux personnes qui inlervieii- | 
nent dans un legs, il faut remarquer : . 

[*J 1, J. II, 30. « I.f'gaiom osi donniio quædam a | 

dclii'Ji'lo rclicla, ah hrn!j<» *. t — fr. i 10, pr. 

D. XXX. • L)‘i;;aluin l'sl ih'Iih.itio liiTedilatis. ^iia tivs- ^ 
lalor es eo, quo i univer-ium b«*n«dis forci, altcui quid 
collalum vdit. » — fi‘. ôt>. 1). XXXI. 

['] l/libloirc derriic m uière seule i xpliqiie la tiU- 
liix'iton si iti)i>or[antc flan» ratteien droil entre le l(*gi 
cl te tid-Mroiiimis p.îriiniti«‘r. — t^pr. Gajits, II, PU-* 
28n. Ulpien, XXIV, XXV, — P.int, tll. 6. — Do- 
nea.i, ('dnmi.Jur. cit. VIII, i . — dans .*/ 
p. — Schwi‘ppL*,/?<'i g'.H). — (î Mai liii, 
/.anr milunt d/>icnut:itn‘n intpr l”fj ifonoii /ib'icoui^ I 
tHisnntunpif t/HTif^Hfnir I7^'7. | 

pi Consl. % G. VI, ir, — S S, J- II. — fr. U !>• 
XXX. — Thibaiil. S>rirm. § 7*.*> : 

[i] Ô3, G VI, — § 13, i. Il, 2X. — Consl. '' 

15. U. IV, I. i 

I r. 3, U. XXX. — fr. Il t, pr. }i 1 . D. ibid. 

J. II. 30. — Xé.inriujins, on fM'iii bisser' 
des .alimenis à i»o ine,-»paMt*. fr. 1 1. h. XXXIV, I. — ’ 
.K q’M’Ilo épi>q*io le lèg.ilaire do l-ü f;lro capable? /'. 
de Si'hi'iC^er, Of>^,jur. c/r, J<‘n;v, IK3 l. ob;* 6. 

l'j Anirefois, un n“ p nivail charger d'un legs que ;i 
l*hériliur. Ulpien, XXIV, 30. I 


1 . Que celui-là seul peut léguer qui a la fac- 
tion de le.slament active 

2. Qu’on ne ficut honorer d'un legs que celui 
qui a la faction de testament passive [^]. 

5. Que tous ceux qui reçoivent quelque chose 
d.ins la succession du défunt peuvent être 
charges de la délivrance d’un legs [7], Néan- 
moins, un légataire ne peut être charge de res- 
tituer lui-même plus qu’il n’a reçu en vertu 
liu Icslamciit Si le testateur ne désigne pas 
la personne chargée de la délivrance du legs, 
rherilier c.st tenu de l’acquitter, et plusieurs 
iréritiers sont obligés, chacun en proportion 
de sa part héréditaire, pour les legs qu'ils sont 
chargés d’acquitter, si le testateur n’a pas 
spécialement indiqué tel héritier pourpayertcl 
legs [I]. 

i. Que le testateur ne peut charger l’héri- 
tier de se payer un legs à lui-même [*®]. Ainsi, 
s'il existe plusieurs héritiers et si le testateur 
lègue à l’un d’eux quelque chose à prendre 
sur toute sa succession, par prcciput {prœle- 
le legs ne consiste réellement qu'en 
ceilc partie, que les cohéritiers sont tenus de 
donner en proportion de la part qu’ils prennent 
dans la succcs.sioii ; l'autre partie, que l’héritier 
devrait sc payera lui-même, en proportion de 
sa part héréditaire, il la prend comme héri- 
tier [”]. 

§ 733. IV. De l*objet des legs. 

A. Généralités, 

Toutes les choses que le légataire peut ac- 
quérir peuvent ogalcmciit devenir l’objet d’un 

n § J II, 2*. — fr. 15, D. XXIX, 7. — fr, lU, 
§ ô, Ü. XXX. — fr. 1, § 6, D. XXXll. — fr. 1, § 17| 
fr. 17, §3. l). XXXVI. 1. 

t-] Fr. 55, pr. D. XXXI. — Consl. 3. C. IV, 16. — 
Los fr. 5t, ^ 3; fr. 131, Ü. XXX; fr. 17, D. XLV, 5, 
apparll(!nm*iii Kpéciatomenl ici. 

[' ] Kr. ilO, ^ 1, D. XXX. € llcrcdi a semelipso le- 
g.Uiiin (luri non poicsl, a le euherede polcst. ■ 

[”] Pris dans une signiflcalioa plus étendue, un 
legs par précipul csl un legs que Pur» des cohéri- 
litTs rcçiHl d’un autre cohérilier déterminé, et ne 
Hiffèrc on rien d’uu bgs ordinaire, fr. 34, 5 5, D, 
XXXII. 

[' ’j Gajiis, II, 117. Sur les conséquences de ce priii • 
cipo : fr. 76, S t ; fr. 86; fr. 91. D. XXXV. 3. — fr. 
!H. ^.5. ü. XXXVI, 1. — fr. 31, § 13. D. XXX. — fr. 
7.7. § I. Ü. XXXI. — fr. MO. pr.‘ § 1, D. XXX. — fr. 
54,^1. n XXXI. — fr. 18. § 3, I). XXXIV, 9. — Sur 
cette tn.aiiêre. r. J. Yourda. /«ferm-t/. el emt-ftd. jitr. 
rom. 11. 3-5. — 6. G. Pfeiffer, De pnelfgatii. Marb. 
179>. — NcUoIbladt, A'Hftricitc/un^ rf»r I.ehre 

ron d“!t P l'œlegitlen . ou krpo$ê fitf’itcinaUque dra legs 
/wr prèaput, — L. v. d. Pfordlcn, Diaa. tle pruaieoivirt , 
Eriang. Ih33. 
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['] 1 lu* appartiennent pas 

encore à Tépoque ou le ip^s est fait [*] et si 
elles lui procurent üc l'utilité [^]. Lorsque ces 
conditions ekislcnt,ori peut léguer : 

1** Des choses aussi bien que des actes à 
presler en faveur du légataire, s'ils sont li- 
cites [*]. 

2° Des choses existantes et futures pourvu 
qu'il y ait espuir qu'elles existeront unjoirr[^]. 

5** Des choses individuelles et des sommes 
d'argent déterminées {par» qrian/a), ainsi 
qu'une universalité de choses et une quote- 
part de toute la succession. Le legs d'une summe 
déterminée ou d'une quanillé de choses fongi- 
blés s'appelle legatum quantiiatis [^]; mais 
le legs de la quote-part de toute une succes- 
sion se nomme legatum partitionis et le léga- 
taire, partiariuiy parfaire qui, sans être 
pour cela héritier, a cependant beaucoup d'a- 
nalogie avec lui. (l'est pour celte raison que ni 
les créances ni les dettes du défunt ne passent 
à lui ; il ne jouit pas du droit d'accroissement, 
et lorsque le teslament devient deatitutumy 
parce que l'héritier institué vient à manquer, 
le legs parliairc est également iiilirmé. De son 
côté, l'héritier a le droit de satisfaire le léga- 
taire parliairc avec la part de la succession qui 
lui revient ; mais s'il ne le fait pas. l'héri- 
tier et le légataire partiaire sont tenus de se 
donner mutuellement caution, au moyen de la 
stipulation parti» et pro partCy qu'ils s'obli- 
gent à partager les héncOces [lucra heredita- 
ria) et les charges de l'hércdilé {damna here- 
ditaria)^ le tout en proportion de la part de 
chacun pj. 


4® On peut léguer non-seulement ses pro- 
pres choses, mai»< également celles qui appar- 
tiennent soit à l'hcriiier [’®], soit à un tiers; 
celles-ci doivent alors être achetées par celui 
qui est chargé de la délivrance du legs, et être 
remises au légataire; s'il n’est pas possible de 
les acheter, il doit en donner la valeur; mais 
il est requis que le testateur ait su que la chose 
qu’il iégunit apparlenail à autrui; car s'il l'i- 
gnornii. le legs est en général nul ["]. 

5° Kiifni, les chose» corporelles aussi bien 
que les choses incorporelles peuvent faire l'ob- 
jet du legs. 

"J 734. B. Dh leg»de chote» incorporelle», 

P.irmi tes legs de choses incorporelles, il 
faut ranger en particulier : 

1* Le legs d’une cféeue.e. legatum nominiSy 
lorsque le testateur lègue une crc.ince que lui 
ou son héritier a à charge d’un tiers [**]. 
Ce legsapour effet d’obliger l’héritier à céder 
au légataire l'action du défunt; car toutes 
les actions héréditaires .sont activement et pas- 
Hvement transmises h riiérilier. Lorsque la 
créance n'existc pas. on lorsqu'elle a cessé 
d'exister du vivant du testateur, par exemple, 
lorsqu'il en a été payé, le legs est nul. à moins 
que la créance n'ait été désignée demonetra- 
tionis cau»a [*^]. 

S* Le legs de libération, legatum liberatlonf», 
lorsque le testateur lègue à quelqu'un ce 
que celui-ci doit soit à lui-môme, soit à un 
tiers (‘4j. 


[’] § 4, 3. Il, iO comb. avec le fr. 49. « 9. D. XXXI. 
et le fr. 41, § l, D. XXX. - C. E. Frani ke. De Ugato 
rri commerxûtexemlæ. Vilelx’rg. 1788. — J.C. C. Gtûck, 
C'oHtM. ad fr. 49. § ï. D. leg. II. Erbng. 1817. 

[’J § 10, J II, > ; à moins que le Icstaloiir ne lui 
ail HX|iri'ssomenl légué la chose iHiur le ras où il l'alié- 
nerai!. fr. 41, S î, D. XXX. — fr. t, § 2. XXXIV, 7. 
■ Arg. 5i 14. J. Il, 20 — fr 114, 4 14. I». XXX. 
Fr. K, Ü. XXXII. — fr. 112, ,0* B XXX. 

% 7. J.. IL 20. - fr. 24, pr. D. XXX — fr. 17, 
D.XXXII. 

I 1 Fr. 34. % 3, 4, D. XXX. - Dtg. XXXHI, 6. 

[7J Ulpien, XXtV, as. — J. VooriU, Di^t. de /rya/o 
parldtoni%, et i'omm. ad Leg. falc. p. 430. — 
J. L. Gunradi. DUm. de legalo uarlilionù. L'ps. 1756. 

[•) Fr. 26. S 2} fr. 27, D. XXX. — fr. 32, $ 8. Ü. 
XXXIII. 2. 


p] Ulpien, XXV, 14. 15. - 8 5, J. IL 23. Il en esi 
auircmi-Di en droit nouveau, d’aprèii la dispositii»n de 
Justinien qui a as<iimilé les legs aux Bdéicummis; car 
le Irgaiaire parliairc doit éirc considéré cummi* succes- 
seur umveiscl, cl h'S slipulaliuni jtarlit et pro parte 
ne sont plus nécessaires. 

[">] L'bèritier doit le* près ter et ne peut s'affranclür 


en oITrant leur prix. fr. 71, § 4, D. XXX.*- Conil.25, 
C. VI. 42. 

[*•] 8 4. J. Il, 20. — 8 1. J. II, 24 — ronsl. 10, C. 
VI, 37. — fr 57. D. XXX. — Sur ic ras où le hgataire 
acquHTl du vivant du t«‘stateur nne rhusc que celui-ci 
lui a léguée, r. le 8 6 J 11, ''0; sur le legs üc la chose 
d’aulrui en ginéial. r. G. Majansius, de Ugato 

ret altnæ : Dtaput. JuriMy i. |. ii 20. — J. A. C. War- 
neyer, i)ùs. de Ugato rei aUena gnæ eat ira tertti, 
ll.ilr, 1788. — C. A. Goüscbalk, Dit*, de hga/o rei 
aUefrof- I>res4l. 1800. 

[■•] § 21. J. II, 20. — fr. 44. § 6. D XXX. 

[‘q§2I.J ll,20.-fr 75,8 1.2, 1). XXX. — Cpr. 
fr. 96 pr. D. ibid. — fr. 27, 8 2. D. XXXtl. — Hau- 
bold. De Ugato aoMiittê. Lips. 1793, dans ses Opuec, 
aend. ed. Wcnrk, vol. 1, p. 4’.»7. — Qu’est-<e que le 
enlendariuui et Vactio caUndarii? fr. 5'J, 6 14, D. 
XXVI, 7. 

l'i] § 13, J. Ibid. — Cpr. fr. 3. 8 3; fr. 2.1. D. 
XaXIV, 3. — Fv. Otto, lh»$. de librraUome al» imde» 
bit» Ugnta; d.'itis OF riths Thea. vol. lil, I D, P- 371. 
— Sur le fr. 2*, U XXXIV, 3 en particulier ; Avera- 
nius, /nierprel. V, 22. — Cujas, ad L. 25, D. de libe~ 
TQt. leg. in lib. X, Quaet. i’aMfs,* dans ses Oper. poM. 
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S'* Le legs d'une dette, /e^a/nwi debitî\ Ion- 
qu'on lègue à son créancier ce qu'on lui doit; 
ce leg< n'e»t valable que )or.«qu’U est utile au 
lésalairi- [■]. 

4" Le legs d'une sereitude personnelle ou 
réelle <5 3it) [■]. 

iS'' Le legs d'un droit de gige ou d'hvpolhc- 
que (§ 3 53) [% 

6^’ Le legs d'une rente annuelle ou à payer à 
des époques tixes, letjatum annuum [I], qui 
a cela de particulier, que chaque terme doit 
être cüiisidcré comme un legs à part 

§ 753. C. Legatum spedei et gcrieris* 

Lorsque la chose qui fait l'objet d'un legs 
est déierminéc quant k son individu, le legs 
s’appelle legatum spcciet ^ lorsqu’au contraire 
elle n’csl déierminée que quant à son genre, 
le legs prend le nom de legatum generis 
<5 Î3Î). Le legs d’une chose précisée d’après 
son genre, est nul, si le genre est tellerneni 
gcnér.il, qu'il comprend également des choses 
sans ulililé et si le défunt ne laisse aucune 
chose du genre légué [•]. Mais lorsque la suc- 
cession renferme des objets du genre légué, 
le droit de choisir appartient à celui auquel le 
testateur l'a conféré. Si le légataire lui*inéme 
a ce droit, le legs se nomme legatum optioni» 
8. eleclioniSf et le légataire peut choisir la niciL 
Icure chose; lorsqu'au contraire l'hérilirT a 
l'opiiou. j) ne peut donner la plus mauvaise 
chose [^. Si le testateur n’a donné le droit de 
choisir ni à l'un ni à l'autre, le légataire pro- 


t. U. p. lut. — L. Arndu. Diu. ad. l. 25, V. tU 
librmtione Irgalo. Berol. lHi5. 

[■] g 14, i5. J. ibid. — fr. 4, D. XXXVII. 7. — fr. 
84. 15 6, D. XXX. — fr. 82, pr.; fr. HH. D. XXXI. — 
un. ^ .3, C. V, 13. — J. G. Millier, legato 
(fe>6Wi. Li|U 17HR. 

[*] § I. J. H, 4. — ^ 4, J. II. 3. — Dig. XXXIH. 2 
cl O. — M. G. BatMT, Di»», de legat<r u»H*fruclu». 
Lips. 1793. — Lorsque la propriété d'une cho»e a étc 
lëguétf à l'un et Pusutruil à l'autre, le fr. 19. I). XXMll. 
2. prescrit que lo droit d’usufruit sera partagé entre les 
deux : mais ce point a éie cbangé par la runsi. 23, C. 
VI. 57. — G. Franrlki*. Obterçat. de jure legafvr. et 
fideimm. ienm, 1832. Obs 2. 

[’J Fr. V6 pr D XIII, 7. 

f^J Dig. XXXni, I. — Sur le legs d’alimenit : Dig 
XXXiV, t. — Sur le legs annuel : C. G. Kcésler, Di»». 
aûleH» quadam e de annui» legati». Kil. 

181». 

[■] Fr. 10. C. XXXVI, 2. — fr. 4. D. XXXIIl, 1. — 
plus loin, le § 737. 

['] Fr. 71, pr. D. XXX. — fr. 69. ^ 4. D. XXIII, 3. 
M 523. J. II. 20. — fr. 2. 0. XXXIIl, 5. - fr. 110, 
D. aXX. — J Yoorda, interpret. et emend. Jur. rom. 
1, 9. G. C Grbauer. T’i/. op/iorte /rÿola »//««- 
Émlnt, Gœtl.1747, et dans scs £xercd.acad. t.I,p.403. 


fUe du choix, si le legs est de nature à pro> 
üuirc une action réelle, et l’option appartient 
à l'hcrilitT, si le legs ne donne lieu qu'à une 
action contre lui, comme en général le débi- 
teur a Tuplion en matière d'obligations. Mais, 
dans le premier de ces deux cas, le légataire 
ne peut chai.'>ir la meilleure ciiose, et dans le 
second, l’hérilier ne peut le forcer d'accepter 
la plus mauvaise 

§ 75G. V. De la modalité des legs. 

Tin legc peut être lai.ssé de différentes ma- 
nières : il peut l'être purement et simplement, 
mais aussi sons condition; toutes les condi- 
tions. même colles qui sont résolutives, peu- 
vent être imposées, à rcxceplion des conditions 
capiatoircs. prohibées dans les legs, aussi bien 
que dans les institutions d'héritier [^]. D'un 
autre côté, il est pt rmisdc charger l'héritier 
ou une personne honorée par le testament, de 
la délivranccd'un legs à litre de peine, pour le 
cas où il ne ferait pas telle bonne action ou n'o* 
incttr.iil pistclle mauvaise, legatum pofnwno- 
mine ad coercendumheredemrelictum [‘®].On 
peut également léguer à terme [sttb die), sans 
distinguer si ic terme est incprlain cl s'il est 
ajoulépourservirdocoinmcnccmcnloudofinau 
droit (lu légataire [*'];enfin, ri< n n'empéchede 
léguer en indiquant une cause, un modeou une 
désignation, sub causa^ sub modo, sub démon- 
stratione ['*]. La question de savoir si l'on peut 
faire dépendre un legs de la volonté d'un tiers 
est très-disputéeen droit romain ['*] ; ce qu'il y a 


— P. C. G. Andrea^, de legato optioni».h'\ps. 1798. 

J, II. 20 — €pr. fr. 20, fr. 37, pr. ; fr. 
108, 5 2. D. XXX. — fr. 2. § 1. D. XXXIIl, 3. — 
G. Franck'*, Ob»err. de jurelegatorum et /SdriccoNmM- 
»orutti. Jenn>. t832. Ob&. 1. 

'] Fr. 6t, D. XXX. 

■ J 5 56, J. Il, 20. — D'ig. XXXIV. 6. — Const. an. 
C. VI. 41. — Ulpien, XXIV. 17 — Gaju», II. 235. — 
J. G. Sammri, de tegali» p'rmp iiomino. Lips, 

1748. — G. .Maj.msiuH, Di»p. Jur. civ. U. tlisp. 42. — 
G. U. Urcmanri Pi»», rie legati» piema nomtHe rv/ic- 
ti». Halic. 1748. — P. Mcrciis, Dis», de legati.» ptrnoÊ 
uom. retirti». Liigd.-Bat. 1807. — (iwseben, Obaarv. 
ji$r. rom. Ob*. 3. 

p'J On pi*m donc léguer es diecerto el ad dirm, ce 
qui n>»i pas adroi^^'ible dans rinaliinijon (§ 677|. Lo 
die» iacetiu» a quo • »i on general regardé comme con- 
dilion 5 fr^ 75, l>. XXXV, 1. — fr. 4, pr ; fr. 21, pr.; 
fr. 22, pr. D. XXXVl, 2. — Ir. 49. § t -S, D. XXX, 

: exccplé, ai l'un n’en fait pas dépendre le droit sur le 
legs lui-méme, mais que la üelivrnnrc n'en doit être 
! faite que flIiV Const. 3, 5. C. VI. .%3. 

[”1 Dig. XXXV. 1, — Sur la fause § si. J. II. 20. 

— fr. 17, 5 2, 3; fr. 72, § 6, D. XXXV, 1. — Sur la 
mode : fr. 17. 5 4. ibid. 

[■'] Cpr. fr' 43, 4; fr. 75, pr. D. XXX. — fr. 1, 
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(Je cerjUiiii. eVst qu*on ne poul faire dépendre un | 
legs de la volonlc tic VhérUiety de manière qu‘il | 
dépende imiquenient de lui de racquillcr [']. | 

§ 737. VI. De racq%ti»Uion des legs» 

A. QuanJo dies legati cedit et venit? 

Tes deux expre>isions suivante.s ; die$ tegati 
cedit cl dieê legati reniiy doivent élre remar- 
quées en examinant Tacquisition et la demande 
en délivrance du legs. Dieu legati cedity veut 
dire : le Icgaleire a acquis ic droii'sur le legs, 
de manière à le (ransmeUre des ce moment à 
scs héritiers. Dies legati renity sigmOe : le 
légataire a le droit d'exiger la délivrance du 
legs [•]. 

Pour résoudre la question : Ouando legati 
cedit aut eenity il faut distinguer : 

1** Le droit sur le legs laissé purement et 
simplement, auquel on assimile, sous ce rap- 
port, le legs sub modo, aub conditione résolu- 
tiroy in diem et ex die certOy est acquis par le 
légataire, au inomeiitde la mort du testateur 
à moins qu’il ne soit de nature à ne pas se 
transmettre aux héritiers du légataire; par 
exemple, le legs d’un usufruit; le droit sur un 
pareil legs ii'e.sl acquis que du moment où l'hc- 
ritier fait adilion d'hérédité [I]. Mais l'on ne 
peut intenter d'nelion en délivrance d'un legs 
qu'aprùs que l'héritier a fait arlillon d'hérédité, 
et dans le cas où le legs est lais>éej' diecertOy 
que lorsque le jour e>l arrivé [*]. 

l/acquisitiofi du droit du légataire, lors- 
que le legs a été laissé sous condition suspen- 
sive, ou à partir d'un terme encore incertain, 
dépend de ravenement de la condition ou du 
terme [^’], excepté lorsqu'on n a pas fait dé- 
pendre du terme le droilsur le legs lui-méinc, 
mais seulement la délivrance [']; dans tous 


D. XXXI. — fr. 1 1 . § 7. D. XXXIL — fr. .V>, D. XXXV, i 

1 . — fr. 46. pr. § l-'», D. XL, 5. — Glù<;k. Comm. j 

53* parlie, ^ I4t)6. » 

['] Pr. 43. S 'i. D. .XXX. — fr. 46, ^ 4, D, XI,. 5. 
Lp motif « n e-,\ qu'on «o | rul faire liépenclrc <te la vo- 
lonté d’un «U'biIruT dr paver Ra dette, fr S. I», XLIV, 

7. - fr. 17; fr. 46. 3; fr. !05, § 1. 1). XLV. t. 

[*] Ilig. XXXVI, iî. — Code, VI, 53. — fr. 21.7. pr. 

D. !.. 16. • Crderv dieni slcniücal, inripen» debero pe- 
riiniam : renire diem sigiiiHrM. eiini diem tenisse, qtio 
pccunla peli possil. » — Ir. .7. pr. I). XXXJ^I, 2. « Si 
post diem legati cedenlom legalarius) drtesseril, ad be- | 
redem smim iranvfert Icpatiim. » i 

f>] Kr. 5. I ; fr. 21, pr, I>. ibîd. — Convi. un. § I, ^ 
5 C. VI. 51. 

[i] Kr. 2, 3. R U. XXXVI, 2. — fr. un. 2. 1». VII, 

5 . — Le leps <lu travail d’im esclave ou d’un .iiiimnl. 
haatuni opentrum *>rri cl nnùuah's, fait exception, fr. |i 

2, l). XXXIII. 2. plus haut, le § 318. H 


les cas. le légataire ne peut exiger le legs que 
lor>que l’héritier a fait adilion d hérédifé [*]. 

5” Dans le legs annuel, legalum annuum, 
laissé purement et simplement, le premier 
terme est acquis au moment de la mort du les- 
laleur et chacun des termes suivants, lorsque 
le légalaire survit au moment où il arrive ; le 
terme est alors acquis en t'iilier et se transmet 
aux héritiers du légataire [i>]. 

^ 738. R. De Vacquisition des droits qui font 
Vobjet du legs. 

II ne faut p.is confondre l’acquisition des 
droits qui font l’ohjet du legs, avec l’acquisi- 
lion du droit sur le legs, dont sa transmission 
dépend. Le légataire acquiert le droit sur le 
leg.*!. dès que le dies legati cedit ; il l'acquiert 
de plein droit, même à son insu et sans qu'il 
ail besoiiidc l’accepler [*®] ; i! lui est également 
facultatif de renoncer au legs ; il est alors con- 
sidéré comme s'il n’y avait jamais eu de 
droit [*’]. Quant à l'acquisition des droit» que 
le legs doit procurer au légataire, il faut dis- 
linguer les cas .«uivanls : 

1° Le légataire n’acquitîrt eu général la pro- 
priété de la chose léguée qu(‘ par la tradition 
qui lui en est faite par rhérilier. cl il ne de- 
vient projiriélaire de plein droit, dès le moment 
de l'adiliori d'hércdilc. que dans le legs d'une 
species appartenant en propricléau dérunt ['*], 

2® Il acquiert (''gaiement de plein droit, des 
que la succe^simi est acceptée, \cjusin re qui 
lui a été légué sur une chose appartenant au 
testateur. 

3® .Mai.s il n’acquiert la créance léguée que 
par une cession faite par l’héritier ; cependant 
il a une action utile sans cette cession ['^]. 

4" KriDn, si le legs comprentl une quote- 
part de la succcs.'.iim, il n’a ( gaicnienl qu'une 


['] Fr. 32, pr. 1). XXXI. — fr. 21. pr. 1). XXXVI. 2. 
[' J Fr. 5. fi 2, I>. ibid. — Conxt. un. 7, C. VI, 51. 
— fr. I, § 14, h. XXXVI, 3. — fr. 4. pr.; fr. 2t. pr.; 
fr. 22, pr. i>. XXXVI, 2. — fr. 49. § 1-3. D. XXX. 

[ ' l Consl 3, .'>,1'. VI, .53. 

[* ' Fr. 32, pr l). NWI. 

[1 Fr. 4: fr. 8, D. XWHI, t. — fr. 12, pr. § I ; fr. 
23. I). XXXVI, 2. 

[• I Fr. 81. S 6. I). XXX. — fr. 75, 1 : fr. 80, D. 

XXXI. — l'onsi. 6. C, VI, ,’>3. A moins qn’il n« lui ail 
élô l.it<*é exfiri*s!M*fneni smis l:i rondilion »/ r.»A‘/; il iio 
l'arqiiicrl aloisqin* lorsqu'il s'rst diKlurc. fr. 05. § 1, 
h XXX. — fr (iü, I). XXXV. I. 

f‘*J Kr. 4 l, S I ; fr- "»«. S I î fr- fW, § 2. IL XXX.— 
Il ne peiil .mepler ou refuser eu partie, fr. o8, pr. D. 
ibid. — fr. 4. ..K, I) XXXI. 

[•’] Fr. N). I). XXM. — fr. 64, 1). XLVII. 2. — fr. 
69. pr.; fr. ^Ü, J? 2, U. XXX. — l’r. -G, pr. D. XXXIII. 2 
j'^J § 21, J. 11,20.— fr. 44, S 6; fr. 73, § 2, Ü.XXX 
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action contre Thérilier en délivrance de la 
quotité léguée (§ 735) [']. 

5 739. C. Des aetinns (fui co«i;;é/e«/ ai# 
légataire. 

Lorsque le légalnire a acquis le droit au legs 
et lorsque le jour est arrivé où il peut en de- 
mander la délivrance, la loi lui donne les ac- 
tions suivantes : 

1* Une action personnelle contre Thèritier, 
qui naît comme d*un contrat par Tacceplalion 
de la succession de la part de ce dernier; elle 
tend à la prestation du legs, et s’appelle aciio 
legati, ou, lorsque l’héritier est Icslamcnlaire, 
actio personalis ex leKlamento [•). 

2^* L’action hypothécaire, à cause l’hypo- 
thèque légale qu’il a sur la part licrcdilaire de 
celui qui e^t chargé d'acquitter le legs; cette 
action, destinée à garantir son droit, lui com- 
pèle contre tout possesseur de la portion héré- 
ditaire [’]. 

3® L’action en revendication cl l’action con- 
fessoire, rei tindicatio et actio confessonOf 
lorsque le legs a pour objet une chose appar- 
tenant en propriété au testateur, ou une servi 
lude sur celle chose; cette action est donnée 
contre U)ul possesseur 

1* Lorsqu’on a légué sitb condilione ou sub 
die, ou lorsque le légataire ne peut demander 
le legs par un inolil quelconque, par exem- 
ple, parce qu'il y a conlcslalion, il peut exiger 
que celui qui doit acquitter le legs donne par 
fidéjussenrs la vauiio legaiorum serrandorum. 


I* et, si celte caution n’est pas fournie, il y a lieu 
à un envoi en possessi(»n [*]. 

D'un autre côté, l’héritier a contre le léga- 
taire qui sVsl arbitrairement mis en possession 
du legs avant qu'il n'en ail pris possession lui- 
méme, l’interdit quod legaiorum qui tend à 
faire restituer le legs [®]. 

§ 740. D. Du droit d'accroissêtnent entre 
colégataires [’]. 

Lorsque la même chose doit être prcsléc par 
le même heritier à plu.sieurs personnes [^], 
celles-ci se nomment, ru égard h cette chose, 
colégataires, colegatarii, et un droit d'accrois- 
sement s’opère entre elles; néanmoins, il n’a 
pas lieu, lor.<>que le testateur a usé de la fa- 
culté de le déremlrc expressément [®], et lors- 
que l’un des colégalaircs ne vient à manquer 
qu'après avoir acquis le droit au legs, il trans- 
nicl sa part à ses héritiers [‘"J. Il faut ensuite 
examiner la minière dont les colégatairos sont 
unis dans l’institution. Lorsqu’un mixiiin con- 
;wnc/M« fait defaut, sa part n’accrolt qu’à ceux 
qui sont conjuncti avec lui ; lorsqu’au contraire 
un disjnnctus vient à manquer, clic accroît à 
tous les autres disjuncti cl mixti/n conjuncti 
en proportion de leur première part [*•]. Les 
rerbis conjuncti ne jouissent d'aucun droit 
d’accroissement [’*]. Le diejunctus ne peut évi- 
ter raccroissemciit ; mais il a lieu chez lui 
sine onere de la portion qui accroît ; quant au 
mixtim canjunctus, il dépend de sa volonté 
d’accepter la portion vacante ; mais elle accroît 


['] Fr. 26, § 2; fr. 27, D. XXX. — fr. 32. § 2, I). 
XXXIll, 2. 

§ 5. I. ni. 27 (28). — § 2. J. II, 20. — fr. 09, 

§ 5; fr. 82, pr. D. XXX. — fr. 29, § 3, D. XXXII. — 
fr. 7.\ n. XXXV. 2. 

Coti9t. l, c. VI, 43. 

V Const.3, ^2,C.ihHl. 

' Dig. XXXVl. .7, 4. — Code. VI, 54. 

'• Dig. XLIII, 3. — Oïlf*. VIII, 3. 

■ Sur l’anricii droit : Gajns. Il, 199, 20.3-208. 2I.*î, 
223, 2»S6. — L’!pi«‘n, XXIV, 12, 17. ~ Gfleschen. D/««. 
Jar, rom. p. I. — Sur le < roil nouveau : § 8, J. II, 20. 
— Code, VI, 51 . — Doiieaii, Comm. jur. cir. VIII, 2f. 
— P. J. Heiikh'r, De jure accre^rendi in legnii» ; scs 

/ÎTcrc. acad. Ilal.x, 1776. O" 7. — \. C. Ilollius, /itia- 
ty-te hittoriqoe du droit d'accroùacnteHt vnfre légatui- 
rr< d*aftri>i le droit romain, tea toit de Justinien, et 
tea prinriftatea légitUdiona modernra de VKurope. 
Liège, 

['*] Car, Ki b même chose a été laissée h plusieurs 
persomuM par différenls hériiiers, c<’S persoimcs ne ,j 
sont pa.s à i i»nsulércr comme colégaiaires, ri il n’y m | 
pas de droil irarcrotsscmcnl; le legs devenu vacant i| 
reste à riiériiier qui dcv:>il le délivrer, fr. 11, D. VU, 2. | 

[■j] Parce qu’ici il n'est pas empéebé, comme dans j| 


rinsiiiulion d’héritier, par la règle : nemo pro parte 
tesialus, etc. f'. plus haut, le § 7i4. 

['"j II y a excepiion pour l’usufruit légué ;car, dans 
ce ras, la part du défaillant arcroU h son rolégalaire, 
même lorsqu’il l’avait déjà acquise. Dig. VU, 2. — 
Fragm, val. § 79-89. — U. a Suerin, Quœst. de usufr. 
accrea. ; dans Ollo, Thea. l. IV, p. 98. — J. C. Mcrten, 
Diat. de uaufructu accreacendo. Erfnrd. 1773. — C. G. 
[tiener. .-td L. 10, D. de uanfr. accr. Li|«t. 1824 cl 
dans ses (ypuac. cd. Fr. A. biencr, vol. II. n* 94. — 
A. F. E. Lelièvre. IHan. de utufr. (tccreacendo. Lovanü, 
1827. — II. HrimsÆlh, DiaserK de uaufructu a'Trv*- 
cendo in jure romono. Coloiiix, 1831. 

f-'l 8, J: II. 20. — Coiist. un. § 1I,C. VI, .*>1. — 
fr. 88. D. XXXII. — fr. 41, pr. D. XXM. 

['»] Fr. U, l). VII, 2. — Le fr. S‘J, D. XXXII. paraît 
dire le conlniire, mais re pos-inge ne parle pas du droit 
d’aerroisirmeni; il donne scnlentcnl un privilège aux 
legntnrii patres conjuncti sur l’hèrilirr, d’après jrs dis- 
fK).‘>illuns de la loi iulia rl Pnpia Poppu*a. C’t^t ee qui 
l'i^nllp de l’inscription de ee piiNsagc et surtout de Gujus, 
II. 207. — Ilohius. p. 9-19. — le droil d’arcrois- 
srmenl a rncore moins lieu mire les légataires auxquels 
un a donné une part déterminée et réelle du lu même 
chose, fr. 1, pr. U. VU, 2. — fr. 84, g 12, D. XXX. 
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cutu »uo onere [*]. Enfln, lorsque celui qui n'a 
pas (Je c«»l(^gr)l.iire rcfu?<e le legs qui lui a été 
laissé, riiérilierqui devrait le délivrer le con- 
serve [•]. 

§ 741 . VII. De la toi Falciiiie, 

A. De âon contenu» 

La loi Falcidic (an de Rome 714) apporta 
des restrictions importantes à la liberté du tes- 
tateur de grever sa succession de legs. Celte 
lui ordonna que personne ne pourrait donner 
en legs plus des trois quarts de ses biens, de 
sorte que riiéritier devait jouir au moins d'un 
quart de la succession, et qu'il avait le droit, 
dans le cas où li; testateur agissait contrai- 
rement à celle disposition . de réduire les 
legs prnporlionnrllemenl. pour compléter ce 
quart [’]. It est aujnurd'lini appelé quaria Fat- 
cidiQj tandis que les Itornains le nommaient 
simplement Quarto ou FatcUlia [^j. 

§ 712. B. j 4 qui compète-elle? 

La quarte Falcidie appartient ; 

1* A tout heritier direct, testamentaire ou I 
ab intestat ; mais le légataire et le üdéicom- 
missaire grevés de legs et de lidéicommis n’en 
profitent pas [*J. 

2** Lnrsqiril existe plusieurs cohéritiers, la 
lot Falcidic s'applique .sur la portion de cha- 
que heritier séparément, et tors même que 
les biens pris en masse ne seraient pas trop 
grevés [7); mais lorsque l'un des cohéritiers 
vient à manquer cl que sa portion accroît aux 
autres, il y a lieu à résoudre la question sui- 
vante ; la quarte Falcidie doit-elle être compu- > 


léc pour chaque portion en particulier ou pour 
toutes les parts ensemble? Vtrum êeparetur 
an confundatur teÿatorum ratio? Il faut exa- 
miner si la portion grevée accroît à celle qui 
ne i'est pas, ou nre rersâ. ou si les deux paris 
sont grevées. Dans le premier cas. tes deux 
paris sont séparées cl la quarte est déduite de 
la portion grevée seule; dans le second cas, 
les deux parts ne sont comptées que pour une 
seule, et la quarte est déduite sur le tout ; dans 
le troisième cas, la quarte est déduite de cha- 
que portion 

.3" Lorsque des légilimaires sont grevés de 
legs, de manière que l.i légitime ne leur reste 
pas même, les legs doivent être réduits jusqu'à 
concurrence de la légitime [9]. 

§ 743. C. De quoi la dècomptft~on? 

En général, tous les legs, les fidéicommU 
particuliers et les donations a cause de mort 
sont soumis à rcduclioii [***], mais non les 
donations entre vif» à moins qu'elles ne 
(reviennent valables et exécutoires qu'après la 
mort du testateur ['*]. La réduction doit aussi 
être faite proporiionnelletnenl sur tous les 
legs, si le testateur n'a expressément déterminé 
celui ou ceux sur lesquels la réduction doit 
être au besuin opérée ['^]. 

§ 744. D. De sa computation» 

La quarte Falcidic doit être compulée de la 
manière suivante : 

1. Pour déterminer si un héritier a en gé- 
néral le droit de réduire les legs pour parfaire 
la quarte Falcidic, il faut examiner la quotité 


['] Con«t. un. § 11, C. VI, 51. 

[»j Fr. H» fi r, I). XXX. — fr. 15, D. XXXIV, 5.— 
Consl. un. § 11, ('. VI, .St, 

[') II, soiv. — Ulpien, XXIV, XXXII. — 

Poul, Ml, 8. — l)i|{ XXXV, 2, 3. — Cotte, VI, 50.— 
Xov. t, cil. 2. — Tbéophilc, §ur le* Insl. ü, 22. — 
J. Vüorda, ( ommeni. ad. Irq. Fatc. Tr»j. ad Khen. 
1730. — Sur t’atiricn droit, lurtout »ur la Lfx l aria 
et la Lex f'oconia, v. Sctiruder, t'rbrr die Les F aria. 
dans le rit. Dag. de lliigo, t. V, p. IG2. — SI. kiiid, 
Dt' irge f’itcomia. Upi. 1820. — Savigny, i'ehêr due 
Les foconiay dans les Dits, de i^xécademi» </«« «cién- 
ceê de BeritUf année 1820. — liasse, L'eber die Le* 
VoconiOy dans le JUueée Khénan pour la jurttp. ki*î, 
3‘ année, p. 183. 

[*] /'. en général ; Doneau, Comm. jur, de. Vlll, 
22-27. 

La loi Falcidie n'attribaail ce droit qu’aux héri- 
tiers It-siameiiiaires, soit institués, suit &ub»liluc9; mais 
le fr. 18, pr. Ü. XXXV, 2, l’accorde également aux hé- 
ritiers oh inieetat. 


p] Fr. 47. § 1, D. ibid. Le motif est : « cura semel 
adiia est hemiilas oinnis defunrli xolunias rata conslt- 
!] tuitur. " fr. 55, Ç 2; fr. 22, § 5, Ü. XXXVI, 1. — Cc- 
’l |>endanl si i*hériticr M‘üuit la portion du iégataire, celui- 
:| ci a an-si le droit de réduire pro|K>rlioiiuell(-racnt le 
! legs qui lui est imposé a tui-ménie; mais celte règle ne 
I doit pus s'entendre daii<i ce sens, qu'il aurait un droit 
l> sur la quarte Falcidie. fr. 32. § 4. I). XXXV, 2. 

Ij [*] Ml IL 22 ; « eienini in singutis heredi- 

bus ratio legis FolcidJie ponemia est. • — fr. 77, D. 
XXXV, 2. — J. B<‘chi de Bcrii'torflr, Dit», de roU^^n» le- 
' gi* Faicidi(t iu tinguli» hetxdibttt /toHettda. GœII. 1754. 

. [•) Fr. 78. Ü. ib.d. — Cpr fr. 1. § 13. 14; fr. H, 

§ 7, 8; fr. 87, § 3, 5; fr. 14, § 2; fr. 21, § I; fr. 25, 
pr. I). ibid. 

[^] Consl. 20, C. VI, 50. — CodsI. 24, C. III, 36. — 
' Xov. 1, ch. 1«§ I* 

I [-1 Coiul. i-5. C. VI, 50. 

' Fr. 47, l>. XXXIX, 6. 

! ’* Con.I. 14, C. ïliUl. — tmwl. 4, C. VIII, 57. 

I [•■] Fr. tW, S 4; fr. 6F, Ü. X7LXV, 4. 
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de la succession au moment de la mort du les* || 
tateur. Si la siiccc.<i>iioii n’éiail pas grevée à | 
ceüe époque, les légataires ne doivent subir 
aucune réduction, lors même que. par la suite. j‘ 
des cas forluits auraient diinimié la succession i 
de manière a entamer la quarte de riiéritier; || 
mais d’un autre côté, ils sont tenus de sc sou- | 
mettre à la réduction, même lorsque la suc- 
cession a joui dans la suite d'un accroissement 
qui compièle la quarte de riicrilicr, grevée ‘ 
dans le principe [']. | 

'à. La quarte doit être calculée d'après les i| 
biens du défunt, ilcriuction faite des dettes, 
dc'> charges de la succes^^ion, ainsi que des i 
frais d'inhumation du défunt cl d’inventaire 
de la succession [*]. 

3. L’héritier ne doit computer que ce qu'il 
reçoit en qualité d'/ièri7/er, et nullement ce 
qui lui revient comme légataire; ainsi, lors- : 
qu'il est honoré d'un leg» par precipiil. il ne j 
Comprend dans la quarte que la part qu'il de- 
vrait se payer à Itii-mëme 

i. I^orsque des revenus viagers, dont la va- 
leur ne peut se déicrmiiier eiaclemrrU par 
l'incerlitiidc de la durée de la vie du légataire, 
füiil l'ubjel du legs, par exemple, un legs an- 
nuel. un ieiis d'aliments ou d’un usufruit (/e- 
gatum annuutn, alimenlorumj uêutp'uctus), 
il faut examiner si celui qui proliie d'une pa- 
reille disposition est seul légataire, ou s'il en 
existe encore d'autres. Dans le premier cas, 
on est tenu de lui payer le legs en entier, jus- 
qu’à ce que les paiements successifs aient en- 
tamé la quarte ; alors ils doivent être réduits [^]. 
Dans le second cas, il faut immédiatement 
parfaire la quarte et opérer la réduction du 


legs; celle-ci doit être faite en proportion de 
l’àge du légataire et de la prf>ompiion de la 
durée de .sa vie [*] Le legs est alors consiilêré 
comme un tout qu'il faut réduire pour donner 
la quarte h rhéritti r, et qui doit être divisé 
selon le nombre présumé d'années que le léga- 
taire aura encore à vivre. 

§ 7 ÎS. E. Dans quels cas elle n’o pas lieu» 

Le droit de retenir la quarte Falcidic n'a 
pas lieu : 

1® En général : 

a) Dans le testament d'un soldat, lorsqu'il a 
testé jure »«i7//ari [®]. 

h) Lorsque l’héritier n'a pas accepté la suc- 
cession sous bcneüce li'iiivetilaire [']. 

c) Lorsque le testateur a expres.sénienl ou 
lacitcmern défendu la retenue de la quarte, ce 
que l'ancien droit ne perineilail pas [^]. Mais 
Justinien lui accorda cette faculté [i*]; c’est 
ainsi que le testateur pouvait ordoimer à son 
hérilier de restituer loule la succession. 

d) Lorsque l'héritier a expressément ou la- 
citemeiil renoncé à ce droit ["*]. 

ÿ" Dans quelques legs, que l'on pourrait 
appeler, par ce inulif. legs priviiégié.s : 

a) Le legs fait cri faveur d'iiislitutions de 
bicnfai.'iaMCe ['*]. 

0} Le legs d’une chose dont le testateur a dé- 
fendu l'aliénation [**]. 

c) Le legs d'une dette, en tant que le léga- 
taire a le droit d'exiger au moins le moulant 
de sa creance [‘^]. 

</) Tout legs qui doit compter pour faire la 
légitime 


['] § 2, 3, J. II, 22. — fr. 73, pr. D. XXXV, 2. 

[’] § 3, J. ibiü. — fr. 1, g 19; fr. 3G, §2; fr. 72, 
D. X.\XV. 2. — ('.onsl. 6, pr. C. VI. SO. 

’] Fr. 74; fr. 76, pr, § ! ; fr. 86j fr.9l, D. XXXV, 2. 

i Fl*. 47, pr. l). XXXV, 2. 

' Fr. 95; fr. 6H. pr. D. Ibid. Ce dernier passage 
renferme une double eompulaiinn de lu durée présumée 
de la vie de l'homme ; 

1. Lorsque quelqu'un esl Agé de moina de 20 ans, 
on compte qu'il vivra probablement encore 30 ans; de 
20 à 25. 28 ans; de 25 A 30. 25 ans; de 30 A 35, 22 
ans; de 35 A 40, 20 ans; de 40 A 50, re qu'il faul pour 
parfaire 59 ans; de 30 à 55, 9 ans; de 53 A 60, 7 ans; 
8U delà de 60, 5 ans. 

2. .Vais 00 remarque aussi qu'il est plus ordinaire 
d'admettre que celui qui est Age de 30 ans vivra proba- 
blement encore 30 ans, et que celui qui est Agé de plus 
de 30 an.s, vivra autant d’années qu'il faul pour parfaire 
60 ans. -- F. A. Schmiirlrr, Dr pr/tUtAiZ/l/j/r ri/ee 
Gtril. 1788. — L'n auleur prétend que, dans le legs 
d’alimrnls cl dans le legs annuel, la compulaliou doit 
être faite ü'aprèo n" 1; dans le legs d'usufruit ou coo- 
troire, d'après b* 2. 


|«] Consl 7, C. VI, 50.— fr. 17, 92, 96, D. XXXV, 2. 

[7]Consi. 22, § U, C. VI, 50. — Xov. 1, ch. 2, 
§ 2 ‘ 

[•] Fr. 13, Ç I ; fr. 27, D. XXXV, 2. — fr. 81, § 4, 
Ü. XXX. — Coust. 11, 18, f.. VI, 90. 

['») Nov. 1, rh. 2. § 2. 

[•»] Fr. 46, 71, I). XXXV, 2.— Const. 19, C. VI, 50. 
— On regarde comme rrnonrialion tucile, lorsqu'il oc- 
quitlc un lrg« soit sciemment, soit par erreur de droit. 
Const. 9. C. ibid. — Cpr. cependant le fr. 16, L). XXXV, 
2 et In >'ov. 1, ch. 3. 

["J D'nprés l'uncicn droit, le legs ael causas 
suhissail la réduction; c'est ce qui résulte du fr. I, § S, 
l). .XXXV, 2 et de la consl. 49, C. I, 3. mais la Mov. 
131, ch. 12, l'affranchit delà réduction. V. Aulb. Sir 
militer^ C. VI, 50. 

f'*] Xov. 119, ch. 11. — Auth. Sed C. VI, 90. 

[•î] Fr. 1, § 10, Ü. XXXV, 2.— Cpr. fr. i, § 12, D. 
XXXm, 4. fr. SI, § 1, 2. D. XX.W, 2. — fr. 28, 
§ I, D. XXX. 

[•*] Fr. 87, § 3, Ü. XXXI. — Const. 36, pr. C. III, 
28. — Il faut eu dira auiaut de la portion de la veuve 
indigeste. 
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e) EnGii (oui legs que l'hérilicr a voulu sous> 
(rairc [']. Du reste, lorsqu’il existe des legs 
privilégies cl des legs non privilégiés, la perte 
doit être supportée par l'héritier et nullement 
par les légataires non privilégiés; riiéritier re* 
çoil en moins la portion que les legs privilé- 
giés auraient dù donner pour coniplûlcr la 
quarte, s’ils y avaient clé tenus [*]. 

§ 746. VIII. De l'infirmationdes legs. 

Un legs peut être invalide dès l’origine, ou 
le devenir par la suite [^1. 

A. Il est nul dès l'origine : 

1** Lor.squ’il a été laissé par une personne 
incapable ou à un ittcapable. 

â** Lorsqu’il y a un vice dans son instilu> 
tion. 

5® Lorsque la chose léguée ne peut être l’ob- 
jet d’un legs. Un pareil legs, invalide dès l'o- 
rigine, ne devenait pas valable d'après ta règle 
caloniennc [^], lors môme que le motif ü'iina- i 
iidiié disparaissait par la suite f 

B. Un legs peut être inürrné par la suite : 

1* Par ademtiOf c’csl-à-dirc si le te.slialcur 

le révoque [®j. Une telle révocation n’exige au- j 
cune .solennité [»]; elle peut cire faite pari 
écrit ou oralement, et l'intention de révoquer | 
se niaiiife.-lc non seuiemcnl par des expressions < 
formelles, mais aussi par des actes dont on { 
peut t’induire tacitement. La révocation est ta* I 
cite lorsque le tcslalcur elTace le legs, lors- | 
qu’il détruit la chose léguée ou la transforme | 
en une nouvelle espèce, difTérentc de la pre- 
mière (spécdicalion), ou lorsqu’il l’aliène sans | 
nécessité, ou en fait donation entre vifs à une I 
autre personne [*], IJ est même quelques cas 
dans le.squcls la révocation est présumée, no* 


(amment lorsqu'une inimitié s'élève entre te 
testateur et le légataire, ou lorsque le (eslaleur 
adresse des injures à celui qu'it a lionuré d’un 
! legs ['J], 

S® translatio; on entend par là toute 
iiiodilicalion qu'un testateur fait subir à un 
legs Ainsi : 

а) Lor.-qu'il lègue une chose autre que celle 
qu’il avait d’abord léguée. 

б) Lorsqu’il charge une autre personne de la 
délivrance du legs. 

r] Lorsqu’il lègue à une personne la chose 
qu’il avait d’nhord iégiice à une autre. 

d) Lorsqu'il change la modalité du legs ['*]. 
Tonie translation de legs emporte révocation 
! du legs et création d'un nouveau, ('.'est pour 
celte raison qu'il exige toutes les solennités 
requises pour l'institution d’un legs; car au- 
trement le legs serait révoqué sans être suivi 
de translation, et ni le premier ni le second 
legs ne serait valable [*’J. 

5® Dans plu^ieu^s cas, un legs est infirmé 
: même sans ta volonté du testateur ; il s’appelle 
alors irgatum exlinctum. \ ces cas appartien- 
nent : 

o) Lorsque le légataire meurt avant le tes- 
lalpur, ou en cas de survie, lorsqu’il décède 
; avant que le droit sur le legs ne soit acquis et 
qu'il n’existe pas de colégatairc [‘^]. 

h) Lorsque la condition, dont le testateur a 
fait dépendre le droit sur le legs, ne sc réalise 
pas. 

c) Lorsque le testament qui renferme le legs - 
D'il rompu, inutile ou nul, rufdum, irrilitm tel 
destUulum ['4], 

I d) Lorsque le légataire ncquirrl d’une autre 
j| personne et à litre onéreux, la chose d'autrui 
ij qui lui a été lé,;uéc 


M l'r. 59, pr. D. .VXXV, 2. 

[•] Tliibiiul, o-Jl il’un nvis difTén'nl, § 7C7, 

qnnml il iltl : u U faut «i'abnril cItMuirr 4lc la ruu^'C les 
drllt*s de la 8urees:«ion cl les legs uii\ licites 

qui ne subi'srnl niirune rédurlion. » Mais des leps ne 
sont pas des dettes; ce mmu des lil>ér>ililés. dans le<iquet- 
Ics te leslaleur est liniilé intrla lui Kiilcidie en ftiveur ile 
Thériiicr; là où celle restricliuii tombe, l'hérilicr seul 
subit une |ierle. 

[*] tluneau, (’omiH.jur. rir. Vlll. 10, 17. 

['] Kr. 1, pr. l>. \X\V. 7 : « Quod. si Icslnmenti 
fflcli temporc deeessissel trstator, inulilc foret, id legit* 
lum, <{uuinloemiquo dec<‘sserit. non salcl. • 

['*] Celle régie n'étail pas applicable, par e\er|>iir.n, 
aux legs eontlilionnels ni à retix sur ie«qurls Ir légataire 
n'a un droit qu'aprrs l'areeptioii de la siim-^-ion. fr. 
2-1. Il \\XI\ , 7. Klle n'élait 4lasanta;:i^ appiieablt- 
aux tidéiruinmis. fr. S, ibid. — - fr. I. ^ I. .'I. II. XWII. 
— l.es auteurs ne sont pas «l'aerurd sur la quesliun de 
savoir si elle reeotl son appliculiun aux lidcicunuuis 


■lepiiis qu'ils ont été assimilés aux legs par la consl. 2, 
C. VI. 45. 

[®] Inst. 11.21.— Dig XXXtY.4.— rip. XXIV. XXIX. 
• fr. 5. 7. n. XXXIV. — fr. 10. pr. I). .\XX1V, 5. 

I'] Fr. 5. § H. I). Ibid. — pr. J. II. 21. 

["] Fr. Kî-lrt. n. ildd. — fr. f.,5. § 2. I). XXX. — 
12. 21. J. II. 20. — l.m>st. 27. C. VI. 42. 

[*\ Fr. 5, 11; fr. 4; fr. 15, D. XXXIV, 4. 

1 Insl. Il, 21.— big XXXIV. i. 


[•■) Fr. d, pr. I». ibid. — § 1, J. ibid. — fr. .5; fr. 
5. S H. 0; fr. 10; fr. 24. pr. D. ibid. 

f'>j g 12, 21, J n. 20. — fr. 54. pr. 1). XXX. 

I Consl. un. ^ 2, 4. 7, C. VI, 5|. 

|''1] l)*ii(irés l'mieien «Irnil. un legs ét.'dl égalrjneni 
infirmé, lorsque celui qtii éln I elui-gé «le rncquiller 
venait ù inuinpirr. fr. 29, ^§1.2. I). XXXJ. Mais il nVii 
est pI(l^ ainsi en tiniit iiiiuxeau : fr. 74, O. \\\. — » 
Consl. un. Ji 10. F. \l, 51. 

[' •] § 6.’ J. II. 20. — fr. 21, § 1, D. XXXII. — fr. 
17, lO; II. XUV, 7. 
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e] Lorsque l'objet du le$;s pôrit, ou subit 
une spécilicntiüti qui fait cesser ia pro- 
priété 

Outre ces cas, il en est encore beaucoup 
dans lesquels un legs qsI considéré cointnc non 
écrit, pro non $criplo [’] . cl d’autres, dans 
lesquels il est retiré au légataire, à cause de 


sou indignité, Icgatum ereptitium [^J. Parmi les 
legs considères comme non écrits, l’on compte 
celui ou quelqu’un qui a rédigé la dernière 
i volonté du testateur, a écrit le legs fait en sa 
faveur, si le testateur ne l’a conlirinc d'une 
,| autre manière [I]. Nous avons déjà parlé, au 
i ^ 710, des cas d'indignité. 


CIIAPITRK lU. 

DES SlCCESSlOi^S FlDÉICumiISSAIBES [^]. 


§ 747. I. Notion et espèces </e« fulèicommi» en 
général. 

On appelle /ïJ( ICO toute disposition de 
dernièrcvolonlépar laquellclc testateur ctiarge 
quelqu’un de restituer des biens qu'il lui laisse, 
en tout ou en partie, à un tiers. Si la succession 
elle-méinc doit être restiluée en tout ou en 
partie, le ûdéicommis prend, eiirz les Ro- 
mains, le nom ûe /idcicommissaria heredita^j 
et chez les modernes, celui de fideicommixsum 
unirersale; si c'est, au contraire, une chose 
individuelle ou une somme déterminée qui 
doit être restiluée, ic lidéicomtnis se nomme . 
chez les Romains, fideicommisnumsingulfs rei,, 
8. fideicommhsum spéciale f cl chez les mo- 
dernes , ^(/c/cowwifssMwi singulare ün ne 
peut charger que l’hérilier de restituer un 
Qdéicununis universel ; au contraire, tous ceux 
qui reçoivent quelque chose par le testament, 
peuvent être charges do restituer un Odcicom- 
mis particulier [']. 


[•]§ 16, J, 11,20. — fr. 80, pr. §1,1) XXXII. Sur 
le coü où (le pliijiicur» rs|i«-i’ef; l'unt* uu l’autre e. .* 

fr. I, 2, I). XXXm, H. § 17-20, J. Il, 20. — fr. 
22, I). XXX. 

(*] bip. XXXIV, 8. 

M bip. XXXIV, 9. — Code, VI, 

[4] b'aprr:» le «^nutu^roiiMjlle Liboiiicn. Dig. XIA'lll, 
10. — Coiîp, I.X. 23. — fr. I, 1). XXXIV, 8. — fr. 29, 
D. XXVI, 2. — /*. plu> haut, p. 500, note 18. 

['] CM gcnrTuI lcd duurt'cs cl les uuiciirs imliqui^S 
au § 72.5. — Kii.»uitc ; C. (Jnllcliiis. Dp jurp fideictym- 
mUstyrtoa libri If; tluii-J Ollo, Thvn. l. V, p. 769 j et 
sur l’ancIcn droit : Cans, ,S' oUen su (inJiiSf p. 347. — 
D. v.in rie Wyiipcr>i«c, Dp fiilrtcumminsoriini 
ruiH Lugit.-Bal. 1822. 

[^] § 2, 12, J. Il, 25. — Pr. J. II, 24. Xouh avons 
df-jà fuit rpm:in{uer que Jiisiinlen a place les legs c( 1rs 
lidcicommis ^ur la même ligne, pur l.a const. 2, C. VI, 
43 (cpr. § 3, J. II. 20. — fr. 1, l). XXX). — l.a ron.sl. 
de Justiiocn n’u.««iniile d’ailleurs que tes Cdeicuujuis 
particulters aux legs. 

[7] Le testateur peut aussi ordonner la restitution 


§ 748. 11. Des fidéicommis unicersels. 

A. Généralités [®]. 

Le fidéicommU universel produit toujours, 
d’après le droit de Juslinien, une succession 
universelle [9]; il est donc une espèce de 
substitution, puisqu'un .lulre héritier prend, 
en tout ou en partie, la place du premier ['®j. 

I Cependant la suitstituUon ndéicommissaire 
dilTére de la substitution vulgaire d'un héri- 
I lier direct , en ce que, dan.s celte dernière , 

I le second héritier n'obtient rcellcnienl la qua- 
' lilé d'héritier que lorsque le premier ne vient 
pas à riiérédilé ; tandis qu'en malière de 
lidclcomitiis universel , le second héritier ne 
peut prétendre à la succession que lorsque 
l'héritier direct a ciïeclivemcnt obtenu cette 
qualité. Mais, de même que dans la substitu- 
tion vulgaire le testateur peut établir plu- 
sieurs degrés, de même il peut ordonner que 
le ûdéicommis univcrsol soit restitué par le 
premier héritier au second , par le second au 


d’une succession d’autrui, échue 4 lui ou à son héritier, 
ou celle de la »uccc»9ion de l’hérilicr lui-inA^mc. fr. 76, 
S I, l). XXXI. — fr. 16, § 3, 6; fr. 17, § 1; fr. 27, 
9, 10, Ü. XXXVI, 1. — fr. 114, § 7, D. XXX. — fr. 
77. § 25; fr. 88, § 16, D. XXXI. — fr. 13, § 3, D. 
XXXV, 2. — U. lleiac. De alipna hcreddote reati- 
tuendn. Cœlt. 1816. 

['] Llpicn, XXV, 14, lü. — Gajus, U, 247-259. — 
Inst. II. 23. — big XXXVI. 1. — «k»dc, VI, 42, 49. 
— boucau, ContM. inr, c»r. VII, 13, 17, 20-30. — 
J. F. J. Vcrhcyeii, Dia^. de fideirommiataria hcredi- 
/ate. Tpuj. ail Rhcn. 1802. — il.'iasr, Disa. de rera ri 
ac iftdnlp fidpicommiaai unirvraatia, Lips. 1803. — 
L. Ht. Vlcciia, Dia$, de fideicommiatariia hereddatibua. 
Luvuiiii. 1819. 

[*'] .\»anl Justinien, l’héritier ruiéicoruniissaire était, 
comme ic dit fiajtis. 11, 231 : « atùptando heredii ùtcOf 
aligtiondo bgalurii. » 

[' '] Ou luintme aussi le luléicommls universel 
tutio obliqua a. fideicommiaaariay en opposition avec 
aubsldutio directOy qui cooiprend les subslüutioDS vul- 
gaire et pupillaire. 
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troisième, etc. [']. Le fidèicaniniis institue à || 
l'avantage (le la Luiiillc du rinidnlcur s'appelle . 
/ic/efCümwiJsswm familiœ ^ et lorsque sa durée ! 
doit coiilîiiuer tant qu'il eii>tc des iiipinbres I 
de cetU’ raiiiiUe, il ac nomme lidtivommUium 
perpeluum [’], 

§ 749. IL Den sujetn du fididcoMimis ww/rer«e/. 

Les personnes qui interviennent dans un I 
tidcicornrnis universel sont : 

1. Le /ideicommiiienSf celui qui riiistilue ; 
il doit avoir la faclion de testament active 

â. fideicommissarius, celui qui doit le 
recevoir; il faut qu’il jouisse de la faclion de 
testament pa>sive [4], 

3. Le fiducianuê f celui qui doit le rcsli> 
tuer; il |>eul être héritier direct ou fidéicom- 
missaire 

§ 730. C. De VinstHution et de l'acquieition 
du fidvicommis unirerset. 

Ln Odéicnmmis universel peut être institué, 
comme un legs, dans toute disposition de der- 
nière volonté; il est même valable sans for- 
maillé aucune , lorsque le testateur en a ver- 
balcmcnl chargé i’heritirr ; mais dans ce cas, 
le üdé^eommi^saire ne peut [irniiver son droit 
que par le serment du nduciairc; fUteicom- 
miinum prdeseuti heredi injunctum (*j. De 
même, les principes sur la riiodaiilé et Tac- 
qui^^tlnn des legs s’appliquent aux fidéicom* 
mis universels pj. 

§ 731. D. Du rapport liujal entre te fiduciaire 
et te lidéico$nmi»saire. 

1. D'après le Sete Tréhellien, 

LVITicacité d’un ridéicommis universel est 
soumise à la circonstance que riicnlier direct 
devienne réellement héritier, et dans ce cas, J 


['1 § 1 1, L 11, 33. On peut 80 k«î le faire ladtemeni ; 
(JifOù-, lacituw). Pur ; fr. !li.§6. 7, 14, 13, . 

I>. XXX. — fr. G7, S 5; f»*- fr* 77, § <t, I». I 

XXXI. — fr. ÔS. 5= 3, 7, Ü. XXXU. — fr. !7, pr.; fr. 
74, pr. I). XXXVI, 1 ; muiï; il ne faut pas euiifomlrr ce |l 
CAS avec ce r|ue lr% Rumaiiis ap|»etujrnt fidetcommi^$itm i< 
tacituiiif tjiii con.>ii<>>luil ilaiii» le litiéiaiiiiiiit» qui- quelqu'un 
était charge lie rt-mi'Ure à un iucapuble. fr. 103, |). \\X. 
— fr. 10,1) XXXIV, 9. — fr. 3, |i3, I> XXMV,9. — fr. 

3. 5 3, t). XI. IX, U. — plus haut, le ^ 710, note 17. 
Nuv. I5î). 

* I Ipicn, XXV, 4. — fr. 2, D. XXX. 

V LIpion, XXV, C. — Gajiis, II, 2S4, — fr. 67, § 3, ,| 
D. XXXVI, 1. il 


il est tenu à la restitution Mais quand Thé- 
riticr direct c.st venu à la succession, celle 
qiialilé d'héritier lui est conservée, d’après le 
principe du droit romain semel heres, setuper 
hereSf lorsqu'il est obligé de restituer même 
toute la succession comme fidéicommissaire ; il 
peut donc encore après la restilulion. comme 
auparavant, actionner les débiteurs de la suc- 
cession et être poursuivi par eus. De son côté, 
le lidcicmnmissatre avait, dans le principe, 
lorsqu’une quote-part de la succession devait 
lui éiie resliiuée, la plus grande analogie avec 
le paritaire [partiarius) ; de môme que ce der- 
nier, il n'él.iil que successeur particulier, cl 
les stipula lions partis et pro parie intervenaient 
également entre lui et l'hcrilier direct. <^e droit 
resta en vigueur jusqu’à cc que le sénalus- 
coiisullc Trébcllicn , porlc sous Néron (an de 
Rome 814 ), ordonna qu’après la restitution 
de la succession, toutes les actions qui. d'.iprèa 
te droit civil, cumpelnleiit à l'héritier direct et 
pouvaient être dirigées contre lui , apparlien- 
draient également, comme actions utiles , au 
lidéicomiiii.^sairu, et seraient données contre 
lui, en proportion de sa part. Le Odéicumrnis- 
saire était donc heredi* foco, la realilutiori pro- 
üitisail une succession universelle, et les sti- 
pulations de l'ancien droit parti* et pro parte 
n'etaiciil plus iiccessaites [*]. 

^ 732. 2* D'apre* le Scie Péqatien, 

Opendanl l'héritier direct était loujoura 
libre d’accepter ou de refuser la succession; 
il était même à craindre qu'il ne la répudiât 
chaque fuis qu'il était charge de la restituer 
en entier, car il n'en retirait aucun avantage, 
Pour assurer (‘gairmcnl renicacilé dis fidel- 
conimis de ce côté , le scnatusconsulic l’éga- 
sieii , porté sou.** VeApa>icn , elendil la lui Fal- 
cidio aux liiléicommis universels, et ordonna 
que rhériiier direct , chargé de restituer un 


f 1 S 10, n, 4. II. 23. — fr. 1, $ 6, D. XXXII. — 
fr. H. S 1, I). XXIX, 7. 

['■] 2, J. U, 2.». — § ii, J. Il, 23. — Coosl. .32, 

C. Vl,'42. 

[•] I 2 in Gne, 4. Il, 23. — Qujiil » l’acquUUioD «l 
à lu tninsmunoD iTud lidricumnit», r. fr. 23, pr. ; 
fr. 44, pr.; fr. 46, D. XXXVI, 1. — tonsU 22, C. 
VI, 42. 

["] Le fîduciaire Uuit donc aussi roDStiliirr une rau- 
lluii ndrjii--oire au lidëicomrDÎhSuire. pour garonltr ta 
rcsliiuiion de ta succi'Ésiua. fr. 1, § 1, D. XXWI, 4. — - 
CoDsl. 1, 4, C. VI. 54. 

l*] Hpicn, XXV, 14-16. — Gajus, 11, 251-259. — 
lusl. 11, 23. — Dig. XXXVl. — Code, VI, 49. 
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Gdéicommis universel, aurait le droit de rete* 
nir, dans tous les cas, le quart de la succes- 
sion ou tout ou moins de sa portion hérédi- 
taire, mais que d'un autre côté il serait tenu 
d'accepter la succession [’]. Celui qui p'*o(i>ait 
de ce quart restituait la succession ex Sito 
Trebeiliano ^ t\ les cré incos et dettes étaient 
partagées de plein droit entre lui et le fidéi- 
commissaire, en proportion de la part héiédi« 
(aire de chacun d’eux ; celui qui, au contraire, 
n’avait pas ce quart des bicMis libre, restituait 
ex Seto Peg<isiano , et les deux parties étaient 
de nouveau tenues de se donner inuiuelicinenl 
caution, au moyen de stipulations partie et pro 
par/e, pour garantir leur part proportionnelle 
aux profils et aux pertes héréditaires, tuera et 
ftùfnna hereditaria [*]. 

§ 7K3. 3. De la réunion de» deux Scies en un 
seutj par Justinien. 

Justinien réunit le droit du sénalusconsulte 
Pégasien avec celui du scnalusconsulle Tré- 
bellien, et de cette réunion découlent les prin- 
cipes suivants : 

1. I/hérilicr direct chargé de restituer un 
Gdéicommis universel a en tout temps le droit 
de retenir le quart de sa portion héréditaire, 
quarta Trehelliana. 

2. Les créances et les dettes de la succes- 
sion doivent être considérées comme flivisées 
de plein droit entre le lidiâciairc et le fidéi- 
commissaire ; ce dernier est donc toujours 
heredis loco 

3. Le lidiiciaire qui ne veut pas volontai- 
rement accepter la succession, peut y être 
forcé ; mais alors il perd le droit sur la quarte 
et tous les autres avantages auxquels il puu- 


['J 7. J. II. 23. — Ce qnnrt se nomme, dane les 

sources du droit, ou siiniitriiii'Ul quarfa ou FnkiilHi, 
ou commodum i gia Fakniùe. Tr. 16, i); fr X:!, ^ X; 

fr. 27, § lüj fr. 30, l>. XXXVI, I. — Les modernes 
roppdieiit. sons molif, quarta Tr^ Mliann . 

['I Dans le premier cas, le lid(‘‘ironimis&iirc élail 
doue her*(iia /uro, dans le Mrond. hgataiii Uno. (.Vil 
pour relie ml>«on que (iajiis dit. Il, 23t : « ia vero, qui 
rccipil hcredtiiilcm ahquando luTrdis Iik-o est, oh- 
qmindo Icgalarii. • 

f^] § 7, 4 II, 23. — Consl. 7, I, C. VI. 49. 

[»] Fr. 4; fr. 27, § U, 15 j fr. 43 j fr 35, § 3; fr 
28, § I. I>. XXXVI, I*. 

['] Fr. 37, pr.; fr. 63, pr. D. ibid. — Dig. V, 6. — 
Cpr. plu'i linul, le ^ 717. 

[”] (.VàI pour cela que, chez les Romami. elle sVp- 
pcllc toujours simplemcut quarta ou FakUlia. — J. 
Tli. .Mcrllcr, De qunrUt TrtMlmnira quam r«can/ et 
Mtrum (iliqua parle différât a quarta Falcütia. Ilci- 
delb. 1813. 


vait prétendre d*après la dernière volonté du 
défunt [^]. 

4. D'ailleurs, lorsque le liduciairc a accepté 
la succesHion cl est en possession, il peut être 
poursuivi par le Udéiconiniis^aire , au iiioyen 
d'une actio personalis ex testamentOf en resti- 
lulion de U succession, l.orqu'il n’est pas en 
posscs.<«iiin, il doit au moins la restituer en {la- 
rules . et le fidéicmninissaire n cunlrc le tiers 
possesseur pro herede ou pro / os«essore, la pé- 
iiiion d*hérédité fidé/commissaire ^ hereditatis 
petitio fideicommissaria [*]. 

^ 731. 4. Delà quarte Trébellienne en 
particulier. 

I.a quarte, que l’on appelle Trébellienne, 
n'csl en réalité autre chose que la quarte Fal- 
cidie appliquée aux fidéicoinrois universels 
elle doit donc être régie d'après les principes 
établis pour la quarte Kalciüic. Il sVmisuîI : 

1. Que rhériticr direct seul a le droit de la 
retenir, et qu’elle n'appartient pas au Gdéi- 
commissaire chargé de restituer un lidéicom- 
mis p]. 

2. Que lorsqu’il existe plusieurs héritiers' 
directs, grevés de Gdéicoinmis universels, cha- 
cun d'eux peut retenir la quarte en proportion 
de sa part héréditaire [*]. 

3. Qu’elle doit être déduite de runiversaliié 
de la succession . à moins que le testateur ne 
réserve à l’héritier une valeur équivalente, et 
le charge de restituer toute riiérédité, en rete- 
nant un ou plu'^ieursotijets déterminéségalant 
en valeur le quart de rhércdilé p]. 

4. Que l'hcritier ne doit comprendre dans 
la quarte que ce qu’il prend en sa qualité d’hé- 
ritier et nullement ce qu’il reçoit comme léga- 
taire ['“j. 


[*) l.e ninltf en est : « nim «rinel Qflitn hercililas 
omnî4 ilefuncti vnlniitns rala cun«tiliiiiur. • fr. 35, 2j 
fr. 22, § 3, I). XXXVI, t. — • Four Ict vxeeption», e. .* 
fr. 1. ti’jDi fr. 63. § U j fr. 53, § 2, D. ibid. 
f*lArg 1,4. Il', 22. 

M ,4 9, 4 II, 23. 

(iBjii* du cuprrssêinctil, II, 232, • — Srnalus 
cen>uil. ut ei. qui rugalus eot herediUlcm rcfllihiere, 
perindr tiveret. qimrinm paricm relinerr, Nique e lege 
FdlcUHa in legaliK retincre concediiur. n — tVbt ee qui 
eitt dit encore plus rhircmctil Fpit. (iajif li, 7, pr. 
« — Srd in bac qiioquc re hoc ob>ervuiidum e^l. quod 
de Falcidia supra jnm diclum ei^l, ut hrres inulituius, 
i tiamsi omiiem hcrcdiialom tilii redtituerr ju«>us .sit, i<« 
kereditaleo) otîi rrzliluiit. ul qiiarlnm sibi ex ipsn berc- 
ditalc rrfinriil. • Compurez avec ce pu>><4igr, les fr. 74^ 
fr. 30, 1$ 7, I). XXXV, 2. — Sor les fr. 86, l>. XXXV, 

2. — fr. 91, t). ibid. — Consl. 24, C. III, 36. qui ser- 
vent dVppuià Popiiiion contraire, r. ; Cujas, Oba. VIII, 

3, 4. — Qoaal aux fruits à restituer par le tiduciaire, 
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5. Que dans tons les cas uù la quarlc l'aici' i 
die ne peut ^Ire deduile de legs, elle ne peut 
l’ètre d'un fidèicoimnis universel [*] ; ainsi, 
d'après la dernière disposition de Justinien, 
l'hérilier n'a pas le droit de la retenir, lorsque , 
le tcslaleur en a défendu la déduction ; cl il la 
défend tacitement, en ordonnant la rcstiluUon 
de toute la succession [’]. 

§ De répoque de la resiituiion. 

Uc fiduciaire doit suivre, quant à l’époque 
de la restitution, la volonté exprimée par le 
testateur, et à defaut de celte dernière, il doit 
faire la restitution immédintcincnt apres Tac* 
ceptalion de la succession [^]. Dans Tun et I 
dans l’autre cas, il a le droit d’élrc remboursé 
des impenses nécessaires et utiles qu’il a faites 
pour le lidéicommis ou pour le fidéicommis- 
saire, et quant aux impenses volupluaircs, il 
n’a qu’un JM* toltendi [^] ; mais d’un autre cùlé, 
il répond du dommage occasionné par ia 
faute [*]. 

§ 7I$6. 6. De Vinalienahilité du fidéicommis. 

Aussi longtemps que le fiduciaire a la pos- 
session et la jouissance du fidéicoinmis , il en 
est à la vérité propriétaire, mais il ne peut en 
général aliéner les choses qui en font par- 
tie C*3» excepté pour payer les délies de la suc- 
cession ou pour éviter que le lidcicommissairc 
n’éprouve un dommage [ 7 ] , ou lorsque le Ics- 


r. / fr. 18, pr. § I, 2î fr. 22, ^ 2; fr. 27, § 1, 1>. 
XXXVI, I. — Consl. 6, pr. C. VI, 49. 

CI Vr. 1, § 18; fr. 3, § 1; fr. 4; fr. 45, U. 
XXXVI, i. 

»] Nov. 1, cb. 2, § 2. 

*j Pr. 41, üll. U. XXXII. 
tj Fr. t9, g 2; fr. 22, g 3, ï). XXXVl, I. — fr. 58, 
D. XXX. — fr. tO, g 1, I)! Xll, 6. 
fi] Fr. 22, g 3, I). XXXVl, I. 

[''J I.*Bnr-irn droit aulorisoit le lidiieiaîre à aliéner et 
ne donnait au lidéicummU^aîre «{u'iiiir action en resti- 
tution du fidéiromnii» et ru réparation du lioinmufsc 
causé, fr. 3. g 3; fr. 19, g 2; fr. 7«. g I, I). XXXVl. 
1. — Mais iusiinirn défcmlit PalirnuUoii di-s biens qui 
font partie du li<lcicoinnùs, et la déeluru nulle en fateur 
du fidrirummissaire. Const. 3, S 2, 3, C. VI, 45. — 
Nov, 159. 

[7] Fr. 144, g 14, D. XXX. — fr. 38, pr. Ü. XXXIJ, 
— fr. 22. g 3, U. XXXVl. 1. — fr. 101. D. XI.V1, 3. 

[*] Auih. CoHlm,C. VI, 49. — fr. 70, g 3; fr. "I, 
72, D. XXXI. 
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tatcur Ta permis [*], ou que toutes les parties 
intéressées y coiivcntenl [9], I/alténation qu'il 
fait dans tout autre cas des choses appartenant 
an fidélcommis. est nulle cl peut être allaquéc 
au moyen de l'aciion utile en revendication, 
par le fidéicommissaire, dès que le fideiemn- 
mis lui est déféré. La loi lui accorde au.ssi , 
pour sûreté de sa créance en restitution du 
lidéicommis, une hypothèque légale sur la 
portion héréditaire de l'héritier chargé de la 
restitution [‘®]. Lorsqu’au contraire le fidu- 
ciaire n’est tenu de restituer au fidéicommis- 
saire que ce qui restera de la succession à 
l’époque de sa mort, fideivouunissum ejus quod 
êuperfuturum estf il peut, en droit nouveau, 
disposer des trois quarts de la succession, et 
ne doit resliiucr au fidéicommissaire qu'un 
seul quart, pour lequel il est tenu de consti- 
tuer caution [“], 

§ 7Jî7. E. De l'exiinciion du /idéicotnmn. 

Outre les cas où la disposition dans laquelle 
le fidéicommis est institue est ou devient in- 
valide ['*], il s’élcinl encore ; 

1* Lorsque le fidéicommissaire y rcnonce[‘*j. 

2** Lorsqu’il meurt avant d’avoir acquis son 
droit. 

3*^ Lorsque la condition dont on l’a fait dé- 
pendre n’arrive pas 

•i” Lorsque la fainiltc pour laquelle il a été 
fondé est éteinte [’^]. ou hirsquc tous les mem- 
bres de cette famille consentent à sa suppres- 
sion ou à son aliénaliuii [‘^j. 


[V] f.oml. Il, c. VI. *2. — fr. 120, g 1, D. XXX. Il 
y a encore une oxrrplion ; cV»t loi-^qur le fiduciaire a 
été cbarpé de restilurr In succcüsioii à «un décé»; it pm( 
aliéner les rtio'.es individiiclle.s qui en font p.irlie, sM 
lui r«l im|)o»siblc de eonstiluer une dol uu une donation 
à caiibc des noce»., <iiins retlc uluiiaUun. .>o%. 39, rh. J, 
cpr. iivcr lu No^. 108. eli. 1. 

["*] Coiisl. 1-3, C, VI, 43. - Nov. 108, di. 2. — 
Nov. 139. 

("] Sur Tancien droîi ; fr. 54; fr. 58, g 7, 8, D. 
XXXVl, I. — fr. 70. g 3; fr.71,72. I). XXXI. — Sur 
le droit noiiviuu : Nov. 108. cb. 1 et 2. — J. A. Itei- 
rbardl, /)r fidvicommui'io rju* quod superfuturum erit. 
Jenr, 1783. 

•»] Consl. 29, C. VI. 42. 

'*] Const. 26, C. VI, 42. — Cpr. consi. 1, 16, C. II. 
3. — CæiisI. 1 1, c. Il, 4. 

[•^] Fr. tÜ2. l). XXXV, 1. — Const. 30, C. VI, 42. 
— tonst. 3, g 3, C. VI, 43. 

f‘ ] Fr. 78, g 3. l). XXXI. 

[•”] Con*l. Il , C. M, 42. — Cpr. le § 756. 
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CHAPITRE IV. 


hB Ik 00!14TIO^ A CACSE DB MORT [']. 


3 758. 1 . J\otioH üe la donation à cause de 
mort. 

Il y a ilonaliou à cause de morly mortis causa 
donatw : 

I** I.oisquVn vue d'un péri) immirictil 
on duniie une diüse à quelqu'un, en lui 
en transférant irumcütatemeut la propriété 
qu'il doit cun^erver si le donateur suc- 
combe, ou restituer s'il échappe au dan- 
ger [*]. 

â” Lorsque pendant la vie et sans avoir de 
danger particulier en vue, l'on donne une 
chose sur laquelle le donataire n'acquerra un 
dmil qu'aprè> la mort du donateur [^]. Cette 
dernière espèce est ta donation à cause de mort, 
dans son vrai sens. Elle a ce caractère parti- 
culier, que te donateur qui se rcpcul d’avoir 
duiiiié, peut la révoquer en tout teinp.s, et que 
le prédecès du donataire la rend de plein droit 
nulle [^] Mais la donation à cause de mort qui 
doit sortir ses effets, eilge essentiellement que | 
le donateur remette, pendant sa vie, au doua- ! 
taire la chose qui fait l'objet de la donation [^. 
Cependant comme elle a beaucoup d'analogie 
avec les legs, à cause de son caractère de révo- 
cabilité, les jurisconsultes romains se disputè- 
rent déjà sur la question desavoir si l'on devait 
la n'garder et la traiter comme convention ou 
comme legs |^]. Justinien a tranché ces diffî- 
cullés en décidant qu'elle serait valable comme 
legs et comme fidcicommis, dans les cas où 
elle ne pourrait valoir comme vraie dona- 
tion [7]. 


[•] § 1, J. Il, 7. — Dig. XXXIX, 6. — Code, VIH, 
57. — Doiieau, Comm. jur. eiv. XIV, 35. — J. K. 
Juiighaas, dv uwrtù routa donatwnum indole. 

Lips. 1785. — Haubold, Vt^t, de morti» cau*a dona- 
fionum rnmjecturie es mortin tnenlione copirndit. 
Lips. 1793 j diiDit nés Opuec. acad. ed. Weock, vol. I, 
p. 349 et in prrf. Wenkli, p. XXXVI. — W. lifillcr, 
L'ebcr die I^'atur der Sekenkung auf den TodeefoU. 
Giessm, I, 37. 

r*] § 1 , J. Il, 7. — Tb^hile, lur ce paisaRc. — 
fr.’se, pr. D. XVI, 3. — fr. 3-7 j fr. 29, D. 
XXXIX, 6. 

V] 8 I, J. cil. — fr. I, 2, l). XXXIX, 6. 

M i'r. t3, 8 I i fr- j fr- *7i fr* 35, g 2, 4j fr. 
42, J 1, D. XXXIX, 6. — Not. 87, ch. I. 

MAGULDKT. 


§ 7ot). II. De la nature légale de la donation à 
cause de mort, 

La donation à cause de mort a les points 
suivants communs avec le legs : 

1. De même que le legs, clic peut en lout 
temps être révoquée par le donateur 

â. Celui-là seul qui peut léguer et acquérir 
par legs, peut aussi donner et acquérir par do- 
nation à cause de mort [^]. 

5. Une donaliou à cause de mort, valable 
comme legs, n’a pas besoio d'insinuation, 
mémo lorsqu'elle excède la somme de 500 so- 
lides U®], 

1. La donation à cause de mort est sujclle, 
comme le legs, à la réduction do la quarte Fal- 
cidie["], et la plainte de donation inofficicuse 
c>l accordée contre la donation à cause de mort 
qui entame la légitime. 

5. Le donataire à cause de mort jouit des 
mêmes actions que le légataire. 

G. Lorsqu'il y a plusieurs donataires à cause 
de mort, ils proiîtenl du droit d'accroissement 
comme les colégataires et sous les Dfémes con- 
ditions. 

Mais d'un autre côté, la donation à cause 
de mort, valable comme traie donatioHy a les 
caractères particuliers suivants : 

1. Elle produit ses effets au moment 
même de la mort du donateur et sa validité 
est indépendante de l'adiiion de la succes- 
sion : elle reste donc valable, même lors- 
que l'héritier institué répudie la succes- 
sion ['•]. 


De celle manière, la question de savoir si elle 
doit être acceptée, lombe (Pclle-roéaae. 

[*j l’iiul, au fr. 35, § 3, D. XXXIX, 6, se prononça 
pour U convention; Julien ot IHpien, aux fr. 17: fr. 37, 
pr. D. ibid: ~ fr. l, 8 L D XXXVIII, 5. — fr. 3, 
§ 17, I) XXXVill, 2, pour le Icfs. 

[7] Const. i, C. VIII, 37. — § I, J. Il, 7. — Nov. 
87, du 1. 

(*] Fr. 13, § l; fr. 55, % i, 4, D. XXXIX, 
6. — fr. S7; fr. 48, § I, U. ibid. — No». 87, rh. 1. 
['] Fr. 15; fr. 9; fr. 55, pr. U. ibid. 
f •'] Cuilst. 4, f.. VIM, 57. 

[•'] Fr. 87, D. ibid.— Con»l. 5, C. VI, 50. — Coiiit. 
8, C. Vm, 57. 

[••] Fr. 58, D. ibid. 
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5. La capacité ilu donataire à cause de mort ; 
ne doit exister, pour qu*il puisse acquérir la 
donation, qu’au monicnt de la mort du dona- • 
leur [']. 

3. Le fils de fauiille, autorise par son père, 
peut également faire une donation à cause de | 
mort, mais clic ne peut avoir pour objet que 
le pécule profeclice [’j. 

4. La donation à cause de mort qui a pour 
objet une rente annuelle, n'est considérée que 
comme une seule donation [^], tandis que le 
legs annuel est regardé comme renfermant 
plusieurs legs. 

3. Celui qui attaque sans succès un testa- 
ment comme nul ou comme inoflicieux, perd 
tous les legs créés en sa faveur dans ce testa- 
ment ; mais il en est autrement des donations 
à cause de mort 

6. Enfin, lorsqu'un testateur révoque tous 
les legs, sans mentionner expressément les 
donations à cause de mort, celles-ci ne sont 
pas considérées comme révoquées. 

7. La donation à cause de mort doit être 
rapportée. 

La donation à cause de mort qui possède 
tous ces caractères particuliers ou, en d'autres 
termes, la donation à cause de mort destinée 
à valoir comme donation et non comme legs, 
doit être exécutée du vivant du donateur, et 
lorsqu’elle excède la somme de 300 solides, 
elle doit être insinuée dans les actes publics; 
car autrement elle ne serait valable que comme 
legs ou comme tidcicummis [^}. Il faut par con- 
séquent aussi que, dans ce dernier cas, toutes 
les formalites requises pour la création d'un 
legs soient également observées pour la dona- 
tion [®]. 

^ 700. 111. De l'extinction de la donation à 
cause de mort. 

I.a donation à cause de mort, envisagée soit 
comme legs, soit comme donation, s'éteint : 


I 'J Fr. 22, D. ihid. 

M Fr. 25, 1, I). ibid. 

Fr. 35, § 7, t). ibid. 

*] Fr. 5, g 17, I). XXXIV, 9. 

‘J Fr. 75, pr. 1). XXXI. — fr. 18, § 2, D. 
XXXIX. (i. 

[■']Cün»l. i, C. MM, 57. — J. G. Bauer, Pr. de 
/'orma donafitmt» moriis caiita, bips. 1700 cl dans scs 
OffMMC. artui. I. I. n ' iïi. 

II faut 8ppli<{iirr ici 1rs principes de la rcroralion 
des legs. — / . le 8 740. 

[‘j Fr. 13. § 1 5 fr. 35, § 4, I). XXXIX, 6. 

I>] § I, J. II, 7. — fr. 29, Ü. XXXIX, 6. 

[■•] Fr. 26, I>. ibid. 


Par ta révocation faite par le donateur H, 
qui conserve toujours celte faculté, à moins 
qu'une convention particulière ne le prive du 
droit de révoquer, cofirenfio ne recocetur [*]. 
La donation faite en vue d'un péril déterminé 
dans lequel le donateur se trouve, s'éteint 
aussi sans révocation, s'il échappe au dan- 
ger [®]. 

Par la mort du donataire avant le dona- 
teur [«]. 

3* Lorsque le donateur donne, sa vie du- 
rant, la chose qui fait l'objet de la donation , 
à une autre personne U'}, ou lorsqu’il raliéne 
sans nécessité ["], ou lorsqu'il y fait un chan- 
gement essentiel ['^]. Lorsqu'une donation à 
cause de mort déjà exécutée devient nulle par 
l’un ou par l’autre motif, le donateur ou ses 
héritiers peuvent répéter la chose donnée qui 
existe encore en nature , au moyen de l’action 
en revendication, et si elle n'existe plus en 
nature, au moyen de la condition sine causa 
ou d'une actio in factum 

§ 761. Mortis causa capio. 

On entend par mor/i« causa capio, dans le 
sens large, tout ce que l’on acquiert par la mort 
d’une personne; ainsi, les successions, les 
legs, les lidëicommis et les donations à cause 
de mort. Dans le sens restreint , au contraire , 
on n'entend par là que les acquisitions à cause 
de mort, qui n'ont pas de non particulier ['^j. 
Parmi ces dernières l'on compte : 

1* Ce que l'on recuit en cas de mort, pour 
raccuniplissenieiit d'une condition, de la part 
d’une autre personne [**]. 

S** La donation qui devient valable par le 
décès d'un tiers mort avant le donateur ['•]. 

3° Enfin , tout ce que l'on reçoit pour re- 
fuser une succession, dans le but de la faire 
passer aux substitués ou aux héritiers ab in- 
testat de même ce que l'on reçoit pour ac- 
cepter une succession ['9]. 


f"l Fr. 18, I). XXXIV, 4. 

p»j Fr. 24, $ 1, I). ibid.— §12, J. 11,20. — fr. Il, 
§ 12, D. XXXII. — CoD8t. 3, C. VI, 37. 

[•^] Fr. 88, § 2, D. XXXII. — fr. 24, § ij fr. 65, 
S 2, I>. XXX. 

[*4J Fr. 29; fr. 18, § 1; fr. 35, § 3; fr. 37, § I, D. 
XXXIX. 6. 

[•*] Fr. 31, pr.; fr. 38, Ü. XXXIX, 6. — J. F. I.œf- 
flcT, Dis*, de morfis causa capionibu*. bips. 1751. 

[-‘■J Fr. 1,^8; fr. 30, § 7} fr. 91, I). XXXV, 2. — 
fr. 38, D. XXXIX, C. 

■ [•?] Fr. 18, pr. I>. XXXIX. 6. 

[■•1 Fr. 8, pr. I). ibid. 

[•'‘J Fr. 21, l>. eod. 
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LIVRE V. 


DD CONCOl’KS DES C H £ À MC I E R S [']. 


CHAPITRE PREMIER. 

!<0T107<9 peKlisiumiiu. 


§ 762. l. yotwn de concoure entre créancier*. 

Il arrive souvent que plu.sicurs créanciers 
ont en même temps le droit d'actionner le 
rocroc debiteur, mais cela seul ne conslitue 
encore aucun concours ; car, lorsque les biens 
du débiteur suffisent au paiement de tous les 
créanciers actionnants, la demande de chacun 
d'eux est considérée comme un procès à part 
et entièrement indépendant. Le concours 
n'existe réellement que lorsque plusieurs 
créanciers exigent, en même temps, le paie- 
ment de leur créance contre un débiteur dont 
les biens ne sont pas suffisants. D'après les 
principes généraux du droit, chaque créancier 
devrait, dans ce cas, perdre une partie de sa 
créance, et les biens du débiteur seraient ré- 
partis au prorata entre tous les créanciers. 
Mais le droit positif s'écarte de cette règle gé- 
nérale et reconnaît à certaines créances un 
privilège sur les autres; chaque créancier s'ef* 
force donc d'être payé de préférence aux autres 
sur les biens du débiteur. Dans ces cas, le juge 
retire au débiteur, en faveur des créanciers, 
la disposition de ses biens cl il s'ouvre une pro- 
cedure judiciaire, dans laquelle chaque créan- 
cier cherche tantôt à faire valoir sa créance 
contre le débiteur, tantôt à obtenir une préfé- 
rence sur les autres créanciers. 

§ 763. II. De ta procédure d'aprèe les 
XII Tables [*]. 

Anciennement, chez les Romains, lorsque 
quelqu'un empruntait de l’argent ou voulait 


[•] Dig. XLII,5-8. — Code, VlII,7t-75. 

[’j Aulu-(îelle, XX, 1. — .Niebuhr, Itoemische (»e- 
•ckkbU, t. 1, éd. p. 595 et suîv.; 3* éd. p. 63i et 
•uiv. — Zimmtrn, RG. t. 111, § 45, 46. 


éteindr^^ un prêt déjà existant, il se mancipait 
lui-méine au créancier, avec sa famille et ses 
biens, et devenait par la nexus ou nexu c/nc- 
tu8 [^. Mais cette mancipation se faisait tou- 
jours sub fiducia qu'il redeviendrait nexu 
êolulusy dans le cas où lui-méme ou un autre 
paierait pour lui. S'il ne se libérait pas dans 
le délai donné , le créancier se l’appropriait 
avec tous ses biens , comme conséquence du 
droit qu'il avait acquis par la mancipation, et 
le débiteur lui était adjugé avec ses biens. 
D'un autre côté, lorsque quelqu’un avait con- 
tracté une dette sans s'étre donne in nexum à 
son créancier , il était actionné d'après la ma- 
nière ordinaire; dans ce cas, il avait un délai 
de trente jours pour satisfaire son créancier, 
après l'aveu fait en justice de la dette ou après 
la condamnation (in jure confessus,judicatus). 
En cas de non-paiement, il était également ad- 
jugé au créancier (addictus, dans le sens res- 
treint et en opposition avec celui qui était ad- 
jugé au créancier par suite d'un précédent 
nexus)^ et alors le créancier ne pouvait s'en 
tenir qu'à sa personne sans pouvoir prétendre 
à ses biens. Le débiteur adjugé à 

son créancier, de l'une ou de l'autre manière, 
pouvait être garrotte et emprisonné. Depuis le 
moment de VaddictiOf le debiteur jouissait en- 
core d'un délai de 60 jours pour payer son 
créancier; pendant ce délai, le montant de la 
dette était crié eu public tribus nundinis, et 
s'il ne payait pas encore, il était frappé de la 
capitis pœna, c'est-à-dire qu'il perdait toute 
sa capacité civile et le créancier avait le droit 


[’] Bœckiag, De caueU mancipii. Beral, 18i6, 
p. 82 et ftuiv. — H. A. Zacharîs, Comm. de fiducia. 
Golhv, 1830, p. 11-18. 
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(le le tuer ou de le vendre comnte e.sclnve en 
pays étranger, irans Tiberim, Dans ic cas uù 
il avait été adjugé à plusieurs créanciers , 
les Xll Tables ordonnaient : tertifs nundfnis 
paries secanto et plus minusee secuerunt, se 
[sine) fraude este [•]. 

J 764. 111. Diaprés Ut loi Pelillia Papiria et la 

loi Julia de cessioiie bonorum. 

La loi Peiillia Papiria (an de Rome 1â8) 
abolit ce lion de la personne ( nexua ] , mais 
.seulement pour prêt d'argent en le laissant 
subsister pour les autres cas. nolaniineiil pour 
une dette résultant d'uii délit ; la mancipation 
des biens pour sûreté du créancier fut niaiii' 
tenue, de même que l'addiciion du débiteur et 
les conséquences qu'elle entraînait [*]. Sous 
Jules*César ou sous Auguste, l’on introduisit, 
en faveur de débiteurs indigents, le bénéfice 
de la cession des biens , heneficium cessionis 
bonorum f par lequel le debiteur qui cédait 
Tolonlairemenl tous ses biens aux créanciers, 
était libéré de la contrainte par corps [’]. 
D'un autre côté , les créanciers pouvaient 
aussi, dans certains cas, demander renvoi 
dans les biens du débiteur, missio in bona de- 
bitoris, 

§ 76S. IV. Sous les Empereurs, 

Sons les empereurs, la procédure romaine 
en matière de concours se trouvait dans l'étal 
suivant : 

1» Lorsqu’un débiteur se tenait caché /Vnu> 
dationis causa, lorsqu'il était absent et qu'il 
n'avait pas de défenseur [defensor) , lorsqu'il 
faisait cession de ses biens d'après la loi Julia, 
lorsque ayant été condamné au paiement par 
un jugement qui avait acquis force de chose 
jugée, il ne payait pas dans le délai fixé, ou 
loriique aucun héritier ne se présentait pour 
recueillir la succession du débiteur défunt, 


('] AuIU'Grllc, XX, 1. QtiiiUilHco, fnsi. orat. III, 
6, 8i. — bio io Sfuji «■04l. Vaiicaoo, p. âl7, — 

Qurlqurs utilt-urs cnlrmirnt pnr cc8 mois ■ purtes «r> 
cnnlo » un parisge proportionnH. rntre li*4 rréanrirrit 
«lu prix de ventr du débiteur. / . Hugo, Hechi$g. 10* 
«y. p. 310 fi Gibbon, chap. di, noie 178. — D'autres 
préleadciit qu'il s'agissoil d'un véritable partage du 
débiteur lui-même. P. Bynkershuek, Obs. jur. rom. 
lib. I, chap. f. Dans ses Opp. t. 1, p. 9. — Niebuhr, 
1. 1, i'* 61. p. 310; i* éd. p. CG8 et sniv. — Hugo, 
11* èd. p. 352, et d'autres. 

Tite-Lbe, VIII, 28. — Cieéron, Dr republ. II, 
3.3. 34. Van Retisdr, Do loge DetiUia Papiria. T roj. 
ad Rhen. 1842. 


dans tous CCS cas, le créancier ou plusieurs 
créanciers [Mouvaient demander au préteur 
renvoi dans les biens du débiteur et se faire 
autoriser à les vendre pour être payés [^]. Les 
biens du débiteur étaient alors offerts en vente 
[proscripHo bonorum) pendant 30 jours, lors- 
qu'il était vivant, pendant 15 jours s'il était 
mort, et lorsqu'il existait plusieurs créanciers, 
ils étaient tenus de choisir un magister bo- 
notum rem/em/orurn chargé . dans U vente, 
de protéger leurs inléi éls et d’adjuger les biens 
au plus oITranl, aildictio bonorum [^]. 

S. Dans le principe , les biens étaient ven- 
dus en utassc (per unirersitatem)., eVsl-à dire 
que tous les biens (l'actif et le passif) étaient 
adjugés à celui qui ofTraii aux créanciers le 
plus fort dividende [^]. Celte vente des biens 
du débiteur (renditio bonorum debiloris obœ^ 
rati) est confondue par beaucoup d'auteurs 
avec la sectio bonorum, que les sources du 
droit mentionnent souvent; niais on n'cnlend 
par sectio bonorum que la vente d'un bien 
confisqué par l’Etal [*]. I/acbeleur des biens 
devenait par là le successeur universel du dé- 
biteur; il acquérait tons les droits et toutes 
les creances, et était tenu des dettes jusqu'à 
concurrence de la soinnic pour laquelle les 
biens lui avaient été a<ljugés. L'entrée d'uu 
nouveau débiteur au lieu et place de l'ancien 
avait pour conséquence d'anéantir complè- 
tement ce qui restait de chaque créance, et de 
libérer cnlièrcinont et pour toujours, le pre- 
mier débiteur de toute ancienne dette. 

3. Plus lard, cette vente d'après l'ancien 
droit de l'univcrsaliié des biens du débiteur 
tomba en désuétude [*J , et l’on permit aux 
créanciers de procéder séparément à la vente 
des biens du débiteur, après avoir obtenu 
l'envoi. Ils choisissaient à cet eficl un cura- 
teur aux biens (curator bonorum)^ qui les ad- 
ministrait cl les réalisait dans rinlérèl des 
créanciers qu'il était tenu de payer du pro- 
duit de la vente. Ces nouvelles disposilious 


n Cnjua, m, 78. — Consl. 1, 4, C. VIII, 

[^] Cft envoi qu'un créancier «iemuiuiail profiUil éga- 
lenirol nus autres, fr. 12, pr. D. Xül, 4. •— Consl. 
10, C. Ml, 72. 

p] Gajui, III, 77-79. — DIg. XUI, 4, 5. — (À)de, 
VII, 72. 

p] Gujus, IV, 55. — Tbcophtif, .sur le» Inst. III, 13. 
— Sliebrr, Dr bonorum emiione apnd crtcrrs /toma^ 
noi. bips. 1827. 

p] Gajus, IV, 146. — Varron, Dr Ile ii. Il, 10. — 
Ascmiius, dd ('ic. f 'err. I, 20, 23. 

[*] Pr. J. III, 15, et Tbéopbile, .vur et pu»- 
Mge. 
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firent également tomber Taneienne iurcessio 
per unfrereitatem in bona dehitoriê, et il s’en- 
suiv.iii que le débiteur rrctfiil pa» libéré de ses 
anciennes dettes , parce que personne n'était 
mis à sa place. Kn effet , dè.s qu’il avait de 
nouveau acquis des biens, il pouvait être ac- 
tionné par ceux de.s créanciers qui n’avaient 
paséicinlégratemoni payés, et jusque-là il pou- 
vait être incarcéré. 

1. Mais il était facile au débiteur d’éviter 
en partie ces conséqtiences préjudiciables de 
son insolvabilité, en prévenant l’envoi en pos- 
session de .«es bieqs par les créanciers, et en 
faisant usai'c «lu. bénéfice de la cession des 
biens ex Ijege Jutia. Il est vrai que par là il 
ne se libérait pas envers les créanciers qui 
n’avaient pas été intégraleniem payés sur tes 
biens cédés, mais il acquérait cependant un 
double avantage. D'abord, il se mcUail à l’abri 
de toute prise de corps; ensuite, il ne pouvait i 
plus immédiatement après être poursuivi par 
les créanciers non intégralement satisfaits ; 
ceux-ci n’élaienl admis à ractiomier que lors- 
qu’il avait de nouveau acquis quelque chose. ; 
il jouissait en outre du beneficium competentiw I 
quant aux biens qu'il avait acquis par la 
suite [']. 

Aussi longtemps que la vente des biens par 
universalité était en usage, il ne pouvait être 
question de préférence d’un créancier sur 
l’autre; car la vente éteignait les anrteiiiies \ 
dettes, de même que les droits de ga^;'' et | 
d'hypothèque, et les privilèges; faclieteur ii -s | 
biens, mis an lien et place de l’ancien üéb;- ! 
teur, était tenu de payer à chaque créancier le 
dividende qu’il avait promis. Mais lorsque 
cette vente de fancicu droit fut abolie et rem- 
placée par la vente des biens isolés , faite par 
le curateur aux biens, tout le système cbiiigea. 
I.e débiteur primitif était et resta débiteur, et 
par conséquent les aocicnnes créances, les i 
droits de gage et d’hypothèque , ainsi que les | 
privilèges furent maintenus. Dès ce moineiil, 
il ne pouvait plus être question de feuvoi 
dans les biens que pour les créanciers chiro- 
graphaires. Les créanciers gagistes et hypothé- 
caires n'en avaient nuIlcmeiU besoin, parce 
que la nature de leur créance leur donnait déjà 
le droit de vendre la chose ou les bieus mis en 
gage ou hypothéqués, en cas d’insolvabilité 


XU1,3.— Code,Vll,7l.-lloUiu«,£«MMNft» 
b!>ni/icium cumpeteHtÙB ; f\ann la Ifikliothèqme dmjirû- 
ron^vHeet du pumci$te, Lh^ge, tHS6-18J7, 1. 1, p. 390. 

[•] Fr. § 1,1). XVII, I. - fr 10, pr. 1). Il, U, 
— 10, pr.C. Vit, 7â. 


;i du débiteur, et de poursuivre, au moyen de 
ji l’.iclioii hypothécaire , le gage ou l’hypothêque 
j entre les mains de lout pos'scsscur. Par le 
’ même motif , la cession des biens faite par le 
: debiteur ne ])onvaî( leur devenir prejudiciable; 

: ils étaient donc toujours séparés des autres 
' créanciers [*]. Les créanciers gagistes et hypo- 
thécaires .se payaient donc toujours d’abord 
, .sur ics biens qui formaient l’objet du gage ou 
1 de rhypoihéque , et la partie des biens qui 
restait, après leur paiement, pouvait devenir 
pour les autres créanciers l'objet de la cession 
' et de l’envoi en possession. Parmi ces derniers, 

' ceux qui étaient garantis au moyen d’un priri- 
\ legium exigendi avaient la préférence sur les 
1 autres créancicr.schirographaires,elleresledes 
biens, après leur paiement , était partagé au 
marc le franc entre les autres créanciers 

§ 766. V. Dei mo/en» iPèriter le concoun. 

Il existe plusieurs moyens d’éviter l’ouver- 
ture réelle d’un concours et de détourner par 
là les conséquences nuisibles qu’elle entraîne- 
rait pour la personne et les biens du débiteur. 
Parmi ces moyens on compte : 

I'* L’intervention de tiers qui paient ou qui 
cautionnent pour le débiteur; mais ce dernier 
cas exige naturellement le consentement des 
créanciers 

â*’ Le sursis ou le morntorium [^]. On en- 
tend par là un privilège accordé au débiteur 
par le prince , cl qui le met à l'abri, pendant 
un certain délai , de toute exécution pour 
dettes. Le prince seul, cl nullement le juge, 
est autorisé à accorder un sursis. Pour pouvoir 
l'obtenir, le débiteur doit prouver qu’il est 
tombé en déconlilure sans sa faute , qu’il a au 
espoir fondé de réparer ses perles el que le 
sursis le préservera d’une ruioe totale. Ordi- 
nairement le sursis est donné pour cinq ans, 
cl, pour cette cause, il s’appelle liietw a. tn- 
duciœ guinguennniê*. Mais il ne met le débi- 
teur qu’à l’abri de l’exéculioii, et nnllcmenl 
de l'introduction de faction ; le débiteur est 
tenu de répondre à l'action qui lui est iulcnlée, 
mais l'exécution reste suspendue jusqu'à la fin 
du sursis. 

5** Le délai donné par les créanciers eux- 
mêmes. Ce délai est votonlaire , lorsqu’il est 


[’j Fr. S3, ». XUI, ». — Conil. 6, C. VII, 
74. 

[*] Pr. J. ni, 30. — fr. 53, *0, M, D. Xl.VI, S. 

□ Cowrt. 4,C. f, 19. 
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consenti par tous les créanciers; il est forcé, 
lorsqu’il n’est accordé que par la majorité des 
créanciers : ce dernier est fondé sur une dis> 
position de Justinien [']. D'après la constitution 
de cet cnnpereur, les créanciers sont libres 
d'accepter immédiatement la cession des biens 
ou de donner un délai à leur débiteur , et 
lorsque la majorité des créanciers l’accorde, la 
minorité doit se ranger d’après l’avis de la ma- 
jorité. La majorité ne se détermine pas d'après 
le nombre de télés , mais d'après le montant 
des créances , de sorte que lorsqu’un des 
créanciers concourt pour une somme plus 
élevée que tous les autres , sa voix â lui seul 
l’emporte sur celles des autres réunis. Lorsque 
les opinions des créanciers sont partagées et les 
sommes qu’ils sont en droit d’exiger égales de 
part et d'autre , l’avis favorable au délai pré- 
vaudra ( humanior tententia ). La qualité des 
créanciers importe peu ; les créanciers chiro- 
graphaires peuvent l’emporter sur les créan- 
ciers bypotbccaires. D’un autre c6(é , un tel 


délai nécessaire présuppose que le débiteur ne 
soit pas coupable de son insolvabilité et que 
celle-ci soit prouvée; car aussi longtemps que 
chaque créancier peut être complètement paye 
par raliénation des biens du débiteur, aucun 
créancier ne peut être tenu d'accorder le délai. 
Après l'ouverture du concours, la minorité des 
créanciers ne peut plus être forcée de donner 
son consentement à un délai. 

4** Le conrordat, lorsque les créanciers dé- 
clarent vouloir perdre une partie de leur 
créance et se contenter d'un dividende. Le con- 
cordat est, de meme que le délai , volontaire^ 
lorsque tous les créanciers consentent , ou 
forcée lorsqu'il ne réunit que la majorité des 
voix. Mais le concordai forcé ti’esl admis, en 
droit romain, que lorsqu’il est demandé par 
l’héritier d’une succession obérée, et avant l’a- 
ditio/i, aux créanciers du débiteur défunt. Dans 
ce cas seul, la minorité des créanciers peut être 
forcée d'accepter le concordat fait par la ma- 
jorité [*], 


CHAPITRE n. 

01 f.’oOVKITCBI DC COSCOdllS. 


J 767. I. Do la cauee de l’ouverinre du 
concours. 

L’ouverture du concours présuppose l’in- 
solvabilité du debiteur et la demande de paie- 
ment faite en justice par plusieurs créanciers. 
La cause de l’ouverture du concours peut ré- 
sider : 

Dans la proposition du débiteur lut- 
méme qui veut profiter du bénéfice de la ces- 
sion de biens [^]. Ce hénéfîcc consiste en ce que 
le débiteur cède à ses créanciers la (olalilc de 
ses biens présents, pour qu’ils se paient au- 
tant que faire se peut. Celte cession ne requiert 
pas d’acceptation des créanciers [^], et celui-là 
même qui n’a pas de biens à céder peut l’invo- 
quer. La Novellc 1 38, ch. t , ordonne en outre 
que , lorsqu'un débiteur alTirme sous la foi du 
serment qu’il ne possède pas de biens pour sa- 


['] Cornu. 8. C. VII, 71. 

M Fr. 7.^ 17-19; fr. 8, 9, 10, D. Il, U. — fr. 58. 
§ I, D. XVII. t. 

['] Dig. XLII. 3.— Code, VII, 71. — Yisol de Schrper, 
Di$t. df ce^êione honorum »ec. jnriH romoni rf ho- 
difrnijiracfpta. Liigd.'Hat. 1834. 


lisfairc ses créanciers, aucun concours ne peut 
être ouvert contre lui; c’est ce qu’on nomme 
aujourd’hui heneficium ejuralionis bonorum. 
— Tout créancier, père ou fils de famille, peut 
invoquer le bénéfice de la cession de.s biens; 
car il compèle au fils de famille eu égard à ses 
pécules ^]. Mais il est toujours requis que le 
débiteur soit devenu insolvable sans sa faute 
et par malheur; le trompeur, le banqueroutier 
de mauvaise foi et le dissipateur ne peuvent se 
mettre à l’abri de ce bienfait de la loi 

Les effets de la cession des biens sont les 
suivants : 

1** Les biens cédés appartiennent aux créan- 
ciers qui peuvent les vendre pour se payer. 
Mais jusqu'au moment de la vente, le débiteur 
a le droit de revenir sur la cession, en payant 
les créanciers, ou en sc défendant 

Le débiteur qui cède se.s biens conserve 


*1 Fr. 9, D. XLII, 3. — Con»l. 6, C. VII, 71. 
MConst. 7, C. Vit, 71. 

'=] Fr. 23, Ç 1; fr. 51, D. XLII, I. — C.pr. fr. 63, 
§ 7, D. XVII, 3. — fr. 37. § !, D. IV, i. 

m Fr. 3. 5, D. XLII, 1 — Const. 9, 4, C. Vil, 
71. 
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son honnear inUct et se libère de toute con- 1 
trainle par corps [*}. 

3° Il reste, à ta vérité, obÜg^é envers ses 
créanciers en tant qu'ils n’ont pas été intégra^ 
lement payés sur les biens cédés , mais il ne 
peut être actionné par eux, que lorsqu'il a de 
nouveau acquis quelque fortune ( modicum 
quid)^ et alors encore la loi lui reconnaît le be- 
nepcium competentiœ [*]. Il peut opposer ce 
bcricflce , quant aux biens nouvellement ac> 
quis, à tous les créanciers qui avaient cette 
qualité à l’époque de la cession, dans le cas où 
il n'aurait cédé ses biens qu'à quelques-uns de 
ses créanciers qui lui étaient connus ou qui 
étaient présents 

B, La cause de l'ouverture du concours peut 
résider dans la demande des créanciers , lors- 
que leur nombre et leurs créances sont telle- 
ment élevés qu’il devient probable que les biens 
du débiteur sont insutfisanls , et que celui-ci 
ne veut pas consentir à la cession. Dons ce cas. 
le concours est ordonne par Icjugc et il a pour 
conséquence d'opérer une miêêio creditorum 
in ^oita debitorii. 

C. EiiÛn , le juge peut d’olRce ordonner 
l'ouverture du concours, s’il existe une cause 
particulière; par exemple, lorsque le débiteur 
offre de faire une cession judiciaire de biens , 
ou lorsqu'il est en fuite, ou lorsqu’une succes- 
sion vacante est poursuivie par un si grand 
nombre de créanciers , qu'il devient évident 
que les biens sont insuffisants pour les payer 
tous. 

5 768. II. De VaHénation faite en fraude de$ 
créanciers. 

En droit romain, le débiteur quoique insol- 
vable, conservait la faculté de disposer de ses 
biens avant la cession ou avant l’envoi des 
créanciers on possession; il y a plus, les alié- 
nations faites au préjudice des créanciers 
étaient valables d'après la rigueur du droit 
civil cl ils ne pouvaient les attaquer. Ncnti- 
moins , le prêteur établit le principe suivant : 


[•] Const. 1 , c. Vit, 71. — CoQst. I!, C. H, 12. 

•’ S 40, J. IV, 6. — fr. 4, 6, 7, D. XUI, 3. 

» Fr. 4, § 1, ibid. 

4] Üig. XUI, 8. — § 6, J. IV, 6. — Code, VII, 75. 

— Donrüu, Comm. jur. civ. XV, 41. — Mencke, 

tU actv>n 0 Pautiana; «laiu ses Opu-tc. n* 9. — Frick, 
Df rtTocundi» tam r^hun alienntinj qunm numutiA 
$oluti» imminenti nul moto concurnu. Ilcimst. 1777. 

— H u nlein, Dr Pauliana ttatura.requiuUt 

ef utu formai. Onoldî, 1783. — Trip, Ue actUme 
PaMliana. L.-B. 1829. 


lorsqu'un débiteur déjà insolvable ou qui le 
devient par l'aliénation qu'il se propose de 
faire, aliène ses biens dans l'intention fraudu- 
leuse de nuire à ses créanciers, ceux-ci ou le 
curateur des biens peuvent, en leur nom, de- 
mander la rescision de celte alienation ; ils 
peuvent alors revendiquer la chose comme 
n'ayant pas été livrée, cl, par suite , comme 
n’ayant pas ce.ssc d'appartenir à leur débiteur ; 
ils peuvent aussi exiger de l'acquéreur des 
dommages-intérêts ['!]. L'action qui leur com- 
péte à colle Hn s'appelle, du nom du préteur 
qui l'a introduite, action Paulienne (ac/io 
Pautiana) et appartient aux actions en resti- 
tution du droit prétorien [^]. 

Pour pouvoir être intentée , cette action est 
soumise aux conditions suivantes : 

1. L'aliénation doit avoir été faite avant la 
cocsion ou avant l'envoi des créanciers en pos- 
session des biens du débiteur , car autrement 
rnliénation est nulle de plein droit. 

2. L'aliénation doit être de nalufo à dimi- 
nuer les biens que le débiteur a dcj.â acquis. 
Ainsi, lorsqu'il refuse simplement un gain 
qu’il aurait pu faire, cette action ne peut être 
accordée [®j. 

3. L'alienation doit avoir été faite dans rin- 
tcnlion frauduleuse de nuire à scs créanciers 
(fraudationis causa). Il faut en général ad- 
mettre la framlc et le dul du débiteur lorsque, 
connaissant son insolvabilité, il fait cependant 
sciemment cl à dessein une aliénation dans le 
but de nuire à scs créanciers; néanmoins, 
pour que l'aclion soit fondée, la complicité de 
fraude {conscientia fraudis) doit exister dans 
le chef de celui avec lequel le débiteur a con- 
tracté, lorsque rallénation est onéreuse} lors- 
qu’au contraire elle est lucratirej c’est-à-dire 
lorsqu'elle est une donation pure , il est indif- 
férent que l'acquéreur soit ou non complice de 
la fraude pj. L'aclion Paulienne n'est pas ap- 
plicable, lorsque raliénalion consiste en ce 
que le débiteur, quoique déjà insolvable, paie 
avant l'ouverture du concours, à un de ses 
créanciers une dette exigible cl lors même 


[*] On ne rencontre Paction qn’unc seule fois sous ec 
nom, au fr. 38, § 4, D. XXII, 1, et chez Théophile, »ur 
le § 6, J. IV, 6. Ailleurs elle a*up|»«ne Kimplenieiil nt tio 
in foctum. I)ig. XI.U. 8. 

['■} Fr. 6, pr. § 1-5, Ü. XUI. 8. — Const. 2, 3, C. 
Vil, 73. — Arg. fr. 28, pr. D. L, 16. Le li-se seul peut 
riniriiter dans ec cas, mai> seulement à son profit, fr. 
45, pr. I). XLIX, 14. 

'■] Fr. l,pr. §2; fr. G. g 8, 11; fr. 17, ^ l, U. 
XUI, 8. — tUmst. 5, C. Ml, 73. 

[•]Fr. 6, § 6,7;fr. IÜ,§IC; fr. 24, 1). XUI. 8. — 
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que d'aulreâ créanciers l’auraicnl primé dans 
l’ordre. Mais l'aclton l’aulieimc peut être iii- 
lenlce lors()ue le débiteur pair, avec inteoiion 
frauduleuse avant k*s autres créanciers, une 
dello nuii liquide ou non encore etigiblc , ou 
comlilioniielle, avant i’avénemotii de la condi- 
tion ; ou bien lorsque, dans rinlrnlion de 
tromper les autres créanciers, il accorde en> 
core à l’un d'eux qui a connaissance de cette 
fraude, un droit de gage ou d'bypoLhèque ['}. 

§ 709. III. Aciio PauHaua et Inlerdictum 
frnudatorium. 

Dans. tnus^Ics cas où Taclion Paulienne est 
fondée à cause d’une aliénation faite en Daude 
des créanciers, elle peut être iuleuléc : 

1 . Par ceux d’entre eux que cet acte a lésés, 
ainsi que par le curateur aux biens, cri leur 
nom [*] ; mats elle ne compèle pas au débiteur 
Ini-inéine [^]. 

2. Kllc ne peut, en général, être intentée 
que contre la personne avec laquelle le débi" 
leur a conlraclé cl, dans le cas (»ù l'aliénalion 
est une donation pure, sans distinguer si cctle 
personne était de bonne ou de mauvaise foi ; 
maisdanslecas d'uiiealiénatiori onéreuse, alors 
seulement que l’acquéreur versait dans la mau- 


vaise foi [<}. Elle ne peut être dirigée contre le 
tiers possesseur de la chose aliénée, que dans 
le cas où il était de mauvaise foi en acquérant 
la chasr [^]. 

3. L'action Paulienne a pour but d’anmr 1er 
l'acte cl de faire restituer la chose avec tous ses 
accessoires. Le défendeur de mauvaise foi est 
tenu de tous les fruits, même de ccu\ qu’il 
aurait pu percevoir, et lorsqu'il ne peut resti> 
tuer la clmse avec les fruits, il doit rendre 
omne quod in/erea/ Le défendeur de bonne 
foi, au contraire, doit également restituer la 
chose, s’il la possède ertcore, avec les fruits 
qui élaicol pendants au moment de l'acquisi- 
tion et ceux qu’il a perçus depuis riiilruduelion 
de l’action ; mais aulreroenl il n’esi tenu que 
pour autant qu'il est devenu plus riche f^]. 

i. durée de l’action est, en droit romain, 
<ruue année utile [*], Ce délai écoulé, elle ne 
peut être intentée contre le defendeur que 
pour autant qu’il s’est enrichi par le dol du 
débiteur [9]. 

Dans les cas où les créanciers sont fondés 
à invoquer l'action Paulienne, ils ont en outre 
Vinierdictum /‘raudaiorium qui (end i les faire 
entrer en possession de la chose aliénée ; cet 
interdit leur compèle contre celui qui a reçu 
la chose du débiteur ['*]. 


GHAPmiE III. 

DBS irrBTs ax l'onvBiTtjaB ae coivcoias. 


§ 770« I. Quant au déMeur, 

L'ouverture du concours prive le débileurde 
la faculté de disposer librement de ses biens, 
de sorte que /ou/e aliénation qu’il fait, dès ce 
iiimncnl. est nulle et peut éire attaquée au 
moyen de l'action en nullité, par les creau- 


ciers ou par le curateur aux biens, contre l'ac- 
quéreur des choses aliénées et même contre le 
tiers possesseur de bonne foi ['*]. Cette action, 
qui tient eiiticremenl de la ti.ilurc de la m 
rindicatio et de la condictio aine causa est biim 
plus avantageuse pour les créanciers que l'ac- 
tion Paulienne ; en effet : 


fr. 15. D, XV. 1. Ceci ne s’étend pas à la fiaiio in mlu- 
tnm. qui n’est en réalité autre chose qu’urw aliénation 
d’une chose, htile dans le but de salisraire le eréaneier 
et basée surun aceuni particulier, fr. i, § SI, i>. XUV, 
I. — fr. ii. pr. D. XML 7. — Consl. 4, C. Mil. 45. 


— Cornu. 9, C. IV. 44, cpr. avec le fr. i, § I, Ü. XII, 
1. — Consl. 16, C. Mil, 43. 
f'I Fr. 6, Ü6;fr. it, D. XLIl, 8. 
ni Fr. i,pr. D. XLIl, 8. 

['] D’après la règle générale établie au fr. 17, |). 
XXI, 2. — Const. Il, C. MM. 45. 

Fr. t,pr. § fr. 6, § 8, ll;fr. 17, § i, O. 
XLIl, 8. — Const. 5, C. VII, 75. 


[^] Fr. 9. D. XLil, 8. Le fisc scal peut également 
l’inlrnter contre le tiers possesseur de ttoniic foi. sons 
«listingucr s’il a ncquU û <-!»(«•' à titre lucratif uu A 
titre onéreux, fr. 45. pr. D. \LIX. 14. 

'■] Fr. 10, § 19-24, D. XMI, 8. 

: Fr. 6, §11; fr. 35. § l, D. U>ld. 

* Fr. 1, pr.; fr. 6. § 14, D. ibid. 

*] Fr. 10. § 44, D. ibid. 

•“] Fr. 07, § l, D. X.XXVI, 1. — fr. 90, pr. D. 
XLVI, 3. 

[“] Le paiement fait par le débiteur A 'Au créanoier 
c»l également nul et cclui-ei doit restituer ce «jti'il a 
reçu. fr. 5, § 7, O. XLil, 8. 
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1 . Il importe peu que te flôhiteur ait eu rin< 
(ention de frustrer ses créanciers. 

â. Il n*est pas necessaire non plus que le 
premier ou le second acquéreur de la chose ail 
versé dans la mauvaise foi. 

3. Sa durée est de trente ans à partir du 
moment de i^aliéuation ; mai", de même que 
l'action Pauliennc, elle nVst pas donnée con- 
tre un gain que le débiteur a refusé de faire 
et que )\>n ne peut, eu général, cousi lérer 
comme uue aliénation 

§ 771. IL Quant aux crèancierê. 

L'ouverture du concours fait passer tous les 
biens présenta et actifs du débiteur entre les 
mains des créanciers, en tant qu'il jouissait de 
la libre faculté d'en disposer, et pour qu’ils les 
aliènent et se paient selon les di»positions de 
la loi et avec l'autorisation du juge. 11 s’en- 
suit : 

1. Que les créanciers qui entrent dans les 
biens du débiteur ne peuvent être considérés 
comme successeurs universels, mais seulement 
comme successeurs particuliers, car ils ne suc- 
cèdent qu’é la totalité des biens actifs et non 
aux dettes du débiteur. 

â. Qii’ilsacquièrent, en succédaut aux droits 
actifs de leur débiteur, le droit de recouvrer, 
tant par action réelle que par action person- 
nelle. toutes les choses qui lui appartiennent 
et qui se trouvent entre les mains d'autrui, et 
notamment les creances qu’il a à prétendre [*]. 

3. Que les droits actifs du débiteur passent 
aux créanciers tels qu’il les avait lui-méoie, et 
que les créanciers ne peuvent par consé- 
quent avoir sur des tiers plus de droits qu’il 
n'en avait lui-méme. U résulte de là : 

a) Que celui qui. avant l’ouverture du con- 
cours, jouissait déjà d'un droit de rétention 
sur la chose du débiteur, peut le faire valoir 
après l’ouverture du concours, contre les créan- 
ciers, jusqu'à ce que ceux-ci l'aient payé 


f'I Fr. 28, pr. D. U 16. 

['] Vun «irr Iturgh., IHsm. tir jirrr entiiiorum rrrr- 
erniii jura et aclionc» êuorum debitorum. L.-B. 
1826. 

’] fr. 13. Ç 9, D. XIX, 1. — fr. 22. D. XVIII, 4. 
Fr. 29,"§ 2, Ü. XX, 1. — fr. 44, fi I, D. 
XXXIX, 2. 


à moins que les créanciers n'aient le droit 
d’exiger qu'il rende la clmse, au moyen de l’ac- 
tion hypothécaire ; mais dans ce cas même, ils 
sont tenus de lui rembourser les impenses né- 
l e.ssaircs et utilesqu’i! a faites pour la chose 

h) Que le créanciiT gagisk* qui est tenu, à 
la vérité, de produire sa créance lors du con- 
cours, u'esl cependant pas obligé d’apporter à 
la masse la chose, objet de suit gage et qui se 
trouve dans sa possession, lorsqu'il n’est pas 
immédiatement payé [^], à moins que d’autres 
créanciers ne joui.sscnt sur la chose d'un droit 
de gage ou d'hypothèque préférable au sien; 
par exemple, lorsqu'un ou plusieurs autres 
créanciers ont une hypothèque plus ancienne 
et privilégiée sur la totalité des biens dudébi- 
leur [*]. 

c) Que le rlébdcur du débiteur commun, qui 
pouvait avant l'ouverture du concours opposer 
une compensation, peut également faire valoir 
son droit contre les créanciers, après l’ouver- 
ture du cuiicoitrs. 

Les biens du débiteur passent, après l’ou- 
verture du concours, entre les mains de la to- 
talité des créanciers et forment pour tous un 
objet commun sur lequel itsdoivcnl être payés. 
Sous ce rapport, il existe entre les créanciers 
une comniunauié : communia tncùlens. Il 
s’ensuit : 

1 . Qu’ils délibèrent et prennent en commun 
des résolutions sur les mesures à adopter 
quant aux biens; néanmoins, la majorité des 
voix suffît pour prendre une résolution qui, 
dans ce cas, doit être judiciairement conlir- 
mée [7], 

2. Que, dès ce moment, aucun des créan- 
ciers ne peut se faire payer à lui seul sur les 
biens du débiteur, mais que chacund’eux doit 
chercher et attendre son paiement par le con- 
cours. Chaque créancier doil donc rendre à la 
masse commune ce qu’il pourrait avoir reçu 
sur les biens du débiteur, depuis l’ouverture 
du concours [*]. 


[»] Fr. 6, pr. U. XIII, 7. — fr. 15, § 5, D. XLII, I, 
et arg. coMl. 15, C. III, 32. 

["] Fr. 13, § l, î). XX, 1. — fr. 12, pr. fi 10, Ü. 
XX, 4.— Coiwl. 6, C. Mil, 18.— Conul. 9, C. VIII, 17. 

[•1 Fr- K, § 4 ; fr. 15. pr. D. XLII, 5, ~ fr. 2, pr. 
D. XLII, 7. — fr. 7, fi 19; fr. 8; fr. 9, pr. D. Il, 14. 
[•] Fr. 6, fi 6, 7; fr. 10, fi 16. I). XLII, 8. 
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CHAPITRE IV. 

01 I.A MASSE. 


§ 772. De la formation de la masse. 

Dès que le concoure; est ouvert, tous les 
biens pré.senis et actifs du debiteur doivent 
être réunis, sous la surveillance et la conduite 
(lu juge, pour la formalion el la fixation 
de la niasse, cl iU doivent être adminis- 
trés. 

La niasse comprend tout ce qui appartient 
aux biens disponibles du débiteur au moment 
de roiivcrture du concours, et ce qui peut 
conlribuerau paiement des créanciers; ensuite, 
tous les fruits des biens acquis du débiteur, et 
enfin tout ce qu’il acquiert pendant la durée 
du concours. Cependant le créancier qui a fait 
usage de la ces.«ion des biens, profite du hene- 
ficium competentice quant aux biens nouvelle- 
ment acquis après Touverlurc du concours et 
même pendant le concours. 

Sont exclus de la masse : 

a) Toutes les successions , les legs el les do- 
nations simplement défères au débiteur avant 
ou après Touverture du concours, mais non 
encore acquis par lui [*]. 

b) Les vêlements journaliers du débiteur el 
ceux de sa famille, de même que les meubles 
Décc.s.saircs à scs besoins [’]. 

c) Les marques (rhoriocur décernées au dé- 
biteur 

d) dot de la femme du débiteur, parce 
que celle-ci a le droit de répéter la dot, même 
pendant le mariage, lorsque le mari tombe en 
déconliture, et de revendiquer les biens dotaux 
encore existants [<]. 

e) Toutes les choses qui n'appartiennent pas 
au débiteur quoique sc trouvant dans sa pos- 
session ; par exemple, les choses à lui prêtées 
ou déposées chez lui, et notamment les pécules 
des enfants, en tant qu’ils leur appartiennent 
en propriété ; car le pécule profecticc du fils 
appartient à la masse, comme propriété du 
père. 


§ 775. De Pa^tministratioH de la masse. 

La masse est administrée par un curateur 
particulier qui rein|ilit ses fonctions sous la 
surveillance du juge: il est appelé curu/enr aux 
biens et administre de la manière suivante : 

1 . Il est nomme par les créanciers à la plu- 
ralité des voix et conlirme par le juge ; en cas 
de contestation entre les créanciers, le juge le 
nomme direclemcnt [*]. 

2. Quiconque peut en général devenir cu- 
rateur et possède une connaissance suflisantc 
de faflTairc, est capable d’être curateur de la 
masse; aucune connaissance du droit ii'cst re- 
quise. Un des créanciers peut devenir cu- 
rateur p], mais jamais le débiteur lui-ménie. 

5. Le curateur prête serment et est tenu de 
donner caution soit par iidéjusscurs , soit par 
gage ou hypothèque [8]. 

1. Les devoirs que le curateur aux biens a à 
remplir sont en général les mêmes que ceux de 
tout administrateur, et notamment il est tenu: 

a) De faire procéder à un inventaire exact. 

D'administrer les biens de In manière la 
plus avantageuse, et il doit , sous ce rapport, 
se conformer aux conseils et au consentement 
des créanciers. 

c) De faire auprès du juge les démarches né- 
ce.ssaires pour parvenir à la vente des choses 
appartenant à la masse. 

d) De chercher à compléter la masse ; de 
répéter à celle fin les choses du debiteur qui 
se trouvent dans des mains étrangères, et de 
faire rentrer les créances. 

e) D’attaquer, au moyen de l’action Pao- 
licnnc ou de faction en nullité, les aliénations 
faites par le debiteur en fraude des droits des 
créanciers, 

f) Enfin, de rendre compte de son adminis- 
tration , et .sous ce rapport , il est responsable 
du dol, de la faute et de la diligentia quam in 
suis rebus. 


[•] Fr. 6, pr. § 1-5, D. XI.II, 8. — Consl. 2, 3, C. 
l, 75. — Cpr. fr. 7, § 17, D. Il, 14. 

[’] Arg. fr. 6-8, D. XX, 1. 

* Fr. 29, D. XLII, 5. 

F Const. 29, 30, C. V, 12. 

[*] Üig. XUI, 7. 


[«] Fr. 8, § 4; fr. 13, pr. D. XUI, 5. — fr. 2, pr- 
I). XUI, 7. 

[-] Fr. 2, ^ 4, D. XUI, 7. 

[’j Cur ly musse n’a pas eoiitre loi «fhypolli^quc lé- 
gale sur M'a biens, ni àt phtilegiun* priqtntli, fr. 22, 
§1, D. XLII, 5. 
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CHAPITRE V. 

DES CRft&!TCIBRS ADMIS AU CORCOl'RS. 


§ 774 » ^^'otion. 

Les créanciers aflinis au concours sont en 
général tous ceux qui, par un motif quelcon- 
que , ont des droits à exercer sur la masse. 
Dans un sens plus restreint, ce sont lcscréan> 
ciers qui ont des prétentions personnelles à 
faire valoir contre le débiteur commun et qui 
réclament la priorité les uns sur les autres, ('es 
derniers sont seuls tenus de concourir et d'at- 
tendre leur paiement d'après les dispositions 
de la loi. Il faut distinguer des créanciers ad- 
mis au concours, dans le sens restreint , les 
créanciers revendiquants, les séparatistes et 
les créanciers de la masse. 

§ 771$. I. Des créanciers rerendiquanis. 

On appelle en général créanciers revendi- 
quants (ou séparatistes ex jure dominii)^ tous 
ceux qui peuvent poursuivre, au moyen d’une 
action réelle, leur propriété ou un jus in re 
sur des choses comprises dans la masse. Ils 
ont le droit d’exiger que la chose soit retirée 
de la masse, ils ne sont pas tenus de prendre 
part au concours et sont préférés à tous les 
créanciers, même privilégiés, quant à la chose 
qu’ils poursuivent. Ceci repose sur le principe 
que les choses qui appartiennent réellement 
aux biens du débiteur et en tint qu'elles y ap- 
partiennent, sont seules sujettes à faire partie 
de la masse [*]. Aux créanciers revendiquants 
appartiennent : 

A. Ceux qui peuvent poursuivre, au moyen 
de l’action en revendication, la propriété de 
choses individuellesqui font partie de la masse. 
Tels sont les cas suivants : 

I. Lorsque le débiteur a acquis la chose de 
celui qui n’en était pas proprietaire, ou lors- 
qu'il l’a déiourriée au vrai propriétaire, ou 
lorsque celui-ci la lui a simplement prêtée ou 
donnée en dépôt. 

'i. Lorsque le débiteur a, à la vérité, acheté 
la chose du véritable propriétaire, qui lui en 


'1 Const. 3, C. Vit, 71. — ConiU. t, C. VII, 73. 

’ § 41, J. ii, I. — fr. 39, 53, D. XVIII, t. — fr. 
lij i, D. XIX, I. 

[' Const. 10, C. IV, 44. 

U Consl 29, 30, C. V, 12. 

[»] Fr. 2, D. XXVI, 9. — Const. 2, C. V, 39. 


a également fait tradition, mais sans lui trans- 
férer la propriété, parce qu’il n’a ni reçu ni 
crédité le prix d’achat [’]. 

3. Lorsque la chose a été donnée à crédit, 
mais que le vendeur s’en est expressément ré- 
servé la propriété jusqu’au paiement; il en est 
autrement lorsque le dol du debiteur a clé la 
cause du crédit et par c.'mséquent de la trans- 
lation de la propriété [’]. 

4. La femme mariée a le droit de revendi- 
quer de la masse ses biens dotaux cl parapher- 
naux qui existent encore en nature [^]. 

3. Enfin, beaucoup d’auteurs donnent ce 
droit à toutes les personnes qui ont le privi- 
lège de poursuivre, par l’action utile en reven- 
dication, et comme leur propriété, les choses 
achetées d’un autre avec leur propre argent, 
lorsqu’elles ne peuvent être payées d’une autre 
manière. Tels sont les pupilles, quant aux 
choses que le tuteur a achetées pour lui-raème 
avec leur argent [*]; les églises et les etablisse- 
ments dcbienfaisance, dont les préposés etad- 
ministratciirs ont acheté des choses pour eux, 
avec les fonds de l’église [®] ; enfin, les soldats 
quant aux choses qu'un tiers a achetées pour 
eux, avec leur pécule caslrensc C^. 

B. L’héritier qui, ayant fait adition, peut, 
par la pèlilion d’hérédité, faire valoir son 
droit de succession contre le debiteur, posses- 
scurpro fcem/eou pro possenore, est également 
admis à intenter celte action contre les crean- 
I ciers quiconcourent. et à revendiquer la succes- 
sion delà ma<scdans laquelle elle est comprise. 

Celuiquia sur les choses du débiteur une 
servitude, une emphyléose ou un droit de su- 
perficie. Il peut poursuivre son droit contre 
quiconque, par l’action confessoire ou par une 
action réelle utile, par conséquent aussi contre 
les créanciers admis au concours. 

D. Celui qui a sur la chose comprise dans 
la masse un droit d’hypothèque qui ne lut 
a pas clé concédé par le débiteur, mais par le 
propriétaire antérieur de la chose et avant 
qu’cite n'ait appartenu au débiteur mais il 


— Con-Rl. 5, C. V, 5t. — Const. 6, C. VU, 8. 

[*] .4rg. cap. 1-3, X, t, 41. — Clem, 2, de reltg. 
doiH. — CIcin. un. de m inienjr. rest. 
m Const. 8, C, lit, .32. 

[*j Surtout à cause du fr. 54, D. L, (7. — Const. 
12, C. VIII, 28. 
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fst requis que, lors de la translalion de la 
chose au débileur par le propriétaire précé- 
dent, le créancier hypothécaire ne soit pas de- 
venu. quant à celle chose, créancier pers<»nncl 
du débiteur, au moyen d’une novation. Ainsi, 
lorsqu’il n'y a pas eu de novation, il a le droit 
de revendiquer de la masse, par l'action hypo- 
thécaire, la chose qui lui a été hypothéquée 
par le propriétaire antérieur; il n’est pas tenu 
de concourir , par la raison qu’il n’est pas 
créancier du débiteur commun. 

§ 776. II. De» séparatüfeg. 

On entend par stparalisles. dans le sens 
propre du mot (séparatistes ex jure credHi), 
les créanciers personnels du debiteur com- 
mun qui, par un motif particulier, ont le droit 
de demander qu'une partie des biens du débi- 
teur soit séparée de la niasse, et que leur 
créance soitacquiliéesur celle partie des biens, 
à l’exclusion de loii.s les autres créanciers; 
aucune question de priorité ne peut donc s’é- 
lever entre eux et les autres créanciers, quant 
h la partie des biens dont ils demandent la sé- 
paration. 

Ceux qui ont le droit d'exiger la séparation 
sont : 

y4. Les créanciers et les légataires d’un dé- 
funt dont l’héritier est le débiteur commun. 
Iis ont le droit de demander que les biens du 
défunt soient séparés de ceux de l’héritier 
(devenu le débiteur commun) et exclusivement 
réservés à leur paiement ['j. 

1. Ce bénéfice de séparation compète aux 
créanciers de la succe<ision. et s’il reste des 
biens après qu'ils ont été payés, les légataires 
du défunt profitent également de ce bienfait 
de la loi [*]. 

2. Il est surtout avantageux aux créanciers 
chirographaires de la succession, car ils pri- 
nient même ceux auxquels l’héritier ou le dé- 
biteur commun a donné un droit d'hypothèque 
sur les biens de la succession [’]. 

5 . Les créanciers sont tenus de demander la 
séparation endéans les cinqatisdepuis l’adîtion 
de la succession [4]. 

1. Lorsqu’ils ont demandé et obtenu la 
séparation, ils ne peuvent, en général, plus 


[’] Dig. XLÎI, 6. — Dyckmewtfr, Di*$. de sépara- 
timne honorum sec, pritic. jnr. rem. L.-B. i8Î3. — 
Hiiiilbiga, De fHratote attsiltHtn separatiÊni» credito- 
ribus prtentanlc. Grovii. 1^83. 

’l Kr. 6, D. XLIt. 6. 

‘1 Fr. 1, § S, Ü. Ibid. 

1)8 ihid. 


rien prétendre sur les biens propres du debi- 
teur [*]. 

5i. Les créancier.^ de la succession ne peu- 
vent plus demander la séparation lorsque, de 
quelque manière que ce soit ils ont reconnu 
cnniine leur debiteur l'héritier qui a fait 
adilion. 

6. Le bénéfice de séparation ne compète 
qu'aux créanciers de la succession et nullement 
à ceux de rhérilier lui-méine [*]. 

B. Ceux qui ont contracté avec un fils de 
famille relativement à son pécule casirense, 
peuvent demander le paiement de leur créance 
sur ce pécule, de préférence aux autres 
créanciers qui ont contracté avec lui avant 
qu'il devint soldat, ou qui, par un tiioUT 
quelconque, peuvent exercer leur droit contre 
le père du débiteur p]. 

C. Lorsqu’un esclave a exercé deux com- 
merces difîérenls pour son maître, les créan- 
ciers de l’un ou de l’autre des commerces ont 
le ilroil d’exiger, par rac//o tnbutoria. que les 
marchandises en soient réservées à leur 
paiement exclusif [^j. 

§ 777. 111. Des créanciers de la masse. 

Les créanciers de la masse sont ceux qui 
ont des droits à faire valoir sur la masse elle- 
inéme, après en avoir 6lé ce qui doit en être 
séparé soit exjure donUnit\ soit ex jure tlebiii. 
Aux créanciers de la masse appartiennent tous 
ceux dont le droit dènved'une charge ou d’une 
dette qui afTecle la masse comme telle. 

§ 778. IV. Des créancier» wlmis au coneourSy 
dans le sens restreint. 

Les créanciers qui concourent, dans le sens 
restreint, sont ceux qui, déjà avant l’ouver- 
liiredu concours, ont dos prétention.^ person- 
nelles à exercer contre le déhileur commun et 
qui, dans te concours même, .se priment les uns 
les autres, {>ourôtre payés sur la masse. 

Sont néanmoins exclu.s du concours : 

1. Le.s créances entièrement rcprouvéc.s. 

2. Les obligations fiaturelle.s, parce que Inu.s 
ceux qui ont quelque chose à prétendre 


i m Rr. 1, 8 17; fr. 3, 8 t, 2; fr. S, D. ibid. 

I pj Fr. 1, § 2, Ü. ibt<T Excepté tonique te déluteiir 

rommup a areepté U sucet*<^k>n par dol, k leur prt'jii- 
' dice. fr. t, § 3, 6, 8, D. ibtd. 

1 [Tj Fr. t, 8 9, D. ibid. — Cpr.fr. 7, B. XLIX, 

I 

[»]rr.5, §!5, t$,D. XIV,4. 
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sur la masse sont considérés comme demna^ 
deurs. 

5. Les créances qui provieniieiil de simples 
faits du dètiileur, pnr caempie. pour louage 
d’ouvrage [ex localiont operQf um\ car le con- 
cours ne comprend que U s biens. 

4. Les demandes d’aliim-nls el de dotation 
des eiiianls du débiteur, ainsi que le douaire 
de la veuve, parce que ces créances ne peuvent 
être exfreées que contre un débiteur qui est 
dans rai>ancccl parce que le débiteur cofuinuu 
doit être cotisidéré coititue indigent des l'uu** 
vorluic du concours. 


y 

5. Tous tes créanciers qui renoncent entiè- 
rement à leur créance, ou qui déclarent se re- 
tirer de la masse pré>ente. 

G. Toutes les dettes que le débiteur a con- 
tractées après l’ouverture du concours, parce 
que, dès ce moment, il ne pouvait plus grever 
la masse. 

B» Toutes les autres créances profiicni du 
concours, quelle que soit la cause qui les a 
produites, peu importe qu’elles aient pour but 
l’exécution ou la rescision d'un acte, que le de- 
biteur commun soit débiteur principal ou scu- 
Icinenl Grléjusteur. 


CUAiUTRE VI. 

DE IK PEIORITt SHTRE LES CRÉAIVCrBES. 


5 770. I. Généralités. 

[.a masse ne stiflisanl pas, m général, au 
paiemeiU intégral de tous les créanciers, il 
importe bcauconp de déterminer l'ordre dans 
lequel chaque créancier doit être satisfait. En 
mettant de côté les créanciers revéndiquanls, 
les .séparatistes et les créanciers delà masse, 
ceux qui prennent rccll(‘ment part au con- 
cours doivent être divi>és en cinq classes : 

1 . Lvscrcanciers privilégiés, sans distinction 
s’ils ont un droit de gage ou d’Iifpülhcquc, ou 
s’ils lien ont pas. 

"i. I.es créanciers jouissant d’hypothèques 
privilégiées. ^ 

3. Les créanciers hypothécaires. 

1. l.cs créanciers sans gage ni hvpulhèque, 
mais pourvus d’un pririiegium exigendi con- 
tre les créanciers chirographaires. 

5. Enfin, les créanciers chirographaires et 
tous ie.> autres. I.e principe général est : tant 
que la classe précédente nVst pas inlégralemenl 
payée, la suivante ne peut rien recevoir. La 
priorité entre les créanciers de li même classe 
sera indiquée sous chacune d’elles. 

§ 780. II. Première classe. 

Aux créances entièrement privilégiées ap- 
partiennent : 

1. Les frais funéraires du débiteur [']. 


[•] Fr. 14, § t i fr. 45, D. XI, 7. 


Il 2. Les frais de la dernière maladie à la- 
quelle le débiteur a succombé. 

3. Les salaires des gens de service. 

^ 781. III. De%txième classe. 

Après le paicinenl intégral des créanciers 
absolument privilégiés, viennent ceux qui ont 
une hypothèque privilégiée. Les uns jouissent 
d’une hypothèque légale privilégiée, les autres 
d’une hypothèque privilégiée convcnlioii- 
nclle. Nous avons déjà parle de leur prio- 
rité §§ 334-33G, et il ne nous reste qu’à faire 
observer que les créanciers hypothécaires .spé- 
cialement privilégies ne peuvent poursuivre 
leur privilège que pour autant que la chose 
qui leur est hypothéquée sullit à leur 
paiement. 

§ 7H2. IV. Troisième classe. 

En troisième lieu viennent les simples hy- 
potheques, sans distinction entre celles qui 
sont légales cl convenliomiellcs, et en général 
la plus ancienne prime la subséquente, (gluant 
aux exceptions à celte règle, et en général 
quant à l’ordre des simples hypothèques, 
v.IesS§3»3,337. 

§ 783. V. Quatrième classe. 

A cette classe appartiennent les créanciers 
chirographaires privilégiés, c^esl-à-dire ceux 
qui ont sur lesautrescréanciers chirographaires 
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un privUegium exigendi. En droit romain, ce 
privilège compétail à un grand nombre de per- 
sonnes, principalement à celles qui, plus tard, 
obtenaient une hypothèque privilégiée. Ce sont 
surtout le fisc ['], le prince et la princesse [*], 
les villes [^], la femme mariée et la fiancée 
pour la dot [^], ceux dont les biens sont admi- 
nistrés par un curateur, pour autant qu'ils 
n'ont pas d'hypothèque légale sur les biens de 
cedernier ; ainsi, lesprodigucs et les personnes 
inaladesel faibles ensuite celui qui a fourni 
l'argent pour l'achat, la construction ou l’amc- 
lioration d'un immeuble, ou qtfi a fait crédit 
du prix d'achat, sans se réserver d'hypothèque 
sur la chose [^] ; celui qui a déposé, sans in- 


[■] Fr. 10, pr. D. II, U. — fr. 8, pr. Ü. XLIX, 

S 4. 

S Fr. 6, § !, D. XLIX, 14. 

Fr. 38, § 1, l). XLII, 5. 

Fr. 17, 1 I, D. XLIl, 5. — Fr. 74, D. XXIll, 3. 
— Coo6l. un. C. VU, 74. 


térél, de l'argent chez un banquier argenta^ 
riut) [î]. 


§ 784* VI. Cinquième classe. 

Toutes les autres créances dont nous n'a- 
vons pas fait mention dans une des classes 
précédentes, appartiennent à la cinquième et 
sont payées au marc le franc (prorata) sur 
le rcsle de la masse [^]. Ce n'est qu'après le 
paiement intégral de tous les créanciers que le 
fisc est admis au paiement des amendes pour 
délits commis par le débiteur, et que les léga- 
taires du débiteur décédé peuvent (aire valoir 
leurs droits 


B Fr. 19-23, I). XLII, 5. 

Fr. 26, 34, D. Xl.ll, 5. 

Fr. 7, 8 2. 3; fr. 8, D. XVI, 3. — fr. 24, § 2, 
D. XLII, 5. ‘ 
m Const. 1,C. VII, 72. 

[vj Consi. uu. C. X, 7. ~ Conit. 15, C. VI, 37. 
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